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 D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


ASPECTS DE LA RECONSTRUCTION MONÉTAIRE 
DE L'EUROPE 


Rapport introductif au Congrès des économistes de 
langue française (mai 1950). 


«Bien décousu, mon fils ! Main- ro 
tenant, il faut recoudre. » * F 


Introduction s 

Le cinquième anniversaire de la fin de la deuxième guerre | Fa 
mondiale — ou plutôt, ne cessons pas de l’espérer, de M 
la seconde — approche à grands pas, et l’on peut s’effrayer de 4 
constater le long chemin qui reste encore à parcourir aux peu- dé 
ples d'Europe pour effacer les blessures économiques du conflit. 2 


Dans le domaine monétaire notamment, les déséquilibres 
internes ajoutent encore leur poids aux déséquilibres des 
paiements internationaux; le rétablissement d’un système moné- 
taire doué de quelque stabilité et permanence apparaît encore 
bien lointain, tant sur le plan national que sur le plan inter- 
national. ; 
Il ne faut cependant pas être injuste pour l'effort accompli. 
Le maintien, dans les années d’après guerre, d’une coopération 
économique internationale effective a porté ses fruits; elle se 
traduit dans un relèvement remarquable de la production, bien 
_ plus rapide qu’à l'issue de la guerre 1914-1918. Presque par- 
tout, les niveaux de l’immédiate avant-guerre sont d’ores et déjà 
largement dépassés. Si la stabilisation monétaire paraît suivre 
de loin la reconstruction matérielle, n’oublions pas qu'il a fallu 
sept à huit ans pour y atteindre après la première guerre mon- 
_ diale. Si les déséquilibres des balances de paiements restent 
profonds, ne perdons pas de vue qu'il faut y voir l'effet, aussi 
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bien que la cause, de l’ampleur de l’aide extérieure apportée à 
la reconstruction et au rééquipement de pays affaiblis non seus 
lement par la guerre, mais aussi par l'insuffisance dés Invest 
sements productifs dans la période 1918-1939. En l'absence 
d'aide extérieure, le progrès vers l'équilibre des balances de 
paiements eût certes été plus rapide — c'est même là une tau- 
tologie — mais avec un affaiblissement substantiel de la pro- 
ductivité et du niveau de vie des pays bénéficiaires de cette 
aide, et tous les aléas inséparables d’un rajustement aussi brutal. 

Il n’en reste pas moins qu’au stade actuel les problèmes de 
reconstruction et de rééquipement matériels qui ont caractérisé 
ces dernières années doivent commencer à céder le pas à celui 
du rétablissement d’un équilibre monétaire viable, tant sur le 
plan national que sur le plan international. Et c’est ici qu ap- 
paraît, avec une clarté aveuglante, la différence fondamentale 
entre l’évolution du problème monétaire dans la décade 1918- 
1928 et dans les années qui ont suivi la seconde guerre mon- 

‘ diale. | 

Cette différence tient essentiellément dans le développement 

des techniques de contrôle des changes et du commerce au cours 

des vingt dernières années. Quelle qu'ait été et soit encore leur 
justification dans certaines circonstances, ces techniques ont 
conduit à l'érection et au maintien de cloisons plus ou moins 
étanches entre les économies nationales. Elles ont isolé, dans 
chaque pays, le change et les prix; elles ont détruit les automa- 
tismes monétaires susceptibles de rétablir un équilibre de type 

_« libéral » dans les balances de paiements. Elles n’ont pu — et 
ne peuvent par définition — éluder l’inévitable retour à une 
égalisation des recettes et dépenses de change. Mais cette éga- 
lisation dépend essentiellement de décisions gouvernementales 
où administratives — contrôles de change et restrictions aux 
importations — plutôt qu'individuelles, et ne constitue en 
aucune manière un « équilibre » dans le sens classique du terme. 
Le rétablissement d’un tel équilibre n’est plus automatique et 
inévitable, mais peut être longtemps — indéfiniment même — 
retardé par le recours aux techniques de contrôle. 

Aneur ds plusieurs systèmes de contrôle des changes — d’une 
Deure très particulière, il est vrai — je ne serai point suspect 
d adopter en cette matière des vues d’un dogmatisme rigide. Je D. 
crois sincèrement à l'utilité de certaines formes de contrôle, 
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appuyées de préférence sur les mécanismes de marché, dans cer- 
taines circonstances déterminées, et comme mesure transitoire 
destinée à pallier des déséquilibres accidentels ou tempo- 
raires. Je reste profondément sceptique, d'autre part, quant à 
la désirabilité ou l'efficacité de contrôles permanents, utilisés 
pour circonscrire les effets de déséquilibres fondamentaux sans 
porter remède à leurs causes mêmes. 

Quoi qu'il en soit, la majorité des pays occidentaux visent à 
un retour progressif à un équilibre monétaire réel, et ce sont 
les étapes d’un tel voyage que je voudrais esquisser brièvement 
aujourd'hui. Certaines, et des plus pénibles, appartiennent déjà 
largement au passé. D’autres, au contraire, restent encore à par- 
courir ou même à tracer, et le choix de la route sera certes 
influencé par les conseils et suggestions que vous-mêmes, Mes- 
sieurs les économistes, voudrez bien donner à vos hommes d’Etat 
et à vos opinions publiques. 

La première étape à réaliser est la restauration du système 
monétaire interne et la stabilisation interne de la monnaie 
nationale, ou, si l’on veut, des salaires et des prix. 

La deuxième est la restauration et la stabilisation externes 
de la monnaie, c’est-à-dire le retour à des taux de change à la 
fois libres et stables. 

La troisième est la restauration d’un mécanisme monétaire 
multilatéral dans les relations entre pays européens et dans les 


rapports entre l’Europe et le reste du monde. 


La première étape doit nécessairement précéder la deuxième. 
Aucune stabilisation véritable de taux de change effectifs ne peut 
être bâtie sur les sables mouvants de prix et salaires eux-mêmes 


‘instables. Les deux dernières étapes, d'autre part, peuvent diffi- 


cilement être entreprises isolément l’une de l’autre, mais la 
troisième dépend essentiellement d’une action internationale 
commune, tandis que la deuxième — comme d’ailleurs la pre- 
mière — concerne essentiellement la politique nationale de 


chaque pays. 


I. — ea tn et stabilisation On eLaire internes. 


La roturation du rôle interne de la monnaie comme moyen 
de paiement et mesure des valeurs — sans parler de son rôle 
‘de Féserye de valeur — n’est guère possible, économiquement, 
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politiquement et socialement, dans une situation caractérisée 
par une extrême pénurie des biens tes plus essentiels de con- 
sommation. Le simple arrêt de l'inflation monétaire ne peut 
empêcher, dans ces conditions, l’accaparement dés biens néces- 
saires à l'existence par ceux auxquels leurs revenus, ou même 
leurs capitaux antérieurement accumulés, permettent d'offrir 
des prix suffisamment élevés pour écarter les autres catégories 
d'acheteurs moins favorisés. Je me sépare par là de notre bril- 
lant collègue, M. Rueff, auquel je posais un jour la question : 
« Quel est le taux d'imposition des revenus ou même de la for- 
tune qui forcerait un Rockefeller ou un Rothschild à limiter 
sa consommation de pain ou de pommes de terre à la portion 
congrue nécessaire pour partager équitablement des approvi- 
sionnements à peine suffisants pour le maintien de l'existence 
de la population en général ? » D'autre part, je crois rejoindre, 
sans accepter cependant entièrement ses conclusions (mais pour 
d’autres raisons que j'indiquerai plus loin), certaines critiques 
adressées par M. Rist à la technique des purges monétaires. 

Il me paraît évident que le délicat balancier de l'utilité mar- 
ginale des biens et de la monnaie ne peut jouer que de manière 
désordonnée et arbitraire, aussi bien dans le cas de pénurie 
extrême des biens que dans celui d’une avalanche de moyens 
monétaires à la disposition des consommateurs. Il existe des 
cas — et nous en avons tous le souvenir — où seuls le ration- 
nement ou le ravitaillement du type U.N.R.A. constituent uné 
solution humaine au problème économique et social. 

Le retour à une production et à des approvisionnements nor- 
maux constitue donc la condition préalable, et le meilleur gage 
de succès, de tout programme de stabilisation monétaire : 

interne. Cette condition, nous l’avons dit plus haut, est aujour- 
d'hui remplie, où bien près de l’être, dans tous les pays de l’Eu- 
rope occidentale. À l'exception de l'Allemagne, la production 
industrielle a rejoint ou dépassé partout, et souvent très sensi- 
blement, les niveaux d’avant guerre. Un indice global de la pro- 
duction individuelle des pays groupés dans l'Organisation euro- 
péenne et-Coopération économique atteignait dès fin 1949 420 C2 e 
de.1938. Excluant l'Allemagne, on arrivait même à 135 p. 100 
_ de 1938. La production agricole est plus difficile à chiffrer 
en.indices, mais dépasse au Danemark 90 p. 400 de l'avant 
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- guerre et atteignait déjà l’an dernier en France 100 p. 100 de 
- l'avant guerre, : 

Il est vrai qu'une part plus importante de cette production 
est aujourd'hui absorbée par les investissements, réduisant 
d'autant la portion disponible à la consommation. D'un autre 
côté, l’aide américaine apporte de substantielles additions à la 
production nationale, qui continue d'ailleurs à augmenter à un 
rythme non négligeable. En gros, l’on peut dire que si l’accrois- 
sement de la production reste, et restera toujours, un objectif 
essentiel de la politique économique et sociale, le problème ne 
constitue plus aujourd'hui un obstacle dirimant à la stabilisa- 
tion monétaire interne. Reste encore à assurer la solution de 
deux autres problèmes essentiellement distincts : 


1° la cessation de toute génération nouvelle d'inflation, et 


; 2° la résorption, ou-l’absorption, du résidu inflationniste des 
1 années de guerre et d’immédiate après guerre. 
3 


- L'arrêt de l'inflation courante a lui aussi fait, d'ores et déjà, 
4 des progrès considérables; les tableaux I et II ci-annexés le 
. démontrent. Sauf une ou deux exceptions, les billets en circu- 
- lation et la masse monétaire ne reflètent plus qu'un accrois- : 
sement quasi normal, surtout si l’on tient compte des besoins 
_ de reconstitution des encaisses. Quant aux indices de prix, ils 
__marquent plus nettement encore l’arrêt — ou même le renver- 
sement — des tendances inflationnistes antérieures. Les budgets 
nationaux ont également fait d'énormes progrès vers l'équilibre. 


4 


pe 


E- Le Plan Marshall apporte ici encore un appoint parfois considé- 


_ rable à travers les déblocages de la contrepartie en monnaie. 
3 nationale. D'autre part, les difficultés qui subsistent sont elles- 
_ mêmes dues pour une large part — en France notamment —- à 
un rythme extrêmement élevé d’investissements et de rééquipe- 
nent dont le poids retombe ie lourdement. sur le PR, et 
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TABLEAU I 


Taux annuel d’accroissement de la circulation des 
billets et de la masse monétaire 


(en pourcentage). 


Circulation Masse monétaire 
A — ne 
1948 4949 (a) 1947 1948 1949 (a) 
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(a) Douze derniers mois : 


Octobre 1948 à octobre 4949 pour la circulation, sauf pour la France, la Grèce et 
l'Italie (septembre) et les Pays-Bas (août). 


Septembre 1948 à septembre 1949 pour la masse monétaire, sauf pour l'Islande et la 
Grande-Bretagne (octobre), la Belgique, la France et les Pays-Bas (août), le Portugal 
Guillet), l'Italie (juin) et la Turquie (mai). ; 


TABLEAU II 
Taux annuel d’accroissement des prix de gros (en pourcentage). 
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(&) Douze derniers mois : Octobre 4948 à octobre 4949 , : A à 
France, la Grande-Bret ; Ÿ pour l'Australie, le Danemark, la | 
à septembre 4949 See a Islande, la Norvège et la Suisse; septembre 1988 HS 
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Plus délicat, en un sens, est le problème de l'inflation latente, 
c'est-à-dire du résidu de disponibilités monétaires excessives, 
qui sont le reliquat de l'inflation passée, mais dont l'incidence 
sur les prix a été empêchée, ou retardée, par les mesures de 
contrôle des prix, subsides gouvernementaux, etc. Trois types 
de solution s'offrent à ce problème, et tous trois ont été utilisés, 
séparément ou conjointement, par les divers pays d'Europe. 

Le premier est celui de la purge monétaire brutale, annulant 
ou transformant en emprunts à plus ou moins long terme une 
partie des disponibilités monétaires. Le premier et le plus 
fameux exemple de cette technique est celui de la Belgique. 
Il a été imité ensuite, à des degrés divers, par les Pays-Bas, le 
Danemark, la Norvège, l'Autriche, etc. Des considérations de 
contrôle fiscal, notamment en ce qui concerne les profits de 
guerre, se sont mêlées à ces opérations, jusqu à en constituer 
parfois le but principal. Là où l’idée de stérilisation a dominé — 
et notamment en Belgique — l’effet monétaire a été considé- 


rable et a déclenché une sorte de coup de fouet, contribuant 


srandement à un retour de la confiance dans la monnaie. L'effet 
sur les prix a été cependant mitigé tant en raison de l’extrême 
pénurie de marchandise, encore sensible à cette époque, qu’en 
raison de nouvelles émissions monétaires dues à la à 
des hostilités et aux dépenses des troupes étrangères. 

Après une amputation brutale, l'émission monétaire en Bel- 
gique est revenue rapidement vers son niveau antérieur, mais 
en contrepartie de recettes dollars qui ont renforcé considéra- 
blement les réserves de change du pays, et ont rendu possible 
la politique ultérieure de réapprovisionnement des marchés et 
de libéralisation des contrôles. 

La seconde technique a été celle de la résorption lente de ces 
disponibilités, ou politique de désinflation progressive. Elle 


implique évidemment le maintien d’étroits contrôles des prix 


et des salaires : elle a été suivie surtout en Angleterre et au 
Danemark. La circulation des billets a diminué progressivement 
de décembre 1946 à octobre 1949, de 1.380 à 1.240 millions de 
livres dans le premier pays, et de 1.708 à 1.583 millions de 


 kroner dans le second. A ces résultats extrêmement limités, il 


faudrait joindre, dans le cas anglais, le remboursement des sol- 
des sterling détenus à l'étranger; ils ont diminué de 3.700 mil- 


lions de livres, à fin 1946, à 3.344 millions au 31 décembre 1949. 


À 
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Dans les autres pays nordiques professant la même politique 
monétaire, les restrictions ont à peine réussi à stabiliser la cir- 
culation monétaire, sans parvenir à la résorber. 

La troisième technique, enfin, est celle de la facilité, mais 
elle n’en a pas moins contribué à la solution du problème de 
l'inflation latente. C’est le remède libéral, ou, si l’on veut, la 
conséquence normale de l'inflation monétaire, c'est-à-dire la 
hausse des prix. Il a joué à des degrés divers, mais notamment 
en France et en Italie, « activant » pour ainsi dire l'inflation 
latente, et adaptant les prix au vêtement monétaire initialement 
trop ample, même sur la base d’une production accrue. Il per- 
met également la libéralisation des contrôles et du rationne- 
ment internes, mais requiert inévitablement l'adaptation du 
taux de change à un niveau tenant compte de l'élévation des 
prix et coûts de production. 

Quelques conclusions émergent de cette expérience. La pre- 
mière est la difficulté considérable — et par conséquent la limi- 
tation pratique — de la politique de désinflation lente. La 
seconde est la primauté de deux facteurs : l’approvisionnement 
en marchandises et l'attitude psychologique de la population. 
Une étude plus détaillée des stabilisations française et italienne 
démontrerait à l’évidence l’importance primordiale de ces deux 
éléments, l'arrêt de l'inflation étant déterminé bien plus par 
un retour à l’abondance et à la confiance que par un renverse- 
ment antérieur du déficit budgétaire ou de l’expansion du crédit 
bancaire. L’explication monétaire du phénomène doit proba- 
blement être cherchée essentiellement dans les changements du 
volume et de la direction des épargnes, tous deux étant affectés 
: dans un sens favorable à la stabilisation monétaire par l'attente 
d'un nivellement ou surtout d'une baisse —— comme en Italie 
des prix et des changes. Il importe, d’ailleurs, de noter que les 
derniers stades de l'inflation s’accompagnent généralement 


. d'une vitesse de, circulation anormalement élevée — reflétant 


la méfiance monétaire — et d’une diminution correspondante 
des encaisses monétaires réelles. La reconstitution de ces 
encaisses, après le retour de la confiance, facilite grandement 
la tâche des gouvernements et des autorités monétaires: elle 
explique en partie le caractère soudain du renversement de la 
conjoncture monétaire. Les miracles « Poincaré » sont faits de 
tels ingrédients, à la disposition de n'importe quel homme 
d'Etat, chanceux ou courageux. 
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Ceci ne veut pas dire que le succès dépend uniquement du 
climat ou de la confiance, et non de la politique monétaire elle- 


même. La confiance, en effet, est un résultat autant qu'une 
causé, Elle ne sera qu'éphèmère si elle ne s'appuie pas sur des 
éléments réels et durables qui justifient son existence. De l’ex- 
périence Poincaré de 1926, on°peut rapprocher l'expérience 
Blum de 1947, afin de mieux apprécier l'importance de ce 


facteur. 


extérieure dans les premières années d’après guerre, comme - 


II. — Restauration et stabilisation monétaire externes 


La stabilisation monétaire externe appelle tout d’abord la 
même condition préalable que la stabilisation monétaire interne, 
c'est-à-dire la restauration d’un niveau raisonnable de produc- 
tion. Aucune manipulation monétaire ne peut relever soudai- 
nement les usines détruites et permettre d’équilibrer achats et 
ventes à l’extérieur aussi longtemps que les besoins d’impor- 
tation les plus indispensables ne peuvent être couverts par 
l'exportation d’un volume suffisant de production. En de telles 
circonstances, aucune modification du taux de change ne peut 
stimuler un volume suffisant d'exportation, puisque les pro- 
duits exportables n'existent pas. Pas plus qu’une baisse de prix 
n'augmenterait les ventes d’une usine incendiée, n'ayant rien 
produit et donc rien à vendre. 

Avant de pouvoir exporter, il faut produire. Avant de pou- 
voir produire, il faut reconstituer les stocks, reconstruire et 
rééquiper. Ainsi s’affirme la primauté de l'emprunt ou de l’aide 


partie intégrante et essentielle de tout programme de rajuste- 
ment de la balance des paiements. Ces ressources, cependant, 
seront généralement insuffisantes, ou même elles pourront man- 
-quer totalement. L’extrème pénurie de devises imposera, en 
ce cas, le rationnement des importations afin d'éviter d’insup- 


_ portables injustices sociales et des gaspillages économiques. Le 
_ problème est tout à fait semblable à celui discuté plus haut en 


ce qui concerne la stabilisation interne. Nous le trouvons dé 
même largement résolu déjà par les efforts de l'après-guerre. 


D'une part, les importations s’allègent chaque jour davantage. 


avec l'élimination des besoins d’importations extraordinaires 
de céréales, de charbon, etc., et la satisfaction croissante des 
“besoins. saépieure de FA NE UE et de rééquipement. Les 
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exportations globales, d'autre part, ont largement dépassé leurs | 
niveaux d'avant guerre en valeur ($ 21 milliards en 1948 pour » 
l’ensemble de l'Europe, contre $ 11 milliards en 1958 et égale- 4 
ment en 4946). En volume, la majorité des pays restent encore # 
de 10 à 25 p. 100 en deçà de l'avant-guerre, mais certains, 
comime l'Angleterre et la France, ont dépassé de 30 à 50 p. 100 
les chiffres de 1937. A la veille des dévaluations de septembre | 
1949, les prix d'exportation européens avaient augmenté sen- 
siblement plus par rapport à l’avant-guerre que les prix d’ex- 
portation des Etats-Unis et la valeur totale des exportations 
européennes globales représentait un pouvoir d'achat dollar 
supérieur de près de 10 p. 400 à l’avant-guerre. Une trop faible 
pattie de ces exportations, cependant, était dirigée vers la zone 
dollar et le gros des recettes d’exportations ne pouvait être 
dépensé que dans des pays à prix plus élevés. Le problème 
soulevé par cette situation, il faut le remarquer, avait trait à 
l’inconvertibilité monétaire plus qu’au niveau physique des 
marchandises exportables. | 


TABLEAU I 


Production industrielle et exportations (en volume). 
(1937 —-100) 


Production 
Re an 


Exportation 
5 


1916 | 1047 | 4948 | Juin À 4046 | 4047 | 4048 


1949 
(Il Alomagne occiden- 
tale (a) bc 34 

Autriche ... : 38 . ” 
Belgique ..… 74 86 93 

Danemark . 404 416 428 
H France ........ 73 87 104 

Grande-Bretagne .. 90 1 98 ;| 409 

Grèce/(b} 255.7" 54 67 73 

ro LRO re » » » 

PIANO Sr ee 109 3 

Italie (ce) ...... test » Le 


sors. 


ss. 


ss. 


) (OC) sors » » » » 
PUTIO raE-Se 445 (c)| 4151 (c)| 136 sa » 

(a) 4936 = 400. CEA 
(b) 4939 = 400. à A LS 
(c) 4938 — 100, | | ne à 
(4) Avril, ; HE 
(e) Août. 


Note. — L’exportation de jui i : à sp NN 
Ébcotaies dans ls UV au rt } ue LR Me a saisonnières particulièrement |} 


ASPECT DE LA RECONSTRUCTION MONÉTAIRE DE L EUROPE 45 


= 
mn} 
k- 
} 
on 


Le moment avait surgi, dès lors, où il devenait possible et 
nécessaire d'aborder le problème de la restauration et de la 
- stabilisation externes des monnaies. Par restauration externe, 

j'entends le rétablissement de la signification économique des 

taux de change, indispensable pour que la stabilisation des 
taux ait un sens réel pour la communauté économique. La sta- 
bilité des changes reste, en effet, purement illusoire si les con- 
trôles quantitatifs privent les acheteurs de leur liberté d'acheter 
des devises à des taux prétendûment stables. 
- L'insécurité — et, en vérité, l'instabilité — est bien plus 
rave en régime de change stable, mais contrôlé, qu'en régime 
de change libre, même si ce change est fluctuant. Dans ce 
second cas, la détérioration de la balance des paiements se tra- 
duirait par une hausse du change, mais permettrait à chaque 
importateur de décider librement du maintien ou de la réduc- 
tion de ses importations. Dans le premier cas, au contraire, la 
. détérioration de la balance des paiements se traduira par l’ag- 
_gravation des restrictions. Des décisions de caractère adminis- 
- tratif, et nécessairement arbitraire, réduiront d'office et de 
facon imprévisible les importations de telles ou telles firmes, 
_ bouleversant tous leurs calculs et faussant inévitablement les 
. conditions de la concurrence du marché. 
Quant aux prix intérieurs de la marchandise importée, ils 
 refléteront normalement les effets de la restriction de l'offre, 
Le consommateur paiera le prix fort, et le bénéficiaire de licen- 
ces empochera la prime de rareté. On n’empêchera ce résultat 
que par un contrôle effectif des prix, doublé d’un système de 
 rationnement. Dans cette hypothèse, l'incertitude et l’instabi- 
“lité se reporteront également sur le consommateur sous forme 
de modifications des rations disponibles. 
. À vrai dire, l'instabilité attribuée aux fluctuations de change 
ne peut être que renforcée par le maintien d’une stabilité arti- 
 ficielle et apparente fondée sur l’aggravation des contrôles quan- 

_titatifs ou leur relâchement. De ce point de vue, un système de 
Des flexibles apparaît donc préférable à la stabilité con- 
| trôlée. Un tel système est, d'autre part, indispensable au relâ- 
_chement de contrôles dans le cas de pays dont les réserves 
monétaires sont tombées à un niveau très bas, de tels pays ne 
pouvant dès lors s'engager à maintenir la stabilité de leurs 
changes que s'ils gardent toute liberté de mouvement en ce 
qui concerne le renforcement des restrictions. 
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Nous rejoignons dès lors, une conclusion déjà exprimée dans : 
la section antérieure sur la stabilité interne. La stabilisation 
externe et effective des taux de change n’est possible et soühai- 
tablé qu'après l'arrêt de l'inflation interne et la levée des res- 
trictions quantitatives aux changes et aux importations. 

Le principal obstacle à cette politique est le caractère brutal 
et égalitaire des fluctuations de change, qui affectent également 
les importations essentielles et non essentielles ainsi que les 
mouvements de capitaux. Des restrictions sélectives peuvent 
être souhaitables dans certains cas, mais rien ne s'oppose à ce 
que de telles mesures sélectives prennent la forme de mesures 
de marché plutôt que de mesures administratives. Tel pourrait 
être le but, par exemple, de taux différentiels à l'importation, 
de surtaxes de change sur les importations moins essentielles, 
de mesures tarifaires, de vente aux enchères des licences par 
catégorie d’importations, etc. Ceci permettrait de supprimer 
tout arbitraire administratif et de rendre aux individus toute 
liberté d'acheter ce qu’il leur plaît, dans les quantités qu'il 
leur plaît, et là où il leur plaît, mais à des prix qui ajustent 
la demande totale aux recettes de change disponibles. Ces aug- 
mentations de prix elles-mêmes seront contrôlées par l’établis- 
sement de taxes ou taux différentiels frappant les produits moins 
essentiels plus lourdement que les produits essentiels de rééqui- 
pement ou de consommation. j 

D'autre part, le produit des surtaxes de change, tarifs ou . 
enchères diminuera les pressions inflationnistes et fera rentrer 
dans les caisses de l'Etat les profits anormaux créés en faveur 
des intermédiaires par les restrictions et la raréfaction des 
importations. Si l'Etat désire protéger le consommateur contre 
certaines augmentations de prix, il se sera ainsi assuré — et 
cela aux dépens de profits injustifiables économiquement et 
socialement — les ressources qui lui permettront de mettre en 
œuvre une telle politique avec infiniment plus de souplesse que 
ne le permet le contrôle direct du prix des marchandises impor- 
AT TE 

Ces idées ne sont nullement de pures constructions théoriques. 
J'ai eu l’occasion moi-même de mettre en œuvre de tels systè- 
mes de contrôle de change, par mesures de marché plutôt que 
pat nesures administratives, dans divers pays d'Amérique 
latine. L’exemple le plus récent et le plus instructif est celui 


DE LA RECONSTRUCTION MONÉTAIRE DE L EUROPE 17 


Ke }” Equateur où toutes les restrictions quantitatives sans excep- 
tion, tant pour les mouvements de capitaux que pour les tran- 
ions courantes, furent abolies d’un coup et remplacées par 
des surcharges de change pour les importations non essentielles 
et la création d'un véritable marché libre pour toutes les tran- 
 sactions invisibles et incontrôlables en pratique. Les résultats # 
furent spectaculaires : stabilisation des prix intérieurs, ren- 
versement de la balance des changes, liquidation de 75 p. 100 
des obligations de change à terme, désinflation de la masse | 
monétaire, remboursement en six mois des deux tiers de la dette C 
accumulée par l'Etat vis-à-vis de la banque centrale, suppres- à 
sion intégrale du change noir, et baisse des taux sur le nou: 
veau marché libre. L'expérience apparaît d'autant plus signi- | 
ficative que jusqu à la veille de la réforme tous ces mouvements | 
étaient en sens exactement inverse, et que les pays voisins, de 
structure économique similaire, virent la même détérioration 
continuer à s’aggraver jusqu'à la catastrophe, tandis que la 
situation de l’Equateur se redressait de façon spectaculaire. 
» Certes, aucun système ne peut être transplanté intégralement 
d’un pays à un autre, et surtout à un pays de structure écono- 
. mique fondamentalement différente. De telles expériences, 
cependant, dégagent certaines leçons qui ne peuvent davantage 
_ être entièrement négligées. 
_ Quoi qu'il en soit, la stabilisation externe de la monnaie ne 
. trouvera son sens véritable qu'avec le relâchement des contrôles 
. quantitatifs, à tout le moins en ce qui concerne Jes transactions 
: courantes. Elle ne sera possible, d'autre part, qu'à un taux de 
. change réaliste qui équilibre recettes et paiements dans le sens 

_ classique du terme « équilibre ». 

Les calculs de parité de pouvoir d'achat peuvent aider à 

_estimer ce que serait un tel taux de change. Il importe cepen- 
dant de tenir compte de certaines observations importantes 
Le cet égard : 


" 


ET + 


| | 4e Les indices de prix qui servent à ces calculs doivent FES 
- refléter des prix véritables auxquels les marchandises sont réel- + 
lement disponibles. Contrôles, subsides et rationnement faus- 


DS res : PESTr 
. seront les calculs, sauf si l’on peut envisager avec réalisme leur 
4 : 

_ maintien indéfini; 


2° Les prix utilisés doivent fair. une certaine stabilité et 
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non un palier éphémère d'une spirale continue d'inflation in- 
terne. Il n’est pas de stabilisation externe possible sans stabi- | 
lisation interne préalable; 


3° Les calculs doivent se baser sur des prix déterminés 
sur le marché interne, et non sur les prix dont le niveau est 
influencé en majeure partie par lesimarchés internationaux : 

a) En effet, de tels prix reflètent quasi inévitablement des ©! 
prix de parité puisqu'ils reflètent les conditions prévalant sur 
les marchés extérieurs. Ils indiquent, certes, que le pays peut 
continuer à vendre à de tels prix, mais n’indiquent pas s'ils 
sont suffisamment profitables pour stimuler un volume d'ofire 
adéquat, S'ils sont inférieurs aux prix et coûts intérieurs, ils 
laissent les producteurs en perte et entraînent une contraction 
progressive de la production et des exportations; 

b) L’élévation des prix d'exportation du pays peut indiquer 
une amélioration de ses termes d'échange et un renforcement 
plutôt qu'un affaiblissement de sa balance des paiements; : 


ce) Ces considérations doivent exclure l’usage de la plupart 
des indices des prix de gros, qui reflètent généralement un 
mélange arbitraire de prix déterminés les uns sur le marché 
intérieur et les autres sur les marchés extérieurs. Elles justi- | 
feront généralement une préférence pour les indices de prix | 
de détail, coût de la vie, salaires, etc. ; 


. 
: 


4° Est-il besoin d'ajouter que les calculs doivent comparer, 
non les prix absolus, mais leur évolution par rapport à une 
période de base où la balance des paiements était approxima- : 
tivement en équilibre? Les prix absolus sont nécessairement 
égalisés de pays à pays par la concurrence, et les différences 
reflètent le niveau des coûts de transport, tarifs, etc., sauf pour 
certains biens physiquement inamovibles ou pour certains 
obstacles ou différences traditionnelles de coût qui empêchent $ 
leur mouvement. Ces dernières différences peuvent elles-mêmes 
résulter de différences stucturelles de ressources économiques 
imposant à un pays un niveau de vie — et de salaires réels Le 
inférieur à celui d’autres pays; | ee 


5° Enfin, il importe de souligner l'apport réel, mais étroi- 
tement limité, de la théorie des parités de pouvoir d'achat. 
Toutes autres circonstances égales, l’évolution divergente des 
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"prix et coûts de productions internes modifie la capacité de 


. concurence du pays, et influe sur l'équilibre de sa balance des 

paiements. Ces considérations, cependant, peuvent être aggra- 
vées par une évolution défavorable d’autres éléments stucturels, 
tels les recettes invisibles, revenu net du portefeuille étranger, 
termes d'échange, etc. Elles peuvent, au contraire, être neutra- 
lisées en partie par le renforcement de ces autres postes stuc- 
turels ou l'amélioration des termes d'échange. Le premier cas 
est notamment celui de l'Angleterre, ou de la Hollande, dont 
les exportations devront être plus concurrentielles afin de 
compenser par leur volume accru la détérioration de la balance 
des capitaux et des termes d'échange. Le second s'applique, 
momentanément au moins, à la Belgique, qui profite d’une 
demande exceptionnelle pour ses produits, de l'élimination 
temporaire de certains rivaux commerciaux, et d'un accrois- 
sement de rendement du Congo belge. 

_ Quoi qu'il en soit, de pareils calculs sont surtout utiles lors- 
qu'il s’agit de rétablir l’équilibre d’un seul pays vis-à-vis de 
- l’ensemble des autres. Lorsque les déséquilibres affectent de 
- nombreux pays, et que les estimations de paiement doivent tenir 
: compte du degré incertain de libéralisation du commerce par 
. tous les pays, il devient quasi impossible d'offrir des estima- 
- tions quelque peu sérieuses d’une constellation réaliste de pari- 
- tés monétaires internationales. Une procédure de tâtonnements 
par des systèmes de change flexibles — mais administrés — 
* devient dès lors indispensable dans certains cas. Les précau- 
» tions désirables du point de vue international pourraient alors 
: prendre la forme d’une autorisation provisoire, sujette à sus- 
. pension dans le cas d'abus caractérisés conduisant à des déva- 
luations concurrentielles au détriment d’autres pays. 

En tout état de cause, il reste néanmoins évident que les 

. dévaluations de septembre dernier ont grandement réduit les 
. déséquilibres antérieurs de change. Jusqu'alors, les indices euro- 
| péens de prix convertis en dollars étaient constamment demeu- 
rés, depuis la guerre, notablement supérieurs aux indices amé- 
_ ricains, à l'exception des pays où de larges subsides gouverne- 
. mentaux maintenaient les prix à ‘des niveaux anormalement 
(Das. Depuis les dévaluations de septembre, les indices euro- 
p péens sont presque partout substantiellement inférieurs aux 
É indices américains. Que tout ne soit pas parfait encore, cela est 
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évident, mais le problème fondamental qui nous confronte » 
aujourd’hui est beaucoup moins celui des taux de change que 
celui des systèmes de change, et notamment des contrôles bi- 
latéraux de commerce et de paiements. Tel sera le sujet de la 

+. troisième et dernière partie de ce mémoire. 


ê III. — Restauration d’un système monétaire international. 


Les deux étapes de stabilisation interne et externe discutées 
De. jusqu'ici paraissent, à première vue, épuiser le sujet de cette 
: étude. Et, de fait, c’est à elles que se ramena la reconstruction 
monétaire des divers pays européens après la première guerre 
mondiale. C’est qu'à cette époque personne n'avait soulevé 
encore le problème plus large de la nature même du système 
monétaire international. Le retour pur et simple à l'étalon-or 
formait la base indiscutée de la politique monétaire de tous les 
pays. Tout au plus discutait-on l’adoption de certaines techni- 
ques — étalon-or de change, stabilisation internationale du 
prix de l’or, etc. — destinées à assouplir et améliorer le fonc- 
tionnement de l’étalon-or, mais sans en modifier aucun aspect 
essentiel. 


Le programme de reconstruction monétaire internationale, 
adopté à Bretton Woods en juillet 1944, participait, au fond, 
d’une idéologie assez semblable. Chaque pays abolirait isolé- 
ment, avant la fin d’une période de transition, ses contrôles de 
change — tout au moins en ce qui concerne les mouvements 
courants — et participerait dès lors pleinement à un étalon-or 
international assoupli par certaines facilités de financement à 
court terme et amélioré par un système de consultation inter- 
nationale quant aux prix de l’or et aux modifications nationales 
de taux de change. Seules deux dispositions des accords pré- 
voyaient des entorses fondamentales au jeu du système. La pre- 
miere autorisait les pays membres à établir des restrictions dis- 
criminatoires contre une monnaie déclarée rare par le Fonds 
p der UE : L 
invoquée joaqn pré A EE S 

) permettait l'instauration 
après approbation du Fonds, de contrôles de change et pratiques 
discriminatoires par un pays membre, mais sans envisager les 


répercussions de telles mesures sur l’équilibr 


e des autres mem- 
bres. es mem- 
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Sans doute est-il trop tôt pour juger de l'efficacité d’un tel 


programme. En dehors des Etats-Unis et de quatre pays d'Amé- 


rique centrale (Guatémala, Mexique, Panama et Salvador), tous 
les pays membres se réclamèrent des dispositions transitoires 
pour maintenir en vigueur, et adapter aux circonstances, leurs 
systèmes de contrôle des changes et aucun n’a renoncé encore 
au bénéfice de ces dispositions. Il n’est pas prématuré, dès lors, 
de se demander si l'élimination générale du contrôle des chan- 
ges peut être raisonnablement attendue de décisions nationales 
isolées, ou tout au moins si des résultats plus rapides ne pour- 


. raient être obtenus d'une action coordonnée et mutuelle des 


divers pays en cause. En effet, il est bien difficile à un pays 
isolé de libérer ses importations et ses paiements, si ses expor- 
tations et recettes de devises demeurent sujettes au contrôle de 
ses voisins sur leurs propres importations et paiements à l’étran- 
ger. En effet, ces restrictions auront pour résultat de priver le 
arc pays du niveau d’exportations et recettes de change 
nécessaires pour balancer et financer l'accroissement de ses 
importations additionnelles. 

Notons donc, en passant, cette différence essentielle entre les 
défections traditionnelles à l’étalon-or avant 1930 et le genre 
de défections constitué par l’imposition de mesures d’inconver- 
tibilité et de contrôle des changes. L’abandon de l’étalon-or 
par un pays isolé n’entrainait pas autrefois la suspension des 
paiements par ce pays, mais seulement la modification de ses 
taux de change (généralement par l’adoption temporaire de 
changes flexibles). Les autres pays créanciers du premier s’en 
trouvaient, certes, affectés à des degrés divers, maïs ne se trou- 
vaient pas privés soudainement des recettes indispensables 
pour balancer multilatéralement leurs déficits bilatéraux vis-à- 


vis d’autres pays. Au contraire, tel est le résultat de l'abandon 


de l’étalon-or par l'instauration de l’inconvertibilité et du con- 


_ trôle des changes. Dans ces conditions, la défection d’un seul 
risque de faire boule de neige, parce qu’elle prive les pays 
* créanciers du premier des recettes nécessaires pour maintenir 


la convertibilité de leur monnaie vis-à-vis de leurs propres 


créanciers. De plus, chaque pays se trouve dès lors incité à 


recourir à l’inconvertibilité comme arme de négociation, afin 


de pouvoir forcer ses partenaires à abandonner certaines res- 


trictions en échange d’ un abandon similaire de sa part. L'effet 
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de telles négociations, cependant, sera généralement de pro- 
mouvoir des concessions purement bilatérales et de généraliser 
les discriminations destructives de tout système multilatéral 
de commerce et de paiements. Ù 

Telle était, ‘en fait, la situation à l’issue de la guerre. La : 
réalité de l’étalon monétaire international européen se trouvait 
alors dans l’inconvertibilté généralisée des monnaies et la néces- 
sité de négocier bilatéralement la réalisation et le paiement de 
toutes les transactions commerciales et invisibles entre pays. 

Le premier assouplissement apporté à ce système fut la con- 
clusion généralisée d'accords bilatéraux de commerce et de paie- 
ments prévoyant certaines marges de crédit réciproques à l’in- 
térieur desquelles le paiement en or des déséquilibres courants 
n'était pas immédiatement exigible. En l’absence de ces accords, 
l'épuisement des réserves d’or et de change de la plupart des 
pays européens aurait probablement réduit le commerce au 
système le plus primitif et antiéconomique de trocs bilatéraux. 
Les accords de paiements avaient au moins l'avantage de pér- 
mettre certains déséquilibres normaux dans les positions bi- 
latérales, et ils aidèrent puissamment à l'expansion initiale … 
du commerce intra-européen dans l’immédiate après guerre. 

Leur efficacité, cependant, ne pouvait être qu'éphémère, et 
cela pour deux raisons : 


h Même s'il est en équilibre global en Europe, chaque pays 
sera normalement déficitaire vis-à-vis de certains partenaires 
européens, et en excédent vis-à-vis de certains autres. Le carac- : 
tère bilatéral des crédits ne permettait pas la compensation de 
tels surplus et déficits qui, dès lors, devaient rapidement con- 
a à l'épuisement et à la paralysie graduelle des crédits con- 
sentis; 


s 4 h 
étan emsÈte at unte Mehdi émc. 


2° De nombreux pays étaient d’ailleurs en déficit global VIS- 
à-vis du reste de l'Europe dans son ensemble. C'était là, en 
partie, chose parfaitement normale, de tels déséquilibres RE É 
européens étant traditionnellement compensés par des déséqui- 
libres en sens inverse avec les pays non-européens. Mais à ces 
déséquilibres normaux et économiquement sains se surajou- 4 
taient des déficits, tant en Europe qu’en dehors de l’Europe qui È 
laissaient la position globale déficitaire dans son énscnble te 
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incapable de solution par la se voie des compensations 
monétaires. 

Certains des négociateurs européens à la Conférence de Bretton 
Woods auraient souhaité partir du système de paiements exis- 
tant, c'est-à-dire des accords bilatéraux, pour réaliser une mul- 
üilatéralisation graduelle, sur le plan régional d'abord, et 
ensuite sur le plan international! Cette méthode d’ap- 
proche fut écartée comme trop timide et comme susceptible de 
conduire à la création de blocs régionaux, à tendances autar- 


_chiques. On préfèra la méthode globale brièvement esquissée 


plus haut: Le résultat pratique fut malheureusement de laisser 
le champ de bataille sous la domination réelle des accords bi- 
latéraux, tandis que l’Etat-major se retirait avec ses plans stra- 
tégiques dans une sorte de tour d'ivoire, loin des opérations 
effectives. Quelques efforts furent tentés, à partir de 1947, pour 
ramener le Fonds monétaire international dans la zone de com- 
bat, et appuyer les plans de multilatéralisation des accords de 
paiements, mais le problème s'était tellement aggravé depuis la 


fin de la guerre — notamment avec la suspension précipitée 


de la convertibilité du sterling en août 1947 — que les moyens 
dont disposait le Fonds apparaissaient clairement insuffisants 
pour le résoudre, et que de nouveaux organismes étaient créés 
pour remédier à la crise européenne. 

Les accords successifs de compensation multilatérale intra- 
européenne visèrent à assurer, sous l'égide de la B.R.I., la solu- 
tion du premier problème soulevé plus haut, c'est-à-dire la 
compensation des surplus et déficits bilatéraux entre pays éuro- 
péens. D'abord limité à cinq pays (le Bénélux, la France et 
l'Italie), l’accord fut étendu plus tard à tous les pays bénéfi- 
ciaires de l’aide Marshall. Ses résultats concrets demeurèrent 
cependant assez maigres, le problème des compensations intra- 
européennes étant indissolublement lié à celui des positions 
excédentaires ou déficitaires nettes en Europe. Une compen- 
sation intégrale des positions créditrices et débitrices intra- 
européennes eût conduit à une concentration des positions cré- 


_ ditrices sur les créditeurs nets, et dés positions débitrices sur 


les débiteurs nets. Mais les créditeurs nets n'avaient aucun désir 


ss Dé voir concentrer leurs créances sur les débiteurs les plus fai- 


À 
Re 


#4 Voir sur ce sujet, par exemple, l'excellent petits Th du baron” Bye: 


_ Money in the Maelstrom. 
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bles, et ces derniers ne souhaitaient nullement voir concentrer 
leurs dettes sur les pays à monnaie relativement rare en Europe. 
Les deux groupes, dès lors, se joignirent en opposition aux Opé- 
rations dites «de seconde catégorie » 2, qui ne présentaient 
d'intérêt réel que pour les pays intermédiaires qui auraient vu 
annuler leurs dettes en monnaie forte par la cession de créances 
en monnaie faible et vice versa. 

Quant au problème des déséquilibres globaux, tant en Europe 
que vis-à-vis de l'hémisphère occidental, il devint l'objet et la 
raison d’être du plan d'aide Marshall à l'Europe. Les déséqui- 
libres intra-européens furent attaqués initialement par la pro- 
cédure dite «d’offshore » 3, et à partir de l'automne 1948 
par les droits de tirage et l’aide conditionnelle incorporés 
dans les deux plans successifs dits « de paiements intra-euro- 
péens ». Le plan de paiements 1949-1950 marqua un certain 
progrès sur son devancier en établissant une multilatéralisation 
partielle — limitée, en principe, à 25 p. 100 — des droits de 
tirage bilatéraux, mais sans toucher encore au problème plus 
général de la transférabilité des monnaies elles-mêmes. 

Les dévaluations monétaires de septembre 1949, même si 
l'équilibre qu’elles établissent n’est encore que très approxI- 
matif, permettent maintenant d'envisager un progrès plus sub- 
stantiel vers la multilatéralisation d’abord, et vers la libérali- 
sation ensuite, des échanges et des paiements. En même temps, 
‘le récent plaidoyer de M. Hoffman en faveur d’une intégration 
économique européenne rejoint clairement les préoccupations 
du Conseil de l’Europe et laisse entrevoir la possibilité et la 


nécessité d’une organisation permanente d’un système multila- À 


téral de paiements en Europe, capable de survivre à la pére 

transitoire d’aide américaine. - 
Vous n°’ ignorez certes pas que des HÉPRCIAL C importantes 

sont déjà en cours à ce sujet. Vous devinerez également que ma - 


RAGIHOR ls m'impose à cet égard une extrême discrétion. “4 


.2: Les opérations de seconde caté 
mentation. de certains soldes bila 
de créancier — et de débiteur 
les soldes. 


3. Chaque pays était assuré de recevoir d 
ï e l'E. C. A. une allocation d 
ta à son déficit prévu vis-à-vis de l'hémisphère Me al m 
pouvait obtenir en contre-partie partielle certaines exportations mises 
gratuitement à la disposition d’autres pays européens. 


égorie sont celles qui conduisent à une Re 
téraux, c’est-à-dire, en fait, à une substitution 
— plutôt qu'à une diminution générale de tous , 
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x 


À Je me Jimiterai donc à 
très général, et qui ne reflètent que des opinions strictement 
: personnelles exprimées par écfit bien avant mon entrée à 
_ VE. C. A. Je grouperai ces considérations en quatre thèmes 
. fondamentaux : 

1° La multilatéralisation du système de paiements en Europe; 


CP. . . . / 
2° La nécessité de mesures correctives aussi bien que de me- 


. sures de financement; 

._ 3° L'intégration de l'Europe dans un système ms tie de 

Pa paiements; | 

* 4° Par delà la multilatéralisation des échanges, le problème 
de leur libéralisation. 


4° MULTILATÉRALISATION DES PAIEMENTS EN EUROPE. 


4 


La première tâche, et la plus urgente, doit être l’élinination 
._ intégrale des tendances bilatérales du présent système de paie- 


dans les vestiges de l’ancien étalon-or que dans les accords de 
_ paiements qui en sont devenus le complément. 


- A 
# 


LU 


s 
Ë 
“4 


—_ Multilatéralisation des règlements d’or et marges de 
_ crédit. 


+ 


71 
. On oublie trop souvent que d’un point de vue juridique et 


4 institutionnel l’étalons-or lui-même reposait sur un système 
; d'obligations entièrement bilatérales. Seul l'or, ou la monnaie 
_ du pays excédentaire, devait être obligatoirement accepté en 
4 paiement d’un surplus bilatéral. Le pays créditeur n'avait au- 
 cune obligation d'accepter la monnaie du débiteur ou d’un pays 
tiers: et le pays débiteur n'avait aucun droit à éteindre sa dette 
en offrant au créancier sa propre monnaie ou celle d’un pays 


ffectivement multilatéral, et les paiements d’or ne devaient 
] faire, en pratique, que pour couvrir des surplus ou des 


sation était en quelque sorte le résultat accidentel de l’accep- 
ion généralisée par tous les pays des obligations bilatérales 
_l'étalon-or. Aucune monnaie n'étant inconvertible, d'arbi- 


“ 


le oies Haras 


à quelques considérations, de caractère 


 mients en Europe. Ces tendances bilatérales se retrouvent tant 


_ {iers. En fait cependant, mais non en droit, le système était 


ficits globaux, et non bilatéraux. Mais cette multilatérali- 
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Comme nous le faisions remarquer plus haut, l'abandon de 
l'étalon-or par un pays isolé ne détruisait pas les bases du sys- 
tème, car cet abandon ne se traduisait pas par l’inconverti- 
bilité en devises de la monnaie en cause, mais seulement par 
l'adoption d’un nouveau taux — peut-être fluctuant — de con- 
vertibilité. Le fait nouveau et fondamental pour le fonction- 
nement du système est le développement des techniques d'in: 
convertibilité et de contrôle des changes, destructrices de la 
notion même d'arbitrage monétaire. Dans ces conditions, l’aban- 
don, de l’étalon-or par un pays risque de se propager immé- 
diatement aux autres, les pays en surplus bilatéral avec le 
premier se trouvant privés des ressources nécessaires pour cou- 
vrir leurs déficits bilatéraux avec d’autres pays. 

Le développement des techniques d’inconvertibilité et de 
contrôle des changes ne permit plus, dès lors, de considérer 
l’étalon-or classique comme assurant automatiquement la mul- 
_tilatéralisation du système de paiements. Il devient indispen- 
sable_de placer l’étalon-or sur une base juridiquement, et non 
pas seulement accidentellement, multilatérale.:Céla signifie 
qu'un pays ne sera juridiquement appelé à faire dés paiements 
en or que s’il est en déficit net global avec tous les autres pays 


participants. De même, un pays ne pourra réclamer un paiement 


en or que s’il est en surplus net global avec tous les autres 
membres du système. Aucun pays ne pourra, dès lors, jouer le 
double jeu consistant à réclamer des paiements or pour ses 
surplus bilatéraux, tout en se refusant lui-même à effectuer des 
paiements similaires pour ses déficits bilatéraux. Aucun pays 
ne sera non plus incité à établir des restrictions bilatérales et 
«iscriminatoires contre ses créanciers — afin d'éviter un paie- 
ment d’or — et en faveur de ses débiteurs — afin d'éviter une 
accumulation de monnaies inconvertibles. ARTE 


B. — Multilatéralisation des accords de paiement. 


Cette multilatéralisation des règlements d’or devra être com- 


i 


plétée par une multilatéralisation parallèle des marges de cré- 


dit dans les accords de paiements #. Ceci est un corollaire indis- 
: | : PE FOTOS 

4. Alternativement, les accords de 
abrogés. Cette suggestion, 
priverait le système d’un mécanisme amortisseur, spécialement utile 


de l'épuisement des réserves or en Europe. (F1 2 
t 


paiement pourraient être complètement 
cependant, manquerait de réalisme aujourd’hui, et. 
en raison 


j 
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_ pensable du principe énoncé plus haut et qui proportionne les 
_ paiements d'or aux surplus et déficits globaux. En l'absence 
.- d'une telle multilatéralisation, les pays resteraient enclins à 
user de restrictions bilatérales vis-à-vis des pays sur lesquels 
leur marge de crédit est épuisée, et à favoriser au contraire les 
achats dans les pays vis-à-vis desquels ils conservent des faci- 
lités automatiques de financement. D'autre part, les pays dont 
_ les crédits bilatéraux seraient ainsi utilisés peuvent ne pas être 
en surplus global vis-à-vis des autres participants, et dépendre, 
par conséquent, du paiement effectif de leurs surplus bilatéraux 
+ pour pouvoir éviter une politique de restrictions bilatérales à 
l'égard des pays vis-à-vis desquels ils sont en déficit. 

La multilatéralisation effective des marges de crédit impli- 
querait le droit pour un pays débiteur net d'utiliser sa marge 
de crédit globale pour couvrir ce déficit, quels que soient ses 
créanciers bilatéraux. De même, le pays créditeur net devra 
permettre l’utilisation de son engagement global de crédits au 
profit de n'importe quel pays débiteur, dans les limites de la 
marge de crédit global de ce débiteur. Ces droits et obligations 


. pourraient résulter d’un système de compensations automa- 


tiques et intégrales. Nous avons vu plus haut, cependant, les 
obstacles qui rendent une telle solution extrêmement aléatoire. 
- ]i semblerait dès lors préférable d'assurer la multilatéralisation 
des crédits, non par les compensations, mais par l'instauration 


_ d’un clearing européen, où les relations de créanciers à débi- 


teurs ne s’exprimeraient plus bilatéralement entre deux pays, 
_ mais multilatéralement entre chaque pays (créancier ou débiteur 
_ net)et le clearing lui-même. Ceci impliquerait une garantie soli- 
daire des pays participants et, si possible, la constitution d’un 
_ fonds de réserve destiné à assurer davantage encore l'exécution 
des engagements des débiteurs vis-à-vis du clearing, et du clea- 

c ring vis-à-vis des créanciers. ; 
tr Un tel système impliquerait naturellement l'adoption d’une 
y monnaie de compte commune, comportant une garantie de 
change contre toute PÉTER de a Dons d un pays meme 


Une telle monnaie ds M. serait en outre susceptible de ES 
ps ultérieurs d’un extrême intérêt, tant du point de 
vue de la restâuration du marché des capitaux que de la stabi- 
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lisation effective des politiques monétaires nationales. Mais 
ceci nous entraînerait bien au-delà du sujet de cette étude. 
La multilatéralisation des facilités de crédit à la disposition 


des débiteurs demandera d'autre part la constitution d’un fonds 


spécial destiné à permettre la satisfaction intégrale des facilités 
concédées. Un tel fonds ne serait pas nécessaire si l utilisation 
effective des facilités multilatérales de crédit se distribuait, en 
fait, entre un nombre suffisant de pays excédentaires. Il pour- 
rait arriver cependant que des déficits modérés, mais nombreux, 
se concentrent sur un seul créancier, ou un petit nombre de 


créanciers, excédant leurs engagements de crédit sans qu aient + 


été dépasséees les facilités d'emprunt d’aucun des débiteurs. 
La seule manière d'éviter des entorses au multilatéralisme du 
système 5 sera, dans ce cas, l'obtention par le clearing de faci- 
lités additionnelles de paiement sur les créanciers en cause, soit 
grâce à une augmentation de leurs engagements, soit contre 
paiements or, soit par une combinaison de ces deux possibi- 
lités. 

Il faut noter enfin que la mise en œuvre des suggestions énon- 
cées ci-dessus serait irréalisable en pratique si certaines modi- 
_fications importantes ne sont pas apportées à la libre utilisa- 
tion de soldes créditeurs antérieurement accumulés et des mar- 
ges bilatérales de crédit — limitées ou illimitées — incorporées: 
dans certains accords monétaires existants. La question est 
particulièrement aiguë en ce qui concerne les soldes et les 
accords sterling. Leur maintien sur une base bilatérale, même 


avec transférabilité limitée, .préserverait les pressions. discri- 


minatoires que l’on cherche précisément à éliminer. Leur multi- 


latéralisation intégrale, d'autre part, alourdirait à. l'excès Lez 
système envisagé et risquerait de le paralyser en y incorporant 


une liquidation excessivement rapide de dettes antérieures, et 
notamment de dettes de guerre. Le système multilatéral de paie- 
ments à créer doit englober et transformer les accords bilaté- 
Taux antérieurs, mais sur la base d’une certaine harmonisation 


des marges de crédit non employées, et d’une consolidation rai- 


sonnable des soldes précédemment accumulés. 


5. Sous forme, par exem: 


ple, d’une déelar Re 
D le date Le ut ation de « monnaie rare », telle q qu He 


s du Fonds monétaire international. 
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2° MÉCANISMES D'ADAPTATION ET MÉCANISMES AMORTISSEURS. 


Le Système de paiements intra-européens devra également 


inclure les deux aspects antithétiques de l’étalon-or lui-même, 


c'est-à-dire : 

a) Des mesures ou mécanismes destinés à amortir des fluc- 
tuations temporaires, ou à donner aux mesures de réadaptation 
le temps de produire leurs effets. Telle était, sous l’étalon-or, 
la signification de mouvements internationaux de capitaux sti- 
mulés par les modifications du taux d’escompte et les fluctua- 
tions des changes à l’intérieur des points d'or; 

b) Des mesures ou mécanismes destinés à corriger des désé- 


quilibres fondamentaux. Tels étaient, dans l’étalon-or classique, 
l’effet des mouvements d’ôr et du taux d’escompte sur le marché 


monétaire et les prix, ainsi que les répercussions d’une modi- 


fication de parité sur la balance des paiements. 


A. — Mécanismes amortisseurs. 


Ces mécanismes amortisseurs classiques devraient être ren- 


forcés, aussi longtemps que durera le manque de responsivité 
des marchés internationaux de capitaux, par certains crédits 
automatiques, mais de caractère temporaire. Tel est précisé- 
ment l’objet des marges de crédit multilatérales envisagées plus 
haut. S’y ajouteront, pour la durée du plan Marshall, les dons 


ou crédits consentis par les Etats-Unis pour remédier aux .désé- 


_ quilibres temporaires hérités de deux guerres mondiales et de 


l'insuffisance du rééquipement et de la modernisation de l’ap- 


pareil de production européen entre ces deux guerres. Dans Ja 
mesuré où leur situation et leur rééquipement propres le leur 
permettent, certains pays européens plus favorisés devraient 
égalemient fournir une contribution parallèle à cette aide, tout 
au moins sous la forme de prêts et investissements dns les 
_ pays européens moins favorisés. 

En ce qui regarde le fonctionnement permanent de ce sys- 
tème, à l'expiration de la période d'assistance extraordinaire, 


_les prêts et crédits intra-européens devraient cependant revenir, 


Laine toute la mesure du possible, aux canaux normaux des mar- 


_ chés de capitaux, Le système de paiements doit se superposer 
aux mouvements normaux du commerce et des capitaux, et non 
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s’y substituer. Le clearing ne doit intervenir que pour les règle: 
ments résiduels entre banques centrales, et devrait être décharge 
(grâce à des opérations commerciales de consolidation et d em” 
prunts) du poids mort de crédits ou débits de caractère persis- 
tant. 

B. — Mécanismes de réadaptation. 

a) Automatiques. — Les mouvements d’or, sur base multi- 
latérale, resteront le point de départ de mécanismes de réadap- 
tation similaires à ceux de l’étalon-or. La combinaison de tels 
mouvements d’or avec l’utilisation des crédits du clearing pour- 
rait permettre de graduer les pressions nécessaires pour amener 
les pays à corriger l’accumulation de positions excédentaires ou 
déficitaires excessives. De ce point dé vue, on pourrait prévoir 
que la proportion des paiements or exigés aux crédits reçus 
augmentera pour les pays débiteurs à mesure que leur déficit 
s'accroît. Au contraire, la proportin des recettes or aux crédits 
qu'ils doivent consentir diminuerait pour les créanciers à 
mesure que leur surplus augmente. Un tel système reprendrait, 
mais sous une forme plus nuancée et moins unilatérale, l'une 
des idées essentielles du plan Keynes. 

Le système de paiements fractionnels en or combinés avec 
certaines extensions de crédit permet en même temps d'éviter, 
dans une large mesure, les objections que soulèverait soit un 
système intégral de crédits, soit un système intégral de paie- 
ments or. : 

Le premier système, en effet, faciliterait exagérément le main- 
tien de positions déficitaires injustifiées, et serait totalement 
inacceptable aux pays créanciers. En plaçant sur ces derniers 
la responsabilité entière de l'élimination des déséquilibres, 
il tendrait également à fausser les conditions normales de la 
concurrence, en favorisant les pays déficitaires aux dépens des 
pays excédentaires. Re sh ER 

Le second système — paiements et recettes-or intégrales — 
réduirait d'autre part le stimulant indispensable au développe- 
ment des exportations vers la zone dollar (des dollars pouvant 
être gagnés également par des exportations vers l'Europe) et 
conduirait en même temps au renforcement des restrictions. 
commerciales entre pays européens (toute diminution des défi- 


Gifs. intra-européens, ou accroissement des. surplus intra-euro- 
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péens, signifiant des déboursements moindres, ou des recettes 
supérieures, en dollars). Le systèmi de paiements or fractionnels 


/ re À: : > 
.* maintient une préférence en faveur des exportations vers la | 
zone dollar — payées 100 p. 100 en dollars, plutôt que frac- À 
tionnellement — et des importations d’origine européenne — 


payées fractionnellement, plutôt que totalement, en dollars. 
Le système de paiements fractionnels établirait, par consé- 
quent, une discrimination concertée contre la zone dollar. En 
soi, une telle discrimination est éminemment indésirable. Elle 
ne peut se défendre qu'à titre temporaire, et surtout en substi- 
. tution — mais non en complément — des discriminations 
existantes imposées bilatéralement au travers d’arrangements 
monétaires qui menacent de façon permanente le retour à un 
véritable. multilatéralisme, non seulement européen, mais 
réellement international. 


-  b) Administratifs. — Les pressions automatiques envisagées 
ci-dessus devraient être renforcées par des mesures de caractère 
administratif: Les autorités chargées de la surveillance du clea- 

ring auraient le devoir d'émettre régulièrement aux pays mem- 
__ bres les recommandations jugées utiles pour la correction de 
tendances persistantes au déséquilibre. Ces recommandations 
- pourraient porter sur la politique interne du pays pour autant 
qu'elle ait une répercussion sur sa position monétaire externe. 
Elles pouraient porter également sur les taux de change et la 
politique commerciale ‘en général. Un pays excessivement 
__ créancier devrait notamment être obligé ? à démanteler, plus rapi- 
__. dement que les autres, les restrictions de change ou de commerce 
2 basées sur le besoin de protéger sa balance des paiements. À 
É ri inverse, un pays exagérément déficitaire pourrait être autorisé 
à établir, à titre temporaire, certains droits d’accise ou même 
dertéfnes surcharges de change sur ses importations moins 
essentielles. Afin d'éviter la création d’un intérêt fiscal, le pro- 
duit de telles surcharges pourrait être stérilisé sous l'autorité du 
clearing même, et servir à la constitution ou à l'accroissement 
_ d’un fonds de roulement destiné à faciliter ses R 
ultérieures. N 

- L’acceptation des recommandations du clearing serait la con- 
FREE d'opérations extraordinaires de financement, soit au 
__ moyen des ressources propres du clearing, soit par le lancement 


d'emprunts intra-européens jouissant de la garantie du clearing. 
Pt An 7121 NS EE SRE : ” ‘ ê 


en décembre dernier, prend toute sa ‘signification. 
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Au contraire, un pays qui ignorerait de façon persistante les 
recommandations du clearing pourrait être exclu du bénéfice 
de ses opérations même normales. 


3° DÉSÉQUILIBRES INTRA-EUROPÉENS ET ÉQUILIBRE GLOBAL. 


La notion d'équilibre entre ressources et dépenses s'impose 
à l’Europe elle-même, comme elle s'impose à chacun des pays 
participants. Ni l’Europe, ni un pays quelconque, ne peut baser 
sa politique permanente sur la continuation d’un déficit persis- 
tant entre ses recettes et ses dépenses externes. s 


On accepte trop aisément, à cet égard, un argument tota- 


lement fallacieux qui peut se résumer comme suit. Certains 


pays sont, et doivent normalement demeurer, déficitaires en 


Europe. Ces pays devraient normalement couvrir ce déficit par 
des surplus extra-européens. Mais, en raison de la rareté du 
dollar, leurs recettes extra-européennes resteront insuffisantes 
pour couvrir leur déficit en Europe. Par conséquent, les pays 


excédentaires en Europe devront continuer à financer eux-mêmes 


leurs excédents européens, sans limite quant au volume. ou à la 
durée de telles opérations. | 

La conclusion est évidemment absurde. La rareté du dollar 
n’est, pour une bonne part, que l’expression d’un déficit global 
de la balance des paiements des autres pays. La preuve en est 
que dès qu'un pays se relève, sa propre monnaie rejoint rapi- 
dement le dollar dans le clan des monnaies rares. C’est ainsi 
que le franc suisse, le franc belge, la lire italienne, le nouvau 
mark allemand — et demain peut-être le franc français 6 — ont 
passé progressivement du stade de monnaie faible au stade 
de monnaie rare. à Lie A tes 

Nul pays ne peut échapper à la nécessité de réduire son déficit 
au, montant que ses partenaires acceptent de financer. Si un 
pays. est incapable d'accroître ses recettes extra-européennes 
jusqu'à un niveau suffisant pour couvrir son déficit intra-euro- 
péen, il devra ramener ce déficit au niveau de ses recettes extra 
européennes, à 


Deux précisions, ou qualifications, s'imposent cependant. Tout 


- d’abord, l'équilibre requis n'exclut nullement l'utilisation nor- 


male du marché international des capitaux par un pays. en voie 


6. ‘A $ sie s . # é . to ; : SE , se 
u moment où je corrige les épreuves de cet article, celte remarque, écrite 
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de reconstruction ou de développement. La notion d'équilibre 
global n'inclut pas nécessairement celle d'équilibre courant et 
instantané. Au contraire, la restauration d’un courant sain de 
capitaux, des pays plus riches ou plus développés vers les pays 
plus pauvres ou en voie de reconstruction ou de développement, 
doit être encouragée, par tous les moyens possibles. Ce qui est 
exclu n’est que le droit automatique à faire financer de force 
par les créanciers, et quelle que soit son origine, un déficit per- 
sistant non couvert par des méthodes commerciales de finan- 
cement. 

En second lieu, il n'est pas davantage question d’exclure, ou 
de réduire, certains financements intergouvernementaux libre- 
ment consentis, tels, par exemple, le plan Marshall ou le 
point IV du président Truman. Au contraire, il convient de sou- 
ligner, et de renforcer, l'intérêt des pays riches à promouvoir, 
même par voies gouvernementales, un excédent temporaire, 
mais d'assez longue durée, de leurs exportations vers les pays 
moins favorisés. En ce qui concerne notamment le reste de la 
période ER.P., certaines dépenses de reconstruction et de 
rééquipement déviont continuer à être financées par l’aide 
Marshall, permettant le maintien et le financement temporaires 
de certains délicits globaux courants. É 


4° LIBÉRALISATION DES ÉCHANGES. 


Les considérations antérieures visent essentiellement à éli- 
miner du système de paiements intra-européens certains aspects 
bilatéraux et discriminatoires qui stimulent, à leur tour, des 
pratiques commerciales bilatérales et discriminatoires. La réali- 


une multilatéralisation intégrale des restrictions d'importation 
et de change. 
- La multilatéralisation de ces restrictions devra se compléter 
d’une libéralisation et élimination des restrictions elles-mêmes. 
Ceci sera facilité, sinon assuré, par l'établissement de marges 


& de crédit en faveur des pays membres du clearing. 


Cependant, chaque pays restera soumis à l'obligation de 


_ réduire progressivement, et d'éliminer finalement, tout déficit 


_ global dans sa balance des paiements. Les restrictions quantita- 
_tives constituent, certes, la méthode la moins désirable — 


sation d’une telle réforme devrait, à tout le moins, permettre 
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nationalement tout autant qu'internationalement — permettant 
d'atteindre un tel équilibre. De loin préférables, en principe, 
sont : 

a) une réadaptation de la politique interne de budget ét de 
crédits privés; 

b) une réadaptation des changes; 

c) certains rajustements tarifaires, ou Horn sélectives 
de change. | 

La dernière méthode, cependant, peut différer en fort peu 
de choses des restrictions quantitatives quant à ses effets imter- 
nationaux sur les autres pays membres. Les objections princi- 
pales aux contrôles quantitatifs multilatéraux dérivent de leurs 
désavantages internes pour le pays même qui les adopte. L’ob- 
jectif primordial d'une réforme du système des paiements 
demeure la multilatéralisation des restrictions quantitatives. 
L'éliminalion intégrale de ces restrictions constitue, certes, un 
second objectif fondamental de la politique de paiements des 
pays européens, mais subordonné au premier. De même, la sta- 
bilisation et l'élimination des restrictions tarifaires devraient 
constituer une troisième étape, et la stabilisation et unification 
des monnaies une quatrième étape, d’un programme svstéma- 
tique d'intégration de l’Europe. | 


Conclusions. 


Afin de faciliter la discussion qui doit suivre, vous me per- 


mettrez peut-être de résumer, en terminant, les do majeures 
de ce rapport : | 


o A 7e « A * 
1° En ce qui concerne la stabilisation monétaire interne : 
a) le retour à un minimum d’abondance et de confiance cons- 


titue le préliminaire indispensable d’une politique de stabili- 


sation monétaire interne. L’ emploi précoce de techniques de 
purge monétaire n’a donc pas réussi à réaliser cette Stabilisa- 
tion dans l’immédiat, mais a, par contre, contribué puissam- 


ment au rétablissement de cette confiance PRESSE au suC- 
cès final; 


b) l'inflation courante étant aujourd'hui largement contrées. 
le problème essentiel est celui 


latente dans les pays où l'excès de disponibilités monétaires 


de la résorption de l'intation 
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n a été ni bloqué par les purges monétaires, ni activé par la 

hausse des prix et des changes étrangers. Le problème est parti- 
- culièrement aigu en ce qui concerne les avoirs sterling. 


2° En ce qui concerne la stabilisation monétaire externe : 


. à) une telle stabilisation est impossible avant que ne soit 
assurée la stabilisation monétaire interne; en 


b) elle est aussi illusoire et irréelle tant qu'elle ne repose 

que sur des contrôles quantitatifs de change et d’importations, 

_destructeurs de la notion même de marché et de taux des chan- 
ges; | 


c) le problème essentiel du moment réside dans l'élimination 

_ de tels contrôles qui pourraient être remplacés :avantageuse- 

. ment, là où des mesures sélectives restent indispensables, par 

des techniques utilisant, plutôt que combattant, le mécanisme 
des prix; 


d) l'établissement d'une constellation réaliste et durable de 
_ taux de change peut être aidé par les calculs de parité de pou- 
voir d'achat — si cette théorie est bien comprise et ses limita- 
_ tions reconnues — mais sera grandement facilité dans certains 
Le. cas par une période transitoire de changes flexibles. 
- 
À 


_ 3° La restauration d'un véritable système monétaire inter- 
_ national résultera difficilement de mesures nationales isolées. 
_  L'’épuisement des réserves monétaires européennes et le déve- 
À loppement des techniques d’inconvertibilité monétaire et de 
 bilatéralisme du commerce et des paiements rendraient extrè- 
__  mement aléatoire un retour pur et simple à l’étalon-or d’autre- 
fois. La solution pourrait être recherchée dans la création d’un 
clearing européen : | 

a) multilatéralisant juridiquement, et non seulement acci- 
dentellement, les règlements d’or et l’utilisation de marges de 
crédit entre pays participants; os 
b) permettant dès lors la multilatéralisation immédiate et la 
_ libéralisation rapide des contrôles quantitatifs de change et 
d'importation; | 
0) assurant à la fois le financement temporaire et la correc- 
tion fondamentale des déséquilibres globaux dans les balances 


2 


_ de io tant par des mesures ns que 
des mécanismes automatiques de rajustement. À 
En conclusion, je voudrais affirmer à nouveau ma 5h dans 


constances nouvelles, et ma conviction qu'un tel ordre : ne réside 
ni dans un retour pur et simple au passé, quelque glorieux qu'il 


pétuation du chaos actuel des monnaies, pour inéluctable qu'il 


Robert TRIFFIN. e 


la possibilité de construire un ordre monétaire adapté aux Cir-. à 


EN 


ait pu être à un certain moment de l’histoire, ni dans la per- 


ait été au cours, et au lendemain, du cataclysme de la guerre. 


» LA MÉTHODE MARXISTE 


Rapport introductif au Congrès des économistes 
de langue française. 


(Mai 1950.) 


TL économistes ne sont pas souvent d’ accord lorsqu’ il s’agit 
- de Marx. Chacune de ses théories suscite controverses et scis- 
_ sions. Qui ne se contente pas de constater les conflits et se 
. propose de les comprendre constate que la presque totalité des 
problèmes posés relève de la méthodologie. L’envahissement 
des théories départementales nous l’a longtemps caché; main- 
_ tenant que nous sommes redevenus inquiet ts des pos Di té 
de synthèse, nous ne pouvons pas ne pas le découvrir, d'au- 
tant plus que d’A. Hansen à Colin-Clark l'accent est mis sur 
_ le mouvement du contenu, sur l'existence de lois de dévelop- 
pement, c'est-à-dire sur ce qui constitue pour l’économiste 
_ l'essentiel du marxisme. 

La méthode marxiste, c’est le matérialisme dialectique et le 
Malin historique. Ne préjugeons pas de son homogé- 
_ néité; rappelons simplement qu'aux condamnations traditiôn- 
_nelles tendent à s'ajouter des hommages incertains {, encore 
der bien Lu se. soutient d'établir clairement ce qu estolé 


#38 of Hokomie Studies, juin 1936) admet la validité de l’analyse « ietitu 
ti nnelle » de K. Marx; que Mrs. Robinson reconnaît qu'il y à des problèmes 
u'on ne peut résoudre en utilisant les méthodes « académiques » et pour les- 
il faut emprunter à Marx sa méthode (Essay. ‘in Marxian Economics, Lon- 
res 148, p. 115); que D. Villey (Petite histoire des grandes doctrines économi- 
Paris, Presses Universitaires, 1944, p. 203) proclame les vertus de l'expli- 
TL marxiennc; que J. Monnerot (La sociologie du communisme, Paris, Galli- 
d, 1949, p. 51), par ailleurs adversaire, affirme que l'on peut accepier la 
! thode marxiste « # une manière relative », comme convenant à des pee 2 


« néomarxiste, ni socialiste, sans ‘admettre la classe élue, la mission du pro- Es. © 
ariat, bref l’eschatologie du jeune Marx et l'appareil hégélien qui confère à ï 4 
“eschatologie les propriétés d’un système » D 
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blème particulièrement délicat. Dans une lettre à Engels du 
14 janvier 188, il exprime le désir de rendre accessible au 
sens commun « l'élément rationnel de la méthode découverte 
“et en même temps mystifiée par Hegel », mais jamais il ne 
donna suite au projet, et nous devons nous contenter des brè- 
ves indications méthodologiques incluses dans l'Introduction 
à une critique de l’économie politique, dans les « Préfaces » 
du Capital, ou encore éparses dans les œuvres philosophiques. 

Rejetant l’idéalisme hégélien et l’ancien matér'a'isme, accep- 
tant la méthode dialectique, Marx formule une nouve'le hypo- 
thèse matérialiste. Philosophie du devenir, la dialectique 
contraint nar sa logique même qui l’emploie à rechercher les 
lois qui gouvernent l’histoire. L'avenir n’est plus dans l’in- 
connu, plus dans l’imprévisible, il est possible au prix d’une 
analyse risoureuse du jeu des catégories réelles dialectique- 
ment enchaînées et d’une théorie attentive du svstème écono- 


mique dominant de déce'er l’évolution nécessaire. Méthode 


d'analyse, méthode d'exposition, méthode de transformation 
de Ja réalité économique et sociale, telle nous apparaît la mé- 


thode marxiste. ; 
Ï . — LA MÉTHODE MARXISTE D'ANALYSE. 
La praris ou l'hypothèse matérialiste. — En tant qu’espèce 


animale. l’homme est un produit de la nature. Pour vivre, il 


ost oblicé de puiser son énergie dans le monde extérieur, c’est- 
à-dire de travailler. « Vivre, c’est d’abord manger, boire, se 
loger, se vêtir, et quelques autres choses. Le premier acte dans 
l'histoire est donc la production des moyens destinés à satis- 
laire ces besoins, la production matérielle, et c’est précisément 
ce geste historique, c’est la base de toute histoire » 2. 


Le processus historique et social est croissance des forces 
productives3. En même temps qu'il s'accomplit s’affirme le 


pouvoir de l’homme sur la terre, mais aussi son objectivation 


réelle dans des biens, des richesses, qu'il ne se soumet pas. 


l'anima!ité recule, plus la conscience se scinde et se divise. 


2: K. Marx, cité par M. Trumer : Le matérialisme historique chez K. Marx et 


F. Engels. thèse Paris, 1933, p. 33. 


3. Que nous «définissons provisoirement « l’ensemble des rapports actifs et. 


pratiques de l’homme avec la nature ». 


Plus l’homme agit sur le monde, plus il s’extériorise, plus. 


LA MÉTHODE MARXISTE RE, 


La dialectique marxiste constate le progrès de la ‘conscience, 


elle ne le sépare pas du progrès de la puissance de l’homme Re 
Sur la nature, L'idée d’une objectivité brute de l’en-soi relève ; 
du matérialisme vulgaire; pour le marxisme, l’homme, être É 


réel, est en relation avec un monde réel : il n'y a pas l’homme 
et le monde, il y a l’homme naturel et la nature humanisée 4. 
Au début, l’homme ne se différencie de la bête que parce que 
sa conscience remplace l'instinct et que son instinct est 
conscient. Sa conscience est conscience de la connexion bornée 
avec d'autres hommes, d’autres choses, la nature. Pourtant, 
l’homme est capable de rationalité, sa conscience ne se réduit 
pas totalement à la nature sensible, elle est réaction active, non 
mécanique, aux besoins ÿ. L'histoire est passage de la percep- : 
. tion sensible à la rationalité de l’objet. La réalité est nature, 
contenu donné, mais saisissable dans son infinie richesse par 
la pensée qui progresse et tend « comme vers une limite mathé- 
_ matique »6 vers la connaissance absolue. 
._. - La praxis, c'est « l’activité totale des hommes, action et 
| pensée, travail matériel et connaissance, ou, plus modestement, | 
_ Ja vie réelle, prosaïque et dramatique » 7. Elle n’est pas autre 
_chese que la création dans tout le développement de l’histoire 
de l’homme par lui-même S. L'homme est objet dans la mesure 


à «rati s Pr hd tit 


4. « Il n'y a pas une nature sans signification humaine, puis d'homme, il y à 
_ Ja näture au niveau humain qui n’est plus subjective, ni objective ». J. Hyppo- 
lite, Marxisme et philosophie, Revué socialiste, novembre 19%, La sociologie 
historique, la physiologie des réflexes (Pavlov), l'étude du dynâmisme psycho- 
logique (Freud), Ja psychologie moderne de l'’intentionnalité du besoin, sont 
d'accord pour affirmer l'existence d’une interdépendance générale de type dyna- 
. mique entre l’homme et la nature, tant et si bien que l’homme n’est pas « dans » 
mais « de » la nature. Toute vie, nous apprennent les philosophes, dans l'effort 
qu ’elle fait pour se manifester, se transcende vers la nalure; tout être naturel 
a sa na ure « hors de soi ». Cela confirme Marx « d’une manière éclatante » 
_ (M: Dufrenne, Histoire et historicité, Cahiers internationaux de sociologie, vol. IV. 
1988, p. 104). 

LAS. K. Marx, Défense de la plilosophie de la nature chez Démocrite et. chez 
| P. 11 et s., 71 et s.; Economie politique et philosophie, p. 25; L'idéologie 


dit Rte noté à eh ie 
Fr LA à : 


6. H. Lefebvre, Le matérialisme dialectique, Paris, Presses Universitaires, - 1947, 
92. 

2 Da H. Re op. cît., p. 114. Le marxisme est « connaissance de la vie quo- 
| enne ». : déseription et analyse de la vie quotidienne des travailleurs ». 
PCebvie Late de la vie quolidienne, Introduction, Paris, Grasset, 19%7. 
8..« La prétendue histoire mondiale n’est pas autre chose que la production 
> l’homme par le travail humain ». K. Marx, Economie politique et philoso- 
üe, p. 40. « L'identité de la nature el de la société n’est pas celle de deux 
stances, ma’s d'une même fonction : permettre la réalisation progressive 
homme par lui-même ». À. Fiole-Decourt, La conscience chez Marx, Esprit. 
juin 1948, -p. 8%7. é 


24 vre, K. Marx, Paris, Trois Collines, 1947. 
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où il participe à l'être de la nature, sujet dans la mesure où | 
transforme la nature. Il a une histoire précisément parce qu il | 
entretient un rapport dialectique avec la nature, et que l’en- : 
tretenant il établit son pouvoir. Le travail, la praxis, est la 
dialectique qui « conjugue » l’homme et la nature-7:. | 
Se créant, l’hommé se nie. La praxis affirme l’homme dans 
le monde objectif, elle fait que les objets « deviennent pour 
l'homme l’objectivation de lui-même » 1°; par là, elle ouvre le 
chemin de l’aliénation. Ce qu’on appelle « système économi- 
que » consiste toujours en un ensemble de rapports et de rela- 
tions entre de pseudo-choses, entre des produits détachés de 
l’activité productrice et devenus « fétiches » 11. Création pure- 
ment humaine, le fétiche exercé une domination sur les hom- 
mes; l’aliénation, c’est l’objectivation illusoire et réelle à la 
fois d’une activité elle-même objective et existante. 
Plus l’homme étend sa prise sur le monde, plus les proces- 
sus d’objectivation tendent à l’emporter sur les processus de … 
subjectivation, et cela d'autant plus que l’appropriation privée . 
des biens rend impossible « l’appropriation de l’homme par 
lui-même comme homme total » 12 en réciprocité avec la société 
_totalé. Au libre développement de tous les sens physiques et 
intellectuels se substitue «‘l’aliénation de tous les sens », le - 
sens de l’avoir 13. à PRE: 
_ L'aliénation fait de l’homme le rival de l’hommeté et 
de chaque homme un mystificateur 15. La conscience aliénée 
s'émancipe du monde, accède à la théorie pure, s’imagine : 


9. M. Dufrenne, art. cit., p. 106. 
10. K. Marx, Economie politique et philosophie, p. 78. LR 
11. « Le fétichisme et la magie primitifs exprimaient la domination de la. 
nature sur les hommes et la puissance illusoire des hommes sur la nature. Le | 
fétichisme économique exprime la domination sur lès hommes de leurs pro- 
duits et la puissance illusoire des hommes sur leur propre organisation et sur 
leurs propres œuvres ». H. Lefebvre, op. cit., p. 73. Es 
12. K. Marx, La Sainte famille, p. 28-34. . 
re E re Economie politique et Ho p. 30; K. Marx, Le Capital, 
14. Le travail est lutte pour la vie et Marx n'oublie pas. à c PR 
référer à Darwin. Le Capital, M. I; 2, p. 237. Le rôle + là Min de EL) 
dans ce processus à été fort bien analysé dans des sens opposés par Ch. Rist 
K. Marx utopiste, Revue d'économie politique, janvier-février 1M8, et H. pété 


15. Ce n’est pas par hasard Ja a mn: 
i. hasard que H. Lefebvre retrouve P. Janet, Znani 
Linton, Torens, l'école sociométrique, et met l'accent sur l’idée du « rôé Ps. 
et sur la part du jeu dans nos attitudes, nos gestes, nos paroles. Cf. H Lef 

- vre, Critique de la vie quotidienne, p. 59-60 et 76. RE ni 
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« qu'elle est autre chose que la conscience de la pratique exis=_ 

tante et qu’elle représente vraiment quelque chose sans rien 
.… représenter de réel16. Se développe alors un idéalisme qui 
à immobilise un « double » abstrait des existences mobiles et 
> C “est un matérialisme abstrait de l’esprit » 17. 
É L'aliénation n’est pas sans solution. Son dépassement est” 
_ discrimination de la forme du contenu, réintégration du contenu 
réel dans la vie concrète de l’homme. Le matérialisme de Marx 
. débouche dans une théorie de la connaissance rationnelle et 
._ progressive et devient essentiellement méthode d'analyse. 
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Réalité des catégories économiques. — Strigl, après Hegel, 
affirme que le concept, dont la science est la logique, a plus 
_ d’importance et de vérité que les catégories, déterminations 
L de la pensée dans son rapport immédiat avec des objets, des 
EE des expériences. Pour Marx, au contraire, les caté- 


nÉ  éraitatte ms mimttel) 


gories ont une vérité par elles-mêmes sans avoir besoin d’ être 
rattachées au concept général et à son Hé pemens pure- 
ment logique. 

L'économie marxienne procède par types directement et 
En ioment construits sur la vie historique du capitalisme. 
L'observation immédiate lui permet de découvrir d’abord une 
population « base et sujet de tout acte social de la produc- 


_ pas compte des classes qui la composent, Celles-ci sont sans 
| signification si on les coupe des élémients sur lesquels elles 
£ reposent — travail salarié, capital — lesquels supposent eux- 
| mêmes l'échange, la division du travail, les prix. Analyÿtique- 
ment, on parvient ainsi à des concepts toujours plus simples, 
des abstractions toujours plus ténues. Finalement, il faut 
« refaire le voyage à rebours » 19 et substituer à une représen- 
on chaotique du tout « une riche totalité de déterminations 
et de po, divers 20. La méthode « Phone exacte SP 
+ . f ; 


46. K. Marx, Idéologie allemande, p. 170. 
E. Mounier, Le réel n’est à personne, Esprit, fessier 1947, p. 208. 


x 


K. Marx, Introduction à une critique de l'économie politique, Paris, Giard, 


r 


tion »18. Cette population est une abstraction si on ne tient 
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consiste donc à découvrir par l'analyse un certain nombre de 
rapports généraux abstraits déterminants — tels la division du 
travail, l'argent, la valeur — et à reconstituer les « systèmes ; 
économiques » qui « s'élèvent » du simple... jusqu'à l'Etat, 
J'échange entre les nations et le marché universel » ?1. 
Les catégories économiques présupposent un concref. La 
plus simple d’entre elles, la valeur d'échange, « suppose la 


Lun DLL | < 


“5 

* population, une population produisant dans des conditions : 
ü Lé ® L4 - . L 

R déterminées, et aussi un certain genre de familles, ou de com- 

Fe munautés, ou d'Etats. Elle ne peut jamais exister autrement 
L4 


que comme un rapport unilatéral abstrait d’un tout concret 
et vivant déjà donné » 2. Même les catégories les plus abstrai- 
tes, valables pour toutes les époques, sont les produits de condi- 
tions historiques et ne possèdent une pleine validité que pour 
ces conditions et dans le cadre de ces conditions #. 

Le travail est une catégorie simple. Sa conception comme 
travail général est très ancienne et pourtant, « conçu écono- 
miquement dans cette simplicité, le travail est une catégorie 
aussi moderne que le sont les conditions qui engendrent cette 
abstraction » #. Le travail, c’est d’abord le travail agricole des 
‘physiocrates ou le travail commercial et manufacturier des mer- 
cantilistes; ce n’est qu'avec A. Smith qu’il devient le travail 
sans plus. L’indifférence à l'égard d’un genre déterminé de 
travail postule une totalité très développée dans laquelle nul 
travail réel ne domine les autres. Les abstractions les plus 
sénérales ne se produisent, en effet, que là où existe le déve- 
loppement concret le plus riche, où une chose apparaît com- 
mune à beaucoup d'individus et cesse d’être pensée seulement … 
sous une forme particulière. L’indifférence à l'égard du travail 
déterminé correspond aussi à une société dans laquelle les 
lravailleurs sont doués de mobilité dans l’emploi et dans l'es 
pace #, Le travail est alors « catégoriquement » et réellement 
un moyen de produire de la richesse en général] #. 

Dans le Capital, Marx est plus nuancé que dans l'Introduc- 
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21. K. Marx, op. cit, p. 334. 
- K. Marx, op. cit-, p. 334-334. 
| 23. K. Marx, op. cit., p. 341-342. 
À 24. K: Marx, ap. cit. p. 338-399. 

5. Enco ilité soi i ’ ‘narfai ; : 
7 A re que cette mobilité soit loin d’être parfaite, e. Le Capital, M., I, 
26. K. Marx, Introduction à une criti ’é i dti | 

X que de l'économie politique, p. 340. 
H. Lefebvre développe un autre exemple (Le matérialisme Holetidée. P. 10 0€ s.). 
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lion à une critique de l’économie politique, les catégories éco- 
nomiques lui apparaissent abstraites en tant qu'éléments obte- 
nus par l'analyse d’un contenu actuel et donné, que relations 
simples et générales impliquées dans la réalité complexe, mais 
- l'affirmation demeure qu'il n’est pas d'abstraction pure. Le 
concret et l’abstrait sont indissolubles; chaque catégorie 6co- 
nomique à une réalité concrète objective et historique (elle est 
un moment de la réalité sociale) et une réalité actuelle (elle-est 
un élément de l’objectivité sociale). C’est avec cette double réa- 
hté que les catégories économiques s’enchaînent et entrent dia- 
-lectiquement dans le mouvement total du monde. 

Il est utiie et légitime d'’abstraire?7, encore faut-il se sou- 
venir que les schémas construits sont plus ou moins distants 
de la réalité historique, ne pas oublier l’économie concrète au 
profit d’une économie qu'on se donne, ne pas se laisser pren- 
dre par ses propres artifices. Pour l’économiste marxiste, il 
n existe que des relations vivantes entre des individus vivants, 

. que des actes, que des événements; l'analyse révèle leur enche- 
; vêtrement et fonde des catégories qui se développent selon 
_ leurs lois propres et en imposent les conséquences. Que l’on ne 
. prête pas suffisamment attention au fait que les relations entre 


hommes, enveloppées et supplantées par les relations média- 
tes et abstraites qui les masquent demeurent l'essentiel, et le 
_ fétichisme s’installe en même temps que s'affirme le caractère 
_ idéaliste de la théorie présentée. 
 Mercantilistes, physiocrates, libéraux, ne considèrent que des 
_ choses et matérialisent les relations économiques ?$. Ils annon- 
- cent ou expriment la conception bourgeoise de la connaissance 
_ économique, laquelle accepte la réédification des rapports $0- 
ciaux « comme une donnée au-delà de laquelle on est incapable 
_ d'aller » 2. Les économistes bourgeois ne reconnaissent pas 
dans la valeur d'échange, dans le marché, l'œuvre des hommes. 
; Hs croient à l’objectivité absolue des faits économiques et so- 
 ciaux. Ils l’appellent destin, fatalité ou providence. Is font des 
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9. « La production en général est une abstraction, mais une abstraction räi- 
__sonnable, pour autant qu'elle met réellement en relief et fixe le caractère com- 


Lo: daté 


_ mun, et, par conséquent, nous épargne des répétitions ». K. Marx, Contribution 
à læ critique de l'économie politique, Paris, Giard, 1928, p. 318. 

2%. K. Marx, Histoire des doctrines, M., t. 1X et X. ] ; 

4 29: Ch. Bettelheim, Idéologie économique et réalité sociale, Cahiers interna- 
1 tionaux de sociologie, vol. IV, 1948, p. 129. 
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lois du marché des lois naturelles. Le capitaliste considère les 
lois de la concurrence comme dés motifs d’action, alors qu’elles 
ne sont que l'expression subiective de la toute puissante réalité 
. objective du capital. La valeur, expression du travail humain 
incorporé dans le produit, devient qualité intrinsèque du bien. 
La monnaie, expression du lien qui s'établit par la médiation 
de la valeur entre les producteurs, prend l’aspect d’une chose 
douée d'un pouvoir autonome. Finalement, « la puissance so- 
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ciale qui résulte de la division du travail apparaît aux indi- . 
vidus, non pas comme leur propre puissance innée, mais comme k 
une force étrangère, située hors d'eux-mêmes, dont ils ne recon- 
naissent ni l’origine, ni le but, et qu’ils ne peuvent plus domi- | 


ner » 30. É 

La tentation du matérialisme vulgaire est alors très forte. 
Ceux quiadhèrent à une conception mécaniciste des phéno- 
mènes économiques pensent que l’économie n'est scientifique 
que lorsqu'elle peut atteindre et expliquer des ajustements 
quantitatifs, d'éléments soumis à la loi des grands nombres. 
Ils prétendent ne considérer à titre principal que les effets. A 
objectivement observables de l’activité humaine, croient, avec. 
L. Walras et Pareto, que la sociologie et l’économie sont deux 
moments différents de l'analyse et qu’on ne peut faire de l’éco- 
mie une science qu’en s’attachant aux seuls éléments extérieurs 
à l’homme, aux prix et aux quantités. Ils se livrent à des trans- 
positions hasardeuses, oublient d'adapter la méthode à l’objet 
étudié, se livrent à de malheureux emprunts à la physique ou 
à la chimie ÿf. LE 

 L'idéalisation des processus qui accompagne nécessairement 
le matérialisme vulgaire 3? conduit à faire de l’économique une 
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30. K. Marx, Economie politique et philosophie, M., p. 48. « Seule l'habitude 
de la vie journalière nous fait croire qu'il est banal et simple qu’un rapport 
social de production. prenne la forme d’un objet, de façon que le rapport des . 
personnes dans leur travail se représente plutôt comme un rapport où des 
choses sont liées entre elles et se lient aux personnes. Dans les marchandises, 
celte mystification est encore très simple: chacun voit plus ou moins que le 
rapport des marchandises en tant que valeurs d'échange est plutôt un rapport | 
existant entre les personnes et leur activité productive réc'proque. Dans les 
rapports de production plus élevés, cette apparence de simplicité disparaît. » 
K. Marx, Contribution à la critique de l’économie politique, p. 27. Cf. égale. 
ment K. Marx, Le Capital, R. I., p. 44. s LE ‘2 AUDE 

34. Vivement condamnés par K. Marx dans la Contribution à la critique de 
l’économie politique. RENE RS 

32. :« Tout extrême est un autre extrême. Le 
matérialisme abstrait. Le matérialisme abstrait e 


la matière. » K. Marx, Contribution à la critiq 
. de Hegel. 2 


spirilualisme abstrait est du | 
st le spiritualisme. abstrait de 
ue de la philosophie de l'Etat 
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« logique rationnelle » et à prétendre ‘que « la science écono- 
mique suppose une société plus parfaite que les sociétés passées 
- et présentes » #, ce qui autorise tous les Jertges et toutes 
les utopies 34. 
_ Certes, nul n'ignore que les adeptes de l’économie ration- 
nelle ne considèrent pas que l’économie pure est toute l’éco- 
nomie politique et qu'ils entendent la compléter par une éco- 
nomie appliquée, mais chacun sait aussi que la théorie classique 
4 d'hypothèse de travail est devenue dogme. Quand la réalité la 
. contredit, ses adeptes ne la révisent pas, ils déclarent simple- 
._« ment que la science étant hypothétique et tendancielle ne sau- 
» rait « coller » exactement à la complexité des faits réels, ou 
_ encore opposent au capitalisme historique un capitalisme tout 
court qui, lui, connaît l'équilibre le plus parfait 35, ou, enfin, 
ils font leur ce qui chez Pantaleoni n’était qu'une oué À 
« Que l'hypothèse hédonistique ou psychologique d’où se dédui- 
. sent toutes les vérités économiques coïncide ou non'avec les 
4 motifs qui déterminent réellement les actions de l’homme. 
c'est là une question qui ne touche point à l'exactitude Fe 
: vérités ainsi déduites » 3%. 
Connaître les phénomènes économiques, c'est, pour le 
# marxiste, étudier leur processus objectif et substantiel et dé- 
$ truire cette substantialité absolue en la déterminant comme 
4 
3 
E. 
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une manifestation de l’activité pratique des hommes. C’est aussi 
se livrer à une critique constante qui dénonce toutes les mysti- 
fications 37. 


* 
x *# 


+2 _ Relativité du contenu des catégories économiques. — L'excès 
‘ de simplification et de généralisation engendre l'oubli de la 
#4 diversité des faits et de la relativié des lois, la propension 


( 33. Einaudi, Morale et économie, Revue d'économie politique, mars-avril 1936. 

_ 84. F. Perroux, Une leçon de l'œuvre de G. Pirou, Revue d'économie politique. 

ain-juillet 1947, p. 649. ” 

_ 35. C'est là, entre autres, l'attitude de W. Rüpke, Die Gesellschaft Krisis der 
Gegenwart, Zurich, 4942: Die Lehre von der Wirtschaft, Vienne, 1937. , 

_ 36. Principi di economia pura, Milan, 1931, {re partie, chap. 1. Z 

31. Cf. H. Denis, La valeur, Paris, Editions sociales, 1950, p. 9 et s., Ve surtout 


/ 
38. M. Dobb, Marrismo & teorie hache Studi socialisti, 1948, n° 2; À. Pe- 
enti, Consideraziont sui presupposti dell Énorue pianificata, Critica economica. 
août 1988. 
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l'aperception progressivé de choses immuables et non comme 
une histoire. 

Les économistes marxistes aiment à rappeler que les clas- 
siques furent des philosophes de” profession ou des économistes 
et des sociologues d'action, avant une expérience réfléchie ou 
pragmatique de l’homme. Les classiques posèrent les problèmes 
de manière objective, étudièrent les lois d'un système donné 
souvernant les rapports entre les catégories économiques de ce 
système. C’est pour cela, semble-t-il, que Marx ne les juge point 
avec la même sévérité que les socialistes idéalistes et les consi- 
dère moins comme des adversaires que comme des précur- 
seurs 39, + 

Analyser scientifiquement la vie économique, c’est « découvrir 
dans la formation économique et sociale un processus natu- 
rel » 4, mettre au jour les lois particulières qui régissent la 
naissance, le développement et la mort de chaque ensemble 
social et son remplacement par ur autre. On ne peut parler de 
lois économiques qu’à l’intérieur de structures qualitativement 
distinctes que l’on peut décrire en termes d'histoire #. On ne 
peut parler de lois économiques naturelles, mais de lois écono- 
miques, sociales et historiques. Le temps est « père et assas 
sin » #2. : : 

La méthode dialectique « désancre » la pensée humaine. Elle 
nous rappelle que rien ne demeure et que tout devient. Elle 
implique, par suite, la caducité de tout système et le rejet de 
toute fin. L'idée d’un terme de l’évolution, d’un état station- 
naire, d’un temps hors du temps, lui est étrangère. Pour elle, 
les catégories de la recherche et de-la connaissance scienti- 
fique sont immanentes à l’histoire des sciences qui, en se fai- 
sant, produit ses catégories. L'étude des phénomènes écono- 
miques repose sur le. mouvement dialectique des catégories : 
chacune engendre par son mouvement interne des détermina- 
tions nouvelles, chacune sort dialectiquement des précédentes, 
chacune a un rôle méthodologique et logique, entendons vient 
à sa place dans l’ensemble explicatif qui aboutit à la totalité 


39. E. Lowenthal, The Ricardian socialists, Londres, 1912. 


40. H. Lefebvre, Marrisme et sociologie, Cahiers intern t oct i 
Vol. IV. 1048, D. we 9 ationaux ee sociologie, 


41. H. Lefebvre, K. Marx, p. 94. 
33, J, Monnerot, Sociologie du communisme, p. 4174. 
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concrète directement et immédiatement observable, le monde 


moderne. 
L'erreur des économistes bourgeois est de proclamer artifi- 


_cielles les institutions de la féodalité, naturelles celles de la 


bourgeoisie; de concevoir les rapports économiques existant 
comme des «lois éternelles qui doivent toujours régir la so- 
ciété »; de croire « qu’il y a eu de l’histoire, mais il n’yena 
plus » 43, 

En réalité, toute société plus développée est clé pour l'étude 
des sociétés moins développées # Dans toutes les formes de 
société, certaines catégories s'avèrent dominantes. Chez les peu- 
ples pasteurs, la culture est sporadique; par suite, la propriété 
foncière est commune. Là où prédomine la culture sédentaire, 
l’industrie, avec son organisation et les formes de propriété 
qui lui correspondent, présente elle aussi des traits caracté- 
ristiques de la propriété foncière. Dans les sociétés bourgeoises, 
l’agriculture devient de plus en plus « une simple branche de 
l'industrie et elle est dominée entièrement par le capital » #. 

Les relations de domination qui caractérisent les liaisons 


intersecteurs suggèrent une remarque essentielle : il serait « im- 


praticab'e et erroné » de ranger les catégories économiques dans 
l'ordre dans lequel elles ont eu historiquement une action déter- 
muinante; l’ordre de l'étude doit être dicté par le rapport qu’en- 
tretiennent les catégories économiques entre elles dans la société 
moderne, c’est-à-dire par « leur connexion organique » ff. 

K. Marx propose alors un plan : on étudiera d’abord les 
« déterminations générales abstraites » qui appartiennent plus 
ou moins à toutes les formes de société, puis les catégories qui 
constituent l’organisation interne de la société bourgeoise et 
sur lesquelles reposent les classes fondamentales #7, puis la 


43. K. Marx, Misère de la philosophie, Paris, Giard, 1935, p. 167-168. ‘ 
. 44. K. Marx, Introduction à une critique de l'économie politique, p. 342. Il ne 
faudrait pas en déduire que l’économie bourgeoise est économie fondamentale, 


_ ce serait sacrifier à « la méthode des économistes qui effacent toutes les diffé- 
-rences historiques, et dans toutes les formes de société voient la forme bour- 
_ geoise» (id.). : 


Dans la Sainte famille, Marx accuse également les libéraux de chercher à 


_ découvrir des préceptes éternels et d'oublier les particularités historiques et 
_ locales (M., p. 151). 


15. K. Marx, Introduction à une critique de l’économie politique, p. 842. 
16. K. Marx, op. cit., p. 346. z - k 
#1. Capital, travail salarié, propriété foncière, leurs rapports réciproques, 


ville et campagne, les trois grandes elasses sociales, l'échange entre elles, la 
_ circulation, le crédit privé. 
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société bourgeoise sous ses aspects secondaires internes #8, puis 
les rapports internationaux #. D 

L'essentiel demeure de porter son effort sur le devenir du 
système. L'analyse, lorsqu'elle dissèque, sépare et rompt, pré- 
pare l’exposition qui réunit, rassemble et reconstitue, explique 
. en le révélant le mouvement dans son ensemble, c’est-à-dire 


l’histoire. : | 
f 

IT. — LA MÉTHODE MARXISTE D'EXPOSITION. | 

: 

Les lois de développement. — L'économie libérale est une { 
théorie de l'équilibre qui se veut indépendante des données | 
institutionnelles et pose une éternelle économie à base d'échan- 
ges libres. Comme telle, elle ne peut pas connaître les lois de 


développement 50. Il a fallu la grande dépression, les théories 
des formes de marché et de la maturité, l’agression keynésienne, 
pour que la problématique ne soit plus considérée comme con- 
sistant en descriptions du fonctionnemient d’un système, mais 
bien en recherches sur l’avenir de ce système 51. | 
Pour l’économiste marxiste, ce que les économistes bour- 
geois appellent crise de fonctionnement n’est que la prise de 
conscience du fait que l’ordre « éternel » des choses n’existe 
_ que dans leur esprit. Les lois économiques sont des lois du 
… devenir : elles conduisent les systèmes à leur perte aussi sûre- 
ment qu'elles les ont conduits à leur apogée. Le véritable ordre 
naturel est cet ordre du devenir. ; va 
Les phénomènes économiques sont dialectiques; cela signifie 
qu'ils ont une double signification —— signification en eux- 
mêmes et hors d'eux-mêmes — et que, par suite, cette signi- 


48. Il s'agit de l'étude de la société bourgeoise sous la forme de l'Etat : l'Etat 
en soi, les classes improductives, les impôts, les dettes de PEtat, le crédit 
_ public, la population, les colonies, l'émigration. “ 4 15 CV 
49. Rapports internationaux de la production, division internationale du 
travail, échange international, exportations et importations, cours du change, 
marché mondial, crises. | RS M o - 
_50. O. Lange, Marxian Economics and Modern Economic Theory, Review of 
Economic Studies, juin 1985: Shibata, Maræ’s Analysis of Capitalism and.the 
ue Re Theory of the Lausanne School, Kyoto Economic Review, 
juillet 1933, a y 
51. Le dialogue noué entre R. E. Küng et J. Marchal fut caractéristique de ce | 
changement d’attitude. Cf. R. E. Küng, Zur Problematik der freien Konkurrenz: 


Je SR Problematique de la libre concurrence, Wirtschaft und Recht, 4949. 
no us. d À - art p ' Lee 
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fication est sujette à variation. La pensée dialectique est une a 

* pensée qui saisit les phénomènes dans leur dualité interne et | 
dans leurs relations réciproques spaciales et temporelles, ce 
n'est jamais une pensée en repos. 

La Jogique dialectique exige que dans tout concret on cherche 
la négation, la contradiction, afin de connaître le mouvement 
interne. Toute existence est qualité (déterminabilité immédiate) 
et quantité (intensive ou extensive). La qualité et la quantité 

- sont concrètes, unies l’une à l’autre sans être confondues #2. 
- À un moment donné, la variation de l’une réagit sur l’autre: 
un changement quantitatif continu devient soudainement qua- 
litatif 8. Le mouvement est, par suite, unité du continu et du 
discontinu. Un seuil est franchi quand une qualité est arrivée à 
sa limite immanente. Ce franchissement a l'importance histori- 
_ queet politiqué du passage du Rubicon 54, entendons qu’il ouvre 
pla voie à une nouvelle marche de l’histoire, affirme le passage à 
un nouveau système économique, régi par de nouvelles lois. 
Etre fidèle à la méthode marxiste, c’est tenter de mettre au 
jour les lois d'existence des catégories 55, de déceler ce qui est 
expansion et ce qui est régression, de tenir compte des effets 
de domination, de saisir la connexion dynamique des phéno- 
_  mènes, c’est essayer de préciser quels sont les points critiques, 
__ les seuils, c’est mettre l'accent sur les différences de flexibilité 
_ ou d'élasticité, sur les irréversibilités, sur les contradictions de 
| toutes sortes. ; ee 
_- Il semble bien y avoir, d’ailleurs, dans la pensée de K. Marx 
deux ordres de contradictions : les contradictions infrastructu- 
_ relles — la concurrence engendre le monopole — les contradic- 
tions transformatrices — l'infrastructure n’est plus en harmo- 
_ nie avec la superstructure. L'intensification des premières 


: F 

52. Il peut y avoir changement quantitatif sans destruction de l'être considéré. 
83. «Un Etat qui s'accroît quantitativement (population, richesses) change de 
- É nature, de structure, de constitution; il peut s’écrouler de l’intérieur à cause de > 
la constitution même qui avant son extension faisait son bonheur et sa forcer» 
MAL Lefebvre, Le matérialisme dialectique, p. 24. ; 

“ 54. A. Pesenti, art. cit., p. 23. 
#3. N'oublions pas que pour l'économiste marxiste les ago es abstraites 
_ atteintes par l'analyse ont une existence concrète. La valeur d'échange, par 
_ exemple, a existé comme catégorie réelle dominante au début du capitalisme 
| E commercial, puis elle a été incorporée dans des réalités plus complexes. L'analyse 
montre quel rôle elle &« dans l'infrastructure du système économique et social 
actuel et par quel mouvement la production simple de marchandises et de 
valeur d'échange s’est transformée en capitalisme ayant ses lois propres. 
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annonce la mort des systèmes. Lorsqu’elles ont atteint un degré 
tel qu’une mutation qualitative s’accomplit, le désaccord ee 
l'infrastructure et la superstructure devient tel qu une nouvelle 
contradiction motrice, transformatrice celle-là, entre en mou- 
vement, s’intensifie, s'accélère, et que bientôt la prise de 
conscience ne peut plus être évitée; une révolution sanctionne 
le passage. | 

Toutes les contradictions ne sont pas motrices. Quand Hegel, 
après avoir établi l’incompatibilité de la dialectique avec toute 
métaphysiqué, nous présente une philosophie de l’histoire ache- 
vée qui n’est qu'une « philosophie de la mort »56, la dogmu- 
tique menace. Quand les disciples de Marx témoignent d’une 
méfiance maladive à l'égard de tout effort de reconsidération de 
la pensée de l’auteur du Capilal, ils oublient que toute vérité 
économique est relative 57. Peut-être faut-il admettre qu’une con- 
 tradiction non seulement ne devient motrice que si son inten- 
sité est devenue telle qu’elle provoque le mouvement, mais 
encore peut être obstacle au mouvement si la défense qu’elle pro- 
voque est plus vigoureuse que l'attaque qu’elle suscite 8, et 
mème peut devenir paralysante si elle illustre une aliénation 
nouvelle 5, 

Sans doute convient-il encore d'éviter l'erreur de croire que 
l’antithèse est le contrairé parfait de la thèse. Le collectivisme 
est le contraire de l'appropriation privée des moyens de pro- 
duction, cela ne signifie pas qu'il l’est dans le même sens que 
l'être est le contraire du néant, mais simplement que le collec- 
tivisme succède à l'appropriation privée, une solution transi- 
toire étant toujours possible 60. Le temps vécu est fait de la suc- 


… 


56. G. Baaille, L'existentialisme et ie primat de l'économie, Critique, déceni- 
bre 1947, p. 508. < 

51. Ce ne sont pas seulement Bernstein ou Kautsky qui protestent contre «la 
sempiternelle répé.ition des paroles du Maître » (Bernstein, Socialisme théorique 
et social-démocratie pratique, Paris, Stock, 1906, -P. 33). Bien des marxistes 
«orthodoxes » sont d'accord avec Dumazedier pour proclamer que le marxisme, 
«idéologie du progrès », ne saurait être une idéologie férmée (Libérat:on par te 
marrisme, Jeunesse de l'Eglise, 1947, no SD: 1) 

58. Lorsque Lénine admet que la monarchie absolue des xvii et xvIn® siècles, 
lo Premier et le Second Empire. francais, ont été des périodes exceptionnelles 
où les classes en lutte ont atteint un équilibre des forces tel que le pouvoir acquit 
Momentanément nne certaine indépendance à leur égard et devint une sorte 
d’arbitre entre elles (L'Etat et la révolution, Paris, Bureau d'éditions 1936, p. 45), 
il reconnait que l’histoire peut se dérouler tandis que la contradict'on princi- 
pale est en quelque sorte bloquée. 

59. Ce qui est particulièrement net chez Hegel. 


60. À supposer. que le collectivisme succède nécessairement à l’ 
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cession d'états différents les uns des autres, s’appelant les uns 
les autres. Les contradictions d’un état ne provoquent pas l'éta- 

> blissement d’un état dont on a changé le signe, mais d’un était 
différent où elles cherchent une issue et qui bientôt manifeste 
à son tour de nouvelles contradictions ô!. 


» * 
* * 


La tentation du déterminisme. — S'attacher à l’étude des lois 

de développement des systèmes économiques engendre un ris- 

_ que : céder à l'impérialisme de la spécialité: Comment ne pas 
être tenté lorsqu'on découvre que l’histoire économique obéit à 
des lois du devenir, d'expliquer en dernière instance tous les 
faits historiques par la structure sous-jacente 62 ? 

La célèbre préface à la Critique de l’économie politique affirme 
un déterminisme implacable. Ia conception qu’elle promet peut 
se ramener à deux propositions essentielles : les faits économi- 
ques déterminent les autres faits sociaux; parmi les premiers, 
la construction de l'outillage est le fait prédominant. C’est là 

. _« l'élément capital » d’après A. Cornu 6, et Staline ajoute : celui 

dont tout dérive, les écrits politiques comme lés actes politi- 
ques de Marx et de ses disciples 64. 

__ L'activité productive ést un phénomène social 65, La forme des 

. rapports que les hommes nôuent entre eux pour produire ne 

… dépend pas de leur libre volonté, elle est déterminée par l’état 

| de l’évolut'on technique, par le degré de développement des for- 


uñ « système dé rapports du travail », c’est-à-dire des condi- 
tions particulières dans lesquelles les hôminies prennent part à 
la production et échangent leurs activités 66. À leur tour, les rap- 
__ pôrts de production déterminent l’ensemble des autres rapports 
| Sociaux. Ils forment donc la base de la société, son infrastruc- 


é 64. J. Monnerot, op. cit., p. 237. 

É 62. A. Labriola, Essai pour la conception matérialiste de l'histoire, Paris, Giarl, 

3 1928, p. 100. 

63. La jeunesse de K. Marx, Paris, Alcan. 1934 p. vin. 

64. Pour une vie belle et heureuse, Paris, Bureau d’éditions, 1936, p. 31. 

68. K. Marx. Contribution à la critique de l'économie politique. p. 307. 

1 66. K. Marx, Le Capital. R. I., p 9: K. Marx, Travail salarié et capital, Varis. 
-_ Bureau d'éditions, 1931, p. 39. é 

67. K. Marx, Côntribution à la critique e l'économie PATIQUE, p. 4-5; K. Marx, 
Capital, M. 4,217 0; : 
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* D'une facon générale, on peut dire qu’en acquérant « de nou- 
velles forces productives, les hommes changent leur mode de 
production, et en changeant leur mode de production, la manière 
de gagner leur vie, ils changent tous leurs rapports sociaux À. 
Cest donc bien le travail qui « constitue la. négativité effective 
à partir de laquelle s’élabore l’ensemble des formations cultu- 
relles et des significations vécues d’une civilisation » 69. < 
Remarquons bien, le fait est important, que K. Marx distin- 
que soigneusement ici les forces productives des rapports de pro- 
duction et que ceux-ci se trouvent inclus dans l’imfrastructure. 
Is sont partie intégrante des « conditions matérielles » ©. Re- 
marquons aussi que les formes juridiques, politiques, religieu- 
ses, artistiques ou philosophiques sont toutes rejetées vers 
l'idéologie, de même que la conscience, qui est leur commune 
origine, Nous comprenons alors pourquoi l’évolution historique 
apparaît à K. Marx soumise à des lois qui expriment des« ten- 
dances qui se manifestent et se réalisent avec une nécessité 
de fer » 1, pourquoi aussi Marx ne reconnaît le caractère de 
sciences étant ou pouvant devenir objectives qu'aux sciences 
physiques et naturelles — l’économie politique étant elle-même 
une science naturelle 7? — pourquoi, enfin, la contradiction 
«fondamentale de la société capitaliste est, pour léconomiste 
marxiste, « la contradiction entre la propriété privée des 
moyens de production et le caractère social de la produc- 
tion » 78, ie DE DEEE js 
‘On à maintes fois montré ce qu’un tel mode d'explication à 
 d'irrecevable et de contradictoire. D'une part, vouloir plier 
toute l'histoire à un tel schéma, surtout dans la période pré- 
capitaliste, est outrance de mauvais spécialiste; d'autre part, 
l'idée du primat de l’économique est antidialectique, contredit à 
l’interdépendance dialectique générale en introduisant des élé- 
ments toujours déterminants, jamais détérminés. 
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68. K. Marx, Misère de la philosophie, p. 125; k. Marx, Manifeste du, Phrti 

communiste, Paris, Editions sociales, 1945, p. 98. : LE 

. 69. .J. Domarchi, Matérialisme dialectique et conscience de classe, Esprit mai- - 

juin 1948, p. 819. \ LOTIR 
70. K. Marx, Contribution à la critique de l’économie politique, p. T “ai 
71. K. Marx, Le Capital, R., I, p. 40. te ï pts AE" 

- 72. G. Gurvitch, La sociologie du jeune Marx, Cahiers internationa Je s0ci0- | 

logie, vol. IV, 1948, p. 4243. RE HE 
73. J. Baby, Principes fondamentaux. d'économie politique. Pari iti HAT 
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_ Admettre un déterminisme absolu de l’histoire, croire à un 
_absurdisme de l’évolution, sont deux manières de renoncer à la 
tâche de l’homme. Dans le domaine réel de la praxis, la prise 
de conscience est douée d’une fécondité et d'un pouvoir pro- 
pres. La manière dont l’homme prend conscience de ses inté- 
rêts est fonction de la manière dont il prend conscience de sa É. 
condition. La rationalité de la conduite est toujours relative 74. 
On peut admettre, semble-t-il, qu'à tout instant le monde 
doit trouver les attitudes spirituelles et les possibilités maté- 
rielles qui sont faites les unes pour les autres, mais que tout 
se passe eomme si « la nature de cette rencontre lui interdisait 
d’être instantanée » %. Le temps compte et le temps historique 
n'a peut-être pas d'autre raison que cet écart fait de retards et 
d'anticipations. Le poids de l’économie peut nous paraître 
déterminant, et il n’y en a pas moins action réciproque. Ce ne 
sont pas les idées qui mènent le monde, ni les intérêts, et pour- 
tant il n’est pas faux d’affirmer le contraire; ce qui signifie 
que si le monde propose un cadre, les idées et les intérêts le 
. mènent par l'intermédiaire de l’affectivité ou, si l’on préfère, 
que les idées et les intérêts lato sénsu une fois digérés par l’af- 
fectivité d’une époque et d’une civilisation assument un rôle 
moteur, ce qu’exprime avec une suffisante approximation la 
notion de ferment. 

La réalité devient, nous ne pouvons connaître d'elle que des 
moments successifs abstraitement immobilisés. Si nous oppo- 
sons l’économique à l’idéologique, c’est parce que nous oppo- 
sons différents moments de notre représentation, laquelle ne 
peut être ni globale, ni totale. En ce sens, toute tentative d'ex- 
_ plication ou d’exposition historique relève de l’art, non de la 
_ science, toute sociologie historique est nécessairement partiale. 
_ L’économiste n’est pas un oracle, il est un expert 6, À court 
j terme, ses prévisions répondent à des probabilités; à long 


; 


BC re 


74. J. Monnerot, Les faits sociaux ne sont pas des choses, Paris, Gallimard, 
1946, p. 228-229. X 

75. H.-Ch. Desroches, Déterminisme et liberté, Economie et humanisme, juillet- 
août 4947. W. Rôüpke émet un avis presque identique lorsqu'il écrit : « on ne 
_ peut réunir arbitrairement un quelconque étage inférieur avec un quelconque 
_ étage supérieur pour en faire un solide bâtiment d'ensemble pour la société » 
| (Civitas humana, Paris. de Médicis, 1946, p. 80). Fe 
f 76. « I1 n’y a pas dans notre expérience de conscience du futur », J. Monnerot, 
= La sociologie du communisme, p. 26. 
ah | 
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terme, elles ne sont plus que des croyances et relèvent de la 
religiosité. 


La dialectique est vie totale. Le mouvement qu’eïle permel 


de reconstituer peu à peu par le rapprochement des saisies 
partielles que sont les interprétations parcellaires de chacun 
échappe dans sa totalité même aux prises de |” intelligence et 
demeure hypothèse. Chaque événement, chaque homme, résulte 
à chaque instant d’une multiplicité de facteurs qui le consti- 
tue mvstère. Les prévisions fondées sur la seule connaissance 
des lois économiques, même comprises comme des lois de déve- 
loppement, ne sont jamais que des calculs vacillants. L’exis- 
tentialisme affirme qu’il y a « du » sens dans l’histoire et que 
la condition humaine ne comporte sans doute pas de bonne 
solution 77; le marxisme, qu’il y a « un » sens de l’histoire, 
clair pour ceux qui la vivent et la pensent en s’identifiant à son 
mouvement; l’un parle d’historicité, l’autre d'histoire, sans 
trancher le débat; réserve faite des interprétations que peut 
dicter la foi8, nous sommes en droit de constater que l’his- 
toire est gouvernée par bien d’autres forces que l’économique : 


les poussées biologiques (si importantes pour l'explication des 4 


guerres), les déséquilibres psychologiques, les déséquilibres spi- 
rituels (la déchristianisation ne peut pas ne pas être considérée 


comme une cause, par l'analyste, de la promotion des mythes 


contemporains), la volonté de puissance sur les choses et sur 
autrui, la peur. Il y a dix œuvres à faire parallèles à celle de 
Marx sur l’économique; après seulement, tout sera en place. 
Que reste-t-il alors du matérialisme dialectique appliqué à 
l’histoire ? Essentiellement un dynamisme réaliste, la recon- 
naissance du fait que le monde évolue et que, par suite, toute 


science économique n’est vraie qu'à un certain moment et à 


un certain stade. Egalement, la compréhension du condition- 
nement des doctrines par les structures sous-jacentes. Opinions 
qu'aurait vraisemblablement rencontrées Marx si la non-inter- 


vention de l'Etat, la confusion des intérêts nationaux et des 


intérêts privés dans l'Angleterre du xx° siècle, la dillusion des 


tb mire dtitihe is nie 


77. M. Dufrenne, Histoire et historate - Cahiers PR TRE de sociolo- 


gie, AU 198, p. 117; Merleau-Ponty, Humarisme et terreur. Par s, Galli- 
mar D'EXXIV ER Aron, Introduction à la philosophie 
CORTE il ph p de l’ histoire, Paris, 


TUE Bartoli, La doctrine économique et sociale de K. M 
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4 responsabilités, durcissement du social, le fétichisme, ne 
Er avaient conduit à croire au primat de l’économique et à deve- 
1 nir ainsi un économiste de la révolution industrielle. 


= 


La tentation du réalisme. — Très vite, les disciples de Marx 
ont eu le sentiment du déterminisme parfois excessif de leur 
_ Maître dans le domaine du conditionnement matériel. Engels %, 
-Plekhanov, Boukharine, insistent sur la notion « d'action réci- 
proque », sur le caractère inter-relationnel des phénomènes 

| économiques et sociaux et expliquent par sa méconnaissance 
les interprétations unilatérales du marxisme. Bernstein pré- 
tend que Marx ne fut pas toujours déterministe en histoire et 
-Kautsky confirme le propos lorsqu'il affirme que Marx et Engels 
voulaient tous deux que soit « vérifiée » la justesse de la concep- 


\ 


tion matérialiste de l’histoire par l'étude de l’histoire 80, Lénine 


proteste vigoureusement contre ce marxisme « pour lequel tous 
_ les phénomènes et toutes les modifications qui interviennent 
dans la superstructure idéologique de la société se déduisent 
immédiatement en ligne droite et sans réserve aucune unique- 
_ment de la base économique » 81. Staline enseigne « qu’il arrive 
. que les idées et les théories sociales, les institutions politi- 
ques, suscitées par les exigences de la vie matérielle de la 
_ société, par le développement de l'être social, agissent à leur 
tour sur l’être social, sur la vie matérielle de fa société et ren- 
; dent possibles des développements nouveaux de cette vie maté- 
_rielle » &. 
; A. Cornu n'hésite pas à écrire que J’histoire n’est pas le 
_ résultat d’un simple jeu de forces économiques, mais bien de 
FE Fr combinée de ces forces et de la volonté agissante des 


1 F 79. Cf. notamment la célèbre lettre à J. Bloch (K. Marx et Engels : Etudes phi- 
_ losophiques, p. 182-183), la lettre à C. Schmidt du 27 octobre 1890 (op. cit., 

_ p. 154 et s., 167). Dans l’Anti-Duhring, Engels écrit que « la rigidilé du déter- 

5%  minisme n’est introduite dans la nature que par notre réflexion » (B., £. I, 

ED: xxx1). 

- 80. Kautsky, Le marrisme et son critique Bernstein, Paris, Stock, 1900, p. 17 

et s. 


à sociales, 1938. 


= | dell'economia socialista, Critica economica, juillet-août 1946. 


81. J. Fréville, Les grands textes du marxisme sur la famille, Paris, Editions 


82. Staline, cité par K. Ostrovi: ianov, Le leggi fondamentali dello sviluppe 
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hommes » 8. Quant à H. Lefebvre, après avoir indiqué que le 
dialecticien distingue le déterminisme, qui est mécaniciste, et 
les déterminations, qui ne le sont pas, et s'être prononcé pour 
une conception qui fait du processus historique un processus 
ni déterminé, ni libre, mais nécessaire, il écarte les concep- 
tions hasardeuses de la fatalité historique 84. 

Les adversaires du marxisme sont, d’ailleurs, loin d’être plei- 
nement convaincus du matérialisme intégral de K. Marx. 
Ch. Gide $%, R. Gonnard $#, P. 'Reboud 87, sont parfois hésitants 
ou réservés. Schumpeter reconnaît que jamais Marx n'a voulu 
« réduire » l'idéologie à l’économie mais révéler l'influence 
*xercée par l’économie sur sa naissance et sur sa,mort58. » 

Psychologiquement, le matérialisme excessif de Marx est le 
produit d’une « réaction violente contre un idéalisme spécula- 
tif parfaitement inefficace » $. Il porte aussi la marque d’une 
époque où le côté technique et économique de la vie sociale 
agissait très fortement et assez unilatéralement sur les autres 
côtés de cette même vie. Il s'inscrit encore dans la ligne d’une 
méthode volontiers abusive qui, conduisant à la découverte 
de lois de développement, tend à leur attribuer une influence 


83. A. Cornu, K. Marx et la pensée contemporaine, La Pensée, janvier- 
février 1947. | 

8%. « L'homme n'existe pas à l'avance, métaphysiquement. La partie n’est pas 
gagnée : les hommes peuvent tout perdre. Le dépassement n’est jamais fatal » 
(Le matérialisme dialectique, p.97). « L'enfant deviendra un adolescent, puis 
un homme. C’est la loi de son devenir, sa loi interne. Ce n’est pas fatal, il peut 
mourir, Ou dégénérer, ou régressér; mais il ne peut s’immobiliser » (K. WMarr, 
p. 157). La méthode dialectique permet de partir des rapports fondamentaux 
les plus simples que l’on rencontre historiquement — les rapports économi- 
ques —, elle n'implique nullement qu'ils sont les seuls rapports existants. Ces 
rapports sont présents, histor quement el méthodologiquement, dans les déter: 
minations plus riches et plus complexes, ils ne les épuisent pas, Nous ne 
sommes plus en présence que d'une hypothèse directrice d'explication sociolo- 
gique comparable à l'explication par la sociologie et à l'explication par les 
représentaiions collectives chères à Durkheim. 

85. Ch. Gide et Ch. Rist, Histoire des doctri d 1 ji i 
ot noie ines économiques, Paris, Sirey, 

86. R. Gonnard, Histoire des doctrines éco i i ibrairie sé 
FE ue CU s économiques, Paris, Librairie générale, 

NE Reboud, Précis d'économie politique, Paris, Dalloz, 1936, t. I, P. 70 
note 3. or 

88. Schumpeter affirme mêque que l’ensemble des analyses que Max Weber 
consacre à la sociologie des religions «s'intègre dans les schémas marxiens. sans 
RC es (Capitalism, socialism, democracy, p. 12). A. Cuvillier n’est pas loin 
Fi (Durkheïm et Marx, Cahiers internationaux de sociologie, 


; ee R. P. Haubtmann, Marx et Proudhon, Paris, Economie et humanisme 4947 
sat d. # ‘ : : 
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- prédominante ©, Les polémiques menées contre B. Bauer, Stir- 


. ner, Proudhon et les proudhoniens, les libéraux, ont eu égale- 
» ment leur part, et non la moindre, dans Je « durcissement » 9! 
_ des thèses marxiennes. 

On oublie trop que dans l’Idéologie allemande les forces pro- 
ductives ne se réduisent pas aux moyens de subsistance et à 
leur reproduction. La conscience, les œuvres spirituelles, sont, 
elles aussi, des forces productives ®. Le mode d’action com- 
mune est lui-même une force productive 3, et dans la Misère 
de la philosophie Marx reconnaît la même qualité à l'élément 

“humain en tant que tel#. Sans forcer la pensée de Marx, on 

peut admettre qu’il englobe alors sous la notion de forces pro- 
ductives l’ensemble de la réalité sociale dans toutes ses mani- 
festations, à l’exception des seules idéologies %. 

On peut alors distinguer, avec G. Gurvitch %, au moins qua- 
tre « paliers » : les forces productives matérielles, la structure 
sociale ou les rapports de production, la conscience réelle — à 
la fois sociale et individuelle —, l’idéologie. Les trois premiers 
surtout s’interpénètrent et s'opposent, mais tous quatre jouent 

_ leur rôle. Marx accorde une préséance aux forces productives 
matérielles, mais il n’oublie jamais qu’on ne peut pas séparer 
ces forces de la structure sociale ou de la conscience réelle et 
de ses œuvres 7, il n’affirme pas l’existence d’une détermina- 
tion unilatérale et non réversible des relations de production 
et de la conscience par la technique, pas davantage il n’admel 
une totale réciprocité ou réversibilité, il tend simplement à 
considérer les réalités économiques comme « en principe » 
déterminantes. 

- Marx sait si bien quelle est la force des idées en histoire qu'il 


n'hésite pas à assigner ailleurs à l'humanité dans sa marche: 


déux moteurs internes : « la raison, certes, la philosophie, et, 


90. B. Croce, Matérialisme historique et économie marxiste. Dans le même 
sens, G. Gurvitch, art. cil., p. 46. 

91. Ecrivant ce mot, je n’entends pas opposer « scolastiquement » un jeune 
Marx ou un vieux Marx. Le Marx du Capital est aussi l’aueur de pamphlets 
politiques qui sont de remarquables illustrations de la dialectique et sacri- 
fient bien peu au déterminisme. 

92. K. Marx, L'idéologie allemande, p. 157. 

93. K. Marx, op. cit., p. 162. 

* 94. K. Marx, Misère de la philosophie, p. 135. 

95. K. Marx, Idéologie allemande, p. 145, 151, 157-158, 250-251. 
96. Art. cit., p. 31 et &. 

97. K. Marx, op cit,. p. 220. 
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d'autre part, quelque chose comme une foi : le mouvement du | 
prolétariat. Une foi qui ne répond certes pas à la définition : 
correcte de la vertu théologale du même nom, mais qui a pour- & 
“ __tant ceci de commun avec elle d’être une conviction monobloc # 
dont la force interne n’est le résultat ni d’une induction, ni 
d’une déduction. Et ces deux éléments sont en rapport dialec- 
tique l’un avec l’autre » #8. | 
La dialectique marxienne n'’affirme plus une détermination 
du supérieur par l’inférieur, elle décrit un mouvement circula- # 
toire au sein d’une réalité globale dans laquelle le troisième 
mouvement, la synthèse, rend compte du premier. Elle prétend 
reconstituer une totalité dans son devenir. Prise de conscience 
de l'existence concrète dans la plénitude de sa signification, 
elle manifeste la volonté de fidélité au monde objectif tel que 
nous le livre la perception, et nous comprenons pourquoi Marx 
peut nous dire que l’humanisme auquel il adhère « diffère de 
-  l'idéalisme aussi bien que du matérialisme, et est en même 
temps la vérité qui les unit tous deux » » %. | 
Marx aurait pu prendre place parmi les sociologues de la | 
connaissance qui tentent d'expliquer les idéologies et les uto- | 
pies par les modifications de structure du milieu. Sans doute : 
a-t-il compris qu'il se serait condamné par le fait même à 
n’émettre que des propositions vagues 10. La notion dialecti- 
que d'action réciproque a toujours persisté dans sa pensée. 
comme un remords, tandis que s’imposait celle d’un matéria- 
lisme historique contraire. Ce n’est qu’en « poussant plus avant 
avant son relativisme sociologique », qu’en reconnaissant que 
« les rapports entre les aspects, ou les couches, de la réalité 
sociale qu'il avait distingués, élaient eux-mêmes entièrement 
variables, et que leur hiérarchie, en tant que forces dynami- 
ques de changement, se renversait sans cesse d'après les types 
de société », que Marx aurait pu éviter de se laisser prendre 


98. K. Marx, Contribution à la critique de la philosophie du droit de Hegel, 
P. 107-108. A. Cornu croit sentir chez Marx, comme chez Hegel, « une foi mys- 
tique qui l’amène à incliner les faits vers la fin qu'il leur assigne » et à procla- 
mer que la marche de l’histoire est nécessaire parce qu'il « sait que cette néces- 
sité contraint les faits à réaliser un idéal qui est le sien » (op. cit., p. 405-406). 

99. K. Marx, Economie politique et philosophique, p. 76. - 

100. Ce qu'admettent aussi bien C. Bouglé (Les idées égalitaires, Paris, Alcan, 
1899) que G. Gurvitch (La sociologie au XX° siècle, Paris, Presses Universitaires. 
1947, t. I, p. 377 et s.). | 1 ES 
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_ parfois au piège du déterminisme économique 101, Le marxisme 
n'aurait plus alors fait figure de matérialisme que lorsqu'il 
. prétend être autre chose qu’une simple interprétation ration- 
- nelle du monde et nie la transcendance. A ce titre, bien des 
- doctrines sont matérialistes et plus étroitement que lui qui 
- pourtant lui reprochent sa sordidité, à commencer par celles 
. qui font de la recherche du plus grand gain monétaire le but 
É essentiel de l’activité économique. J. B. S. Haldane ne contre- 
- dit pas l’auteur du Capital lorsqu'il ose écrire : « Je crois que 
- l’on peut être un marxiste absolument éprouvé et dire tout de 
même qu'il y a,des cas où une analyse de type économique ne 
… donnera rien qui ressemble à une explication complète des 
_ faits discutés » 10. 


III. — La MÉTHODE MARXISTE DE TRANSFORMATION. 


Science économique et politique. — « Les philosophes n'ont 
fait qu'interpréter le monde de différentes manières, mais il 
s’agit de le transformer », la XI thèse sur Feuerbach 18 est à 
la base de la conception marxiste de la science économique, 
_ comme de toute science. Il ne s’agit pas de réciter LOS 
mais de la faire. 

L’économiste marxiste accepte bien de distinguer la science 
‘économique — dont le domaine comprend l'étude de l’écono- 
mie fondée sur l'échange, des structures sociales capitalistes, 
des catégories économiques fondamentales dans leur dévelop- 
_ pement, et ne se confond pas avec ceux de l” ethnographie, de 

_ l'histoire, de la sociologie ou de la psycho-sociologie — de la 

politique, « application et expérience sociologique » 104, 
pe. expression des intérêts vitaux profonds des masses populaires, 


nu ' ctacitedtetriie als fs 
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. tuels » 45, mais il ne veut pas d’une science neutre. Il y a pour 
lui en URSS. « une science prolétarienne fondamentalement 


BR 01 G Gurnitch, art. cit. p. 41. 
# 102. La philosophie marxiste et les sciences, Paris, Editions sociales. 
403. F. Engels, L. Feuerbach et la fin de la philosophie classique allemande, 


_ Paris, Editions sociales, 1945, p. #7. 


EE 


__gie, vol. IV, 1948, p. 65. 
DOS. A. Fadéev, Esprit, mai 1949, p. 720. 


_ des classes, des nations, des Etats, dans leurs rapports mu- 


104. H. Lefebvre, Marxisme et sociologie, Cahiers atonel de socialo- 
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contradictoire avec la science bourgeoise »10%6, et cela tient 
tant aux méthodes d'analyse qu’à la théorie de la connais- 
sance adoptées. 

L'économiste marxiste ne dénonce pas la théorie économi- 
que — il est nécessaire de dégager des uniformités, de préciser 
les solutions qui unissent les faits ou groupes de faits — mais 
il condamne l'attitude du théoricien qui ne veut pas recon- 
naître qu'il est engagé, qui s’évade ou trouve dans sa pseudo- 
science la pseudo-justification d'actes dont il ne révèle pas la 
vraie justification. C’est la politique qui, pour lui, est impor- 
tante, non la science. 

La science économique est née sous la pression de marchands 
soucieux d'exporter, de princes désireux d’accumuler les mé- 
taux précieux, d’industriels luttant pour le libre-échange. Elle 
est l’expression des exigences de la vie. Chacun sait que der- 
rière le cosmopolitisme de Smith il y a l’Angleterre précoce- 
ment industrialisée et les fabricants de cotonnades de Man- 
chester, derrière Ricardo la Cité, le marché mondial, la livre 
menacée, le blocus, derrière List l'Allemagne en marche vers 
son unité politique et économique et en plein essor capitaliste, 
derrière l’actuel libéralisme américain l'économie mondiale- 
ment dominante et aussi une économie mûre à l’étroit dans 
ses frontières. 

Le sujet n’est plus chez les libéraux de l’école classique le 
marchand, le prince ou le propriétaire foncier, il devient la 
classe bourgeoise encore figée dans le cadre restreint de la 
nation, mais qui se veut déjà cosmopolite et se découvre triom- 
phante. Le libéralisme économique est la mise en doctrine des 
intérêts bourgeois : Smith parle encore de classes stériles et 


de classes productives, voit encore dans le travail l'élément 


constitutif de la valeur, mais bientôt la bourgeoisie est sur la 
défensive et « il ne s’agit plus de savoir si tel ou tel phéno- 
mène est vrai, mais s’il est utile ou nuisible au capital, com- 
mode ou incommode, subversif ou non » 107. 

L'économie politique régnante, comme toute tdéoiéeies 
exprime les idées de la classe dominante 18; aussi convient-ïl 
de démasquer l'hypocrisie, de DEeAtrRReE « ( contenu réel de 


‘106. Casanova, Rapport aux intellectuels communistes, Paris, Edit. de la Nou. 
velle Critique, 1949. 


107. K. Marx, Le Capital, M., I, I, p. Lxxxvi-Lxxxvn. 
108. K. Marx, Idéologie allemande, p. 193; H. Lefebvre, K. Marx, p. 114, 
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classe » des théories présentées 19, de se livrer à « une cri-_ 


tique sociologique » des doctrines économiques 110, Si l’éco- 
nomie rationnelle veut être fidèle, il lui faut considérer les 
présupposés de l’économie capitaliste, simple système contin- 
gent et transitoire, comme des inconnues, et admettre qu'ils 
peuvent prendre des « valeurs » totalement nouvelles dans une 
société en évolution; si elle s’obstine à éternelliser les présup- 
posés capitalistes, alors sa rationalité est limitée à une classe, 
même si elle se sublimise dans les plus vertigineux raisonne- 
ments mathématiques. Les théorèmes de maximisation qu’elle 


“ pose fournissent les règles qu’il convient de respecter si l’on 


veut obtenir le plus haut profit possible, non si l’on entend 
servir la convenance collective 11, Qui propose de « dépassion- 
ner » la science économique {{? ou encore de dissocier l’expli- 
cation de l'appréciation 143 pèche par idéalisme et témoigne 
qu'il n’a pas compris la signification de notre condition char- 
nelle 114, 

. La science économique libérale admet que le capitalisme 
appartient à l’ordre éternel des choses; par suite, elle est ame- 
née à affirmer l'harmonie des intérêts. Marx constate que les 
systèmes sont mortels; il est juste qu'il soutienne que les inté- 


rêts sont contradictoires. A cet égard, un fait comme la divi- 


| _ sion de la population en propriétaires et non-propriélaires des 


Au TM. Ch. Bettelheim, art. cit., p. 121, note é 


moyens de production, est d’une importance cruciale. La théo- 
rie moderne a raison de le dire de peu d'utilité pour la cons- 
truction de la théorie générale de l’équilibre, elle a tort de le 
négliger lorsqu'elle aborde le problème de l’évolution. 

Une classe opprimée est « la condition vitale » de toute 
société fondée sur l’antagonisme. Son affranchissement impli- 
-que la naissance d’une société nouvelle, suppose que « les pou- 
voirs productifs déjà acquis » et les rapports sociaux réels ne 
peuvent coexister indéfiniment. « De tous les instruments de 


109. Lénine, La révolution prolétarienne et le renégat Kautsky, Paris, Librai-. 


rie de l'Humanité, 1925, p. 76. 
410. Ch. Bettelheim, art. cit., p. 134. # 


411. G. La Volpe, Convenienza economica collettiva, Padoue, Cedam, 1945, 
_ p. 18-19. 


112. G. Pirou, Introduction à l'étude de l'économie politique, Paris, Sirey, 


1939, p. 298. 
413. J. Vialatoux, Note sur le problème épistémologique des sciences sociales. 


Semaine sociale de Clermont-Ferrand, 1937, p. 144 et 8. 
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production, le plus grand pouvoir productif c'est la classe révo- 
lutionnaire elle-même » 145, et il y a toujours nécessairement 
une classe révolutionnaire dans les systèmes à base de pro- 
-priété privée et de capital #6. # 

Lorsque l'infrastructure qui a amené au pouvoir économique 
et politique une classe, lorsque les superstractures qui en ont 
résulté se heurtent à un bouleversement technique, la première 
cède, les secondes résistent, une nouvelle classe tend à accéder 
au pouvoir et se trouve en conflit avec la classe possédante. 
Le changement qui s’est produit dans l'infrastructure ébranle 
plus ou moins lentement la colossale superstructure, et c’est à 
travers les formes idéologiques que les hommes prennent 
conscience du conflit et le mènent à bout. La classe montante 
représente le facteur négatif, l’élément progressiste. Dialecti- 
cien accompli, attentif à l’histoire, le théoricien de l’économie 
doit choisir pour sujet non pas n'importe quelle classe, mais 
la classe appelée à promouvoir l’avenir. Il n’y a pas de tierce 
solution : ou le théoricien de l’économie prend pour sujet la 
classe régnante et ses théories sont nécessairement réaction- 
naires, ou il opte pour la classe montante et ses théories sont 
nécessairement révolutionnaires. 

Le sujet de l'économie marxiste, c’est le prolétariat. K. Marx 
se livre à la critique de l’économie capitaliste, dont il dévoile 
. les règles, les types, les formes, dans la phase industrio-com- 
._merciale. Il s’efforce de mettre au jour les préceptes de conduite 
du prolétariat dans sa lutte historique. En ce sens, on peut 
dire que le marxisme est « la philosophie de l’action ou- 
vrière » 117, ; 

La théorie sort de l’activité pratique, naît de l'observation 
et de l’étude des rapports économiques et sociaux, elle permet 
à son tour de mener une action pratique plus efficace, ce qui 
permet à Staline d'affirmer que la théorie est « l'expérience 
du mouvement ouvrier de tous les pays, prise sous sa forme 


générale » 18, et d'ajouter que le premier principe de la mé- 


- 15. K. Marx, Misère de la philosophie, p. 218. 
116. K. Marx, op. cit., p. 142, = 


| pe H. Mougin, Le matérialisme dialectique, Servir la France, noyemhre 1945 
p. 0. | 


18. Des principes du Léninisme, Paris, Editions sociales, 1948, p. 18. Lénine 


disait déjà que la théorie « doit répondre aux questions misés en avant par la 
pralique » (Les amis du peuple, Œuvres complètes, t. I) et que la théorie révo- 
lutionnaire n'est pas un dogme, mais ne se forme définitivement « qu’en liaison 
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| # =-- 
thode du léninisme fut « la vérification des dogmes théoriques 


. de la IF Internationale dans le feu de la lutte révolutionnaire 


des masses, dans le feu que la pratique vivante », c'est-à-dire 
tendit au « rétablissement de l’unité compromise entre la théo- 
rie et la pratique, à la suppression de la rupture existant entre 
elles, car c'est ainsi seulement que l’on peut créer un parti 
véritablement prolétarien, armé d’une théorie révolution- 
naire » 119, 

La théorie économique bourgeoise défend l’ordre existant 
ou ce qui en reste, la théorie économique marxiste l'attaque, 
ce qui ne signifie pas qu'elle est condamnée à demeurer eri- 
tique. La révolution faite, il faut diriger l’économie nouvelle, 
on ne le peut sans le précieux concours de la théorie. 

Tout en insistant sur le fait que l’essentiel n’est pas l’anti- 
cipation des tendances objectives du développement économi- 
que, objet des plans, mais l’activité vivante et pratique des 
millions de travailleurs qui construisent la cité socialiste, Ostro- 
vitianov rappelle que la prévision est fondamentale et qu’elle 
n’est possible que précédée par une étude profonde des lois 


de développement de la production et des lois de développe- 


: 


4 qu’alors il n’y ait bientôt plus en présence qu'une théorie éco- 


: 


_nomique comme une totalité dont chaque élément n’est expli- 


de 


ment économique de la société 12. La réalité se forme chaque 
jour, «elle est rationnelle dans son développement, dans ses 


lois » 121, mais il faut découvrir cette rationalité. Le contenu 


réel et son mouvement consistent en rapports vivants des 
hommes entre eux. Les hommes peuvent échapper aux fatalités 
économiques et les dépasser. Le destin économique est relatif 
et provisoire; ce sera l’ordre créateur de notre époque de mar- 
quer son achèvement. 
L'économie politique faussement neutre doit céder la place à 


l’économie politique ouvertement engagée; qui s'étonnerait 


nomique, de la longue période, considérant le processus 6co- . 


| étroite avec la pratique d’un mouvement réellement massif et réellement révo- 
_ lutionnaire » (La maladie infantile du communisme, Paris, Bureau d'éditions, 
1936, p. 58). C‘tons encore J. Baby : « La théorie et la pratique sont les deux 


r 
ee 


_ aspec.s indissolublement liés de l’activité révolutionnaire » (op. cit., p. 306)... 
119. Staline, op. cit., p. 12. 

_ 120. K. Ostrovitianov, art. cit. 

121! À. Pesenti, art. cit., p. 22. 
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cable qu’en fonction des autres éléments envisagés dans leur 
écoulement temporel 12 et une politique économique p 123 


Lois économiques et économie socialiste. — La liberté, pour 
le marxiste, est conquête, prise de conscience d’une situation 
donnée, prescience de son avenir. Voir ce qu'est un monde, le 
comprendre, le connaître, c’est annoncer sa mort; aussi la 
liberté est-elle négation et destruction tant que l’histoire n'est 
pas achevée. L'homme n'est pas dès maintenant une totalité, 
il ne le sera qu'aux lendemains heureux d’un combat sans 
pitié 24. D'un point de vue existentiel, la liberté est. toujours 
à notre portée, elle est un certain immédiat; d’un point de vue 
marxiste, la liberté est une tâche médiatisée par une action, 
par un affrontement politique. 

La liberté n’est tension qu'à titre provisoire. Elle ne saurait 
exister pleinement sans une victoire totale sur les nécessités 
matérielles. Cette victoire est inscrite dans le devenir. 

Dans la société communiste, la propriété privée est suppri- 
mée, l’homme devient homme « non seulement dans sa pensée, 
mais également dans sa vie réelle, dans son existence maté- 
rielle » 125, La production de l’univers est tenue en mains, 
ordonnée rationnellement, mise au service de chaque tra- 
vailleur, les forces productives reçoivent un développement uni- 
versel 1%, Les crises n'existent plus 127, L'homme échappe à la 
fausse catégorie de l’avoir qui lui rendait tout rapport humain 
authentique impossible et le plaçait dans un état de conti- 
nuelle dépendance. Le niveau d'existence que chacun désire et 


422. J. Domarchi, art. cit., p. 818. J. Domarchi montre fort bien que les forces 
productives et les rapports sociaux de production qui leur sont connexes résul- 
tent d’un état déterminé de la division du travail, que c’est elle qui est le fon- 
dement d’un système économique et qu'il faut analyser le processus économi- 
que global en fonction de son devenir. La théorie de l'infractructure devient 
alors une théorie générale de la production et de la distribution. 

123. Ce qui permet à Collinet d'écrire qu’en U.R.S.S. l’économie politique fait 


place à la politique économique (M. Collinet, La tragédie du marxisme, Paris, 
Calmann-Lévy, 1948). 


124. Kaan, Note sur un mani 
ques, décembre 1945. 

125. K. Marx, Historisch-kritische Gesamtausgabe, t. III, p. 223-224. 

126. K. Marx, Le Capital, R., I, p. 10. DT TE À 


127. F. Engels, Socialisme utopique et socialisme scientifique is, Editions 
ele Momo ca on. piq fique, Paris, Editions 


feste pour.la littérature engagée, Cahiers politi- 
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que la société économique peut lui fournir lui est assuré 12, 
Les choses sont pour les hommes dans le même temps que les 
hommes sont les uns pour les autres 1%. Accédant au pouvoir 
politique, le prolétariat a détruit l’ancien régime de la produc- 
tion; par là il a anéanti les classes et sa propre domination de 
classe 130, L'homme est libre. 

Cette liberté n’est pas le moins du monde libération à l'égard 
des lois objectives de l’économie, elle est connaissance et utili- 
sation de ces lois. « En régime capitaliste, les lois économiques 


. se manifestent, indépendamment de la conscience des hommes, 


comme lois aveugles qui entrent en conflit avec la volonté des 
individus »; en régime socialiste, il n’en est. plus ainsi, affirme 
J. Baby, mais il ajoute aussitôt : « Il n’a jamais été dit, bien 
au contraire, qu'une loi dont les hommes prennent conscience 
cesse pour cela d'être une loi » #31. Seuls les marxistes victimes 
de « déviations » croient qu'il est possible à un régime de dic- 
tature du prolétariat de modifier arbitrairement les lois qui 
président au développement de l’économie 1%, Faiseurs de sys- 
ièmes, ils prétendent sottement éliminer l’économie politique 
du socialisme et nier la valeur de la théorie économique; ils 
ruinent tout l'effort accompli par Marx et Engels pour-substi- 
tuer au socialisme idéaliste un socialisme enfin scientifique 13. 
L'économiste marxiste ne considère pas les lois économiques 
comme des obstacles gênants, mais comme des forces à cana- 
liser, à domestiquer. Il ne nie pas leur existence, il s’efforce 
de les connaître afin qu’en socialisme elles ne soient plus des 
lois de la nature dominant l’homme, mais des lois comprises 
dans leur essence et sciemment utilisées 1%#. 

_ Ce qui est vrai, c’est qu'avec la collectivisation des moyens 


428. P. Dieterlen, Au-delà du capitalisme, Paris, Presses Universitaires, 1946. 

429. Abbé Grégoire, L'émancipation humaine d’après K. Marx, Louvain, 1939. 
. 50, “ 

430. K. Marx, Manifeste du Parti communiste, p. 27 

431. J. Baby, op. cit., p. 331. 

432. K. Ostrovilianov, arl. cit. 

1433. « A Ja source de cette idée que le socialisme ne peut être sujet à des 
lois économiques, résidait cette op'nion nettement non marxiste que seules 
peuvent être considérées comme des lois économiques celles qui se manifestent 
_ indépendamment de la volonté et de la conscience humaine, celles qui se présen- 
tent sous la forme élémentaire de lois établies, fonctionnant, selon la formule 
de Marx, à la façon d’une maison qui s'écroule sur votre lête, » Léont'eff, L'en- 
sergnement de l'économie politique en U.R.S.S., Cahiers de l’économie soviétique, 
‘1946, no 4, p. 15. É 

434. F. Engels, Anti-Dühring, M., TK, Dee 
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de production s’opère une sorte de mutation brusque. La pla- 
nification devient la loi de développement de l’économie et se 
substitue aux lois de la concurrence capitaliste, du taux moyen 
du profit, du coût de production, du cycle. Ce qui est vrai 
aussi, C’est qu’en dépit de ce bouleversement, certaines lois 
demeurent. Ainsi en est-il, par exemple, de la loi de la valeur. 

Des marxistes trop zélés ont parfois prétendu qu’en dépit de 
l'existence commerciale et de monnaie, la loi de la valeur est 
vaincue en économie soviétique. Les économistes russes s’en 
défendent : là où il y a des échanges commerciaux et une mon- 
naie, il y a des prix, « le prix de la marchandise n'est autre 
que la valeur exprimée en monnaie » 138, | 

La société communiste des lendemains de la révolution porte 
encore les stigmates de l’ancienne société des flancs de laquelle 
elle sort 1%. Le mode de production capitaliste est aboli, mais la 
division du travail subsiste et avec elle la dualité du travail 
concret et du travail abstrait. On observe, en U.R.S.S., dans la 
nature économico-sociale du travail, des différences qui dérivent 
de l’existence de deux espèces de propriété 137, de l’inégal équi- 
pement technique des diverses entreprises ou branches de pro- 
duction #8, de la diversité des types de travail #9. Dans ces 
conditions, la comptabilité en temps de travail simple n’est 
pas encore réalisable, le contrôle exercé par la société sur la 
quantité de travail accomplie et sur la quantité de travail 
consommée requiert une évaluation de l’œuvre effectuée en 
termes de monnaie. Le produit du travail reste une marchan- 
dise, 


Pourtant, la loi de la valeur a changé de sens : elle n’est plus 


une loi économique fondamentale, elle est devenue une loi 


économique subordonnée. Son action est limitée par les Jois. 


135. K. Ostrovitianov, art. cit., p. 82. 

136. K. Marx, Critique du programme de Gotha, Paris, Bureau d'éditions, 1933. 
p. 32. 

137. L'ouvrier trava'lle dans une entreprise d'Etat, le kolkhosien dans une: 
exploitalion agricole coopérative. L'industrie socialiste d'Etat fournit ses pro- 
_duits aux kolkhozes en échange de malières premières ou de produits alimen- 


taires. L'hétérogénéité. du lravail de l’ouvrier et du travail du kolkhozien exige 


la complabilité en monnaie et veut que les échanges entre secteur industriel 


et secteur agricole se fassent en termes. de monnaie conformément à la loi de: 


. la valeur. 
138$. L'heure de trav 
ulira-moderne n'est 
type arl'sanal, sr 
439. Cf. M. Dohh, Soviet 
International Publishers. 


as équivalente à celle accomplie dans une entreprise de 
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elles sont devenues fondamentales du système socialiste de pro- 
duction, par-dessus tout par la loi de la direction plañifiée. 
| Elle intervient en tant que nécessité comprise et admise, non 
en tant que force anarchique. | 
_ L'Etat socialiste utilise la loi de la valeur en vue de réaliser 
. la construction du socialisme dans les plus brefs délais. Repré- 
sentant des intérêts vitaux de tous les travailleurs, propriétaire 
de tous les moyens de production, il coordonne les tâches de 
toutes les entreprises. De la totalité du produit social annuel, 
. il déduit de quoi faire face aux amortissements, accroître la 
_ production, constituer un fonds de réserve ou d'assurance 
_ contre les accidents et les perturbations dus à des phénpo- 
mènes naturels, couvrir les frais généraux d'administration, 
etc. 140. Ces déductions effectuées demeure une masse de biens 
de consommation à répartir. Le principe de l’équivalence en 
travail signifie que chaque travailleur reçoit une portion de 
cette masse disponible proportionnelle à sa propre produc- 
tion. Les parts individuelles sont inégales, mais la valeur totale 
des salaires est égale à la valeur totale des produits de consom- 
mation, stocks déduits. L'intérêt, le profit, la rente, plus géné- 
. ralement la plus-value, ont disparu, mais la diversité des types 
de travail et des rendements du travail exige le maintien de 
l'inégalité dans la rémunération {#, La loi de la valeur joue. 
Elle joue encore en tant qu'instrument de la distribution 
planifiée des facteurs de production. L’Etat fixe les prix de 
manière préventive, compte tenu des dépenses de production 
globales, c’est-à-dire du coût total en travail. Mais l'Etat s’ins- 


À 


; _pire de l'importance des différentes branches de la production 


pour la construction du socialisme 12. Il dirige les facteurs de 
_ production là où ils sont techniquement, donc économique- 


_ ment #3, les plus eflicients. Pour cela il se sert de la loi de la 


440. K. Marx, op. cit., p. 21. ee 
- - 441. « Le marxisme ne dit qu’une chose : aussi longtemps que les classes ne 
_ sont pas définitivement supprimées et que le travail ne s’est pas transformé 
_ de moyen de satisfaciion des besoins vitaux urgents en un travail volontaire 
_ fait pour la société, les hommes seront payés pour leur travail selon leur ren- 
dément Le nivellement n’a rien à voir avec le socialisme marxiste ». Stalime, 
Un entretien avec Emil Ludwig, Cahiers du bolchevisme, 1% juillet 1942, p. 3541. 
_ 442. M y a fortement présente dans la pensée marxiste l'idée d’une néces- 
_ saire crossance équilibrée, ce qui mène à une conception de l'économie com-. 
_ plexe et pose le problème internationaf (cf. J. Baby, op. cit., p. 333). : 
=: 443. Les économistes marxistes aiment à montrer que dans le capilalisme de 


grandes uni.és, la technique et l’économie, ne sont pas identiques et qu'il en 
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valeur: les prix qu'il fixe sont tantôt supérieurs, tantôt infé- 
rieurs”à la valeur, mais cela de propos délibéré et non plus 
comme résultat du mouvement spontané des offres et des 
demandes. 

Au fur et à mesure que le socialisme s'affirme et que le com- 
munisme s’instaure, le calcul économique en temps de travail 
simple se substitue au calcul économique en monnaie. I y a 
élimination progressive de la propriété privée des biens de 
consommation par le progrès technique. Le niveau de déve- 
loppement des forces productives conditionne la durée de cette 
phase 144.” 

Les classiques anglais, les walrassiens, ont considéré l'idéal 
d'ajustement dans une société déterminée comme ie plus haut 
auquel on puisse prétendre. Il y avait dans cette thèse une 
part de vérité incontestable; au minimum, l’économie, pour 
fonctionner sans à-coups, doit réaliser l'équilibre et l'offre 
s'adapter à la demande; pourtant une économie du bien-être 
et du progrès ne peut pas être enfermée dans un tel cadre. 
Elle ne doit pas fonctionner en vue de l'équilibre, mais en 
vue de l’expansion. L’économiste marxiste pose que la contra- 
diction entre l’homme et la nature se perpétuera tant qu'il 
y aura des hommes » 1#; que « c’est la nécessité de diriger 
socialement une force naturelle, de s’en servir, de l’écono- 
miser, de se l’approprier en grand par des œuvres d'art, en 
un mot, de dompter ce qui joue le rôle décisif dans l’histoire 
de l'industrie » 46, mais il sacrifie aussi à l’utopie; lorsqu'il 
proclame que le passage du monde de la nécessité à celui de 
la liberté n’est possible qu’à la phase ultime, où toutes les 
contradictions, tous les antagonismes, sont surmontés 147, ]a 


liberté n’est plus tension, elle est eschatologie et perd tout 
contenu réel. 


résulte deux conceps de coût. Cf. A. Pesenti, art. cit., p. 34 et s., et K. Ostro- 
villanov, La p.anijicazione socialista e la legge del valore, Voprosy Economiki 
trad. Rassegna della stampa sovielica, 1948, nos 6-7. ( 
: 144. « Le niveau de développement des forces productives est suffisamment 
élevé pour permettre de les placer dans les mains de la société et d'abolir 
l'exploi ation, mais il ne l’est pas encore assez pour permettre une telle pro- 
ductivité du travail et une telle abondance de produits que puisse être satisfait 
le principe de la distribution selon les besoins en vue de la pleine salisfaction 
de tous les besoins du peuple ». Leontieff, art. cit. P. AT. 


145. P. Hervé, L'homme maxiste, in Les grand 6 
A à g s appels de l’homme contem- 


146. K, Marx, Le Capital, R. I, p. 221. 
147. V. Leduc, Le marrisme est-il dépassé ? Paris, Raison d'être, 1946, p. 172. 
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* 
* * 


 Déviations et autocritique. — L'erreur n'est pas exclue des 


perspectives marxistes, sa possibilité suffit à justifier de fré- 
quentes révisions des positions prises. Quand bien même elle 
serait absente, l’auto-critique serait rendue nécessaire par le 
caractère progressif de la connaissance. Toute vérité est rela- 
tive à une étape de l'analyse et de la pensée, à un contenu 
social donné. Elle ne garde sa vérité qu’en étant constamment 

-dépassée 148, 

+ L’auto-critique est d'autant plus nécessaire qu’en économie 
il n'y a pas d'expériences préalables, pas de travail de labo- 
ratoire, mais simplement des adaptations par tâtonnements, 
par approximations successives. « Reconnaître ouvertement 
son erreur, en découvrir les causes, analyser la situation qui 
lui a donné naissance, examiner attentivement les moyens 
de corriger cette erreur, voilà la marque d’un Parti sérieux, 
voilà ce qui s'appelle, pour lui, remplir ses obligations, édu- 
quer et instruire la classe, puis les masses », enseigne 
Lénine 1#, tandis que Staline définit l’auto-critique « l’ins- 
truction et l'éducation par l'expérience de ses propres 
fautes » 150, 

. C’est surtout pendant que se prépare, s’instaure ou se COnsO- 
lide la dictature du prolétariat que l’auto-critique est indis- 
pensable et doit être rigoureuse. « La transition du capitalisme 
au communisme, c’est toute une époque historique » 15!; aussi 
la bourgeoisie reste-t-elle encore longtemips plus forte réelle- 
ment que le prolétariat qui l’a renversée 1%2. Il faut alors tenir 
compte des liaisons internationales 1%, de la puissance que 
confère l'argent, les biens mobiliers, les relations sociales, 
l'habitude de l'organisation et la gestion, l'instruction 154, des 

148. H. Lefebvre, Le matérialisme dialectique, p. 93. « Comme nous n'avons 
jamais épuisé la série des phénomènes, même d’une seule catégorie, ces lois 
formulées par le savant ne sont jamais ni @bsolues, ni définitives. Elles ne 


valent que pour les phénomènes observés, dans la limite où ils ont été bien 
observés » (E. Antonelli, Manuel d'économie politique, Mon pee 195 ET; 

12 
Fe FE La maladie infantile du communisme, p. 44, 

150. Staline, Des principes du léninisme, p. 13. 

151. Lénine, La révolution prolétarienne, p. 39-40. « La prise du pouvoir n’est 
- que le commencement de la tâche ». Staline, op. cit., p. 32. 

132. Lénine, op. cit., p. 38; Staline, op. cit., p. 33. 

153. Lénine. La maladie infantile du communisme, p. 9. 

134. Lénine, La révolution prolétarienne, p. 38. 
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résidus structurels inéliminables en courte période 153. I] faut 
aussi lutter contre la pénétration des mœurs et des traditions 
bourgeoises dans le style de vie prolétarien 156. La dictature | 
du prolétariat prend ainsi l’aspect d’une guerre « héroïque » 1 
et « implacable » de la classe nouvelle contre « un ennemi plus 
puissant » 157. | 

Le grand risque, on le conçoit sans peine, auquel s'expose 
alors l'économie marxiste, c’est de se figer à son tour en ortho- 
doxie, c’est que l’auto-critique recule devant le déviationnisme. 
La critique marxiste de la conscience globale du savant libéral 
est certainement juste : il se croit indépendant de sa condi- » 
tion et de son temps «parce qu’il y vit comme un poisson ! 
dans l’eau et ne voit pas comment ils limitent sa recherche, 
Ja sollicitent, inclinent sa systématisation » 158, L’affirmation 
du droit de l'Etat à rappeler aux savants qu’ils sont aussi des 
citoyens, à venir en aide aux chercheurs efficaces, est bonne 
en soi. La critique marxiste de l’irréalisme de la science écono- 
mique moderne a sa valeur. L'affaire se gâte quand il faut | 
avoir obtenu une canonisation matérialiste dialectique et l’ex- 
communication doctrinale des théoriciens adversaires pour être 
un savant reconnu. Une théorie devenue dogme est déjà réac- | 
tionnaire. L'histoire des sciences en général et de la science 
économique en particulier nous en offre trop de malheureux 
exemples. 

« Dans le cas le plus favorable, le marxisme ne pourra dire 
à un savant que ce qu'il doit chercher. Il lui dira rarement, | 
s’il le fait jamais, ce qu’il est sur le point de trouver, si on :- 
se mêle de le transformer en dogme, il est plus qu'inutile » 159, 
Il est bon qu'Haldane, savant marxiste, le reconnaisse; Crai- 4 
gnons, qu’en fait, trop souvent la pensée libre ne démissionne 
devant la citation et que la pensée marxiste pas plus que la 
pensée bourgeoise ne soit exempte de poisons. 


* 
* * 


Conclusions. — La dialectique, nous apprend Lalande 160, 


155. Lénine, op. cit., p. 19-14. 


156. Lénine, La maladie infantile du- communis i 100: ce = 
on me, p. 9, 31, 99-100; Staline, 


157. Lénine, La révolution prolétarienne, p. 34. 


158. E. Mounier, Le réel n'est à nerson Esprit, févri ; 
M den à P ne, sprit, février 1947, p. 12. 


160. Lalande, Vocabulaire technique et pratique de la philosophie. 
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est «l’art de discerner, de distinguer et de diviser dans la 
représentation que nous nous donnons, des rapports de succes- | 


- de centres d'intérêt — ce qui permet d'imposer au réel sinon des liens 
logiques du moins des liens rationnels (au sens de Cournot dans l'Essai sur 
les fondements de notre connaissance) — la science est aussi saisie théorique x 
du donné. d D Sn PS Pre 
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sion et des différences de moment ». J. Monnerot ajoute qu’elle 
n'est pas si l’homme n’est pas et « qu’elle témoigne que nous 
sommes action et passion » 161. Cette définition et cette affir- 
mation posent impérieusement une question : la dialectique 
marxiste est-elle une méthode de la même nature que la méthode 
positive ou la méthode abstraite, est-elle une méthode scien- 
tifique ? 

Une première constatation s'impose : alors que chaque 


méthode scientifique est approchée de certains aspects d’un 


objet, demande à être confirmée dans ses résultats par d’au- 
tres méthodes, est, en d’autres termes, partielle, la méthodé 
marxiste se veut universelle, prétend être « la science des lois 
générales du mouvement tant du monde extérieur que de la 
pensée humaine » 162. 


A cette première différence s’en ajoute une seconde, fonda- 


mentale : la science est description, afin de retrouver 163; la dia- 
lectique prétend être compréhension par le dedans, afin de 


transformer. Le temps de l’analyse et le temps de l’exposition 


n’ont pas d’autre but que de préparer le temps de l’action. 

Ce qui introduit quelque confusion, c’est que la science ten- 
dant, selon le mot de Meyerson 164, « à la rationalisation pro- 
gressive du réel », peut être considérée comme dialectique. Un 
postulat fondamental de l’épistémologie est l’inachèvement dé 
la connaissance, d’où il résulte que la science est une manière 
de création continue dans laquelle l’ancien explique le nouveau 
et l’assimile, tandis que le nouveau affermit ét réorganise l’an- 
cien, qu’elle est croissance en mouvement 165. La dialectique 
est alors compatible avec n’importe quelle méthode scientifique, 
pourvü qu’elle accroisse la connaissance. Elle est même parti- 
culièrement bien reçue par le savant moderne qui, de plus én 

461. J, Monnerot, Op. Cil., je 240, É SE Si che 


462. F. Engéls, L. Feuerbach, p. 30. DUT Hé FAURE 
_ 463. G. Bachelard, Essai sur la connaissance approchée, thèse Lettres, Paris, 
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_ 1927, p. 9. Comme la description, pour être utilisable, doit s’ordonner autour 


164. Meyerson, Identité et réalité. De l'explication dans les sciences: Ex 


__ 468. G. Bachelard, op. cit., p. 16. 
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plus, passe de la notion de cause — relation temporelle cons- 
tante entre deux phénomènes dont l’un est toujours antécédent 
_Z à celle de loi — pure relation mathématique entre des varia- 
bles — et donc de fonction 166. 

La dialectique marxiste n’est pas du côté de la science, elle 
est du côté de la nature. Elle exprime notre communication 
consciente et inconsciente avec le monde. Elle n’est pas absente 
de la démarche scientifique, « elle est derrière » 167. Elle est 
une totalité qui se compose peu à peu par le rapprochement des 
saisies partielles que sont les représentations de chacun. Elle est 
universelle interaction et, par suite, devrait nous conduire à pré- 
férer les notions de possibilité ou de probabilité à celles de 
nécessité ou de certitude. Ce n’est qu'au prix d’une pirouette 
que la méthode dialectique peut imposer autre chose que la 
notion d’historicité. L'évolution économique, telle qu’elle nous 
la livre, évoque un universel et progressif sacre du printemps. 

Cournot oppose avec soin les sciences théoriques et les scien- 
4 ces historiques, les unes organisant le système de lois selon 
É : lesquelles s’enchaînent les phénomènes, les autres essayant de 
| de reconstituer l’évolution. Refusant de considérer le fait histo- 
1 rique comme réductible à l’ordre, ne voulant voir en lui que 
F ke le hasard, il est conduit à imaginer un ordre vital antérieur et 
supérieur à la vie réelle qui n’en est qu’une reproduction impar- 
faite. Simiand nie la spécificité de l’enquête historique; substi- 


‘ à tuant à un événement une notion, il explique en ignorant, 
: organise en une unité réelle des conduites diverses et complexes. 
RE La dialectique marxiste est efficace dans le cadre de la science 
& __ Æconomique et des sciences de l’homme dans:la mesure où elle 
; : est d’une autre nature que les sciences physiques. Conception 

“#8 du monde, elle ne peut pas prétendre valablement au carac- 


\ tère.de méthode scientifique. Parce qu’elle substitue à la fonc- 
A tion de l’au-delà la fonction d’un futur, cherche la transcendance 
dans l’immanence, elle se condamne à développer un messia- 
nisme de l’Espèce humaine dont la grandeur réelle appelle le 
respect, mais dont nous sommes en droit d'affirmer qu'il repose 
+ sur un autre pari. 

7 Henri BARTOLI. 


166. Mach, Connaissance et erreur, p. 215: Renouvier. Traité FR 
rale, Paris, Colin, t. II,:p. 95. À ben ri 


167. J. Monnerot, op. cit., p. 220. 


: 4 
= Ho 
e € LTLTES 
» oh LR TE 


CRISES ET FACTEURS D'INSTABILITÉ 


… Sans vouloir traiter de la théorie générale des crises, nous 
_ nous proposons d'étudier certains facteurs d’instabilité écono- 
mique qui jouent un rôle dans le développement des crises. La 
_ notion même d'instabilité s'applique lorsque le système écono- 
mique, soumis à une impulsion ou perturbation d’un certain 
sens — telle qu'une baisse des prix ou de la*demande, où de 
la production, ou de l'emploi — réagit à cette impulsion pre- 
_ mière par des effets seconds qui vont dans le même sens, qui 
. lFamplifient, au lieu de susciter des effets antagonistes qui ten- 
_ draient à annuler la perturbation initiale, comme l’exigerait 
la définition de la stabilité. 
Il a été reconnu depuis longtemps ! que le développement 


d’une crise après le renversement de la conjoncture qui cons- 


titue la fin de la période de prospérité ou « boom: » est dû à l’en- 
trée en jeu de divers mécanismes économiques, aulo-entretenus 
et cumulatifs, qui contribuent tous ensemble à provoquer la 
baisse des prix, de la production et de l’emploi. Une descrip- 
tion précise de- tels mécanismes, enrichie par l’expérience 
économique récente, ne sera pas inutile, surtout si elle permet 
la discrimination de mécanismes très voisins en apparence, 
mais essentiellement différents par leurs origines, et, par suite, 
passibles de contre-mesures très dissemblables. En particulier, 
l'importance légitime qui est attachée aujourd’hui aux phéno- 


mènes d'amplification psychologique dans les variations de la. 


conjoncture doit faire souhaiter qu’un net départ soit établi 
_- entre de tels phénomènes et les cas d'amplification que nous 
nommerons spontanée, où n’interviennent que des facteurs 
objectifs, des conséquences en quelque sorte « automatiques » 


4. Voir en particulier l'excellent exposé synthétique de G. Haberler, Prospérité 
nie dépression (S.D.N., Genève, 1943). 
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d'une première variation des conditions des échanges, sans 
interférence des décisions et actions d’un sujet économique 
autonome faisant intervenir ses anticipations de l'avenir. L'im- 
portance de cette distinction radicale apparaît, tant sur le plan 
philosophique, puisqu'il s’agit, en somme, d’un aspect de l'op- 
position profonde de la causalité et de la finalité, que sous l’as- 
pect pragmatique, puisqu'une politique correctrice ne peut être 
de même nature selon qu'il s’agit de s'opposer à des automa- 
tismes pernicieux ou de guérir des hypocondries collectives. 


A. — Accélérations. 


Nous nous occuperons tout d’abord de l’ensemble des faits 
économiques qui rentrent sous la désignation d'accélération. 
Quoique lé terme soit emprunté à la mécanique, il reste sans 
rapport bien clair avec cette origine. Peut-être a-t-il le défaut 
d’être ambigu; mais il doit être conservé parce qu'il fait image 
et a reçu accueil dans le vocabulaire économique courant. Il 
conviendra seulement, après lui avoir assigné une définition 
précise, d’en analyser avec rigueur les différentes acceptions 

Nous adopterons la définition générale suivante : une accélé- 
ration est un effet amplifié sur la demande des entrepreneurs 
d'une variation de la demande finale des consommateurs. 


ACCÉLÉRATIONS SPONTANÉES. 


Considérons tout d'abord l'accélération spontanée, celle qui 
résulte pour chaque entrepreneur d’un simple calcul d’« input » 
(dépenses nécessaires pour obtenir une certaine production) 
déterminé par l’« output » qu'il enregistre (production effecti- 
vement vendue). Nous en distinguerons deux types. 

Le premier type d'accélération, qui est associé en France avec 
le nom du professeur Aftalion, et que nous désignerons par 
accélération-A, est relatif à la production de biens durables, 
biens d'équipement, tels que machines, etc., ou biens de con- 
pan durables, tels que immeubles d'habitation, autos, 
etc. | RAS 
_ Cette accélération-A a fait l'objet d’études considérables, et 
nous ne saurions mieux faire que renvoyer pour leur résumé à 
l'ouvrage cité de Haberler (p. 97-118). Reprenons simplement, 


É * 
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pour fixer les idées, l’exemple choisi par cet auteur, en le trans- 
posant au cas étudié ici d’un début de crise, où s’introduisent 


_ certaines considérations nouvelles. 


Soit donc une production annuelle de chaussures dont la 


valeur est 100, assurée par des machines d’une valeur 500 dont 


la durée d’usage moyenne est de dix ans; chaque année, le rem- 
placement de celles de ces machines qui sont arrivées à limite 
d'âg constitue une demande de valeur 50 aux industries d’équi- 

pement correspondantes. 
Si la demande finale des consommateurs de chaussures baisse 


. de 5. p. 100, soit d’une valeur égale à 5, pour tomber à 95, les 


industriels fabricants de chaussures constateront qu’un outil- 


lage de valeur toujours 5 fois plus grand, soit 475, leur suffit 


désormais pour assurer cette production réduite. Au lieu d’el- 
fectuer le remplacement intégral des machines (de valeur 50) 
venues à limite d'âge, ils ne remplaceront qu’une partie de ces 
machines, de valeur 25, et leur demande vis-à-vis des cons- 
tructeurs de machines sera ainsi réduite de moitié : l’accélé- 
ration est constituée par l’amplification de la réduction de la 
demande finale de 5 à 25 pour la réduction de la demande, 
envers leurs propres fournisseurs, des entrepreneurs qui font 
face à cette demande finale — ou en pourcentage, dans le cas 


considéré, amplification de 5 p. 100 à 50 p. 100. 


L'exemple du professeur Haberler est assez saisissant par sa 
simplicité même. Mais dans le cas actuel d’une baisse de la 
demande, son schématisme néglige certains aspects importants. 
Le raisonnement ci-dessus traite, en somme, l’industrie de la 
chaussure comme un tout, comme une entreprise unique; ou 
encore, comme un ensemble d'entreprises comparables, homo- 


gènes, où le niveau technique et l’âge moyen des machines est 


semblable; chacune d’elles alors, par un simple calcul objectif, 
sera amenée à réduire ses achats de machines en fonction de 
la réduction de ses ventes de chaussures. 


_- Mais la réalité économique est généralement bien différente. 


Les entreprises concurrentes qui fabriquent des chaussures sont 
de niveaux techniques différents. Ou tout au moins l’âge moyen 
de leur matériel est différent. Il peut arriver que pour une entre- 
prise déterminée, cet âge soit homogène, parce que les ateliers 
de cette entreprise ont été ouverts à un certain moment passé 


_ avec du matériel neuf alors. Dans cette dernière hypothèse, qui 
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n’est nullement invraisemblable (et qui est réalisée dans une 
certaine mesure), les 10 p. 100 de l'outillage qui sont norma- 
lement renouvelés chaque année sont concentrés dans 10 p. 100 
des entreprises, qui font ainsi « peau neuve » tous les dix ans. 
Si la demande finale baisse de 5 p. 100 une certaine année, fau- 
dra-t-il que la moitié des entreprises qui auraient dû renouveler 
intégralement leur outillage cette année-là renoncent à le faire, 
c’est-à-dire se résignent à disparaître ? Il est plausible qu'au 
contraire ces entreprises, dont le matériel est à fin de course et 
qui, par suite, doivent ressentir particulièrement le poids de 
la concurrence sur un marché final qui se réduit, fassent un 
effort particulier pour se renouveler et reprendre une capacité 
optima de lutte sur le marché. 


Nous avons pris cette hypothèse limite, dont les conséquences 
sont opposées à celles de l'hypothèse envisagée tout d’abord, 
pour faire ressortir la complexité de la question, et l’introduc- 
tion presque nécessaire des considérations psychologiques : 
la réaction de défense de l’entrepreneur « marginal » dans la 
dernière hypothèse, qui ne veut pas disparaître parce qu'il y 
a eu une baisse dans la demande, ne résulte plus d’un automa- 
tisme de calcul, mais d’une volonté de survie, afhirmation sub- 
jective. 


La réalité est intermédiaire entre les hypothèses extrêmes 
envisagées. Certaines entreprises sont moins bien placées que 
d’autres dans la concurrente, parce que leur matériel est d’un 
rendement technique inférieur, ou seulement plus ancien, en 
tout cas, appelle un renouvellement plus prochain. Lorsque la 
demande diminue, ces entreprises marginales souffrent davan- 
tage de la restriction des débouchés, et peuvent être amenées, 
pour ne pas sombrer, à faire un effort spécial de rééquipement, 
en recourant à leur crédit. C’est le phénomène bien connu, et 
souvent constaté, de la tendance à l'accroissement de la pro- 
ductivité dans les phases de dépression. Cette réaction est direc- 
tement antagoniste aux conséquences de l’accélération et cons- 
titue un facteur de stabilité qui peut être favorisé par une poli- 
tique appropriée de crédit et de détaxation. Il est intéressant 
d’avoir pu le mettre en évidence en précisant le schéma clas- 


sique du principe d'accélération pour serrer de plus près la 
réalité économique. 
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Un second type d'accélération, que nous désignerons par 


accélération-B, dérive de l'existence de stocks et d'approvision- 
_nements à tous les stades de la production. Nous distinguons 


ici les stocks, terme que nous réservons au produit résultant de 
tout processus productif lorsqu'il est conservé par l’entreprise 
même qui l’a produit, et les approvisionnements, qui sont des 
produits intermédiaires nécessaires à un processus de produc- 
tion (qui aboutira à un produit terminal différent) et qui sont 


. détenus par une entreprise différente de celle qui les a mis sur 


le marché. Cette distinction est parfois difficile à poursuivre à 


Ja rigueur, dans le cas, par exemple, d'intégration verticale 


. de la production, mais elle sera utile dans l’analyse. Les quan- 


er 


tités de marchandises prêtes à être vendues par les détaillants 
au consommateur final rentreront dans les stocks. De façon 
générale, pour une entreprise déterminée, les stocks qu’elle 
détient sont destinés à être vendus, les approvisionnements à 
être utilisés par elle-même. 

L’accélération-B concerne des biens de toute nature, durables 


et non durables. Sous sa forme spontanée, elle est due au fait 
technique très simple que les stocks et approvisionnements 


constituent des « volants », des masses de réserve qui assurent 
la régularisation du flux des ventes ou des productions. A ce 
titre, ils sont forcément influencés par le débit final de vente ou 
de production; lorsque celui-ci varie, ils varient de façon pro- 
portionnelle. Ils créent donc un effet d'amplification, puisque 
le détaillant, par exemple, s’il voit réduire la demande du con-. 


_sommateur de 10 p. 100, réduira aussi son stock de 10 p. 100 
et, par conséquent, sa propre demande au stock précédent du 


processus économique — disons au grossiste — sera réduite 
d’une quantité supérieure à là réduction de la demande finale, 
la différence étant due aux 10 p. 100 de stocks non renouvelés 


cet dépendant, par suite, de l’importance relative du stock par 


rapport au débit. 

On a accoutumé de considérer côte à côte l'accélération due 
aux biens durables et l’accélération-B due aux stocks et appro- 
visionnements (Haberler, loc.cit). Pourtant leur différence s’ac- 


centuera lorsque nous considérons l'accélération psychologique 


et non plus spontanée. Et déjà sur le plan purement technique, 


il n’est pas sans intérêt, de considérer à part l'accélération-B, 


comme l’a fait un économiste belge, M. B. Chait ? en remar- 
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quant que le processus productif général comporte une mul- 
tiplicité de transactions, correspondant à des connexions soit É 
verticales (les différentes étapes de transformations qui con- 
duisent d’une manière première à un produit fini), soit latérales 
(les différents usages d’un même bien qui contribue à la pro- : 
duction d’autres biens). Le réservoir que constituent les stocks 
d’un produit déterminé alimente ainsi différents canaux où Cir- » 
culent différents flux correspondant à ces diverses connexions : 
verticales ou latérales; un changement de débit dans un de ces 
canaux est accompagné, par hypothèse, d’une variation de 
volume dans le réservoir qui l’amplifie, et se répercute à tout 
le circuit complexe des échanges par le jeu d’actions et de réac- 
tions de ces canaux et réservoirs interconnectés, chaque passage 
dans un nouveau réservoir créant une amplification nouvelle 
par la politique des stocks au niveau correspondant. Sur ces 
amplifications multiples, correspondant à la multiplicité des 
articulations du système producteur, l’auteur cité a tenté d'éta- 
blir une théorie générale des crises à laquelle nous renverrons 
le lecteur. Nous n’en retiendrons ici que l’idée d’amplifications 
successives dues aux différents niveaux de stockage et celle de 
la multiplicité des interconnexions qui fait retentir sur un 
même bien des impulsions provenues de secteurs éloignés de 
l’économie, cette dernière considération s'appliquant particu- 
lièrement à des biens intermédiaires universels, comme l’éner- 
gie ou les transports. 


Récemment 3, Colin Clark a mis en évidence l'importance des 
- Stocks et approvisionnements (en anglais « inventories ») comme . 
facteur d'instabilité dans le cycle économique. Le modèle. 
mathématique complet qu'il propose du système économique | 
aboutit même à reconnaître dans les variations des stocks la : 
cause fondamentale de l'instabilité dont cherche à rendre 
compte la théorie des crises. Mais ce modèle particulier diffère 
sur Certains points de la description que nous avons adoptée 
de l’accélération-B, et la discussion de ses hypothèses nous 
entraînerait trop loin. A 


a. 


2. Les fluctuations économiques et l'interdé é ; 
î j pendance des marchés, :  Chaite 
chez R. Louis, éditeur, 37, rue Borrens, Bruxelles, 1938. Mere ue 

3. Econometrica, avril 1949, p. 93-195. 
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A CCÉLÉRATIONS PSYCHOLOGIQUES. 


L'analyse précédente va nous permettre de distinguer difté- 
rentes espèces d'accélération psychologique. La définition géné- 
rale de celle-ci sera l’effet d'amplification d'une réduction de 
la demande finale des consommateurs, conséquence d’une réduc- 
tion plus forte de la demande des entrepreneurs, mais impli- 
quant maintenant une initiative de ceux-ci, une anticipation 
traduite en actes, une modification de leur plan de production. 


Après avoir été trop longtemps méconnue, l'importance fon- 
.damentale d’une telle transformation du climat psychologique 
est aujourd’hui universellement admise; l'anxiété qui se mani- 

feste à chacun des ralentissements de l’activité économique 
aux Etats-Unis, par exemple, est due à la crainte qu’un tel 
ralentissement, pour faible qu'il soit, provoque un changement 
des perspectives sur lesquelles se règlent les décisions des entre- 
preneurs — décisions de produire, décisions d'investir — et, 


par suite, une véritable discontinuité dans leur demande; un 


programme de production modifié brusquement, un programme 
d’investissements abandonné, ce sont là des éventualités qui 
créent un fait nouveau, une secousse dans le processus écono- 
mique, dont les conséquences peuvent être graves. Que de telles 
secousses, de tels changements massifs et discontinus de la 
demande des entrepreneurs puissent être causés par un inflé- 

 chissement modéré de la demande finale, on reconnaît là aujour- 
d'hui la cause principale et peut-être unique de l'instabilité 
qui menace le système de la libre entreprise. 


Il s’agit bien d’un phénomène d'accélération telle que nous 
l'avons définie. Son étude nous sera facilitée par la considé- 


n. 


‘ration des différentes sortes d’accélérations spontanées distin- 


guées précédemment. La fonction d’entrepreneur est complexe; 
un changement de climat psychologique influençant les déci- 
sions d’un entrepreneur agit différemment sur les divers aspects 
de son activité. L’accélération-A relative aux biens d’équipe- 
ment durables s'applique à l'entrepreneur en tant qu'inves- 
tisseur: l’accélération-B relative aux approvisionnements s’ap- 
_plique à l'entrepreneur en tant que producteur; l’accélération-B 
relative aux stocks s’applique à l’entrepreneur en tant que com- 
merçant. Autrement dit, il nous faut maintenant examiner quels 
éffets un changement de la demande finale peut avoir sur la 


h 


tes À 


» 
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politique de production future, la politique de production 
actuelle, ou la politique de vente d’un entrepreneur ss 

Cette simple énumération nous suggère déjà que les réactions 
psychologiques. que couvre le terme d'accélération ne peuvent 
être les mêmes pour les trois aspects en question. Le facteur 
temips joue un rôle très différent relativement à chacun d’eux, 
et ceci sous deux modes essentiels, l'horizon économique et 
l'inertie économique. Par horizon, nous entendons comme d’ha- 
bitude la durée sur laquelle porte l’anticipation économique 
mise en jeu : un programme d'investissements porte sur des 
années, un programme de production sur des mois ou des semai- 
nes selon l’« approfondissement » du processus technique, un 
programme de ventes est quasi quotidien. De même, le temps. 
est à la racine de la notion d'inertie, qui désigne les résistances, 
les délais inévitables ou les obstacles psychologiques que doit 
rencontrer toute décision pour passer en acte, et qui constitue 
nécessairement un élément dans cette décision. 

Examinons tour à tour, sous ces deux modes, les trois réac- 
tions d’entrepreneur que nous avons distinguées. Une politique 
d’investissements comiporte à la fois un horizon lointain et une 
inertie élevée : le programme correspondant exige des com- 
mandes échelonnées et la mise en œuvre de moyens de finan- 
cement à long terme, tous facteurs qui rendent mal commode 
et onéreux un changement de plan. De même, des projets d’in- 
vestissements doivent en bonne raison être fondés sur une anti- 
cipation à longue échéance des débouchés futurs, et ne devraient 
pas être influencés considérablement par des fluctuations des 
débouchés actuels. Pour toutes ces raisons, on s’attendrait à 
ce que l'accélération correspondante ne jouât pas un rôle pré- 
pondérant, tout au moins au début, lorsque se produit un sim- 
ple ralentissement des affaires. Mais il faut remarquer que bien 
des entrepreneurs agissent de façon impulsive et modifient des 
plans à long terme sur des impressions passagères; ce facteur 
indéniable d’instabilité pourra s’atténuer lorsque se généralise- 
ront les pratiques du calcul économique rationnel. 

Le programme de production, dont dépend directement le 
volume des approvisionnements, présente une inertie considé- 
rable dans un pays évolué où jouent les considérations humaines 


4. À la suite de Von Neumann et Morgenstern, 


L ! ; il conviendrait peut-êt: "ut 
liser le terme «stratégie » au lieu de « politique » P re d'uti 
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relatives à la main-d'œuvre, Sa réduction, qui entraîne le chô- 
mage partiel ou total, pouvait être décidée de sang-froid aux 
- temps rudes du capitalisme victorien; il semble que la trans- 
formation du climat moral et social ait été telle que l’entre- 
preneur n'y recourt aujourd'hui qu’en dernière ressource, et 
l'accélération « psychologique » ne doit jouer sous ce rapport 
* qu'un faible rôle. Peut-être même en cette matière l’accéléra- 
tion spontanée est-elle souvent retardée dans ses effets par une 
tentative de maintenir la production au-dessus.du rythme qu'exi- 
gerait la considération stricte des débouchés. 


L'importance de la distinction que nous avons faite entre 
approvisionnements et stocks apparaît ici en pleine lumière. 
Car les facteurs moraux ou sociaux, qui s’opposent à l’accélé- 
ration-approvisionnements, ne jouent pas le plus souvent pour 
contrarier l’accélération-stocks. Il est vrai que pour éviter de 
débaucher ses ouvriers, une entreprise peut être amenée à pro- 
duire pour le stock, action opposée à la réduction prévue des 
stocks consécutive à celle de la demande. Mais le cas le plus 
important est ici celui des entreprises proprement commer- 
ciales, dont les stocks destinés à la vente sont fournis par d’au- 
tres entreprises productrices ou grossistes. Alors aucune inertie 
d’origine morale ou technique ne s'oppose à ce que de telles 
entreprises adaptent instantanément leur politique de stockage 
et de vente aux dispositions psychologiques transformées de 
l'entrepreneur, et l’accélération psychologique qui peut là se 
manifester à plein va nous apparaître comme un facteur d’ins- 
tabilité considérable. f 

Il en ira ainsi particulièrement dans une communauté « sen- 
sibilisée » par une crise récente ou par le souvenir d’une crise 
catastrophique. Alors tout ralentissement des affaires, tout flé- 
chissement même de leur progression, une inquiétude même 
provoquée par des facteurs extra-économiques (nous sortons 
ici du domaine propre de l'accélération, puisque la demande 
finale peut n’être pas affectée) peuvent déclencher chez les com- 
merçants un véritable réflexe de prudence où de précaution, qui 
se traduira par la décision de réduire leurs stocks d'inventaire, 
de recourir pour faire fàce à leur débit de vente (à peine modifié, 
ou même pas du tout) à des achats « au jour le jour » 5. Une 


‘3. En anglais, l'expression pittoresque est «hand to mouth -buying ». 
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telle décision, vite contagieuse, se répercute et s'amplifie en. 
remontant le processus productif, et aboutit à une réduction 
brutale des débouchés des fabricants. | 

C'est alors que risque de s’amorcer une de ces réactions en | 
cercle ou « spirales » que l’expérience ne nous a rendues que 
trop familières; la réduction des débouchés des fabricants les | 
contraint, à plus ou moins longue échéance, à réduire leur » 
production, c’est-à-dire à débaucher ou faire travailler à temps . 
réduit leurs ouvriers. Le revenu distribué aux travailleurs dimi- . 
nue, leur pouvoir d'achat est donc restreint et la demande 
finale des consommateurs en sera affectée. Les craintes du com- | 
merce se trouvent donc vérifiées par les effets mêmes du réflexe . 
de précaution qui l’a fait agir tout d'abord, et une seconde 
vague d'accélération peut naître alors, portant cette fois sur . 
les approvisionnements et investissemients, et initier une crise : 
majeure par le mécanisme connu du multiplicateur. 

Mais puisque nous voulons borner notre étude aux facteurs 
d’instabilité qui agissent à l’origine d’une crise, sans en con- 
sidérer le développement ultérieur, nous ne poursuivrons pas 
la considération de cette seconde vague et des effets, souvent . 
étudié depuis Keynes, sur le niveau du revenu national d’une 
réduction des investissements. Nous reviendrons plutôt sur le 
choc économique produit par un changement soudain de la : 
politique des stocks des commerçants, pour remarquer qu'il 
peut arriver que ce choc soit amorti par la politique de pro- . 
duction des fabricants; si ceux-ci, pour éviter les troubles … 
sociaux résultant du chômage, tentent de retarder le plus pos- 
sible le moment où la réduction de leurs débouchés entraînera 
la réduction de leur main d'œuvre — ce qui suppose une tré- . 
sorerie à l’aise ou l'appui des banques — la demande finale 
se maintiendra un certain temps après que les stocks du com- 
merce aient été réduits. Mais une telle réduction des stocks 
@ moins qu'ils n'aient été véritablement excessifs précédem- 
ment) comporte des gênes pour la vente, tant par les délais de . 
livraison causés par la pratique du réapprovisionnement au 
jour le jour que par l'insuffisance de l’assortiment présenté | 
à l'acheteur. Des occasions de vente sont perdues devant une 
demande qui se maintient, et ceci peut amener les commer- 
çants à renverser leur politique et reconstituer des stocks nOr- 
maux. Une accélération positive joue alors qui met fin à la | 
«crise des stocks » amorcée précédemment. 


; 


CRISES ET FACTEURS D INSTABILITÉ : 83. 


La description que nous venons d’esquisser n’est pas pure- 
ment théorique, puisqu'elle semble bien correspondre à ce qui 


- vient de se passer aux Etats-Unis dans la première partie de 


: 
À 
à 


Le 
È 


l’année 1949. Un tel exemple présente un grand intérêt théo- 
rique et pratique. Théoriquement, il met en évidence l'impor- 
tance du facteur temporel, et précisément de la vitesse de pro- 
pagation des phénomènes économiques; dans cette lutte entre 
restriction des achats des entrepreneurs commerçants et main- 
tien de l’activité des entrepreneurs industriels, c’est le temps 
qui fut décisif; la crise s’est amortie parce que les industriels 


ont pu maintenir un rythme d’activité suffisant assez long- 


temps après que la demande des commerçants ait commencé 
à fléchir, en sorte que ceux-ci ont pu reprendre confiance en 
constatant le maintien de la demande des consommateurs. Sur 
le plan pratique, l'exemple manifeste l’effet d'amortissement 
et de stabilisation causé par le maintien de l’emploi à un 
niveau élevé, et confirme que ce doit être là le premier objec- 
tif d’une politique raisonnée de lutte contre la crise. 


B. —— Variations de la consommation. 


L'élévation du niveau de vie dans les pays industriels évo- 
lués. a pour conséquence l'apparition d’un nouveau facteur 
d'instabilité pour l’économie, constitué par une modification 
plus ou moins brusque de la dépense des consommateurs, sous 
l’effet d’un changement de leur attitude psychologique. " 

On a pu négliger ce phénomène tant qu'un niveau de vie 
moyen peu élevé entrainait, pour la grande majorité des béné- 
ficiaires d’un revenu, l'obligation de répartir ce revenu entre 
des affectations toutes nécessaires, l’épargne étant d’ailleurs 
une .de ces affectations nécessaires dans une gestion raison- 
nable. Dans ces conditions, la répartition de ce revenu entre 
dépenses de consommmations diverses et épargne, tout en 
dépendant du niveau de ce revenu, et de données « structu- 
‘rales » caractéristiques du groupe social et des habitudes du 
consommateur, a été relativement indépendante — toutes cho- 
ses égales d’ailleurs — de son état psychologique variable, 
de son jugement instantané sur la conjoncture. C'est ainsi 
qu’on à pu dégager la notion keynésienne de « fonction de 
consommation » qui manifestait cette indépendance, puisque 
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les facteurs structurels étant pris dans les données, le niveau 
du revenu était la seule variable restante déterminant la frac- 
tion dépensée ou épargnée. | 
< __ Pour serrer de plus près la réalité contemporaine, il faut 
abandonner cette hypothèse d'indépendance, et étudier les 
répercussions sur le niveau du revenu national d’un change- 
ment d'attitude psychologique des consommateurs qui les 
amène à dépenser moins — pour un revenu donné — en renon- 
cant à certains achats de luxe, en différant l'acquisition de 
certains biens de consommation durables, lorsqu'un trouble 
naissant de la conjoncture les incite à la prudence. Les effets 
de telle réactions sont symétriques de ceux, aujourd'hui bien 
: connus, qu'entraîne un pareil réflexe de précaution chez les 
entrepreneurs que nous avons envisagé précédemment. 
: L'instrument d'analyse nécessaire pour étudier de tels effets 
est encore la théorie du multiplicateur de Keynes, sous une 
forme légèrement modifiée appropriée à ce domaine nouveau 6. 
Nous pouvons rappeler en quelques mots les modifications 
nécessaires ici : il convient de considérer le multiplicateur 
moyen (et non plus marginal comme dans Keynes) qui résulte 
simplement de la considération du fait que tout revenu indi- 
viduel est dépensé en partie, épargné en partie, selon des 
fractions d’ailleurs quelconques et de la combinaison statis- 
tique de toutes ces fractions pour l’ensemble de la collectivité. 
De cette simple considération il ressort un résultat fondamen- 
tal, qui nous paraît être l’essence de la théorie de l’emploi et 
du revenu national de Keynes, débarrassée de toutes ses hypo- 
; thèses particulières; le revenu national se réalise comme le 
produit de deux facteurs aulonomes, dont le premier n’est 
fonction que des initiatives des entrepreneurs, le second que 
des dispositions des consommateurs. Le second est universel- 
lement désigné par le terme de multiplicateur; pour le premier, 
nous avons proposé le terme symétrique de multiplicande. 
Dans la théorie ordinaire de Keynes, le multiplicateur est sup- 
posé constant pour une collectivité donnée, et l’on considère 
les variations du multiplicande (constitué par le total des inves- 
tissements des entrepreneurs, avec des termes correctifs dus 
au déficit budgétaire et à l'excédent de la balance commer- 


6. Voir notre exposé : « Une extension de la théorie du multiplicatew 
mie appliquée, II, 2, avril-juin 4949. | RE 


: 
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ciale) causées par les initiatives des entrepreneurs 7. C’est 
ainsi, par exemple, que se manifestait l'effet final d’une varia- 
tion de la demande de biens d'équipement considérée plus 
haut à propos de l'accélération. 

Dans la théorie plus générale rappelée ici, le multiplicateur 
à son tour est considéré comme une variable. Pour un même 
multiphcande constituant une sorte de « base » du revenu 
national, celui-ci se réalisera à un niveau plus ou moins élevé 
suivant que le multipicateur sera plus ou moins grand. Le mul- 
tiplicateur décroît lorsque la dépense décroît pour un revenu 


individuel donné. L’effet sur le revenu national et l’activité 


des affaires d’une perturbation psychologique déterminant de 
nombreux individus à restreindre leurs dépenses, s’en con- 
clut immédiatement. 

Une telle conclusion est conforme au bon sens et semble 
constituer un truisme qui ne demanderait aucune démonstra- 
tion. Mais nous savons assez qu'en économie globale les rai- 
sonnements simplistes fondés sur les conséquences prochaines 
des actions individuelles risquent souvent de porter à faux, 
et il est satisfaisant de voir ici vérifiées ces premières impres- 
sions par un raisonnement portant sur la totalité économique. 


C. — Structure technique des entreprises. 


Un autre facteur d’instabilité très redoutable est apparu en 
pleine lumière dans la phase récente, en suite de la précision 
toujours accrue des statistiques d’affaires aux Etats-Unis et de 
la généralisation des méthodes rationnelles de calcul des prix 
de revient. C’est la pratique des affaires qui a attiré l'attention 
sur la notion de « break-even point » (que nous allons définir 
tout à l'heure), et tous les bulletins économiques en font état 


aujourd’hui; mais nous avons l'impression — peut-être 


erronée — que la théorie est restée en retard en cette matière, 
et que toutes les implications et conséquences de cette notion 
nouvelle si utile n’ont pas encore été suffisamment dégagées. 
On sait que toutes les principales entreprises industrielles 
aux Etats-Unis s’attachent à calculer et à publier régulièrement 


7. Les variations, dans leur effet sur le niveau du revenu national, sont mul- 
tipliées par le multiplicateur, d’où l’origine de ce dernier terme, 
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un indice précis de leur activité qui est leur capacité utilisée. 
C'est une proportion — un pourcentage pour employer un 
terme courant entre le débit actuel de leur outillage et le débit 
maximum dont il serait capable. Pour familière qu'une telle 
notion soit devenue dans la pratique, on n’a peut-être pas sui- 
fisamment remarqué qu'elle rend caduques certaines descrip- 
tions ou hypothèses de théories économiques classiques for- 
“2 mulées pour un milieu productif moins évolué que le nôtre. 
7 Ici, la primauté absolue de l'équipement est implicitement 
; affirmée. C’est lui qui détermine et limite la production, la 
main-d'œuvre lui étant seulement associée suivant des règles 
techniques précises et non modifiables à courte échéance. II 
ne subsiste rien dans cette perspective d’une hypothèse 
ancienne telle que la substituabilité des facteurs de la produc- 
tion (la possibilité théorique de « remplacer » un homme par 
une machine ou vice versa, selon que leurs coûts relatifs se 
modifient), la main-d'œuvre travaille «sur » les machines 
selon des règles d’emploi fixes. D'autre part, la notion même 
de capacité maxima incluse dans le rapport élimine l'hypo- 
thèse (qui est à la base, par exemple, des théories classiques 
du salaire) d’une extension indéfinie de la production par une 
entreprise déterminée qui ne serait guidée que par la compa- 
raison des prix relatifs de la main-d'œuvre et des biens pro- 
duits : il“existe une limite technique de la capacité de pro- 
duction, compte tenu d’une utilisation et d’un entretien ration- 
nels de l'équipement disponible 8. Cette capacité maxima cons- 
titue un véritable « seuil » qui crée une discontinuité pour le 
calcul économique de l’entrepreneur. Si l’accroissement de ses 
débouchés l’amène à envisager d'accroître sa production régu- : 
lière au-delà de ce seuil, ses calculs devront porter sur une 


nouvelle unité productrice (usine, atelier) avec ses conditions * 
particulières et nouvelles de. rentabilité et d'amortissement, À 
qui sont discontinues à celles des unités productrices ancien- 
nes. 
Après cette parenthèse — dont la portée théorique n’échap- | 

. pera pas au lecteur — nous pouvons définir le « break-even 


eu 8. Dans cerlaines circonstances exceptionnelles, comme le temps de guerre 
on à pu voir des entreprises travaillant à plus de 400 p. 100 de leur capacité: 4 


mais la nécessité conduisait dans ces 
. es Cas très rares à transerescer le. ; 
d’une gestion rationnelle. - #s A 
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point », qui est une capacité utilisée, non plus effective, mais 
virtuelle, celle qui serait juste suffisante pour que l’entreprise 
.n'accusât ni bénéfice ni perte. L'expression nous parait diffi- 
cile à traduire; à défaut de mieux, et sous toutes réserves, nous 
proposons pourcentage de rentabilité. 


‘Il est bien clair que c’est l’existence, et même l'importance 
primordiale, des frais généraux dans l’entreprise moderne qui 
conduisent nécessairement à la considération du pourcentage 
de rentabilité : en termes simplistes, 1l faut que l’activité de 
l’entreprise soit suffisante pour couvrir les frais généraux. 


Pour serrer de plus près la réalité comptable, nous adopte- 3 
rons la terminologie si commode utilisée par M. Lutfalla 9 : 4 
les seuls frais qui soient directement proportionnels (si l’ou- | 
tillage est homogène, ou la main-d'œuvre payée aux pièces) 
aux quantités finales produites, constituent le prix total de 
confection (matières et main-d'œuvre directement appliquée). 
Le prix total de fabrication comporte, en outre, le travail sala- 
rié non appliqué directement (études, préparation, entretien, 
surveillance) et les frais engagés dans l’équipement et les bâti- 
ments. Si l’on peut admettre qu'une production réduite 
entraîne une réduction proportionnelle du prix de confection, 
par le débauchage ou la pratique du temps de travail réduit, 
les autres termes du prix de fabrication ne peuvent subir la 
même réduction : par exemple, l’entretien d’une machine inu- 
tilisée n'est pas nul. 
A fortiori, les autres éléments du prix de revient total, frais 
commerciaux et coûts généraux proprement dits (intérêts et 
amortissements du capital, loyers, impôts, dépenses de direc- 
tion), sont relativement indépendants de la quantité finale 
produite et ne peuvent diminuer comme elle. Si l’on regroupe 
sous le nom de frais indirects — y compris l'énergie et les 
transports utilisés — tout ce qui n entre pas dans le prix de 
confection proprement dit, chaque unité du ou des produits 
finaux devra supporter, avant que le bénéfice comptable n’ap- 
 paraisse, une part de ces frais indirects — part dont la quo- 
_ tité constitue un problème d’imputation très délicat sur lequel 

nous n'aurons pas à insister ici : nous le supposerons résolu. 


9. Voir Bulletins 6 et 7 de Structure et : din 1 des techniques, SET. 54, 
rue de Seine, Paris. S 
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Les frais indirects variant beaucoup moins que la produc; 
lion totale ou capacité utilisée, la part imputée à chaque unité 


produite diminue lorsque la production totale augmente. . 


Autrement dit, quand la capacité utilisée s'accroît, le prix de 
“revient unitaire décroît constamment. Dans le cas général, il 
est d’abord supérieur au prix du marché, supposé connu, lors- 
que la capacité utilisée est faible; il lui devient égal pour une 
certaine valeur de celle-ci : c’est le «break-even point » ou 
pourcentage de rentabilité. Pour une capacité utilisée supé- 
rieure au pourcentage de rentabilité, le prix de revient uni- 
taire devient inférieur au prix du marché et le bénéfice comp- 
table apparaît. Celui-ci croît ensuite beaucoup plus vite que 
la capacité utilisée elle-même : un chiffre moyen, fréquemment 
rencontré, est qu'au voisinage de la capacité miaxima, une 
variation de quelques pour cent dans la capacité utilisée 
entraîne une variation triple dans le même sens du bénéfice. 

Avant d'aller plus loin, remarquons l'importance théorique 
des considérations précédentes, fruit de l'expérience courante 
des affaires contemporaines. La capacité utilisée, le pourcen- 
tage de rentabilité sont les déterminants des résultats finan- 
ciers des entreprises, donc des actions et prévisions des entre- 
preneurs. Leur politique de débouchés, de main-d'œuvre, en 
dépend : on voit qu’on est loin des considérations classiques 


de coût marginal. Pas plus que l’entrepreneur moderne, nous. : 
n'avons eu à considérer si le coût marginal (c’est-à-dire le prix 


de confection de la dernière unité produite) est croissant ou 
décroissant, égal ou non au salaire unitaire 10. La seule chose 
qui compte, c’est que ce tout cohérent et techniquement défini. 
que constitue une unité productrice actuelle rend d'autant 
plus qu’elle produit davantage, jusqu’à un certain seuil défini 
qu'elle ne peut dépasser; le profit n’apparaît qu’au-dessus d’un 
certain niveau d'activité, techniquement défini lui aussi, et se 
multiplie lorsque cette activité se développe entre ce niveau 


et la limite fixée ci-dessus. Pour toutes fins pratiques — et donc 


nécessairement pour toutes études théoriques — il faut consi- 


di 


dérer que l’industrie moderne fonctionne en régime de ren- 


dement croissant. 


10. Le coût marginal peut être croissant si l’outill : 

2 \ ) age n'est pas homogène, 
où si l'on embauche une main-d'uvre inférieure non payée aux Décee FHe 
ceci ne joue qu un rôle tout à fait secondaire. La description précédente montre 
que c'est le coût moyen qui est le facteur économique causal. 
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Bien entendu, les calculs qui conduisent à établir le pour- 
centage de rentabilité (P. R.) suppposent la connaissance de 
- tous les prix en cause, y compris les salaires, tant à la vente 
qu'à l’achat. Si ces prix se modifient, par l’action de la con- 
currence ou du monopole, le P. R. sera déplacé en consé- 
quence. Mais, d'autre part, on conçoit que les P. R., qui sont 
. des indices des relations entre l'activité et le profit, jouent 
un rôle essentiel dans l'établissement même du système des 
prix, c'est-à-dire, en somme, de la répartition du revenu créé 
par la production entre tous les facteurs de production. Cette 
action et réaction réciproques des prix et des P. R. a pour 
résultat à une époque donnée, une sorte d'équilibre ou état 
de régime, où la plupart des P. R. des différentes entreprises 
dans les diverses branches de la production ont des valeurs 
comparables, qui se groupent, par exemple, actuellement aux 
Etats-Unis entre 50 et 80 p. 100. 7 
Dans un pays industriel évolué, de fortes tendances se mani- 
festent vers l’uniformisation des échelles de salaires, d’une 
part ,par suite du marchandage collectif, et, d’autre part, par 
suite de la concurrence des capitaux, vers l’uniformisation 
des niveaux techniques, c’est-à-dire de l’importance des salai- 
res directs vis-à-vis de l’ensemble équipement-préparation du 
travail, l’approfondissement capitaliste des classiques. C’est 
cette double tendance qui se traduit par le groupement cons- 
 taté des P. R. 
D'une époque à l’autre, le niveau technique progresse, c’est- 
à-dire qu'en moyenne la part de l'équipement, des frais indi-. 
_ rects, s'accroît par rapport à celle des salaires directs; autre- 
ment dit, les P. R. s'élèvent. Il se produit là un phénomène 
bien connu : lorsqu'une entreprise isolée adopte un nouvel 
équipement plus perfectionné et améliore ses méthodes de 
production en sorte d'accroître sa productivité (définie comme 
le rapport de la production à la main-d'œuvre employée, c'est- 
à-dire à peu près aux salaires directs), elle profite des prix et 
salaires du marché, fondés sur la technique ancienne, et, par 
suite, le plus souvent son P. R. individuel s’abaissera, consé- 
_ quence de l’abaissement de ses prix de revient. Mais lorsque 
la nouvelle technique se sera généralisée, un nouveau système 
de prix sera établi! dans lequel les P. R. des entreprises 


11. Baisse de prix de vente, ou hausse des salaires, ou combinaison des deex; 
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de cette branche d’activité-seront supérieurs à ce qu'ils étaient 
auparavant, traduction de l’approfondissement capitaliste 
enregistré. 

On conçoit que ces faits caractéristiques de l'économie 
moderne y causent une vulnérabilité particulière des entreprises 
développées. On pourrait dire, pour faire image, qu'elles ne peu- 
vent marcher qu’à plein régime; c’est bien là l'aspect le plus 
frappant de l'économie américaine contemporaine, et l'analyse 
précédente en rend bien compte. On voit en même temps que 
cette vulnérabilité se manifeste encore sous les formes d’une 
instabilité du système économique, car un premier fléchisse- 
ment des affaires, dû à une cause quelconque entrainant une 
réduction d'activité d’une entreprise, risque de l’amener dans la 
zone dangereuse où sa capacité utilisée, devenue inférieure au 
pourcentage de rentabilité, cause des pertes qui affaiblissent 
aussitôt sa trésorerie, avec toutes les répercussions fâcheuses 
consécutives sur l’activité propre de l’entreprise (restriction de 
l’activité de production ou de vente par manque de moyens 
financiers) ou celle de ses fournisseurs (restriction de ses achats). 


Loin qu'une entreprise dont les débouchés se réduisent puisse 


se replier sur elle-même (et ce faisant améliorer ses prix de 
revient, comme l’envisageait la théorie classique) et attendre 
des jours meilleurs, dans les conditions techniques d’aujour- 
d'hui, elle risque de s’affaiblir aussitôt par des pertes, et deve- 
nir cet « homme malade » dont la contagion ira perturber l’éco- 
nomie environnante. 

Considérons brièvement les différentes voies possibles pour 
cette contagion. Des difficultés de trésorerie dues aux pertes peu- 
vent gêner la politique de vente en restreignant par force la 
publicité, l’organisation de vente ou la vente à crédit; ainsi la 


baisse des débouchés s'accentuerait. Ou bien l’entreprise, pour 


éviter des décaissements, peut être tentée de réduire encore son 
activité, ce qui ne fait qu'empirer sa situation technique. Enfin, 
le plus souvent, l'effort de compression des dépenses portera sur 
le matériel : l'amortissement ser ralenti, le renouvellement 
différé, et nous retrouverons là, comme effet de cette politique, 
l'accélération-A déjà étudiée, sous une forme plus impérative 
peut-être, puisqu’aux conclusions du calcul économique output- 


input s'ajoutent maintenant les contraintes de trésorerie. De : 


même pour la réduction des stocks et approvisionnements cor- 
respondant à l’accélération-B. 


sare JR 


CRISES ET FACTEURS D'INSTABILITÉ 91 


La description précédente s'applique au cas où l’entreprise en 
difficulté renonce à exercer aucune action sur les prix qui la con- 

- cérnent, cas classique de la concurrence parfaite. En fait, néces- 
sité fait loi, et dans les cas considérés, qui sont la réalité 
économique contemporaine, où une entreprise est amenée à 
encourir des pertes par l'effet sur sa structure technique d’une 
baisse de ses débouchés, les efforts qu’elle ne pourra manquer 
de faire pour échapper à la faillite ne resteront pas sans action 
sur les prix; et c’est même là qu'il faut voir un facteur causal 
essentiel dans les variations des prix au cours de la crise, varia- 

-tions dont l’enchaînement causal est bien différent des méca- 
nismes de la formation des prix déduits des théories classiques 
de l'équilibre économique. 

Les entreprises en difficulté chercheront à abaiïsser leur prix 
de revient à la fois pour supprimer les pertes subies du fait de 
leur activité réduite, et tenter de relever leur rythme d'activité F1 
en accroissant leurs débouchés par baisse des prix de vente. 3 
Une pression s’exercera donc sur les éléments constitutifs du 
prix de revient, qui sont schématiquement des salaires, des ; 
amortissements et des fournitures diverses 12. Les baisses de 74 
salaires en période de crise ont été débattues à satiété; c’est un 
point encore controversé et que nous ne saurions aborder ici. 3 ; 
Mais il ne semble pas que l’accord se soit fait sur les vertus 
stabilisatrices qu'aurait une telle baisse de salaire pour la 
théorie classique #. L'action sur les amortissements peut pren- 
dre la forme d’un ralentissement volontaire, et à ce titre a déjà 
été considéré plus haut comme phénomène d'accélération, ou 
d'une baisse du prix offert pour les biens du capital, et l'effet 
alors est analogue au cas que nous allons envisager maintenant. 

Une baisse des prix offerts pour les fournitures, qu'il s'agisse 
de matières premières, produits mi-finis, énergie, etc., va repor- 

-ter sur les fournisseurs les difficultés encourues. Pour ceux-ci, KR 
sous les hypothèses faites, l’effet défavorable est même double 
(indépendamment même de l'accélération) : d’une part, les 
quantités qu’on leur demande sont réduites en proportion de la 
baisse initiale des débouchés, transmise jusqu’à eux par l’inter- de 
médiaire de leurs clients entrepreneurs; d'autre part, les prix 
qu’on leur offre sont en baisse — pression exercée par leurs d 
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12. Les intérêts sont en général fixés contractuellement et intangibles. 
43. Voir en particulier le bel ouvrage de 0. Lange, Price flexibility and employ- 
ment ARE Commission publications). 
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clients pour compenser leurs pertes — et il est normal que, face 
à cette menace de ralentissement des commandes, le prix de 
vente de leur production soit abaissé. Ce second effet cause évi- 
_demment une élévation de leur pourcentage de rentabilité; le 
premier, de son côté, abaisse la capacité effectivement utilisée. 
Ces fournisseurs entrepreneurs, situés aux stades antérieurs du 
processus productif, seront donc encore plus vulnérables dans 


les conditions techniques décrites, puisque soumis à la double . 


contrainte structurelle de leur prix de revient, conjoncturelle 
de leur prix de vente; leur risque est d'autant plus fort d'être 
précipités à leur tour dans la zone dangereuse des pertes 14. 

Un type nouveau d'instabilité par amplification nous est donc 
apparu dérivé de la nature technique des entreprises modernes 
manifestée par le pourcentage de rentabilité-instabilité dont le 
mécanisme causal est bien clair; après un fléchissement initial 
de la conjoncture, l’activité réduite entraîne des pertes des 
entreprises à P. R. élevé, leur trésorerie s’amenuise, demande 
et prix s’abaissent simultanément pour les entreprises en 
seconde ligne et de nouvelles pertes apparaissent. Comme il est 
bien clair que les pertes sont l’agent le plus puissant de désin- 


tégration économique, l’analyse précédente aura été utile en 


reconnaissant leur origine dans la structure même de la 
production. | 4 
Jean UrrLuo. 


différente, une baisse du prix de vente entraine diminution de la production, 
donc chômage. Cas classique qui à été souvent étudié. ‘ 


+, 


14. Pour les mines, joue généralement le rendement décroissant; l’analyse est 
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L'ÉLASTICITÉ DES PRIX 
EST-ELLE SUSCEPTIBLE D'ASSURER 
LE PLEIN-EMPLOI? 


Le problème de la réalisation quasi automatique du plein- 
emploi dans un système économique où le niveau des prix est 


susceptible de se modifier sans entraves, constitue certainement 


l’un des points les plus controversés de la théorie économique 


. depuis la publication de la Théorie générale de Lord Keynes 1. 


- Si le passage au premier plan des questions relatives à l’éco- 
nomie de guerre et à l'inflation avait ajourné Ja solution de 


_ cette question, la réapparition du spectre du chômage, spécia- 


"r'. 


s. 


_ 
» 
- 
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lement dans les pays anglo-saxons, lui donnent aujourd’hui 
un regain d'actualité 2. 


_ 1. Parmi les partisans de l'élasticité des prix comme facteur de plein-emploi, 
citons principalement : 

A. C. Pigou, Industrial Fluctuations, Londres, 1929, p. 806 et s.; The Théorÿ 
of Unemployment, 1933; Equilibrium and Unemployment, 1941; M. Keynes general 
Theory of Employment, Interest and Money, Economica, mai 1936, p. 118-132; 
F. H. Knight, The Business Cycle, Interest, Money, Rer of econ. and Statist., 
moi 1941, vol, 23; J. Viner, Business Cycle Theory-Can Depression be tempered 
or avoided ? Lectures in current economic Problems, novembre 1936, p. 31-45: 
G. Haberler, Prospérité et dépression, Genève, 1943, p. 268 et s., 448 et B58. 

Parmi les partisans de la thèse opponée, citons, autour de Keynes (T. G., trad. 
franç., p. 272-205) : n 

A. H. Hansen, Fiscal Policy and Business Cycles, New-York, 1941, p. 313-338; 
T. de Scitowsky,. Capital Accumulation, Employment and Price Rigidity. Rev. of 
econ. Studies, février 1941, p. 71 et s.; L. R. Klein, The keynesian Revolution, 
New-York, 1949, hésite à prendre position. 

On trouvera un aperçu des thèses en présence (dans : 

F. Perroux, L'intervention de l'Etat au XXe siècle, Les cours de droit, 1946- 
1947, p. 317-321, et dans les études de E. R. Walker, Rev. intern. du trav., 1938, 
at de E. Lederer et P. M. Douglas, ibid, 1939. 

A. C. Pigou, The classical stationary State, Econ. Journ. 1943, p. 343, et 
ue Progress in a stable Environment Economica, 1947, p. 180490: 0. Lange, 


; on Flexibility and full Employment, 1945; $S. M. Slichter, Wage-Price Policy 
_ and Employment, À. E. R., mai 1946, p. 304-318; Don Patinkin, Price Flexibility 


fà 


_ and Empioyment, 4. E. R., ‘septembre 1948, p. 5439-64: J. Tobin, Money Wage and 
nine, The new Economics, New-York, 1M8, chap. 49 D 25704: 
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Certes, la transformation progressive des structures caracté- 
risée par le développement du capitalisme de groupes 3 dans 
lequel chaque unité économique met toute sa puissance au ser- 
vice de ses seuls intérêts, pourrait paraître suffisante pour assu- 
rer la rigidité de tous les salaires et de tous les prix et reléguer 
la discussion au rang des controverses purement académiques. 

Pourtant l’atmosphère d’une période de dépression, jointe à 
l'intervention d’un Etat arbitre qui consent de plus en plus à 
solliciter les lumières des théoriciens, n’est pas sans modifier 
considérablement les conditions dans lesquelles s'effectue le 
heurt des « puissances contractuelles ». 

Un syndicat ouvrier conscient de ses responsabilités vis-à-vis 
de ses membres les plus défavorisés — les chômeurs — une firme 
monopolistique soucieuse de s’assurer des débouchés, seraient- 
ils assez intransigeants pour refuser une baisse des salaires et 
des prix s’il leur était démontré qu'une telle politique est seule 
susceptible de réaliser leurs vœux ? 

Quoi qu’il en soit, le but de cet essai est de dégager le sens 
des éléments les plus modernes de la discussion et de montrer 
en quoi ils étayent ou ébranlent les positions classiques et key- 
nésiennes. ! | 

Le choc des deux argumentations s’est principalement loca- 
lisé autour de deux pôles d'attraction : le premier, et le plus 
discuté du vivant de Keynes, a consisté dans l'examen des effets 
d'une baisse des salaires et des prix sur la préférence de liqui- 
dité et, à travers elle, sur le taux d'intérêt, l’investissement cet 
l'emploi. 

Le second résulte de l'importance attribuée par Keynes à la 
demande effective déterminante de l’emploi et exige par consé- 
quent la prise en considération des répercussions d’une baisse 
des salaires sur l’évolution de la consommation et, par là, sur 
la production et l'emploi. À 

Dans le souci de ne pas trahir les aspects majeurs de la con- 
troverse, nous nous proposons d'étudier tour à tour l’action 
d'une baisse des salaires et des prix sur le niveau de l'emploi 
par l'intermédiaire de la fonction de liquidité d’une part, et par 
Pintermédiaire de la fonction de consommation d’autre part. 


3. On sait que l'expression est employée par 1 \ 
Nestes ployée par les professeurs F. Pot et 
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. I. — L'action de la baisse des salaires et des prix sur l'emploi 
E. par l'intermédiaire de la fonction de liquidité. 


es 


L'apport central de l’économique keynésienne est sans aucun 
doute la démonstration de la possibilité d’un équilibre (1 = S) 
de sous-emploi. 

La Théorie générale nous donne en effet l’assurance qu'aucun 
mécanisme ne garantit l'égalité des épargnes projetées et de 


Lt. 


l'investissement au niveau du plein-emploi. 4 
Les épargnes désirées (S) et l'investissement (1) étant supposés 38 
dépendre uniquement du niveau du revenu réel (R), on peut é; "To 


donner de l’argumentation keynésienne la représentation sui- 
vante # (fig. 4) : 


Quentiles 
de $ et I 


Montant 
du revenu réel 


O R1 R2 
Fic. 1 


R1 et R2 figurent différents niveaux du revenu global de la 
communauté, R2 étant représentatif d’une situation de plein- 
emploi. ; 

Etant donné la propension à consommer, $S représente les 
épargnes désirées pour les différents montants du revenu. 

11, 12, 13, constituent différentes positions possibles de la 
courbe d'investissement. 

Si l’on part d’une situation de plein-emploi (R2) et si, à ce 
niveau, les projets d'investissement des entrepreneurs sont 
représentés par la courbe I, l’épargne désirée dépassera l'in- 
vestissement. Dès lors, le plein-emploi ne pourra se maintenir, 
car l'insuffisance d'investissement provoquera une réduction 
du revenu global, de R2 à R1, et une diminution consécutive de 


4. Cf. Patinkin, loc. cit., à qui nous empruntons les quatre premiers graphiques. 
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L4 ® té LA œ ré 
l'épargne, de façon que se trouve réalisée en R1 l'égalité de I 
et de S. Inversement, si 13 représente la courbe d’investisse- 
ment, les décisions d'investissement prises en état de plein- 


emploi dépasseront le montant de l'épargne et il en résultera : 


une situation inflationniste. 

Ce n’est que si la courbe d'investissement s’établissait en I2 
qu'un équilibre de plein-emploi se trouverait assuré, situation 
sinon impossible, du moins fort peu vraisemblable, car Îles 
décisions d'investissement sont indépendantes des décisions 
d'épargne. . 

La réalisation du plein-emploi prend ainsi chez Keynes les 
formes d’une véritable gageure et l’auteur de la Théorie générale 
illustrait sa position en s’attachant à démontrer qu'« une pré- 
tendue fluidité des salaires nominaux » ne suffit pas à fonder 
«l'aptitude supposée du système économique à s’ajuster de 
lui-même », ainsi que le soutenaient les classiques 5. 

Si la baisse des salaires, en effet, a pour conséquence de 
réduire les coûts de production, elle provoque en même temps 
une diminution de la demande effective. En conséquence, elle 
ne suscitera, au moins directement, aucune reprise de la pro- 
duction et de l'emploi. Et Keynes concentrait son attaque sur la 
« théorie du chômage » du professeur Pigou. 

Cependant cette offensive ne demeura pas longtemps sans 


réponse. Elle donna au contraire le signal de départ à une véri- 


table « querelle des classiques et des modernes » 6. 


Les représentants des classiques, dont le champion est sans 


conteste le professeur Pigou, se sont appuyés, pour démontrer 
la possibilité d’un retour automatique au plein-emploi,. grâce 
à la baisse des salaires, sur l’idée que cette baisse aboutit à un 
accroissement des avoirs liquides en valeur nominale, et plus 
rapidement encore en valeur réelle 7. Or, ce mouvement doit 
nécessairement exercer tôt ou tard une influence sur l'emploi, 
soit par une action sur le montant des investissements, soit par 
une action sur le montant des épargnes. | 

Nous reprendrons successivement ces deux argumentations 


or, 
5. Théorie générale, p. 26-29 et 272. 
6. On sait que l’expression est de G. Lutfalla, Rev. d’écon. pol., mai-juin 1947 
p. 361 etis. Cf également R. Courin, La position de Keynes par rapport aux 
rot antérieurs; Les théories de la répartition; Les cours de droit, 1946-1947, 
p. 472 et s. 


7. Haberler, Prospérité et dépression, Genève, 1943, p. 274. 
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_ des « néo-classiques », en nous efforçant de dégager les objec- 
tions qui peuvent leur être apportées. 


4° L'ACTION EXERCÉE SUR L'EMPLOI PAR L'INTERMÉDIAIRE 
DES INVESTISSEMENTS. 


a) Face à la position catégorique de Keynes, la première 
réponse des classiques $S a consisté dans l'introduction d’une 
nouvelle variable, le taux d'intérêt, qui détermine, tout aussi 
bien que le niveau du revenu réel, les variations de l'épargne 
et de l'investissement de façon à assurer leur égalisation auto- 

 matique au niveau du plein-emploi. 

Ils supposent ainsi que, pour un taux d'intérêt donné, le 
public épargnera et investira plus si son revenu réel augmente, 
et réciproquement; que pour un niveau donné du revenu réel, il 
épargnera plus et investira moins si le taux d'intérêt s'élève, 
et vice versa. 

Ces hypothèses sont figurées sur le graphique n° 2 : 

. Les courbes S2R2 et I2R2 représentent l’épargne et l’inves- 
tissément projetés à un niveau de revenu R2 correspondant au 
plein-emploi. 

| Les courbes SARA et MRA constituent l'épargne et l’investis- 
. sement résultant d’un niveau de revenu réel R1 correspondant 
à une situation de sous-emploi. 


C’est pourquoi elles sont tracées au-dessous des courbes de 


plein-emploi S2R2 et IZR2. 


Quantité: 
res S2 R2 


À (9) t2 É3 +È 


$ _ D'autre part, les courbes d'épargne (S2R2 et S1R1) croissent 
en même temps que les taux d'intérêt, tandis que les courbes 
d'investissement (IZR2, HR) évoluent en sens inverse. 


8. Po art. cit., et Kaldor, Prof. Pigou on Money Wage Rates in Relation to 
= Unemployment, Econ. Journ., vol. XLVIT, 1937, p. 745. 
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Si le taux d'intérêt se fixe en I, il apparaît que pour un mon- 
tant du revenu réel égal à R2 (plein-emploi), l'épargne dépasse 
l'investissement. Mais comme, par hypothèse, le taux d'intérêt. 
_est parfaitement élastique, sa baisse stimulera l'investissement 
et découragera l'épargne, si bien que, finalement, le plein- 
emploi sera maintenu par l’égalisation de I et de S au point P 
pour un taux d'intérêt égal à 22. 

Réciproquement, l'excédent de l'investissement projeté sur 
l'épargne désirée provoquera une hausse du taux de l'intérêt 
qui permettra d'éviter l’inflation. 

En vertu de ce raisonnement, une politique de baisse, des 
salaires et des prix, entraînant une augmentation de la valeur 
réelle de la masse monétaire en circulation, provoquera une 
offre plus importante de capitaux, et de là une chute du taux 
d'intérêt. Les investissements seront stimulés et il en résultera, 
grâce au jeu du multiplicateur, une augmentation de la produc- 
tion et de l’emploi ©. 

En somme, Pigou répondait à Keynes !0 en lui empruntant sa 
propre analyse de la préférence pour la liquidité f. : 

D'ailleurs, devant les difficultés sociales inhérentes à la baisse 
des salaires, Pigou 12 comme Keynes 8 concluaient l’un et l’au- 
tre en faveur d’une politique monétaire souple (politique d’Open 
Market), susceptible de provoquer la baisse du taux de l’intérêt 
aussi bien que le ferait la compression des salaires. 4 

Ce premier acte de la controverse se termiriait donc, semblait- 

il, sur la possibilité de la réalisation du plein-emploi, grâce à 
l'influence exercée par la baisse des salaires sur l'emploi par 
l'intermédiaire du taux d'intérêt et des investissements. 


b) Toutefois, les post-keynésiens ont opposé à cette conclu- 
sion une grave objection. — Le point central de leur argumen- 
tation repose sur la mise en doute du rôle du taux d'intérêt 


9. «Nous pouvons conclure, écrit Pigou, qu'une réduction des salairés nomi- 
naux entraînera certainement une baisse du taux de l'intérêt, et donc un accrois- 
sement de l’emploi », Money Wages in Relation to Unemployment, Econ. Journ., 
1938. 

10. Théorie générale, p. 218. 

11. Cf. notamment H. M. Somers et N. Kaldor, Money Wage Cuts in Relation to 
Unemployment, Rev. of econ. Studies, février 1939, p. 161, juin 1939, p. 232-235, 
et vol. VII, 1939-1940, p. 136; G. Haberler, Prospérité et dépression, p. 273 ets. 
eb p. 64-565; L. R. Klein, op. cit., p. 107. 

12, Pigou, Money Wages in Relation to Unemployment, loc. cit. 

13. Théorie générale, p. 282. 
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comme facteur déterminant du montant de l'investissement Li ES 

. en raison de l'influence exercée sur les décisions des’ entrepre- 
-- neurs par le risque et l'incertitude 15, 

; On connaît la phrase de Hicks : « L'intérêt est trop faible 
» pour avoir beaucoup d'influence sur le proche avenir; le risque 
est trop fort pour permettre à l'intérêt d’avoir beaucoup d'in- 
_ fluence sur l’avenir éloigné. Quelle est la place qui reste à l’in- 
_ térêt entre ces deux dangers opposés ? » 16. 

| Aïnsi, toute la construction relative à l’automatisme du plein- 
. emploi se trouve à nouveau ébranlée. 11 suffit, pour s’en ren- 
dre compte, de reprendre les données de la figure 2 en y appor- 
" tant les modifications introduites dans le raisonnement (fig. 3) : 


-vantites 
de let de 5 


S 2R2 


S1kR1 


I2R2 
I RI1 


Taux d'Intérêt 
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_ Sur cette figure 3, les courbes I2R2 et IHR1 de l’investisse- 
. ment projeté présentent une inclinaison moins forte que précé- 
: demment (fig. 2), puisque le montant de l'investissement est 

supposé être moins sensible aux variations du taux de l’intérêt 
__ (quand l'intérêt baisse (monte), l'investissement est moins sti- 
_ mulé (découragé) que ne le pensaient les classiques). 
Il se peut dès lors, comme le suggère le graphique, que l'éga- 
_ lisation de I et de S projetés, assurant le plein-emploi (point P), 
_ ne puisse se réaliser qu'à un taux d'intérêt négatif (12), ce qui 
| 1%. L'insensibilité de lépargne relativement à l'intérêt (T. G., p. 180 et 197). 
| est un point de vue partagé par certains classiques (Cassel, Nature and Neçessity 
_ of Interest). Cf. M. Byé, Les cours de droit, 1948-1949, p. 540. + 
__ 15.7. F. Ebersole, The Influence of Interest Rates on entrepreneurial Decistons, 
_— Harvard Business Rev., vol. 17, p. 33-39; J. Marchal, Mécanisme des prir, p. 221; , 
_ O0. Lange, op. cit., p. 85; Shackle, Interest Rate and the Pace of Investment, Econ. 
_ Journ., 1946, p. 117; Modigliani, Liquidity Preference Theory and the Theory of 
_ Interest, Econ. Journ., janvier 194%; P. Lambert, Epargne et investissement, Rev. 


__ Econ. pol., 1949, p. 131. 
_ 46. J. R. Hicks, Value and Capital, 1939, p. 225-226. 


en 
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est inconcevable, car il y aurait alors une demande illimitée 
de capitaux. Autrement dit, l’économie ne parviendra de ’à une 
situation de sous-emploi, telle que l'égalité de I et de 5 s’éta- 
_blisse à un taux d'intérêt positif (1), qu'il est d’ ailleurs impos- 
sible de déterminer. 

Aussi, l'efficacité de la baisse des salaires et des prix comme 
facteur d'emploi exigeait-elle, pour être sauvegardée, l'apport 
d'un nouveau matériel théorique. Délaissant l’action exercée 
sur le montant des investissements par la chute des prix et de 
l'intérêt, les représentants des classiques ont alors mis en avant 
un autre mécanisme agissant sur l'emploi par l'intermédiaire 
de l’épargne. 


2° L'ACTION EXERCÉE SUR L'EMPLOI PAR L'INTERMÉDIAIRE 
DE L'ÉPARGNE. 


La nouvelle argumentation proposée par les classiques a eu 
pour objet de déterminer la réaction des sujets économiques 
face à l'accroissement de la valeur réelle des avoirs liquides 
qui fait suite à la baissé des salaires et des prix. Une fois encore, 
elle est l’œuvre du professeur Pigou 17. 

Comme précédemment, nous analyserons sa thèse et nous 
essayerons d'en apprécier le bien-fondé en tant qu'instrument 
de politique économique. 


a) Exposé de la thèse de Pigou. — L'analyse de Pigou part 
d’un examen attentif de la notion d'épargne. Le fait que le 
public accepte d’épargner, même sans toucher d'intérêt, ou 
même avec un coût 18, constitue pour notre auteur la preuve 
que l’épargne n’a pas seulement pour but l’obtention d’un gain 
futur sous forme d'intérêt, mais aussi qu’elle répond « au désir 
de possession en lui-même, conformément à la tradition, à 
l'habitude... » 9, Avouons que cette définition de l'épargne 
ressemble étrangement au motif de précaution qui est un des. 
déterminants de la préférence pour la liquidité de Keynes. 


17. Pigou, The classical stationary State, loc cit., et Economic Progress in a 
stable Environment, loc. cit. 

18. En période de dépréciation monétaire notamment. 

19. The classical stationary State, loc. cit. 
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Néanmoins, Pigou prétend 2 que le montant d'épargne qu'un 
individu désire conserver pour d’autres motifs que le gain d’un 
intérêt est inversement proportionnel à la valeur de son 
encaisse réelle. Si cette dernière est suffisamment importante 
pour donner satisfaction à tous ses désirs secondaires d'épargne, 
la seule raison qui poussera un individu à épargner ne peut plus 
être, dès lors, que l’espoir de toucher un intérêt dans l'avenir. 


Le graphique n° 4 essaie de rendre compte de cette argumen- 
tation : 


Quantites 
de Jet de S. 


De ER 2 


Se) 


F2R2 


Tous © interét 


A Len 2e 1 + 


Fic. 4. 


Les courbes S2R2 et I2R2 sont reproduites d’après la figure 3 
et représentent les épargnes et investissements désirés à un 
niveau de revenu R2 correspondant à une situation de plein- 
emploi. Comme précédemment, l'intersection des deux courbes 
s'effectue au point P, c’est-à-dire à un taux d'intérêt négatif 22. 

Si l’on suppose maintenant avec Pigou que la valeur réelle 
des encaisses s'accroît progressivement, la courbe de l'épargne 
projetée va se déplacer vers la droite jusqu’à ce qu’elle soit dans 
une position telle qu'aucune épargne ne sera désirée, si ce 
n’est à un taux d'intérêt positif. Cette situation est atteinte sur 
la figure 4 lorsque la courbe de l’épargne coïncide avec S3. Dès 


| _ lors, la nouvelle courbe de l'épargne désirée (S3) pour un revenu 


global correspondant à une situation de plein-emiploi (R2) coupe 
bien (au point P’) la courbe de l'investissement [2R2 à un taux 
d'intérêt positif 43. 

Ainsi, grâce à la modification de la valeur réelle des encaisses 
résultant de la baisse des salaires et des prix, l'épargne et l’in- 


20. Bien que confirmée par les études statistiques de C. Clark (National Income 
and Outlay, 1937, chap. XII), cette thèse a été rarement soutenue en Angleterre 
(CE. T. de Scitowsky, loc. cit., p. 72). Elle a, par contre, été récemment développée 
en France, notamment par J. Rueff (L'ordre social, 1947) et M. Allais (Economie 
et intérêt, Paris, 1947). 

Revue D'Econ. pot. — T. LX. 
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vestissement désirés peuvent toujours se trouver égalisés au 
niveau du plein-emploi et à un taux d'intérêt positif. 

Si, par contre, l’attrait de l'intérêt n’est pas suffisant, comme 
c’est en général le cas en période de baisse lorsque la demande 
de capitaux d’investissements est faible, la satisfaction des 
motifs secondaires d'épargne, par l'accroissement des encaisses, 
donnera lieu à une remise en circulation de ces encaisses, © est- 
à-dire à une augmentation de la consommation. De nouvelles 
perspectives de profit s’ouvriront, la production s’accroîtra et 
les mécanismes cumulatifs provoqueront le rétablissement du 
plein-emploi ?1. 

21. Précisons que pour assurer la solidité de cette construction théorique, Pigou 
a, par ailleurs, adopié une conception particulière de la masse monétaire. Il est 
clair, en effet, que si une baisse des prix a pour conséquence d'améliorer la 
‘situation des créanciers, elle accroît, par contre, la charge supportée par les 
débiteurs. L'effet total est donc pratiquement nul, du moins en ce qui concerne 
le secteur privé de l’économie. L'originalité de la thèse de Pigou consiste ici 
à considérer le secteur privé pris dans son ensemble comme un créancier net 


vis-à-vis de l'Etat, en ce sens qu’il est détenteur du stock monétaire (qui n’est 
autre qu'une «dette» de l'Etat ne portant pas intérêt) et des bons de la dette 


publique. Cette masse monétaire ainsi définie représente l’encaisse globale du - | 


secteur privé sur laquelle la baisse des prix aura un effet stimulant. 

On voit de suite que cette définition de la masse monétaire (billets en cir- 
culation + dette publique) diffère quelque peu de la définition traditionnelle 
(billets + dépôts). (Cf. Inventaire Schuman, 1946, p. 146). Examinons plus pré- 
cisément comment s'explique cette manière de voir : l’adjonction de la dette 
publique se justifie aisément, puisque toute baisse des prix en accroît la valeur 
réelle. Quant aux dépôts bancaires, dans la mesure où ils permettent aux banques 
de faire des avances, les gains des déposants sont compensés par les pertes des 
banques débitrices, et l'effet de la baisse des prix se trouve réduit à l’action 
qu'elle exerce sur l'excédent des dépôts par rapport aux avances, c’est-à-dire 
sur les réserves liquides conservées par les banques (billets) (Cf. M. Kalecki, 
Prof. Pigou on the classical stationary State, Econ. Journ., 1944, p. 131-132). 
Comme le montant des avances bancaires se traduit de son côté par la remise 
en circulation d’une partie des fonds déposés, nous arrivons bien, finalement, 
à la définition proposée : montant des billets en circulation + montant de Ja 
dette publique. , 

En résumé, la thèse présentée par Pigou tend à démontrer que même si le 
taux d'intérêt n’a aucune influence notable sur les décisions d'investir et d’épar- 


gner, la baisse des salaires et des prix demeurera efficace par son action sur. 


les encaisses, et de là sur Ja ventilation du revenu individuel entre l'épargne 
et la consommation. Ce faisant, Pigou renie sa propre attitude antérieure (Real 
and Money Wage Rates in Relation to Unemployment, loc. cit., et Money Wages 
in Relation 1o Unemployment, loc. cit.), et c’est en cela qu'il se sépare de 
Keynes. Car Keynes, lorsqu'il prenait en considération les effets d’un aCCrois- 
sement des encaisses réelles à la suite d’une baisse des salaires et des prix 
se bornait à noter leur tendance à promouvoir la chute du taux de l'intérêt 
(T héorie générale, p. 281) et négligeait leur influence possible sur la consom- 
mation (Cf. G. Gruson, La préférence pour la liquidité, Economie appliquée, 


nos 2 et 3, 1948, p. 329-331). Ce qui leur permettait d’assimiler une politique ban- 


caire souple à une politique souple des salaires (Th. gé 

; . gén., p. 281). Et là encore 
l'analyse de Pigou se sépare de celle de Keynes en refusant cette assimilation. 
D’après sa définition de la masse monétaire, en effet, une politique d’Open 
Market visant à abaisser le taux d'intérêt ne fait que substituer sur le marché 
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_ Au total, l’analyse de Pigou nous apparaît comme un inté- 
» ressant effort théorique pour étayer la possibilité de pärvenir 
au plein-emploi pour un système doté de prix et de salaires 
parfaitement souples. 

Il nous reste à nous demander dans quelle mesure son argu- 


mentation correspond au phénomène de la vie économique 
réelle. 


b) Appréciation de la thèse de Pigou. — Il faut dire de suite 
que Pigou, reconnaissant l'impossibilité politique de procéder 
à des compressions de salaires, avait pris la précaution de limi- 
ter son modèle à un monde statique 2 et qu’il n’avait pas erû 
. devoir prendre en considération les perspectives dynamiques’ 
qui sont la caractéristique de l’économie réelle. 

Toutefois, les auteurs qui se sont penchés récemment sur:le 


A dc 1 is té 


. problème de la liquidité 3, que ce soit en termes walrasiens ou 


_en termes keynésiens, parviennent à des conclusions trop voi- 
sines des siennes pour que l’on néglige de rechercher si leur 
contribution pourrait être utilisée à des fins politiqués. Il est. 

en effet solidement établi aujourd’hui que tout excédent de l’en-. 
caisse réelle globale sur l’encaisse désirée, due notamment à 
une baisse des salaires et des prix, suffit à déterminer une ten- 

_ dance expansionniste ?#, en ce sens que lorsque la masse moné- 
taire en circulation dépasse la préférence -collective pour. la. 
liquidité, les producteurs et les consommateurs cherchent en 
général à s’en débarrasser en intensifiant le flux d’invéstisse- 
ments ou leurs dépenses de consommation #. La transposition 
#ù la thèse de Pigou sur le plan de la réalité dynamique ne 


, 


un type de dette de l'Etat (billets) à un autre (bons du Trésor); étant de nul 
effet sur le montant des encaisses, elle ne saurait donc avoir la même efficacité 
que la baisse des salaires et des prix pour promouvoir le plein-emploi. C’est 
pourquoi les auteurs qui s’attachent aujourd’hui à ce problème prônent un 
accroissement de la masse monétaire, non plus par une politique d’Open Market, 

_ mais par la création d’un déficit budgétaire (Cf. notamment L. W. Mints, Morse ; 
tary Policy, Rev. of econ. and Statist., 1946, p. 60-69, et H. C. Simons, Economic 
Es {or a free Society, Chicago, 1948). 

. Economic Progress in a Stable Environment, Economica, 1947, 188. 

4 . Cf. l'étude déjà citée de C. Gruson, La préférence pour la liquidité. p. 31. 

l V, également : L.-H. Dupriez, Des mouvements économiques généraux, Louvain, : 

4947, t. Il, p. 395 et s.; R. Florin, Théorie des encaisses et théorie de l'intérêt, È 
pre. écon. pol., 1946, p. 178-189; G. Haberler, op. cit., p. 567; J. Rueff (E” ordre 

_ social, 1947, % partie, chap. XVII) prend, comme lon sait, une position conforme 

% à la thèse ‘classique. 

24. C. Gruson, Esquisse générale d'une théorie de l'équilibre économique, Paris, 
4949 gr 216. : 
v2ÿ, . Gruson, La préférence pour la liquidité, loc. cit., p. 318. 
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constituera donc ici qu'un moyen d'explorer plus à fond les pro- 
longements possibles de son SUR SET statique. 

Au premier abord, il semble qu'une critique sérieuse puisse 
lui être adressée. Elle se fonde, en effet, sur la supposition que 
je montant de l'épargne projetée évolue en sens inverse du mon- 
tant des encaisses réelles. Ce faisant, elle construit une hypo- 
thèse implicite sur l'intensité de cette liaison. C’est cette hypo- 
thèse qu'il reste, en fait, à démontrer et qui risque de se révéler 
fausse dans une perspective dynamique. 


Lorsque les prix baissent, l'accroissement de la valeur réelle 
des encaisses peut normalement être utilisé de différentes 
manières % : 

— Hl se peut tout d'abord que le gonflement des encaisses 
suscite une reprise des investissements qui provoquera à son 
tour une augmentation de l'emploi. Mais c’est une hypothèse 
assez peu vraisemblable dans l'immédiat, car elle suppose la 
prévision par les producteurs d’un élargissement des débou- 
chés, c'est-à-dire une extension de la consommation. Nous 
sommes donc ramenés à l’un des cas suivants. 

— I] paraît plus normal que, dans une période de dépression, 
les particuliers, producteurs et consommateurs, procèdent à un 
assainissement de leur trésorerie en remboursant leurs dettes. 
Lorsque les remboursements s’elfectueront entre particuliers 
ou entré banques privées, la situation globale demeurera inchan- 
gée, si l’on admet la définition de la masse monétaire adoptée 
par Pigou (billets en circulation + dette publique). Si, par con- 
tre, la situation se résoud en un remboursement des avances à 
la Banque d'émission, la masse monétaire en circulation se trou- 
vera réduite d'autant et les tendances expañsionnistes étouffées. 

Cette dernière perspective ne nous paraît pas toutefois revêtir 
une importance notable. Les remboursements à la Banque d’émis- 
sion ne sauraient en eflet atteindre une ampleur considérable, 
ni durer indéfiniment. Entre 1929 et 1932, période pour laquelle 
on ne note aucune intervention de l'Etat qui soit de nature à 


fausser les résultats, la circulation monétaire s’est accrue de 
20 p. 100 aux Etats-Unis 27 et de 27 p. 100 en France #8. Si Jaf 


26. C. Gruson, op.,cit., p. 216 et s. 
21. Banking and monetary Statistics, p. 408. 
* 28. Le mouvement économique en France de 1929 à 1939. Paris, 1941, p. 207 
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chute des prix continue, comme elle le fera vraisemblablement, 
le problème se trouvera posé à nouveau. 


— Il ne reste plus, dès lors, qu'une solution possible, l’ac- 
.croissement des dépenses de consommation qui élargira les 
débouchés et suscitera une extension de la production et de 
l'emploi. 

Mais rien ne dit que cet accroissement de la consommation 
sera immédiat, comme Pigou semble le suggérer. Si les indi- 
vidus prévoient une continuation de la baisse, ils préféreront 
sans doute remettre leurs achats à plus tard et la préférence 
pour la liquidité pourra prendre des proportions illimitées. 

C'est l’hypothèse envisagée par Keynes ??. Il est souvent admis 
qu'elle est la plus vraisemblable et qu’elle contribuera à engen- ; 
drer une spirale déflationniste à caractère cumulatif 5. 

Il est cependant difficile d'ignorer systématiquement, comme 
le fait Hansen 31, le rôle de la première tendance et d'en con- 
clure à l'impuissance absolue d’une élasticité parfaite des prix 
et des salaires. Il y a toujours, dans toute communauté, une 
marge plus ou moins importante de besoins insatisfaits qui doit 
se traduire par un accroissement immédiat de la consommation 
dès que la chute des prix se manifeste (c’est le cas notamment 
des besoins en biens de consommation durables dont l'usure 5 
exige le remplacement). 

La résultante globale de ces deux tendances dépendra de la 
richesse du pays considéré, de la répartition du revenu natio- 
nal et de la psychologie des individus %. Les réflexes psycholo- 
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29. Théorie générale, p. 278. 

30. L.-H. Dupriez, op. cit., t. II, p. 405. 

31. Fiscal Policy and Business Cycles, New-York, 1941, p. 324 et 327. 

32. Une vérification statistique de la thèse de Pigou peut êlre tentée en se 
référant à sa définition de l’encaisse globale (stock monétaire = circulation 
fiduciaire + dette publique). Afin de nous rapprocher le plus possible du modèle 
de Pigou, nous avons choisi une période caractérisée par une baïsse des salaires 
et dénuée d’une intervention massive de l’Etat contre la dépression, c’est-à-dire 
les annégs 1930-1933, au cours desquelles la chute des salaires nominaux attein( 
42 p. 100 (les chiffres sont tirés du Mouvement économique en France de 1929 
à 1939, op. cit.). | 

On parvient ainsi aux résultats suivants en Ce qui concerne l'économie fran- 
çaise : 

De 1930 à 1931, les encaisses réelles s’accroissent de 0,40 p. 100, mais le revenu £ 
national réel marque une chute de 3 p. 100. Même phénomène en 1932, où l’on 
constate un accroissement des encaisses de l’ordre de 8 p. 100 et une nouvelle 
contraction du revenu national de 4 p. 100. L’analyse de Pigou serait donc en 
défaut, si les événements extérieurs (dévaluation de la livre de 4931) ne venaient 
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giques d'attente supposent en effet une répartition du revenu 
national telle que cette attente soit possible pour une partie 
de la population, c'est-à-dire l'existence d’une classe de riches 


dont la propension à épargner est forte. . 


Dès lors, un autre problème surgit. Est-ce que la politique de 
baisse des salaires ne sera pas de nature, en provoquant une 
modification de la répartition du revenu national au détriment 
des salariés, à diminuer la propension à consommer de la com- 
munauté et à entraîner le triomphe de la tendance-thésaurisa- 
tion sur la tendance-consommation ? 


fausser les résultats en plongeant l'économie française dans la dépression par 
une contraction de ses débouchés extérieurs. 


A 


ANNÉE | Circul.. | Dette |Encaisses| Coût |Encaisses| Revenu | Revenu 
fiduc. publique | individ. de réelles nation. pat. 


Mot de frs. (A+B) (C/D) | nominal réel 


rase 312,0 372,0 243 243 
FFSA È 362,2 dl 373,1 229 236 
Nr 366,4 404,4 206 221 
Prntonte : ? 359,1 ù 412,2 199 228 


Par contre, de 1982 à 1933, une légère augmentation des encaisses (+ 1 p. 100). 
correspond à une stabilisation du revenu réel (+ 0,4 p. 100). Il y a là une 
indication très nette en faveur de la thèse de Pigou. A partir de 1933, 
la. dévaluation du dollar et l'intervention des pouvoirs publics remettent 
tout en question. Une vérification du même ordre a été effectuée par D. Patinkin 
(loc. cit., p. 558), en ce qui concerne l'économie. des Etats-Unis pour la période 
1929-1932. Or, ses résultats se sont révélés beaucoup moins favorables que dans 
le cas français. Malgré une augmentation de l’ordre de 18 p. 100 dans les encaisses 
réelles entre 1930 et 1931, le revenu national a diminué de 13 p. 100. De 1931 
à 1932, Patinkin relève une nouvelle chute de 18 p. 100 du revenu national pour 
un accroissement des encaisses atteignant 2% p. 100. Pour la période 1929-1932 
dans son entier, il signale une augmentation de 38 p. 109 des encaisses réelles 
et une chute de 48 p. 100 du revenu national réel, alors que dans le cas français 
l'augmentation des encaisses n'’atteignit au total que 140 p. 100 et la chute du 
revenu national 7 p. 100 seulement. La comparaison de ces résultats avec ceux qui 
proviennent de l'observation du cas français est révélatrice des différences de 
structure des deux économies à l’époque considérée. L'économie américaine, beau- 
Coup plus riche que Ja nôtre, témoignait d’une propension à l'épargne qui devait 
déjà faire méditer Keynes !.… ë 

L'expérience française dénotait, au contraire, une propension globale à consom- 


. mer beaucoup plus importante. La résistance de l’économie française à la crise 


mondiale en constitue d'ailleurs par elle-même une preuve suffisante (on sait 
que la crise n'atteignit l’économie française qu’à la fin de 1930, en dépit de la 
réduction des exportations et du gonflement des importations; pendant plus d’un 
an, a débouchés intérieurs ont suffi à compenser la perte des marchés exté- 
rieurs), . 
Au total, il apparaît qu'une politique inspirée de la thèse de Pigou peut se 
heurter à deux obstacles majeurs : > . 
_ un obstacle extérieur : la perte des marchés d'exportation; 
un obstacle intérieur : des réflexes psychologiques d'attente. 
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A n'en pas douter, c’est bien là que se situent, en définitive. 
le cœur du problème et l'argument majeur de la Théorie géné-. 
rale. L'analyse de la fonction de consommation doit donc désor- 
mais retenir notre attention. 


IT. — L'action de la baisse des salaires et des prix sur l'emploi 
par l'intermédiaire de la fonction de consommation. 


On sait qu'en faisant dépendre le volume de l’emploi du mon- 
tant de la demande effective, Keynes était amené, à juste titre, 


- à attacher une importance toute particulière à l'influence d’une 


politique de baisse des salaires nominaux sur l'évolution des 
débouchés 3. 

Aussi, la répercussion la plus probable d’une telle compres- 
sion des salaires se résumait-elle pour lui en ces termes : une 
réduction des salaires nominaux réduira plus ou moins les prix; 
elle entraînera donc un certain transfert de revenu réel qui 
réduira la consommation globale immédiate au profit de l’épar- 
gne ou d’une consommation différée; l'efficacité marginale du 
capital en sera diminuée et, avec elle, l'investissement et 
l'emploi. 

En fait, toute l'argumentation de Keynes repose sur son afür- 
mation que « la demande effective ne peut varier si la propen- 
sion à consommer, la courbe de l’efficacité marginale du capital 
et le taux de l'intérêt restent constants » 34. 

. L'influence du taux de l'intérêt sur l'investissement étant 
aujourd’hui mis en doute, et les modifications de la demande 
effective agissant sur les prévisions des entrepreneurs quant à 
l'évolution de l'efficacité marginale du capital #, les variations 
de la propension à consommer prennent donc pour la suite de 
cette analyse une valeur déterminante. 

- Or, Keynes n’a pas vu que des modifications de lon 


étaient possibles, même si la propension à consommer de la 


communauté demeurait constante, et que ces modifications ne 
se produisaient pas nécessairement dans un sens défavorable 


7 à la reprise. 


2 


33. Théorie générale, p. 45 " s. et P. 215 et s. 


34. Ibid., p. 271. 
33. F. Perroux, L'intervention de l'Etat au XXe RL PA op. cit., p. 320. 
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On peut, en effet, adresser à l'analyse keynésienne une dou- 
ble critique : 

a) L'analyse de Keynes nous paraît tout d'abord reposer sur 
une vue trop schématique de la structure économique et sociale 
et, par conséquent, de la répartition. Il en résulte qu'elle ne 
nuance pas suffisamment le mécanisme des « effets de revenu » 
consécutifs à une baisse des salaires. 


“ 


b) Et, d'autre part, l'analyse keynésienne néglige complète- 
ment les « effets de substitution » sur lesquels insistaient uni- 
quement les classiques %6. 

Nous nous proposons done, dans cette partie de notre étude, 
d'intégrer dans le schéma de la Théorie générale un certain 
nombre de complications qui le rendront plus conforme à la 
réalité, et de montrer en quoi ces perspectives sont de nature 
à faire jouer le mécanisme des effets de revenu dans un sens 
favorable à l’emploi en dehors de toute altération de la pro- 
pension à consommer. Après quoi, nous observerons le jeu des 
effets de substitution. 


4° L’ANALYSE DES EFFETS DE REVENU. 


Le raisonnement de Keynes, lorsqu'il examine les conséquen- 
ces d'une baiïsse des salaires et des prix, s'appuie implicite- 
ment sur une double simplification | 


— D'une part, il suppose qu’il n'existe qu'un seul facteur de 
production, le travail 37; aussi les modifications de la produc- 
tion et de la répartition n’affectent-elles les revenus que de 
trois groupes d'individus : les salariés, les entrepreneurs et les 
titulaires de revenus fixes, ou rentiers 3%. 

En réalité, un nombre assez considérable d'individus procu- 
rent des biens ou des services aux entreprises sans faire partie 
intégrante de leur personnel %. C'est le cas des artisans, des 


; ÿ 

36. R. M. Bissell, Price and Wage Policies and the Theory of Employment, Eco- 
nometrica, juillet 1940, p. 199 et s.; R. B. Bangs, Wages Reductions and Em- 
ployment, The Journ. of political Econ., tévrier-décembre 1942, p. 251 et s.: 


E. Lederer, La théorie du cycle économique et la politique des salaires, Rev. 
intern. du trav., 1939. à 


31. J. Marchal, Le mécanisme des prix, p. 197. 

38. Théorie générale, p. 271. 

39. A. P. Lerner, The Relation of Wage Policies and Price Policies, AE. R,, 
Suppl., 1939, p. 158-169, et R. M. Bissell, loc. cit. p. 204. + 
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membres des professions libérales (qui fournissent aux entre: 
prises des services juridiques, médicaux, d'assurances, etc.), 


-des agriculteurs (qui vendent des matières premières à l’indus- 


trie), des transporteurs, des propriétaires du sol, etc. 
Nous désignerons cette catégorie d'individus sous le nom de 


. « fournisseurs » de biens ou de services. Ils touchent des reve- 


nus qui ne varient pas en même temps que les taux de salaires, 
mais l’utilisation de leurs services suit le rythme de la pro- 
duction. 


— Par ailleurs, Keynes ne tient pas compte des délais qui 
S'écoulent entre les changements dans le montant des revenus 
et les modifications correspondantes des dépenses, délais qui ne 
sauraient être les mêmes pour les différents groupes d’indivi- 
dus qui participent à la vie économique. 

Cette seconde simplification tient au fait que la Théorie géné- 
rale accepte la confusion traditionnelle entre l’entreprise et son 
propriétaire. Or, la structure actuelle du capitalisme conduit 
notamment à opérer une séparation entre les actionnaires et 
les firmes dont ils sont collectivement propriétaires #, Une mo- 
dification dans les bénéfices nets du trust de l’acier ou de la 
Standard Oil Company n’est, en effet, pas la même chose qu'un 
changement dans les revenus personnels de leurs actionnaires, 
et il est probable que si leur production et leurs ventes s’ac- 
croissent, les achats en biens de consommation des actionnai- 
res ne varieront pas immédiatement. Il est également vraisem- 
blable que les revenus des rentiers ne se modifient pas aussi 
rapidement que le revenu global. 

Aussi classerons-nous les possesseurs d'actions et de titres de 


rentes dans un groupe à part que nous qualifierons du nom de 


« propriétaires », et comme notre recherche s'effectue dans le 
cadre de la courte période #, nous supposerons que le taux 
des revenus de ces propriétaires demeure constant, quelles que 
puissent être les variations du volume de la production. 
Ajoutons cependant que l'identification de l’entreprise avec 
son propriétaire demieure valable en ce qui concerne les petits 


entrepreneurs n’employant que quelques salariés et la grande 


40. E. M. Bernstein, Wages Rates, Investment du Employment, Journ. of poti- 


tical Economy, vol. 47, avril 1939. 
&1. C’est en effet de a réaction immédiate des individus aux modifications de 


leurs revenus que dépendra l'évolution de la demande et donc de l’emploi. 


— 
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majorité des agriculteurs. Ces individus viendront, dans notre 
analyse, grossir les rangs de la catégorie des fournisseurs; une 
augmentation de la production conduira non seulement à l’em- 

_ploi de plus de salariés, mais à un accroissement des achats des 
firmes aux petits entrepreneurs dont les revenus et la consom- 
mation varieront au même rythme que ceux des salariés. 

En résumé, nous distinguerons au moins quatre groupes éco- 
nomiques et sociaux significatifs : les firmes (grosses entrepri- 
ses), les salariés, les fournisseurs et les propriétaires (dont les 
revenus seront considérés comme stables en raison de la poli- 
tique des dividendes). 

Nous sommes maintenant en mesure de rechercher quel 
pourra être l’effet d’une baisse des salaires nominaux sur l’em- 
ploi, les prix des produits et services des fournisseurs étant 
supposés constants et la propension à consommer de la com- 
munauté inaffectée par la baisse des salaires. 

La plupart des auteurs qui se sont attachés à la question de 
l’élasticité des prix se sont délibérément placés dans une hypo- 
thèse de concurrence parfaite. Cette position est légitime, parce 
que la situation de concurrence est la seule qui assure une cor- 

rélation parfaite entre les variations des salaires et des prix 

- par l'intermédiaire du coût marginal. ; 

_ Toutefois, puisque nous avons insisté sur l'importance des 
considérations de structure, nous nous efforcerons d’étendre 
notre analyse au cas opposé d'une situation de monopole qui 
soulève des problèmes généralement négligés. 


a) Les effets d'une baisse des salaires en régime de concur- 
rence parfaite. — Il importe immédiatement de noter que, 
même dans notre hypothèse de parfaite élasticité des prix, ces 
derniers ne subiront pas une réduction proportionnelle à celle 
des salaires, puisque les salaires ne représentent en aucun cas 
la totalité des coûts variables #? (dans notre modèle ils parta- 
gent ce rôle avec les payements aux fournisseurs). 

Les revenus réels des salariés seront donc affectés par la 
chute des salaires nominaux. Par contre, les revenus réels des 
fournisseurs seront substantiellement accrus par suite de la 
baisse des prix. 


42. R. B. Bangs, loc. cit., p. 232. 
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Comme les prix seront réduits du même pourcentage que les 


payements aux fournisseurs et salariés réunis (payements qui 
constituent la totalité des coûts variables), le revenu réel des 
. deux groupes pris ensemble ne sera pas modifié. 

La réaction de la consommation globale des deux groupes à 
la suite de ce transfert de revenu réel dépendra donc de la pro- 
pension à consommer de chacun d’eux. Il est probable que 
— vu l'état des ressources de ces deux catégories telles que 
nous les avons délimitées — cette propension à consommer 
ne diffère pas sensiblement de l’une à l’autre. Supposons-la pro- 


_ visoirement identique. Dans ce cas, la consommation et l’épar- 


gne réelles des deux groupes ne seront pas modifiées. 

En même temps, la baisse des prix aura pour conséquence 
d'accroître les revenus réels des propriétaires. Il en résultera 
vraisemblablement quelque augmentation de leur consomma- 


tion réelle. D'où une expansion de la production qui conduira 


à un accroissement de l’emploi et des revenus distribués aux 


_ salariés et aux fournisseurs. ” 


Dans cette circonstance, un mouvement expansionniste pourra 
se développer de façon cumulative, sous réserve de la situation 
financière des entreprises et de l’état des stocks #3. 


43. Quél que: soit le résultat définitif du jeu de tous ces facteurs, il est inté- 
ressant de comparer, du point de vue théorique, cette analyse à celle de Keynes 
_ (T. G., p. 216). En supposant, en effel, que les entreprises peuvent être traitées 
comme si elles étaient possédées par des entrepreneurs individuels dont la 
consommation répondrait aux changements de leurs revenus nets de la même 
manière que la consommation des salariés et des autres individus, Keynes est 
conduit à conclure à l'impossibilité d’une modification de l'emploi autrement 
que par une altération de la propension à consommer, généralement défavo- 
rable. Son raisonnement peut être présenté comme suit : dès que l’augmenta- 
tion dans le revenu réel des propriétaires, consécutive à la baisse des salaires 
et des prix, oblige les firmes à financer un plus gros volume de production, 


<es firmes réduisent corrélativement leurs distributions de revenus (dividendes) 


aux actionnaires (propriétaires). D'où une réduction du revenu réel de ces der- 
niers à son niveau original, et une diminution de [eur consommation réelle ren- 
dant inutile l'expansion de la production et de l'emploi. En considérant, au 
contraire, comme nous l'avons fait, les firmes comme des unités autonomes 
disposant d’une trésorerie, lieu d’accumulation d'épargne résiduelle, il devient 
possible d'envisager l’auto-financement d’accroissements de production en courte 
période, sans risquer de voir se réduire pour autant la consommation des pro- 
priétaires. La politique de stabilisation des dividendes impose, en effet, aux 


actionnaires une véritable « épargne forcée » sociétaire qui amoindrit leurs reve- 


nus et contribue ainsi à accroître leur propension à consommer. 11 en résulte 


- une tendance à l'unification des propensions à consommer des différentes classes 


sociales ou par unification des revenus (Cf. les études statistiques de H. Men- 
dershausen, Income and Savings of metropolitan Families, A. E. R!, 1939, 
p. 521-587), tandis que l'épargne devient un phénomène plus institutionnel qu'in- 
_dividuel. 


#" 
te 


. 


112 L'ÉLASTICITÉ DES PRIX 


On voit par là de quelle manière il peut se produire des modi- 
fications plus ou moins importantes de l'emploi sans qu il soit 
utile d’invoquer avec Keynes la nécessité d’une variation de la 
propension à consommer. 

Cette conclusion se trouvera renforcée si de l’examen du 
régime de concurrence on passe à celui du monopole. 


b) Les effets d’une baisse des salaires en régime de monopole. 
__ L'existence d’un régime de monopole est considérée en géné- 
ral, non sans raison, comme synonyme de rigidité des prix #. 
Il s'ensuit qu’une politique de baisse des salaires ne peut avoir 
pour résultat que de renforcer la tendance à la dissociation 
du prix et du coût marginal #. 

Cependant rien ne s'oppose à ce que nous conservions l’hypo- 
thèse de base de notre étude, à savoir l’élasticité des prix. « Les 
raisons pour lesquelles les prix seraient plus rigides en mono- 
pole qu’en concurrence n'apparaissent pas très clairement », 
soutient en effet G. Haberler #6, s'appuyant sur Hicks #7. Dès 
que l’on passe de l'étude de la firme individuelle à l'analyse 
globale d’une structure entièrement monopolistique, cette der- 
nière proposition devient évidente #$. Il importe toutefois de pré- 
ciser que l'existence d'une marge entre le prix de vente et le 
coût marginal, caractéristique du régime de monopole, modifie 
notre définition de l’élasticité. 

En concurrence, en effet, une baisse du coût marginal, consé- 
cutive à une réduction des salaires, entraîne une diminution 


4%. J. T. Dunlop, Price Flexibility and the Degree of Monopoly, Quat. Journ. 
of econ., 1938-1939, p. 531-533! 

45. F. Perroux, Revenu national et politique économique quantitative, C: D. U., 
1947, p. 179, et J. Robinson, The Economics of imperfect Competition, titre II, 
MEME à 

46. Prospérité-et dépression, p. 559. 

#1. Value and Capital, p. 265. 

48. En effet, tout accroissement du taux d'exploitation du consommateur résul- 
tant d’une baisse des coûts non suivie d’une réduction égale des prix, se tra- 
duira par une contraction de la demande. En d’autres termes, et si l’on sup- 
pose toujours une propension à consommer égale pour toutes les classes de la 
société, une réduction des salaires entraînera une diminution des coûts de la 
firme monopolistique, représentative de l’ensemble du secteur productif, c’est- 
à-dire un gonflement de sa trésorerie, Si le monopoleur (représentatif de l’en- 


. semble des monopoleurs) ne rend pas aux consommateurs sous forme de baisse 


des prix cet excédent de trésorerie prélevé sur les salaires, la consommation 
globale ya se trouver réduite d'autant et le monopoleur perdra sur la quantité 
vendue ce qu’il aura gagné en refusant de diminuer son prix. Aussi l'intérêt du 
monopoleur lui dicte-t-il de réduire son prix d’un montant égal à la réduction 
de ses coûts (V. la démonstration au texte). Foi 
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du prix du même montant et, par conséquent, du même pour- 
centage. En régime de monopole, au contraire, la baisse du prix, 
même si elle atteint le même montant que celle du coût mar- 
ginal, ne représentera pas le même pourcentage en raison de 
l'écart qui subsiste entre le prix et le coût. Cette distinction 
entre les deux régimes et les deux sortes d’élasticité de prix qui 
en résultent présente une grande importance pour l’évolution 
de la consommation et de l'emploi, selon que la firme monopo- 
listique représentative de l’ensemble du secteur productif, pro- 
duit à coûts constants, à coûts croissants ou à coûts décrois- 
sants. 


Nous examinerons successivement ces trois hypothèses : 


— Si nous partons de l'hypothèse d’un monopole produisant 
à coûts constants, la courbe du coût marginal aura la forme 
d'une droite horizontale et se confondra avec la courbe du coût 
moyen. Le graphique n° 5 rend compte de cette situation. 


Fit. 0 


Soient AB la courbe de demande (ou recette moyenne) et AC 
la courbe de recette marginale, tandis que ED représente les 
courbes confondues du coût marginal et du coût moyen. En 
vertu de la théorie du prix de monopole, le monopoleur fixera 


son prix et sa production en fonction du point F, point auquel : 


la recette marginale AC et le coût marginal ED sont égaux 4. 
Le prix sera OP (— RQ) et la quantité vendue 00. 

Supposons maintenant que la réduction du taux des salaires 
entraîne un déplacement de la courbe des coûts moyens de ED 
en ED’. La courbe du coût marginal tombera également en ED’. 
Comme par hypothèse les courbes du graphique sont des courbes 
globales et que la propension à consommer est la même pour 
toutes les classes de la société, la demande globale nominale 
va se réduire d’un montant égal à la réduction des salaires, 


49. J. Marchal, op. cit., p. 269 et s.; L. Baudin, Le mécanisme des prix, Paris, 
1940, p. 146: G. Leduc, La théorie des prix de monopole, thèse Aïx, 1927. 
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c’est-à-dire des coûts moyens. Sur notre graphique, la courbe 
de la demande AB et la courbe de la recette marginale AC 


vont se déplacer vers le bas d’une distance AA’ égale à EE’. La 


nouvelle courbe de la demande sera A’B’ et la nouvelle courbe 
de recéttes marginales A’C. Dès lors, l’égalisation de la recette 
marginale (A’C) et du coût marginal (ED) s’éfectuera en un 
point F’ situé sur la verticale RQ. La production sera OQ et à. 
prix OP (— RQ). En d'autres termes, la confusion du coûs 
moyen, dont la baisse est égale à celle des salaires, et du coût 
marginal, qui détermine le prix, provoque une diminution du 
prix égale à la diminution du coût moyen, donc des salaires, 
si bien que l’on peut écrire : OE — OE'— OA — O'A = OP — OP. 

Quant au bénéfice du monopoleur, qui était RF avant la baïsse 
des salaires, il sera R'F” égal à RF. 


Au total, la situation réelle de l’économie ne sera pas modi- 


fiée par la baisse des salaires. Les échanges s’elfectueront seu- 
lement à un taux nominal plus faible, tandis que les revenus 
réels seront inchangés. La consommation, et donc la produc- 
tion, demeureront stables et il n’y aura aucune modification. 
de l'emploi. : 


— Si nous passons maintenant à l'hypothèse d'un monopole 


produisant à coûts croissants, les résultats vont être tout diffé- 


rents en ce qui concerné l’action de la réduction des salaires sur 
l’emploi. Dans cette hypothèse, en effet, les coûts marginaux 
seront plus élevés que les coûts moyens. Aussi la réduction de 
la demande nominale, à la suite de la baisse des salaires et des 
coûts moyens, sera-t-elle moins forte que la réduction des prix 
qui dépend de la diminution des coûts marginaux. 

Autrement dit, la diminution des prix (et des recettes margi- 
nales de la firme) sera plus importante que celle des salaires 
(et des coûts moyens). Les entreprises monopolistiques prises 
ensemble enregistreront des pertes sur leur trésorerie, puisque 
la diminution des recettes provenant des ventes sera plus impor- 
tante que la réduction des coûts consécutive à la baisse des salai- 
res. Ces entreprises seront donc contraintes de remettre en 
circulation une partie de l’épargne forcée imposée aux action- 
naires. Les consommateurs, dans leur ensemble, disposeront de 
revenus réels accrus et il en résultera très vraisemblablement 
quelque augmentation de la consommation. 
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- Pour répondre à cet accroissement de la consommation, les 
firmes intensifieront leur production et l'emploi augmentera du 


- même coup 0, 

— L'hypothèse d'un monopole produisant à coûts décrois- 
sants (phase des rendements croissants) donne lieu au raison- 
nement exactement inverse et entraîne, par conséquent, une 
contraction de la consommation et de la production réelles et 

de l’emploi à la suite d’une réduction des taux de salaires. 

Quelle est celle des trois hypothèses qui a le plus de chances 
- de se trouver réalisée ? La question est controversée 5. 


Pat 
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50. La figure 6 illustre cette nouvelle hypothèse : Û 
Les courbes AB et AC sont toujours les courbes de la demande et de la recett 
marginale. ED représente la courbe des coûts marginaux et EM la courbe des 
coûts moyens. L’égalisation de la recette marginale el du coût marginal en F 
détermine une production de O0Q vendue à un prix OP. Survient une baisse des 
salaires. Les courbes ED et EM se déplacent vers le bas en E/D’ et EM’, ces 
deux dernières courbes présentant une inclinaison moins forte que ED et EM, 
puisque les salaires ne constituent pas la totalité des coûts de production. 
Pour un montant de production 0Q, la baisse des salaires entraîne une réduc- 
tion des coûts moyons égale à GH et une diminution équivalente de la demande | 

nominale AA’ (AA’ = GH). 


QE RUE 4 


n 


Fi. 6. 


Les nouvelles courbes de la demande et de la recette marginale s’établissent 
en A/B et AC et la courbe A/C/ coupe la nouvelle courbe de coût marginal 
ED’ en un point F” qui ne se situe plus sur la verticale RQ comme dans le cas 
des coûts constants, puisque les nouvelles courbes de coût ne sont pas parallèles 
É aux anciennes. Le point F’ permettra au monopoleur de fixer un prix de 


# 


eu Pt Cu à a 4 (tete fé dre pété ait | hisl “étdins _: Com (à RE ie 


+ 
« 


_ forte que la réduction des coûts moyens et, par conséquent, des saläires (PP7 
_ plus grand que AA’). Aussi la recette du monopoleur, R’G7, sera-t-elle inférieure 
; à RG, tandis que la production passera à 00” supérieure au montant de l’an- 
cienne production 0Q. C’est cet accroissement de production figuré sur Je gra. 
_phique par le segment QQ’ qui donnera lieu à une augmentation de l'emploi Fe 
_ susceptible de provoquer une reprise, grâce au jeu du multiplicateur. | 
_ B. On sait que, selon Keynes (T. G., p. 150 et s.), l'industrie opère normale- 
ent, dans des conditions de rendement décroissant en courte période, l'augmen- 


7 


vente OP’, inférieur à OP d'un montant PP’, cette baisse du prix étant plus & 
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Cependant il paraît plus normal de considérer le problème 
dans le cadre d’une période de dépression. Dans ce cas, il est 
vraisemblable que l'existence d’outillages oisifs permettra. à 

l'industrie de produire à rendements croissants, c'est-à-dire à 
coûts décroissants 52. Dans ce cas, une structure monopolisti- 
que serait défavorable à l'accroissement de la consommation 
st de l’emploi. | 

Quoi qu'il en soit, l'intérêt de cette analyse demeure, en ce 

Re sens qu’elle laisse entrevoir la possibilité de variations de l’em- 
ploi, même dans l'hypothèse où les effets de revenu consécutifs 
à la baisse des salaires nominaux laissent inchangée la propen- 
sion à consommer de la communauté. | 

Ces variations de l'emploi sont toujours favorables à la reprise 
en cas de concurrence parfaite, incertaines en cas de monopole 
absolu. Aussi une conclusion définitive ne peut-elle être tirée 

en ce qui concerne l’action d’une baïsse des salaires et des prix 
sur l’emiploi par l'intermédiaire de la fonction de consommation 
si l’on ne fait appel à d’autres éléments de jugement, en l’occur- 

rence les effets de substitution. 


9° LE MÉCANISME DES EFFETS DE SUBSTITUTION. 


La prise en considération des effets de substitution constitue 
certainement l’un des principaux points de divergence entre les 
classiques et les modernes. Les premiers, en effet, centrent 
essentiellement leur attention sur les effets de substitution parce 
qu'ils s’attachent avant tout aux variations relatives des prix. 
Les seconds, au contraire, mettant en avant l’élasticité du 
niveau absolu des prix, ignorent complètement les effets de 
substitution et donnent toute leur force aux effets de revenus 55. 

La vérité se situe dans la synthèse de ces deux points de vue. 
Même en l'absence de changements de prix relatifs en effet, les 


tation du coût marginal, quand la production augmente, étant une conséquence 
de l'emploi de plus de travail en rapport avec une quantité fixe d'outillage. 
Kalecki (Essays in the Theory of economic Fluctuations, Londres, 1939, p.21 
et s.) estime, pour sa part, que l'hypothèse d’une production à coûts constants 
esk aussi vraisemblable qu’une autre, de nombreux équipements étant techni- 
quement conçus de façon à avoir pleine efficacité sur une: étendue considérable 
de production (Cf. R. B. Bangs, loc. cit., The Journ. of Political Economy, 1942) 
2. C'est à cette conclusion qu'arrive Colin Clark dans ses études relatives à 
Rare britannique FF 1928 et 1936 (National Income and Outlay, 


53. A. Marshall, Principes... 1909, 1. I, p. 220, et Hicks, op. cit. p. 48. 
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effets de revenu résultant d’une baisse générale des prix consé- 
cutive à une réduction des salaires nominaux peuvent donner 
- lieu à une modification de l'orientation de la dépense, ainsi que 
l’a montré J. R. Hicks5£. Les consommateurs qui voient leur 
revenu réel accru par la baisse des prix (nos « fournisseurs » 
et nos « propriétaires ») peuvent fort bien acheter des produits 
de meilleure qualité qu'avant la baisse, et inversement. 

Cependant, il est probable qu'une baisse générale et uniforme 
des salaires donnera lieu à des changements de prix relatifs. 
IL suffit pour cela que les coûts en salaires et en fournitures ne 
-représentent pas le même pourcentage des coûts marginaux. 
Dans les industries où le travail salarié constituera le principal 
facteur de production, la diminution des taux de salaires per- 
mettra une réduction des prix plus forte que dans les indus- 
tries où les autres formes de services sont plus utilisées. 

Dès lors, les effets de substitution pourront agir sur l'emploi 
de deux manières : a) par le jeu du multiplicateur, et b) par 
le jeu du principe d'accélération. 

a) Par le jeu du multiplicateur tout d'abord, en ce.sens que 
lorsque la réduction des salaires donne lieu à des changements 
relatifs des prix des biens de consommation, les consomma- 
teurs sont incités à se procurer les produits les moins chers, 
c’est-à-dire ceux dont la fabrication exige le plus de travail 
salarié. Les entreprises utilisant beaucoup de salariés verront 
leurs débouchés s’accroître et seront amenées à augmenter leur 
production, et, par conséquent, l’emploi. Dans l’ensemble du 
système économique, on utilisera relativement plus de salariés 
au détriment des services des « fournisseurs ». Les conséquences 
de cette transformation consisteront en de nouveaux effets de 
revenu dont l'influence dépendra de la propension à consom- 
mer relative des salariés et des fournisseurs. Si la propension 
à consommer est la même pour les deux groupes, l’effet global 
sera nul. Si, par contre, les salariés ont une plus forte propen- 
sion à consommer que les autres classes de la communauté, 
l'augmentation de l'emploi, et, par conséquent, du montant 


global des salaires, fera gonfler la demande des biens de consom- 


mation, et le jeu du multiplicateur provoquera un commence- 


ment de reprise qui compensera partiellement ou totalement 


54. Value and Capital, 1*e partie, chap. 2. 
Revue D'Econ. pozrr. — T. LX. 8 
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l'effet déflationniste résultant de la réduction initiale des 
salaires. 


b) Les effets de substitution pourront, d’autre part, agir sur | 


l'emploi d’une manière indirecte, grâce au jeu du principe 
d'accélération. 

Le déplacement de la demande de biens de consommation 
que nous venons d'évoquer entraînera, en effet, un besoin 
accru de moyens de production dans des industries qui profi- 
tent de ce déplacement et une diminution de ce besoin d’ou- 
tillages dans les industries qui en pâtissent. Le mécanisme 
d'accélération jouera dans un sens positif dans le premier cas 
et dans un sens négatif dans le second. Or, la théorie écono- 
mique nous enseigne que dans la plupart des cas il se produira 
une augmentation nette de la demande de moyens de produc- 
tion, car les outillages sont rarement interchangeables dans 
le cadre de la technique moderne #. 

En définitive, l'introduction dans l’analyse d’un autre fac- 
teur de production que le travail, la prise en considération de 
la politique des dividendes, l'intégration des structures mono- 
polistiques et l'examen des effets de substitution constituent, 


parmi d'autres possibles, des facteurs assez puissants pour 


contrecarrer sérieusement les conséquences défavorables pour 


l'emploi d’un transfert de revenu réel des salariés aux autres : 


classes sociales ayant une plus faible propension à consommer. 
Cependant, pour qu’une baisse des salaires donne-lieu à un 
accroissement de la production et de l'emploi, il faudrait que 


ces conséquences défavorables soient surpassées par les effets : 


favorables à l'accroissement de la consommation. Aussi la ques- 
tion qui demande réponse avant de conclure sur la fonction de 
consommation concerne-t-elle l'importance pratique des modi- 
fications de la propension à consommer ConsecutAres à la baisse 
des salaires. Autrement dit, si la propension à consommer varie 
avec le montant du revenu 56, les revenus ny de la catégorie 
des salariés sont-ils aussi intense qu'on veut bien le dire 
aux revenus moyens des autres catégories sociales ? Qu'il nous. 
.soit permis d’en douter. 


55. Haberler, op. cit., p. 111-112 et 530. 
56. H. Mendershausen, loc. cit., A. E. R., 1939. 


ù 
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L. R. Klein? mentionne des études de budgets faites aux 
Etats-Unis qui concluent au maintien d’une consommation glo- 


* bale inchangée après une redistribution du revenu entre les 
différentes classes sociales. On a pu en déduire que les « Etats- 


Unis étaient peut-être le dernier pays auquel pouvait s’appli- 
quer l’analyse keynésienne » 58. : CLÉ 

Cette réduction de l'éventail des revenus que l’on constate 
dans une communauté aussi riche que la communauté améri- 
caine, grâce à une élévation du niveau de vie des catégoriés 
sociales les moins favorisées, tend également à se manifester 
dans les nations plus pauvres sous lPimpulsion des politiques 
d'inspiration socialiste, telle que celle qui est actuellement 
poursuivie en Angleterre par le gouvernement travailliste 5, 


En France, la structure de la répartition a d’ailleurs toujours 
été caractérisée par une forte majorité des revenus moyens. 


- Aussi n'est-il pas téméraire d'affirmer que la propension à con- 


sommier des salariés est fort proche de celle des autres catégo- 
ries sociales. En 1938 par exemple, les salaires représentaient 
52 p. 10060 des sommes consacrées à la rémunération d’une 
activité effective 61. A la même époque, la population salariée 
équivalait à 59 p. 100 de la population active @?, Le rapproche- 


57. The keynesian Revolution, op. cit., p. 59. . 
58. G. Trancart, La. révolution keynésienne, Rev. écon. pol., janvier-février 
1949, p. 983. 3 


59. En 1938, les deux tiers des citoyens actifs britanniques gagnaient de 250 


à 500 livres et 10 p. 100 seulement plus de’ 1.000 livres. Dès 1947, ces proportions 


étaient passées respectivement à trois quarts et à 6 p. 100. Cf. Pre et 
Etudes financières, Suppl., n° 2, 1949, p. 978. 


60. R. Froment et P. Gavanier, Revenu national et comptabilité économique, 
Revue écon. pol., septembre-octobre 1948, p. 738. 


61. C'est-à-dire les revenus du travail et les revenus mixtes: les revenus du 
capital en tant que tels ne rémunèrent pas la population active. 


62. Quant au reste de la population active, il comprenait approximativement 
23 p. 400 de petits patrons travaillant seuls (artisans), au moins 39 p. 100 de 
personnes travaillant en association (mari et femme ou associés, petits com- 
merçants ou agriculteurs et sans aucun salarié), 21 p. 100 de petits entrepre- 
neurs ou de membres des professions libérales occupant moins de # salariés, 
et enfin 17 p. 400 au plus de personnes occupant un poste de chef d’établisse- 
ment, le plus souvent en association avec d’autres, dans une entreprise occu- 
_pant plus de 3 salariés. Les trois premiers groupes ainsi délimités correspôn- 
dent approximativement à notre catégorie des fournisseurs des firmes aYec 
_ lesquelles ils partageaient les 48 p. 100 des sommes rémunérant une océu- 
_ palion effective. En raison de leur nombre à participer à cette répartition, tious 
avons tout lieu de croire que leur situation individuelle ne valait pas mièux 


que celle des salariés. Nous serions ainsi ramenés à notre modèle dans lequel 


2 
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ment de ces deux pourcentages peut se passer de longs com- 
mentaires. 


Sans doute, les lourdes charges de famille supportées par les 


ouvriers sont-elles ‘de nature à accroître leur propension à 
consommer par rapport à celle des autres catégories sociales. 
Par contre, le développement des allocations familiales à 


caractère progressif 63, le fait que c’est à peu près uniquement » 


chez les salariés que le travail du mari et de la femme permet 
de procurer un double gain au foyer, la redistribution des reve- 
nus en faveur des moins fortunés par le mécanisme budgétaire 64 


nus. Cette égalisation est par aïlleurs favorisée par l’évolution 
des formes de l'épargne qui tend à devenir une opération plus 
institutionnelle qu'individuelle. Le développement des orga- 
nismes collectifs de sécurité (assurances, sécurité sociale, 
etc.) 6, ou de la politique d’auto-financement des entreprises 


éléments hostiles au maintien d'importantes encaisses de pré- 

caution. En réduisant la préférence pour la liquidité des grou- 

pes sociaux traditionnellement les plus riches, ils accroissent 
ë pour autant leur propension à consommer. 

Tous ces facteurs, qui gagneraient à être développés si les 
documents y autorisaient, mettent en évidence le caractère -émi- 
nemment relatif de l'éventail des propensions à consommer 66. 
Ils permettent de mettre en doute le caractère néfaste d’une 
réduction des salaires nominaux et des prix quant à l'évolution 
de la demande, et donc de la production et de l'emploi. 

Si l'analyse keynésienne demeure valable à l’intérieur des 


l'analyse classique, n'être proposée que sous bénéfice d’inven- 
taire en tant qu'instrument d'action politique. Aussi ne voyons- 
nous aucune raison théorique suifisante pour nier à priori l’effi- 


nous supposions que les salariés el les fournisseurs avaient la même propen- 
sion à consommer (D'après les Résultats statistiques du recensement général de 
lu population effectué le S mars 1936, 3° partie, p. 61). 


cations familiales représentaient en 1947 un montant égal à pre des revenus 
du capital mobilier et immobilier, du service de la dette publique et des Per 
sions et retraites réunis. 

64. H. Laufenburger, Précis d'économie RE re 1948, €. IIL, p. 482 et s. 

65. C. Gruson, loc. cit., p. 314. 


se W. Éilboy: The Pepe to Consume, Quat. Journ. of Econ., vol. 58, 
P. 


constituent des facteurs non négligeables d’égalisation des reve- 


par les restrictions aux distributions de dividendes, sont des. 


limites qu'elle s'est assignées, elle doit, tout aussi bien que : 


L 


63. D’après les évaluations de Froment et Gavanier (loc. cit., p. 738), les allo- | 


; 
| 
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cacité de la baisse des salaires et des prix comme moyen de 
promouvoir le plein-emploi 67. 


, Gonclusion. 


Parvenus au terme de cette étude, nous ne saurions la clore 
utilement sans nous demander si l’élasticité des salaires et des 
prix constitue ou non un mythe dans le monde actuel. 

La statistique, malgré toutes ses insuffisances, peut seule iei 
nous apporter une-réponse valable. En comparant les périodes 
de dépression du capitalisme de petites unités antérieur à 1943 
et celles du capitalisme de groupes qui se manifestent entre les 
deux guerres, nous nous proposons de rechercher si la baisse 
des salaires constitue aujourd’hui une politique possible et quels 
peuvent en être les effets. 


1. —— POssIBILITÉ DE LA BAISSE DES SALAIRES. 


Pour mettre en évidence la possibilité d’une baisse des salai- 
res à l’intérieur des cadres du capitalisme moderne, il convient 
_ de dresser un parallèle entre les différentes baisses de salaires 
survenues au cours des dépressions du xIx° et du xx° siècles. 

Le tableau ci-après nous en fournit les éléments néces- 
saires (68) : 


Retard de la baisse | Durée Jde la baisse [Importance de la baisse 


des salaires Etre Sales 
sur la baisse des prix des sal e nee Tee 


2 ans 3 ans 


1 an 2 ans 
l'an 3 ans 
lan 4 ans 
| an 4 an 
1 an 5 ans 


67. V. l'analyse symétrique, concernant la hausse des salaires, du prof. 
Courtin, Politique des salaires et équilibre économique, Rev. écon. pol., 1938, 
p. 308 et s. 

68. Les indices du taux des salaires pour la période antérieure à 1914 sont 
empruntés au livre de F. Simiand, Le salaire, l’évolution sociale et la monnaie, 
_ Paris, 1932, t. IT, tableau I. A partir de 1949, ils sont tirés du Mouvement éco- 
nomique en France de 1904 à 1931 (Paris, 1932, p. 102) et de 1929 à 1939 (Paris, 
1941, p. 193). 
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D'après ces chilfres, on voit qu'il est difficile à priori de rele- 
ver une différence notoire entre la crise. de 1847, qui met deux 
ans à se répercuter sur le taux des salaires dont la baisse attein- 
_dra 6 p. 400 en trois ans, et la crise de 1929, qui réagit sur les 
salaires avec un an de retard seulement et qui leur imposera 
une réduction de 143 p. 100 en cinq ans. Apparemment, les 
baisses de salaires nominaux sont aussi fortes au xx siècle 
qu'au xIx°. \ 

Mais ce qui marque la différence entre ie deux époques, c’est 
l'ampleur de la chute des prix qui contribue à accroître la 
charge réelle des salaires pour les entreprises. En France, par 
exemple, la chute des prix industriels, qui fait suite à la crise 
de 1900, n’est que de 2 p. 100 en deux ans; elle atteint 13 p. 100 
après la crise de 4907, mais elle n’est que Fe 4 p. 100 aux Etats- 


| 
+ 


Lite 


Unis à la même époque 6. Les dépressions modernes ont une » 


ampleur bien plus considérable : la chute des prix industriels 


français atteint 41 p. 100 après la crise de 1920 et 48 p. 100 


après celle de 1929. 
Ainsi, au temps du capitalisme atomique, la violence des 
crises était-elle suffisamment modérée pour que la baisse des 


prix soit en partie compensée par une réduction des’ salaires 


quand celle-ci se produisait. Dans le monde moderne, au con- 
traire, l'ampleur des baisses de salaires nécessaires pour être 
efficaces est telle qu’elle heurte beaucoup plus fortement la 
psychologie ouvrière et fortifie sa résistance. 

Deux facteurs de rigidité des salaires par rapport aux prix 
semblent dès lors se dessiner : le premier est un facteur écono- 


mique que l'on rencontre à toutes les époques et qui se traduit. 
par un retard des salaires sur l’évolution des prix; la cause de. 


ce retard se situe elle-même dans la rigidité relative des prix 
de détail par rapport aux prix de gros. Le second facteur de 
rigidité est d'ordre psychologique et politique: il tire son ori- 
sine de l'influence croissante du syndicalisme. 


a) La résistance des salaires à la baisse s explique d’abord par 
la rigidité des prix de détail relativement aux prix de gros. — 
Quelques chiffres suffisent à rappeler ce phénomène ser à 
toutes les époques et dans tous les pays : 


69. Statistical Abstract of the US. 1936, p. 298. 
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Etats-Unis. 
Date de la crise % de baisse des prix de gros | % de baisse des prix de détail 


13 % 


hf © 
+ 


38 % 


France. 
HA 


48 %° 


Or, comme les salaires ne peuvent baisser plus vite que le 


_coût de la vie sans susciter une résistance considérable, la dis- 


sociation des prix de gros et des prix de détail constitue un 
élément majeur de rigidité des salaires. 

L'éxamen des documents dont nous disposons prouve 
d’ailleurs que dans la plupart des cas la chute des salaires est 
inférieure à celle des prix de détail, tant au xix° qu’au xx° siè- 
cles. Mais tandis qu'avant 1913 l’évolution des salaires suivait 
pas à pas celle des prix de détail, au moins en ce qui concerne 
les périodes de dépression ©, depuis la première guerre mon- 
diale, au contraire, à la dissociation prix de gros-prix de détail 
s’ajoute une rupture prix de détail-salaires, qui révèle l’exis- 
tence du second facteur de rigidité des salaires. 

b) Ce second facteur de rigidité réside dans la résistance des 
syndicats à la baisse des salaires. — Dès la crise de 1920, la 
baisse des salaires présente une amplitude moins forte que celle 
des prix de détail : de 1920 à 1922, les prix de détail français 
baissent de 18 p. 100 et les salaires de 12 p. 100; entre 1930 
et 1935, la chute des prix de détail atteint 31 p. 100 et celle des 
salaires 43 p. 100 seulement. Le même phénomène peut égale- 


ment être constaté à l'étranger 71. 


% de baisse % de baisse 
Date de la crise ou de hausse ou de hausse 
des prix de détail des salaires 


re ÿ 
+12% 
0 


Ces chiffres révèlent l’étroite liaison entre les salaires et 
les prix de détail(Statistical Abstract for U. S., p. 306 et 312). 


74. Les prix de détail américains baissent de 30 p. 100 entre 1920 et 1922 et 
les salaires de 42 p. 100 seulement dans le même temps. Entre 1929 et 1933, la 
baisse des prix de détail atteint 87 p. 100 et celle des salaires 24 p. 100. 
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Il importe cependant de ne pas exagérer l'importance de ce 
blocage syndical des salaires. En période de dépression, en effet, 
le nombre croissant des travailleurs syndiqués dépourvus d'em- 


-ploi atténue d'autant la puissance contractuelle des syndicats. 


Au fur et à mesure que de nouveaux ouvriers sont privés tota- 
lement ou partiellement de leur travail, la majorité change de 
camp et se montre plus encline à des concessions. Sinon, le 
syndicat se trouve menacé d’éclatement, son impuissance à 
secourir les chômeurs entraîne une désertion progressive des 
masses, et le marché du travail retrouve peu à peu une partie 
de sa fluidité 72. 

Cet état de choses se manifeste généralement, en fin de dé- 
pression, par une liaison plus intime entre la chute des salaires 
et celle des prix de détail qui retrouveront ainsi leur rôle de 
régulateur de l’évolution des salaires. 

Entre 1920 et 1921, par exemple, première année de crise, les 
prix de détail français tombent de 15 p. 100, tandis que les 
salaires demeurent stables. Entre 1921 et 1922, par contre, les 
pourcentages de baisse sont respectivement de 12 et 11 p. 100. 
Le même rapprochement significatif, en fin de dépression, entre. 
l'évolution des salaires et celle des prix de détail se remarque 
à l’étranger. Voici les chiffres pour les Etats-Unis : 


% de baisse des prix de détail % de baisse des salaires 


Crise de 1920 : RS PS PES RUE” 
1920-1921 | 25 Y La 
1921-1992 5 % 7% 


Crise de 1929 \ 
1929-1931 TRS 
1931-1933 — 48 


La rigidité syndicale des salaires apparaît donc comme un. 
phénomène provisoire ne faisant que retarder”/une adaptation 
nécessaire. La baisse des salaires demeure, à notre sens, pos-. 
sible, même dans le capitalisme moderne, sous réserve de la 


rigidité des prix de détail qui peut bloquer le mécanisie de 


reprise pendant un certain temps. 


72. La situation économique présente illustre bien cette hypothèse avec ses 
perspectives de crise : entre 1946 et 1949, le nombre des syndiqués français est 
passé de 8 à 3 millions (Cf. Perspectives, 26 février 1949), On se souvient de 
l'échec des tentatives de grève es de l’automne 1949. 
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Mais si cette baisse est possible, est-elle pour autant souhai- 
table ? Tournons-nous vers ses effets. 


IL. —— EFFETS DE LA BAISSE DES SALAIRES. 


L'évolution du taux des salaires est susceptible d'agir sur le 
rythme de l’activité économique par deux voies différentes, si 
l’on considère le salaire sous son double aspect d’élément du 
coût de production et de revenu du travailleur. 

a) La première conséquence d'une diminution des salaires est 

évidemment d’alléger le coût de production des entreprises. — 
La théorie moderne a un peu tendance, par réaction contre la 
pensée classique, à négliger ce rôle immédiat d’une réduction “e 
des salaires. Il est pourtant curieux de constater que les périodes 
de reprise sont, la plupart du temps, précédées d’un allégement ; 
relatif à la charge réelle des salaires. Autrement dit, la, dépres- 
sion ne prend fin que lorsque la baisse des salaires devient plus 
rapide que celle des prix, comme l’exprime le tableau suivant : 
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On pourrait multiplier ces exemples qui prouvent simple- 
ment qu'aucune reprise n’est possible tant que les salaires 
représentent une charge croissante pour la trésorerie des entre- 
prises capitalistes. # 

Aussi la fluidité des prix de détail serait-elle un facteur eif- ë 
cace de reprise si elle permettait une baisse du coût de la vie 7100 à 

Hi 
4 
ë. 


suffisamment rapide pour autoriser la réduction des salaires 
sans porter atteinte au standard de vie du travailleur. 
convient, dès lors, d'expliquer cette rigidité des prix de détail 
par rapport aux prix de gros. À première vue, ce phénomène 
n'implique rien d'autre que le maintien d’une demande sol- ‘ 1e 
vable sur le marché de détail, tandis que les détaillants, de "3 
leur côté, vivant sur leurs stocks, évitent de se tourner vers le 
- secteur productif dont les prix s’effondrent. Le problème qui 
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se pose est donc celui de savoir quelle sera l'influence de la 
baisse des salaires sur la demande. ; 

b) La baisse des salaires a pour effet de diminuer le pouvoir 
d'achat du travailleur. — C’est en s'appuyant sur cette consta- 
tation que les théoriciens de la demande effective et de la sous- 
consommation s'opposent à la réduction des taux de salaires. 

Pourtant le maintien du salaire nominal ne profite qu'au 
travailleur jouissant d’un emploi. Il ne saurait, par consé- 
quent, résoudre le problème de la demande effective que si 
l'accroissement de la consommation des ouvriers privilégiés 
n'était pas accompagnée d’une diminution de la consommation 
résultant de l'augmentation du chômage. 

Toute rigidité du salaire à la baisse exerce deux effets oppo- 
sés sur l’évolution de la consommation. Et il est difficile de 


dire, à priori, quel est celui des deux qui l'emportera. Cepen- 


dant il y a beaucoup de chances, à notre sens, pour que le résul- 
tat en soit une diminution de la demande effective globale. En 
effet, au début d’une période de dépression, les prix de gros 
s’effondrent, spécialement dans les secteurs produisant des 
biens de production, tandis que les salaires se maintiennent en 
valeur nominale et s’accroissent en valeur réelle. Supposons 
qu'il en résulte quelque augmentation de la consommation 


ouvrière; les prix de détail vont se maintenir et les détaillants 


puiser dans leurs stocks. Sans doute, ces détaillants peuvent-ils 
immédiatement passer commande de nouveaux biens de consom- 


mation et les fabricants de produits finis accroître leur demande 


d'outillages, auquel cas la mise en jeu du principe d’accéléra- 
tion pourrait empêcher l'extension de la baisse. Mais c'est l’hy- 


 pothèse la moins vraisemblable. Dans le secteur de distribution 


comme dans les derniers stades du secteur productif, le réflexe 
d'attente l'emporte et l’on a tendance à spéculer à la baïsse des 


prix de gros avant de renouveler les stocks ou d'améliorer 


l'outillage. “ 
Entre temps, la charge réelle des salaires s’est accrue pour 
les entreprises de biens de production dont les prix baissent 


rapidement. Avant que les répercussions éventuelles d’un 
accroissement de la consommation ne soient ressenties par les 


13. Le professeur J. Lhomme exprime vigoureusement ce point de vue dans 


un article paru dès 1933 dans la Revue politique et parlementaire, p. 268-270 
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secteurs de base, les entrepreneurs seront contraints d’alléger 
leur coût et, par conséquent, de réduire leur main-d'œuvre. Le 
chômage qui en résultera diminuera la consommation, et les 
prévisions seront justifiées dans l’ensemble de l’économie. 

Autrement dit, si toute hausse nominale ou réelle des salaires 
agit à la fois sur le coût de production et sur la demande, le 
premier effet sera ressenti immédiatement et le second avec 
retard, si bien que l'augmentation du coût a toutes chances de 
jouer son rôle déflationniste avant l'augmentation des débou- 
chés. Là encore l'importance des stocks comme la psychologie 
des individus exercent une action décisive. À 

Le tableau suivant met en parallèle l’évolution des taux de 
salaires réels et de la masse réelle des salaires distribués en 
France 7%, en Allemagne 7 et aux Etats-Unis 76 pendant la grande 
dépression :_ 


FRANCE ALLEMAGNE | ETATS-UNIS 
GATE mn. 1 CR. SR. - TT  ——, 


Années Salaire | Masse | Salaire | Masse :,+ | Salaire | Masse 


réel réelle réel réelle £ réel réelle 


— 23 9, |1929-32..| + 22 % | — 33 % 


D'après ces chiffres, l’augmientation des taux de salaires réels 
n’a pas suffi à compenser la réduction du montant global des 
salaires distribués; la rigidité des salaires a engendré du chô- 
mage et contracté les débouchés. Mais tandis que l’accroisse- 
ment du taux de salaire réel était à peu près le même tant en 
France qu'aux Etats-Unis, la contraction des revenus globaux 
des travailleurs se révélait beaucoup plus forte en Amérique 
que dans notre pays. Dans ce dernier, la consommation de la 
classe ouvrière s’est à peu près maintenue tout au long de la 
période de dépression. 

Aussi la chute des prix de détail a-t-elle été moins forte en 
France qu'aux Etats-Unis (31 p. 100 en cinq ans contre 87 p. 100 
en quatre ans) et l’adaptation des prix de détail aux prix de 
gros retardée pendant deux ans. 

_ Dans le cas français, la baisse lente de la consommation a 
permis le maintien d’un écart durable entre prix de gros d’une 


74. Evaluations de Dugé de Bernonville. 
18. D’après J. Lhomme, art. cit., p. 233-271. 
76. D'après J. Lescure, Les crises de surproduction, 1938, L. I, p. 315. 
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part et prix de détail et salaires d'autre part. La dépression 
s’est étendue peu à peu jusqu’à ce que l’augmentation progres- 
sive du chômage se fût heurtée à l'usure totale de l'outillage et 
à l'épuisement des stocks qui ont nécessité une reprise de l’ac- 
tivité économique. 

Dans le cas américain, au contraire, l'emploi, et par consé- 
quent la demande, se sont effondrés d’un seul coup, les prix de 
détail ont rejoint les prix de gros en trois ans au lieu de cinq 
et la fluidité ainsi rendue aux salaires a permis un commen- 
cement de reprise (1932-1933) avant même l'intervention des 
pouvoirs publics. 

La rigidité des salaires se traduit, en définitive, soit par une 
prolongation de la dépression (cas de la France), soit par une 
réadaptation du mécanisme à travers le chômage plutôt qu’à tra- 
vers la réduction des salaires (cas des Etats-Unis). 

Au fond, la structure capitaliste propose aux sujets économi- 
ques le dilemme suivant en période de dépression : diminution 
des prix et des salaires nominaux (ce qui ne signifie pas néces- 
sairement réduction des salaires réels) et reprise rapide de l’ac- 
tivité économique et de l’emploi, ou bien blocage des prix et 
des salaires, mais extension considérable du chômage. 

La première solution est celle du capitalisme atomique, la 
seconde celle du capitalisme de groupes. Il faut choisir entre 
fluidité et rigidité, à moins que l’on ne songe à d’autres poli- 
tiques ou même à d’autres structures. Mais ceci est une autre 
question. 

Jacques LEcAILLoN. 


NOTES ET MEMORANDA 4 


NOTE SUR LES PRECEDENTS FRANÇAIS 
AUX QUATRE REGLES D'ADAM SMITH 


En réponse à une question posée par M. Bousquet (1). 


1° PREMIÈRE RÈGLE D'Apam Smirs (proportionnalité au revenu). 

« Tous les sujets sont obligés de contribuer. De cette nécessité, il 
résulte premièrement une obligation naturelle aux sujets de toutes 
| conditions de contribuer à leur proportion de leur revenu ou de leur 

industrie... » (Vauban, Dime Royale, édition Guillaumin, p. #47); 
même affirmation, même ouvrage, p. 56. 

Boisguillebert parle de «règle de proportion qui fait payer chaque 
particulier suivant son pouvoir. » (Détail de la France, édition Guil- 
laumin, p. 255); même indication (l'impôt doit être proportionnel à 
la fortune) et réponse aux objections dans Factum de la France, 
même édition, chap. xi. 
2° DeuxIÈME RÈGLE (certitude). 

L'auteur français dont parle Seligman paraît être Boisguillebert, 
qui développe longument ce thème dans le Factum de la France en 
critiquant la taille : «son incertitude, tant dans l'assiette des 
paroisses que sur la tête de tous les particuliers » (édition Guillau- 
min, p. 282). Il explique que l'incertitude oblige à «s'abstenir de £ 
dépenses et de trafic qui fasse bruit ». [Il revient encore sur ce sujet VE 

D p.:320. LE 


3° TROISIÈME RÈGLE (commodité). 

Encore dans Boisguillebert, un énoncé très net, à propos des 
endroits taillables qui ont obtenu permission « de mettre leur impôt ee 
en tarif»: il écrit que S. M. devrait accorder cette permission à 
tous ceux qui le demanderaient.…., n’y ayant rien ce semble de si 


juste que de permettre à un débiteur de s’acquitter en la manière 
qui lui soit le plus commode » (Détail de la France, p. 223). 


4° QUATRIÈME RÈGLE (économie). 

Plusieurs auteurs ont protesté contre les agissements des «trai- 
tants ». Boisguillebert énonce la règle « faire passer l'argent immé- 
diatement de la main du peuple en celle du roi » (Détail de la France, 
p. 255; d°, p. 228; d° Factum, p. 288 (dans le titre). Et aussi 18° 

maxime de Quesnay : Point de fortunes pécuniaires dans l’adminis- 
_  tration de l'impôt. s ob 
E.: Louis Baux. 


Là 


1 M. Bousquet avait signalé un passage où le grand érudit que fut Seligman 
faisait allusion à des auteurs français qui avaient formulé avant Adam Smith 
les quatre règles de l'impôt et demandait à M. Baudin s'il connaissait ces auteurs. 


Thèses d'économie politique soutenues devant la Faculté de droit 
de Poitiers depuis 1944. 


Guizxarir (René). — La réglementation de bourses de valeurs # France 
depuis l'armistice : transition ou parenthèse ? — 1944 : 

Buquer (Léon). — Population et Economie. — 1944, Fire 4 

Pourer (François). — Tableau économique de la région du Poitou pendant 

l'occupation (1940-1944). — 1945. + 

 AUBERT (Jane). — Essai sur la courbe d'offre. — 1945. 3 

THimez (Jean). — La signification économique des indices de prix-or. — 4945. 

_CouvraT-DESVEUGNES. — Evaluation du régime des chemins de fer vers une 
“société d'économie mixte. — 1946. 

. CHARBONNEL (Marcelle). — Agiotage et France contemporaine. —  1M6. 

CAYREAU DES LOGEs (Madeleine). — Le marché du mouton en France. — 1946. 

_ Frouec (Léonce). — Les plans de réformes économiques et le. planisme en 


France entre 1929 et 1939. — 1946. | 
AmtRAuT (Paul). — Le malthusianisme économique. — 4946. | 
Pasquier. — Les succursales des établissements de crédit. A9. 
BOUTTEMY. — La distribution en France. — 4947. 


BurGau». — La vie économique du Marais vendéen. — ANS. 
é LANCEREAU, — Problèmes généraux de la sécurité sociale. a {ou 
ARE — Le marché clandestin. — 1949. FRE AS 


Dez. — Economie de pénurie et contrôle des prix. — 1950. 


rene — 1950. 


& 


ve 


Ducros. — La préférence pour la liquidité et le financement de la. pro- É 
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Cours, traités et manuels. 


Solente (R.), Précis d'économie industrielle. Une broch. in-8° de vn-%6 p., 
Paris, Dunod, 1949 (Bibliothèque de l’enseignement technique : cycle du 
technicien). ARS 


- Ge petit livre répond parfaitement à son objet; il s'adresse aux élèves 
des collèges techniques et des sections techniques des collèges; il est 
conforme au programme du brevet d'enseignement industriel. L'auteur 


_ réalise un tour de force en présentant, sous une forme extrêmement 


condensée, l’ensemble de l'économie industrielle en 27 leçons. Il a très 
heureusement ajouté au texte des « sujets de réflexion » et des «lectures » 
bien choisies. Ù EE 
L'économie industrielle, explique M. S., n'est qu'une branche de l’éco- 
nomie politique; elle envisage les rapports de cette science avec la tech- 
nique. C’est pourquoi elle met l'accent sur certains problèmes relatifs à 
la production, effleurés seulement dans les ouvrages généraux d’écono- 
mique : prix de revient, rationalisation, apprentissage, etc. A cet égard, 
elle est instructive, même pour celui qui a déjà approfondi l’économie 
politique. ; E 
Evidemment, un tel ouvrage, en raison de sa concision, abonde en : 


__ formules brèves, qui risquent d'être trop étroites, par exemple, la définition 


de l'économie politique comme science du bienêtre; au lecteur à les 
compléter au besoin. Ces énoncés sont suffisants pour les élèves auxquels 


ils sont adressés. 
Louis Baunn. 


Ouvrages généraux de théorie économique. 


Shackle (G. L. S.), Expectation in Economics. Un vol. de 146 p., Cambridge 
University Press, 1949 


La théorie économique fait de plus en plus appel au concept d” « expec- 


tation », disons, pour parler français, d'anticipation. C’est une des notions- 
clés de la dynamique. Si cette notion anime implicitement, et malgré son 
_ caractère encore statique, la « General Theory »; si elle est à la base du 


grand ouvrage de Knight (Bisk, Uncertainty and Profit), si elle a donné 


lieu à l'élaboration par Hicks d’un type essentiel d’élasticité, elle n'avait 


ue pas encore, à notre connaissance, fait l'objet d’une étude en soi, d’une 
_ théorie propre. 


L'auteur rassemble, transforme et complète une série d'articles parus 


| de 1939 à 4943 dans les grandes revues anglaises. L'ouvrage devrait être lu 
et approfondi par tous ceux qui veulent suivre l'édification de la dyna- 


mique ou y participer. La lecture est du reste difficile. Elle suppose l'ou- 
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verture d'esprit mathématique, celle du moins qu'aucun économiste contem- 
porain ne peut se refuser à manifester. gs 

La thèse de l’auteur est que la théorie des probabilités, telle que l'ont 
élaborée les mathématiciens et les actuaires, ne convient pas pour déter- 
miner la conduite d’un seul individu à l'égard de l'avenir. Dans ce dessein, 
“il faut mettre au point une nouvelle méthodologie, forger de nouveaux 
outils d'analyse. Ce seront la «potential surprise function » y = y (x) 
mesurant le degré de surprise de la non-arrivée d’un événement attendu; 
ES une certaine surface ®, ® = ® [r, y (x)] ou «stimulation function », 
nr c'est-à-dire la satisfaction due à l’anticipation d'une certaine valeur de z 
associée à la « potential surprise ». Les valeurs pour lesquelles ® est maxi- 
mum, soit en satisfaction, soit en désavantage, définissent le « focus-gain » 
et le « foéus-loss ». L'attention de l'entrepreneur a ces valeurs comme 
e foyers, comme centres de ses décisions. Les concepts de « focus-outcomes » 
conduisent au concept de « gambler indifference map of uncertainties » : 
à partir des «focus-gains » et des «focus-losses » de deux opportunités 
d'investissements ou de placements spéculatifs, on détermine les courbes 
d’indifférence du sujet. : 

Il est difficile, dans un rapide compte rendu, de ne pas appauvrir un 
cadre d'analyse aussi serré. L'intelligence de ce cadre exige un appren-. 
tissage coûteux. Le rédacteur de ces lignes s'applique à cet apprentissage. 
Il serait mal venu de critiquer un maître malheureusement inconnu. Il 
voudrait seulement exprimer une pensée. Un ouvrage concis, ramassé 
comme celui-ci, dépourvu de tout discours, est une invitation au travail. 

Dans son dernier chapitre : « Comparison with the orthodox view », 
l’auteur situe son effort par rapport au « Treatise on Probability » du grand 
Keynes, aux travaux de Myrdal, Hart, Domar et Musgrave, Marschak et 
Fellner. L'absence actuelle de tout nom français dans cette énumération 
semble dicter notre devoir. Ce n’est pas d’une manière sentimentale et 
intuitive que nous participerons à la construction d’une dynamique. Comme 
l’eût dit Pascal, nous n'’atteindrons pas la phase des inspirations théoriques, 
si nous n'acceptons pas d'abord les apparentes humiliations que constitue 
la mise au point de concepts et d’un langage appropriés. 


Henri Guirrox. 


Histoire des Doctrines économiques. 


Lajugie (3.), Les doctrines économiques. Un vol. in-16 de 134 p. Presses 
universitaires de France, Paris, 1949. Collection « Que sais-je ? ». 


Le livre de M. L. fait partie d’une de ces collections au programme ex- 
trêmement large — pour ne pas dire illimité — dans lesquelles l’édi- 
teur fait entrer, sous de très minces volumes, des comprimés de connais- 
sances concernant les matières les plus diverses. | 

Dans les 120 ou 130 pages de ces livres, on résumera — je prends au 
hasard la liste du catalogue — l’histoire d’un grand peuple, où même de 
tout un continent (Histoire de l’Asie, de l'Afrique, etc.), où d’un art 
(Histoire de L ‘architecture, de là sculpture, d'une littérature, d'une science, 
d'une technique, etc.). Il est clair qu'il ne peut guère être alors dans les 
intentions de l’auteur que de présenter au lecteur une vue à vol d’oi- 


seau — disons, si l’on veut, à vol d'avion — de la matière qu'il a entre- 
pris d'exposer. - | 
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Dans ces conditions, on ne peut exiger de lui d'autres qualités que là 
simplicité, la clarté, et une juste proportion, dans les brefs exposés qu'il 
nous offre, des différentes parties de son sujet. S'il les possède — et c’est 
, le cas de M. L. — il pourra intéresser le lecteur qui veut, rapidement, 
s'initier à ce même sujet; et peut-être en fera-t-il, par la suite, un adepte 
de la science, ou de l’art, auquel il aura su l’intéresser. 

Clair et facile à lire, le petit livre de M. L. rendra, à cet égard, des 
services à ceux qui désireront s'initier, rapidement et sommairement, à 
l'histoire des doctrines économiques. Il leur permettra de s'orienter parmi 
leur foisonnement, et les engagera sans doute à poursuivre une étude 
dont il leur aura donné le goût. 

René (Gonxarn. 


Statistiques. 


Bettelheim (Charles), Æsquisse d'un tableau économique de l'Europe. 
Un vol., Domat-Montchrestien, 1948. 


Trois ouvrages récents qui, par une heureuse fortune, loin de se répéter, - 

se complètent harmonieusement, viennent nous apporter sur l’économie 
européenne les précisions qui faisaient défaut jusque-là. 
À Le premier, celui de M. B., a le double mérite de faire un utile bilan de 
l'économie européenne entre les deux guerres, et de bien montrer les 
problèmes à résoudre et les difficultés à surmonter. Il apporte une abon- 
dante documentation sur la production agricole, la production industrielle 
et le commerce extérieur de l’Europe et part de là pour étudier le problème 
de la suffisance économique de l’Europe. 

Il résulte de son étude que, « pour les produits de base essentiels, tant 
dans le domaine agricole que dans le domaine industriel, l’Europe (et 
ceci quelle que soit l’extension que l’on donne à ce terme) ne couvre pas 
sa consommation » (p. 172). Ces déficits ont été l’un des fondements de 
l'expansion européenne au cours du xIx° siècle et du rôle joué par l’Europe 
dans la mise en valeur des sources extra-européennes de matières de base. 
Ils ont été aussi l’un des éléments de l’équilibre économique mondial, en 
permettant aux pays neufs de régler, par des exportations de matières 
premières, leurs importations de produits manufacturés européens. 

Mais aujourd'hui, la prépondérance économique mondiale étant passée 
aux Etats-Unis, qui disposent d’une importante production de matières 
de base, tant industrielles qu'agricoles, les rajustements du xix° siècle 
ne se produisent plus, et les déficits de l’Europe sont devenus un élément 
de déséquilibre mondial. 

Peut-on espérer y remédier ? 

Pour l’auteur, l'Europe ne pourrait espérer voir résoudre ses difficultés 
que par une redistribution nouvelle de la division mondiale du travail, 
redistribution lui faisant une part beaucoup plus large, une part propor- 
tionnée à sa population et à son potentiel réel, mais, admet-il volontiers, 
on est plus loin que jamais de cette solution qui supposerait une organi- 
sation et une planification économiques mondiales dont les conditions 
politiques sont loin d’être réalisées. : | 

A défaut d’une telle redistribution, l’Europe est condamnée soit à végéter, 
soit à chercher la voie d’un développement relativement autonome. 

! Sans doute, le rétablissement d’un certain équilibre serait-il réalisable 
à la longue par le retour à la liberté des échanges, mais il ne serait 
possible que grâce à un bas niveau de vie et à une faible activité indus- 


REVUE D’ECON. POLIT. — T. LX. 9 


134 REVUE DES LIVRES 


trielle entrainant une faible consommation de matières premières el de 


denrées alimentaires, et grâce aussi à une baisse des salaires refaisant | 


de l’Europe une zone intéressante pour les investissements étrangers. 
Cela signifie que la liberté du commerce aboutirait non pas à une 
extension des échanges internationaux, mais à une régression profonde. 

Si l’on veut éviter cette éventualité, reste seule alors la deuxième alter- 
native : un développement de l'Europe, non jpas autarcique, mais autonome, 
dans le cadre du contrôle des changes, du contrôle des mouvements de 
marchandises et de la discrimination. La liberté du commerce a pu, pendant 
une certaine période, assurer un volume maximum des échanges interna- 
tionaux et de d'activité économique pour tous les pays participants. Ce 


n’est plus vrai aujourd'hui, en particulier pour l'Europe, qui, afin de. 


participer plus largement aux échanges, doit développer son économie 
dans un cadre entièrement différent. : \ 

La difficulté fondamentale est de trouver.les moyens de paiement en 
monnaie rare. Elle ne peut plus être résolue comme autrefois par le canal 
du crédit. La preuve en est dans les milliards de dollars engloutis en 
vain par. l’Europe depuis la libération et dans l'échec des organismes créés 
pour le financement international (Fonds monétaire international, Banque 
internationale de reconstruction). 

La solution réelle à ce déséquilibre fondamental ne peut être trouvée 
que par une organisation planifiée de l’économie mondiale. Impossible 
dans le cadre des nations capitalistes, cette solution implique la division 
du monde en zones monétaires et économiques, réalisant un équilibre 
interne sur la base d’un niveau de productivité commun et d’une complé- 


. men tarité suffisante. 


C’est donc à un dépassement très net de la plupart des thèses aujourd'hui 
courantes sur l'unification économique de d'Europe qu'aboutit M. B. Les 
automatismes du capitalisme libéral ne pourraient, tout au plus, faire 
de l'Europe qu’un marché unifié au profit des continents plus puissants. 
Seule une organisation socialiste de l’économie européenne dans le cadre 
d’une économie mondiale, elle-même planifiée, peut éviter la régression 
définitive du Vieux Continent. 

Même ceux qui ne partagent pas toutes ses idées sauront gré à M. B. 
d’avoir donné à son étude des conclusions aussi denses et dont la portée 
ne saurait échapper à personne. ; 


J. LaAJUGIE. 


Institut national de la statistique et des études économiques (I.N.S.E.E.), 
Inventaire économique de l'Europe. Un vol., Etudes et conjonctures : 
Economie mondiale, oct.-déc. 1947, Presses universitaires de France. 


Si les conclusions de l’ouvrage de M. Bettelheim sont d’une brülante 
actualité, l'essentiel de sa documentation, cependant, s'arrête à la veille 


de la guerre de 1939, seul un appendice faisant sommairement le point 


de la situation de l’Europe au début de 1948. 


Au contraire, c’est un véritable bilan comparatif entre la situation 


présente et l’avant-guerre qu'a voulu dresser l'INSEE. (Direction de 
la conjoncture). Dans le cadre de la précieuse revue Etudes et conjoncture, 
qui est venue donner, en tant de domaines, aux économistes français les 
informations qui leur manquaient jusque-là, il a dressé un inventaire 
tendant principalement à mettre en relief leg déséquilibres fondamentaux 


provoqués par la guerre au sein des diverses économies européennes, ainsi 


que l’accroissement de la dépendance de ces économies entre elles. 


: 
| 
| 
* 
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Ne pouvant prétendre faire un bilan exhaustif, il centre ses recherches 
autour des trois problèmes principaux auxquels ont eu à faire face les 
nations européennes depuis la fin de la guerre : la reconstruction, ‘la 
-structure économique et l'équilibre financier, les importations et le déficit 
de Ja balance des paiements. 

C'est dans ce triple cadre que s'inscrivent les dix rubriques de l’inven- 
taire : 4° superficie et démographie; 2° pertes de guerre; 3° grands produits 
agricoles; 4° énergie; 5° production industrielle; 6° transports; 7° prix et 
monnaie; 8° finances publiques; 9° salaires, emploi et main-d'œuvre; 
10° commerce extérieur et balance des paiements. 

- Pour chacune d'elles, l'INS.E.E. a rassemblé d’abondants matériaux 
statistiques permettant de fécondes comparaisons entre 1938 et les années 
récentes, la documentation s'étendant jusqu'à 1946 et, pour certaines 
données, à 1947. De nombreux graphiques illustrent, de faêon saisissante, 
es évolutions les plus caractéristiques. 

Au total, un remarquable travail, sans précédent à notre connaissance, 
et que seul pouvait accomplir un organisme doté de moyens d'investigation 
dépassant ceux du chercheur individuel. Tous ceux qui ont si souvent 
_ regretté l'insuffisance de l'appareil statistique de notre pays se réjouiront 
de le voir disposer désormais d’un organisme capable de mener à bien 
des recherches d'une telle ampleur, Ce travail constituera une source 
indispensable pour ceux qui voudront comprendre les conséquences écono- 
miques et politiques de la deuxième guerre mondiale et fournira une base 
solide pour l'étude de l’évolution ultérieure de l’économie européenne. 


J. LAJUGIE. 


Nations Unies (Département des Affaires économiques : Commission écono- 


mique pour l'Europe), Etude sur la situation économique de l’Europe 
en 1948. Un vol., Genève, 1949. 


C'est précisément une étape postérieure de cette évolution que, par une 
_ heureuse coïncidence, se propose de fixer l’éfude de la section des recher- 
. ches de la Commission économique pour l’Europe de l’O.N.U. 
_ Ce travail, qui fait suite à l'Etude sur la situation et les perspectives 
économiques de l'Europe, publiée un an plus tôt, marque les progrès 
_ réalisés par l’économie européenne au cours des années 1946, 1947 et 1948 
_etles déficiences dont elle continue à souffrir. L'inflation, la pénurie des 
. produits de base et nombre d'autres difficultés caractéristiques de la 
_ période qui a suivi immédiatement la guerre ont été surmontées dans une 
large mesure, et la production et le commerce de l'Europe étaient, au 
. début de 1949, sur-le point de retrouver leurs niveaux d'avant guerre. 
_ Cependant, les problèmes fondamentaux de l’économie européenne ne sont 
_ pas résolus et ne semblent pas proches de l'être, les progrès constatés 
dans de nombreuses régions n'ayant été possibles que grâce à l'aide 


. financière venue de l'extérieur. 
R- 


C’est ce qui ressort de l'examen des abondantes données statistiques 

rassemblées par la Commission en ce qui concerne l’évolution de la pro- 

duction et des transports, le mouvement des prix et des salaires, la 
situation monétaire et les finances publiques, le niveau des investissements, 

l'évolution di commerce extérieur et sa structure, le mouvement des 

prix, la balance des paiements avec les pays extra-européens, les problèmes 

relatifs au commerce intra-européen et l'exécution des plans économiques 

des divers pays du continent. | 


_ 
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Dans un substantiel chapitre consacré aux problèmes et perspectives 
d'avenir, la Commission conclut que si l’on constate depuis la guerre une 
reprise de l’activité européenne impressionnante, plus rapide qu'après 1919, 
les améliorations probables au cours des dix prochaines années ne per- 


_ mettront vraisemblablement pas de résoudre le problème économique 


essentiel de l'Europe : la grande pauvreté dans laquelle vivent la plupart 
des peuples européens et qui ne pourrait être supprimée que par des 
transformations révolutionnaires apportées aux techniques de la production. 

Les ressources consacrées aux investissements en capital sont loin d'être 
suffisantes pour cela et ne permettront ni d'améliorer sensiblement, le 
niveau de vie, ni de réduire d'écart immense qui sépare le niveau actuel 
de productivité de l’industrie européenne de celui des Etats-Unis. 

Bien plus, le maintien d’un niveau élevé de l'emploi dépendra non 
seulement de la politique intérieure des pays européens, mais aussi de 
la continuation de l’aide financière américaine qui, seule, leur permet, 
à l'heure actuelle, de recevoir les livraisons nécessaires de matières 
premières. C’est donc, en fin de compte, la situation de la balance des 
paiements de l’Europe vis-à-vis des pays extra-européens qui reste l'aspecl 
le plus menaçant de sa situation économique. 

Pour y remédier, il n’est d'autre remède que d'accroître la productivité 
de l'industrie et de l’agriculture européennes. Cela suppose, d'abord, un 
accroissement très important du taux de l'investissement en capital, mais 
aussi une meilleure répartition des investissements entre les diverses 
branches d'activité économique des différents pays. 


À l'heure actuelle, tous ont tendance à accroître la variété des articles 


qu'ils produisent eux-mêmes pour se rendre plus indépendants de leurs 
voisins. Ils cherchent à rendre plus complète leur structure industrielle 
et orientent leurs investissements dans le même sens. Il peut en résulter 
un gaspillage de forces productives si la création d’un potentiel de 
production nouveau dans certains pays rend inactive une partie de la 
capacité de production de certains autres, du fait. de la réduction de leurs 


exportations. On ne pourrait éviter ce gaspillage, et en même temps tirer. 
tout le profit possible d’une production massive, que par une spécialisation : 


des divers pays en matière industrielle. Mais à en juger par les plans 
économiques actuels, la tendance courante s'exerce en sens contraire et 
risque d'aboutir à une désintégration plus accentuée de l’économie euro- 
péenne. Un effort de coopération internationale, coordonnant les plans 
et les politiques des différents pays, serait seul susceptible de neutraliser 
cette tendance, mais la Commission doit reconnaître que « jusqu'ici peu 
de progrès ont été faits dans ce sens ». 

Peut-on espérer les voir se réaliser aussi longtemps que se perpétuera 
la conception traditionnelle des souverainetés nationales? L'évolution 


enregistrée depuis la guerre permet d'en douter et, rapprochant les consta- 


tations désabusées de la Commission économique pour l’Europe des sugges- 
tions de M. Bettelheim, on peut se demander s'il y a quelque chance 
d'obtenir le redressement effectif de l'Europe sans la création d’une auto- 
rité supra-étatique assurant son unification politique et une planification 
rationnelle de son activité économique, - 


J. LAJUGIE. . 


4 
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Agriculture et économie rurale. 


Van Stuijvenberg (J. H.), Het Central Bureau. Een cooperatief krachtveld 
in de nederlandse landbouw (1899-1949). Un vol. de 520 p., Institut écono- 
mique néerlandais à Rotterdam, 1949. 


L'ouvrage sous revue, publié à l'occasion du L° Anniversaire du 
« Centraal Bureau », le plus grand organisme coopératif des Pays-Bas, 
est une analyse de l’évolution de l'économie rurale batave, vue en fonction 
du développement d’un de ses organismes les plus importants. 

L'auteur y décrit l’origine de l'essor des mouvements coopératifs : vers 
la fin du siècle dernier, l’agriculture néerlandaise subit les effets d’une 
violente crise structurelle; cette dernière ameéna la modernisation des 
entreprises, la rationalisation des méthodes d'exploitation et l’intensifi- 
- cation de là production; les cultivateurs s’orientant de plus en plus vers 
l'étranger, tant pour l'importation des matières premières que pour l’expor- 
tation des produits finis, donnèrent à leur activité une structure indus- 
trielle. 

Dès lors s'établirent les prémisses nécessaires à l'existence des coopé- 
ratives d'achat : la stabilité économique rurale devint fonction d'achats 
et de ventes à l'extérieur, et le traditionnel appareil commercial inter- 
médiaire se montra déficient à plus d’un point de vue. L’auto-défense des 
populations rurales suscita la formation de nombreuses coopératives d'achat, 
qui, après la crise économique de 1929, devinrent organismes de vente, 
et contrôlèrent une grande partie des débouchés. 

La plupart des coopératives locales ne présentent que peu de caracté- 
ristiques communes. Cette diversité n’est pas à l'avantage des petits orga- 
nismes à rayonnement restreint. A la suite du développement des moyens 
de transports, leur existence se trouva menacée par les grandes institutions. 
Cette situation donna lieu à de nombreuses fusions. 

Le «Centraal Bureau » fut'ainsi fondé en 1899. Il débuta de façon fort 
modeste; mais, grâce à une politique d'expansion progressive, il occupe 
actuellement une position de première importance : il est de plus grand 
importateur de superphosphates, d'engrais azotés et potassiques, de four- 
rages, ainsi que de plants et de semences; il contrôle, de plus, un pour- 
centage élevé du marché des machines agricoles. En outre, il domine une 
partie de l'offre de produits agraires, gère plusieurs centres de stockage, 
exploite une usine de fourrage et un atelier de constructions mécaniques, 
et a fondé deux stations de recherches jouissant d’une haute réputation. 
Sa structure est très souple et repose sur l'association volontaire des 
coopératives-membres. 


Cette œuvre s'adresse surtout aux spécialistes des mouvements coopé- 


ratifs. Cependant, en dehors de nombreuses descriptions d’un intérêt assez 
restreint pour le lecteur non averti, on y trouvera quelques données théo- 
riques, exposées avec bonheur, notamment dans les trois premiers cha- 
pitres. Tout en rendant hommage à l'originalité scientifique de l’auteur, 
et en lui sachant gré d’avoir fait preuve d'esprit critique, on pourrait 
regretter le peu de place accordée aux problèmes économiques posés par 


la situation prépondérante du « Centraaï Bureau » eur le marché néerlan- 
dais. 11 ne faut pas oublier cependant qu’on se trouve en présence d'un 


mémoriel, et qu’en tant que tel l'ouvrage ne s'adapte pas précisément à 


des considérations exhaustives. 
Marcel EECKELS. 
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Capitalisme, socialisme, économie dirigée. 


Marzotto (Gaetano), di Valdagno-Castelvecchio, Relèvement dans la liberté. 


Un vol. in-8° de 151 p., Paris, Editions Sédif, 4948 (traduit de l'italien 


—par René MARTIN-GUELHIOT). 


Cet ouvrage est entièrement composé d'extraits des deux volumes publiés 
en Italie par le comte G. M. et intitulés Panorama della ricostruzione et 
Problemi economici e pacificazione sociale. Is ont été regroupés et agen- 
cés par l'éditeur à l'usage du public français sous trois rubriques essen- 
tielles : le passif de la nation italienne; les conditions du redressement; 
enfin, l’esquisse d’un programme de remise en ordre. 3 

Le thème fondamental consiste dans le procès de l’interventionnisme fas- 
ciste et l'apologie d’un retour au laisser-aire, présenté comme la seule 
forme acceptable du libéralisme économique. Le ton général est celui d’un 

“pamphlet. Le ressentiment à l'égard des excès de l'étatisme mussolinien 
paraît sincère. 

Mais les arguments dont il est fait usage sont souvent simplistes et 
dénotent une ignorance à peu près complète de la littérature économique 
contemporaine. On y trouvera toutefois des vérités de bon sens, mais 
mêlées à une doctrine qui paraît décidément d’un autre âge. 

Gaston LEnuc. 


Finances publiques. 


Institut de droit comparé de l’Université de Paris (Section de finances 
publiques), Annales de’ finances publiques, n° VIII-IX. Un vol. br. gr. 
in-16, 179 p., Paris, Sirey, 1949. : 
Les Annales de finances publiques poursuivent la publication de la plu- 

part des conférences prononcées à la Section de finances publiques de 

l’Institut de droit comparé, et de quelques articles portant Sur des sujets 
particuliers. La diversité et l'importance des problèmes abordés dans-ce 
numéro apparaît au seul énoncé du sommaire. Les conférences reproduites 
ont été prononcées de décembre 1946 à 1948 : Saitzew, Fluctuations écono- 
| miques et politique financière; Schendstock, Les premières réalisations de 
l'union économique néerlando-belgo-luxembourgeoise (Benelux); Masoin 

Aide internationale et assainissement monétaire national; Seeldrayers Doc- 

trine du budget; Le Hénaff, Le budget des Pas-Bas; Hervieu, Les entreprises 

publiques, Organisation financière et contrôle; Jeanneau, Le droit budgé- 
taire britannique et ses applications dans les départements militaires. Avec 
ces conférences, sont publiées trois études particulièrement intéressantes : 

Morin, Le financement des programmes (commentaire du décret du 

21 avril 1939 et de la loi du 30 mars 1947); Pagès, Notes sur l’évolution du 

rôle du trésor public dans les finances et dans l'économie des territoires 

d'outre-mer; Aubry, La réforme des finances locales. , à 


Louis TRoranas. 
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O.N.U., Département des Affaires étrangères (Division fiscale), Conven- 
tions fiscales internationales. Un vol. rel, gr. in-46, VII + 474 p., Lake 
Success, New-York, 1948 (numéro de vente 1948, XVI, 2). 


Ce volume est publié en application de la résolution (n° 67-V) du 
Conseil économique et social de l'O.N.U. du 24 juillet 1947. 11 met à jour 
le Recueil des accords internationaux et des dispositions de droit interne 
tendant à éviter la double imposition et l'évasion fiscale, dont les six 
volumes ont été publiés par la Société des Nations, de 1928 à 1936. 

Cette publication, à jour au 5 novembre 1948, est une source documen- 
taire indispensable pour le droit fiscal international. Les conventions sont 
groupées par catégories d'après leur objet. Les plus importantes, et les 
plus nombreuses, concernent les impôts sur le revenu et sur la fortune. 
Un index général, très bien conçu, réunit les conventions fiscales publiées . 
dans ce volume et dans l’ancien Recueil de la Société des Nations. Il a été 
communiqué à tous les gouvernements membres de l'O:N.U., afin d'éviter 
toute omission. 

La Division fiscale du Département des Affaires étrangères nous offre done 
un instrument de travail précieux. On regrettera pourtant qu'il n'ait pas 
été établi avec plus de soin encore, ce qui n'aurait pas été difficile, 
semble-t-il, avec les moyens dont dispose cet organisme. C’est ainsi que si 
la publication du texte est faite, dans ce volume, en langue française, la 
traduction, qui est l’œuvre du secrétariat, n’a aucun caractère officiel. Il 
aurait été bon de préciser, pour les textes traduits, les langues faisant 
foi, et d'indiquer pour tous les, documents publiés, qui ne sont pas tou- 
jours reproduits in extenso, la référence des textes officiels. D'autre part, 
s’il est normal que les textes soient publiés sans aucun commentaire, il 
est regrettable qu'aucune précision ne soit donnée sur les instruments 
diplomatiques dont dépend leur mise en vigueur. Enfin, on s'explique mal, 
pour un ouvrage de cette qualité, l'existence de fautes d'impression : on 
est inquiet, par exemple, de découvrir dans l'Index général, à la rubrique 
« France », deux conventions avec le Luxembourg, l’une en 1933, l’autre 
en 1934. 

L. TROTABAS. 


Mélanges Eugène Grossmann, Probleme der üffentlichen Finanzen und der 
Wahrung, Polygraphischer Verlag. a. g., Zurich, 1949. 


A l'occasion du 70 anniversaire d'Eugène Grossmann, professeur de 
finances à l'Université de Zurich et conseiller très écouté du Gouvernement 
fédéral, les économistes et financier suisses ont offert à leur maître et 
collègue des réflexions sur les finances publiques et la monnaie. Ils ont 
ainsi rendu hommage à l'intégration de la science financière et de la 


science économique qui caractérise et honore la longue carrière univer- 


_ sitaire et l'œuvre remarquable d'Eugène Grossmann. 


* La thèse de doctorat consacrée aux finances de la ville de Zurich (Bâle, 
1904), ainsi que les études parues avant la première guerre mondiale et 


__ entre les deux conflits, dans différentes revues, révèlent la méthode induc- 


tive de l’auteur : il observe minutieusement les institutions financières, il 


__ les examine à la lumière des phénomènes économiques, celui de la mon- 


 naïe, du change et du crédit en particulier. Ce n’est qu'en fin de carrière 


_ que Grossmann dessine, puis élabore ne véritable théorie de l’économie 
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linancière qui à reçu sa première conséeration io. ses réflexions sur la | 
politique financière dans une démocratie pure (Berne, 1948). | 1 

Les Mélanges se divisent, à vrai dire, en trois parties 

L'économie financière est représentée surtout par A. Amonn, de l’école 
‘autrichienne, aujourd'hui professeur à Berne, et par le très jeune pro- 
fesseur W. Bickel, qui a eu le redoutable honneur de succéder à Grossmann 
en tant que titulaire de la chaire de finances à l’Université de Zurich. 
Plusieurs contributions marginales sont consacrées à l'aspect eyelique des | 
ne publiques, présenté avec un brio particulier par les professeurs 

. Keller, E. Blumenstein et C. Higy (Saint-Gall, Berne et Zurich), et au 
mécanisme budgétaire de la redistribution des revenus. SJ 

La technique et le droit financiers sont mis en relief par notre collègue | 
W. Rappard (conversions à rebours), le doyen Käfer, de la Faculté de 
Droit de Zurich (les impôts dans le bilan et le compte des résultats). 4 

Enfin, l’environnement monétaire des finances publiques a retenu l’atten- 
tion des anciens parmi les économistes : R. Büchner (système monétaire), 

; Gyga (problèmes de crédit de la Confédération helvétique); H. Nabholz 
(histoire de la monnaie métallique pendant la guerre de Trente ans), ainsi 
que des jeunes (notre compatriote Bongras, de l'Université de Fribourg; 
MM. Erb, Niederer, Ottinger). 

Il est impossib’e d'énumérer et d'analyser toute la richesse des nn 
butions à l'hommage rendu à Eugène Grossmann, hommage qui rejaülit 
sur la science économique et financière de la Suisse contemporaine. 

Il appartenait au professeur Saitzew, professeur à l’Université de Zurich, 
qui dirige entre autres une collection des économistes français et qui 
apporte au Congrès annuel des économistes de langue française l'autorité 
de sa science et de son enseignement, de remettre au professeur Grossmana 
le fort beau volume qui contient en annexe la liste impressionnante des” 
thèses de doctorat (finances, monnaie et crédit, statistique, économie Re 
rale) dirigées par l’éminent collègue suisse. 74 

? Henry LAUFENBURGER. 


Le gérant : De PEYRALADE. 


Dépôt légal effectué en 1950 (2 trimestre). ML 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


REMARQUES SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE DE LA PRUSSE * | 


Ces commentaires porteront sur quatre phases ide la poli- 
tique économique et sociale de la Prusse : 


1° Les motifs qu'eut Stein pour patronner les réformes fon- 
damentales qui furent introduites lors de son second, dernier 
et court ministère en 1807-1808; 


2° Le curieux paradoxe des réformes industrielles (Gewerbe- 
freiheit); 

3° La politique commerciale qui aboutit au Zollverein; 

4° Le rôle de l'Etat quant aux chemins de fer: 
« Le 8 octobre 1807, Frédéric-Guillaume III signait à Memel 
le premier et fondamental édit «relatif à la possession plus 
facile et au libre usage de la propriété foncière, aussi bien qu’à 
la condition personnelle des habitants des campagnes ». — « À 
dater de la Saint-Martin 1810, ïl n’y aura plus que des hommes 
libres dans le royaume » en est la plus célèbre clause, sinon 
peut-être la plus importante. Le Roi se trouvait pour ainsi dire 
en exil. La Prusse avait ét6 battue à Iéna un an auparavant, et 
le Traité de Tilsit avait sanctionné sa défaite. Mais ce premier 
grand édit, bien que vraiment révolutionnaire, ne résultait pas 
d’une pression révolutionnaire. Les Prussiens, certes, à ce 
moment-là, ne faisaient pas cette sorte de choses. L’édit résul- 
tait de discussions approfondies parmi les plus hauts fonction- 


\ 


* Cet article reproduit le texte d'une conférence présentée le 27 décembre 
1946 à la réunion annuelle de |’ « American Economic History Association », à 
New-York. 
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naires de l'administration, il faisait partie d’une révolution par 
“en‘haut. Et son adoption à ce moment-là fut l'œuvre de Stein. 

Dès le lendemain même de la conclusion du Traité de Tilsit, 
le Roi avait fait instamment demander, par l'intermédiaire de 
-Hardenberg, le retour de Stein. Bien que profondément blessé 
d’avoir été ‘renvoyé en janvier 1807, Stein accepta tout de 
suite. 

Quelques jours après son arrivée à Memel, il était nommé 
chef de toutes les affaires civiles. Quatre jours après, le Roi 
signait l’édit qui abolissait le servage. 

Si le rôle de Stein dans les réformes prussiennes se limita 
aux commencements, il ne fait toutefois aucun doute qu'il fut 
prépondérant. Ce fut lui qui surmonta l’hésitation du Roi, qui 
usa de son influence pour choisir la période la plus critique de 
l’histoire de la Prusse, comme le moment où commença une 
réforme étendue, révolutionnaire, qui, en apparence du moins, 
représentait un coup porté à la noblesse, pilier de l'Etat 
prussien. 

Il est bien tentant d'expliquer les réformes prussiennes 
comime le résultat des deux grands courants de pensée qui se 
déversaient sur l’Europe : les idées d'Adam Smith et celles de 
la Révolution française. Stein était intimement familier avec 
les unes et les autres. Mais, en conséquence de cette familiarité, 
il haïssait intensément et les Français et leur Révolution. Pour 
Adam Smith, il le comprenait tout de travers. Il le saluait 
mème comme un champion du mercantilisme. Si personne ne 
peut nier que ces deux grands courants d’idées aient exercé 
une influence notable sur Stein et sur les réformes prussiennes, 
la réaction de Stein à ces idées ne soutient donc pas ce point de 
vue. Et il reste encore à expliquer pourquoi ces réformes furent 
commencées en 1807, alors que les troupes ennemies occupaient 
et administraient presque tout le pays, alors que le paiement 
d'énormes tributs de guerre absorbait toute l'énergie de ceux 
qui étaient responsables des affaires publiques. : 
On a souvent voulu y voir des motifs essentiellement poli- 
tiques. Mais personne n'est tout à fait aussi clair sur ce point 
que Stein Hu méries Ses papiers apportent une preuve décisive. 
Qu'il s opposât aux corporations, à la fois pour leur esprit — 
et pour leurs règlements forgés par l’avidité et l'ignorance — 
ou bien au réseau des douanes intérieures, qu’il préconisât un 
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renouveau de la religion parmi le peuple, ou uw ensemble de 
réformes municipales, avant l'institution d’une représentation 
nationale, c'était toujours parce qu’il espérait que ces mesures 
exalteraient l’amour du peuple pour le Roi et la Patrie, restau- 
_reraient ainsi la force de la Prusse, et à la fin réaliseraient une 
Allemagne unie. Ce fut toujours son essentiel motif. Le docu- 
ment appelé « testament politique » de Stein, lettre-circulaire 
aux membres du cabinet qu'il signa le 24 novembre 1808, avant 
que Napoléon imposât sa démission, contient ce mémorable 
passage : 
… «Dans l'administration intérieure, mon but a été : de faire 
disparaître le désaccord dans le peuple... d'établir la possi- 
bilité légale pour chacun de développer librement ses facul- 
tés..., et ainsi d'obliger (nôthigen) les gens à aimer le Roi et 
la Patrie, de telle sorte qu’ils sacrifient avec joie pour eux leurs 
biens et leurs vies. » Il ne reste donc aucune place au doute 
quant au motif final de Stein — dans la mesure où il peut 
jamais y avoir un but final du tout. Mais pour « inattendu et 
fantastique que ceci puisse sembler, alors qu'Adam Smith et 
la Révolution retenaient l’attention de la plupart, cette sorte 
de motif n’est point du tout singulière en Allemagne ». 

. Un siècle ou environ après Stein, la même sorte essentielle- 

ment de raisonnement, avec seulement les modifications que 
. demandait le changement des circonstances actuelles, se re- 
* trouve exprimé par Max Weber lui-même, ‘le grand historien 
économique, philosophe, économiste et sociologue. En 1917, 
au milieu d’une guerre qui ne semblait plus devoir certainement 
finir par la victoire de l'Allemagne, Weber, qui s’intéressa 
toujours activement à la politique, prit part à la discussion de 
la réforme parlementaire, le grand but des Allemands progres-. 
_ sistes dans ce temps-là. 

« Une nation, raisonnait-il1, qui produit seulement de bons 
fonctionnaires, Ft honorables Dieu te: des savants et tech- 
_ niciens capables, et des serviteurs dévoués, ne pouvait être un 
| peuple de seigneurs (Herrenvolk) et ferait mieux d’expédier ses 
_ affaires courantes que d’avoir la vanité de traiter des affaires 
Rte 
Ë __« Seuls Le peuples de seigneurs (Herrenvolker) sont appelés 
1 
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4. Max Weber, Gesammelte politisehe Schriften Müchen, p. 259. 
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à prendre le gouvernail du développement mondial » 2. Et « seul 
un peuple politiquement mûr est un peuple de seigneurs, 
c'est-à-dire un peuple qui tient dans ses propres mains le con- 
trôle administratif de ses affaires et qui, par l'intermédiaire 
de ses représentants élus, contribue à déterminer d’une façon 
décisive le choix de ses chefs » # «Le but politique de l'ins- 
titution du régime parlementaire (réel, et non prussien et 
bismarckien) est de faire du Parlement le lieu de sélection des 
chefs » 5. Ainsi, pour Max Weber, la raison dernière d’avoir 
en Allemagne un véritable parlementarisme démocratique est 
la mission ‘de l'Allemagne comme puissance mondiale. \ 

Max Weber n'avait jamais cessé de proclamer cette mission 
depuis 1895 où, dans un remarquable discours académique sur 
« l’état national et la politique économique » prononcé en pre- 
nant possession de sa chaire à Fribourg-en-Brisgau, il déclarait 
fermement : «Nos descendants nous tiendront responsables 
devant le tribunal de l’histoire, non surtout de la sorte d’orga- 
nisation économique que nous leur transmettons, mais de la 
place au soleil que nous leur gagnons... 6. Les intérêts de puis- 
sance de la nation... sont les intérêts suprêmes et décisifs au 
‘service desquels doit se mettre la politique économique... La 
science de la politique économique est une science politique. 
Elle est la servante de la politique, non de la politique au jour 
le jour des personnes et des classes dirigeantes, mais des inté- 
rêts durables de puissance politique de la nation. » 7. 

Ainsi, à un siècle de distance, nous trouvons deux Allemands 
remarquables soutenant des points de vue très voisins, l’un 
défendant une réforme sociale, économique et administrative, 
l’autre une réforme démocratique et parlementaire pour essen- 
tiellement les mêmes raisons. Dans les deux cas, ce n’était pas 
l'intérêt pour les réformes elles-mêmes, ce n’était pas, en pre- 
mier lieu, le désir d'améliorer le bien-être économique ou 
d'avancer la liberté et la dignité humaine qui incitait au désir 


2. Ibid., p. 259. 

3. C'est une expression très chère à Max Weber. En 1895, il avait déjà: défini 
la maturité politique comme la compréhension et la capacité de mettre les 
permanents intérêts économiques et la puissance politique de la nation au-dessus 
de toute autre considération. 

4. Loc. cit., p. 258. 

5. Loc. cit., p. 201. 

6. Loc vert. Cp. 20. 

7. Ibid., p. 20. 
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de changement. Les réformes pour lesquelles ils combattaient 
n'étaient que les moyens d'obtenir ce qui importait réellement, 
- la grandeur de leur pays, son rôle dans le monde. Il serait assez 
difficile d'expliquer soit Stein, soit Weber, par «l’état des 
forces productives ». Mais il le serait encore davantage d’adap- 
ter la nature permanente de ce motif à la conception maté- 
rialiste de l’histoire. Les « forces productives » ide l’Allemagne/ 
de quelque manière que l’on entende cette expression, subirent 
un tel changement pendant le siècle qui séparait Weber de 
Stein qu'elles ne peuvent, en aucun sens, servir à interpréter 
“leurs motifs identiques, à cent ans de distance. 

Bien que Stein, plus tard, défendit les corporations d'artisans 
et s opposât à la liberté illimitée d'entreprise, il fut aussi l’un, 
des principaux responsables du moment, et de beaucoup du 
contenu, des réformes qui supprimèrent les corporations obli- 
gatoires et penmirent ainsi la liberté de l’entreprise privée — 
la fameuse « Gewerbefreiheit ». 

. Une circulaire aux gouvernements provinciaux, datée du 
26 décembre 1808, bien que signée par le successeur de Stein, 
avait été préparée avant sa démission. «C’est une erreur, 
déclarait la circulaire, de limiter l’exercice d’une activité à un 
certain nombre d'individus. Personne ne courra un risque s’il 
n’en attend quelque avantage. S'il réussit, son succès prouve 
que la société a besoin de ses services. S'il échoue, il aban- 
donnera son entreprise de lui-même ». Outre le laissez-faire à 
l’intérieur, ce texte recommandait aussi la plus grande liberté 
d'échange avec l'étranger. En ce sens, le nom de Stein, tout 
comme celui de Hardenberg, est incontestablement associé 
encore avec la réforme douanière, qui survint dix ans plus tard, 
en 1848. | 

__ Il est inutile de décrire ici le contenu de la législation qui 
introduisit la liberté d'entreprise. Il suffira de citer la voie indi- 
recte par laquelle ce principe fut légalement établi. Comme 
une partie de la réorganisation générale des finances publiques 
en 1810, un Edit du 2 novembre introduisit un nouvel impôt 
de patente, à payer annuellement par quiconque exerçait un 
commerce quelconque. Presque incidemment, il prévoyait que 
n'importe qui pouvait, en s’acquittant de l’impôt, pratiquer 
n'importe quel commerce, n'importe où dans le royaume. Un 
Edit ultérieur de 1811 abolit les minutieuses distinctions de 
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métiers que les corporations avaient forgées au cours des siècles 
dans des contestations judiciaires toujours renouvelées. La pa- 
tente de faire des souliers, par exemple, autorisait aussi son 
bénéficiaire à faire des pantoufles, et la même personne pouvait 
obtenir des patentes pour l'exercice simultané d'autant de mé- 
tiers qu’il lui plaisait. Aucun certificat d'aptitude n’était requis, 
excepté dans certaines occupations spécifiées où l'incapacité 
pouvait être dangereuse pour la société, comme dans le cas, 
par exemple, des pharmaciens, des pilotes et des danseurs de 
corde. Dans un seul cas, les nouveaux règlements séparaient 
des métiers jusqu'alors réunis. Celui qui était patenté comme 
barbier n’était plus autorisé à pratiquer la chirurgie, et vice 
versa. Il était explicitement permis aux corporations de conti- 
nuer comme associations libres, mais des clauses étaient intro- 
duites par lesquelles elles pouvaient se dissoudre. Il était per- 
mis aux membres individuels de donner leur idémission. Bref, 
la nouvelle législation faisait tout pour détruire les organisa- 
tions traditionnelles des métiers d'artisans, excepté de les inter- 
dire expressément. 

La nouvelle législation était l’œuvre de la RE de 
Berlin. Elle avait été élaborée après la plus soigneuse consi- 
dération de ses effets juridiques, politiques, sociaux et écono- 
miques, après l’échange ide nombreux mémoranda et opinions, 
avec un recours fréquent, en cas de désaccord entre fonction- 
naires, à Hardenberg lui-même. 

Mais si ces discussions de Berlin sont un édifice d’adminis- 
tration bienveillante et hautement capable, prenant souvent 
avec leur pensée toujours présente de fortifier l'affection pour 
le Roi et la Patrie une nuance nettement idéaliste, les principes 
libéraux qu’elles exprimaient étaient entièrement sans contact 
avec aucune réalité dans l’esprit populaire. Même les autorités 
locales qui, en tant que distinctes du gouvernement central de 
Berlin, avaient des rapports plus étroits avec la population, 
étaient déconcertées par les nouveaux règlements et s’ ÿY Oppo- 
saient parfois ouvertement. En plusieurs circonstances, Har- 
denberg leur reprocha sévèrement d'appliquer mollement les 
nouvelles lois. 

Quant au peuple lui-même, il atoueillit les innovations sans 
aucun enthousiasme. Horribile dictu, il y eut même des cas de 


violence. À part ces épisodes, l'opinion publique, faute d’autres 
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moyens de s'exprimer, prit la forme de pétitions. De nom- 
breuses protestations furent respectueusement soumises aux 
diverses autorités, et dans quelques cas au Roi lui-même. 
D'après ces pétitions, il saute aux yeux que le peuple pensait 
souvent que la liberté d'entreprise {Gewerbefreiheit) avait été 
l'issue de «la dépression politique après une guerre désas- 
treuse »} et qu'elle serait abolie de nouveau dès que le péril 
serait passé. Les corporations réunies de boulangers de Berlin 
en 1814, après la défaite de Napoléon, demandèrent à Har- 
denberg l'annulation des lois qui avaient été faites pendant la 
_crise : « Nous étions à notre aise au temps des anciennes lois, 
écrivaient-ils, et pour cette raison nous pouvions sacrifier avec 
joie et volontiers ce que la situation exigeait, espérant retrou- 
ver Ce que nous avions perdu, afin de donner de nouveau, si 
cela devait, une fois encore, être nécessaire. » 

Un autre son de cloche bien symptomatique était donné dans 
un mémorandum qu'un conseiller de Berlin, Dracke, soumit 
en 1822, lorsqu'on prit de nouveau en considération une révi- 
sion de la législation sur l’industrie. « Les peuples d'Allemagne, 
et de Prusse en particulier, considèrent certainement le pouvoir 
exécutif de l’Etat comme la pierre angulaire ide la société, 
comme le protecteur et le garant de la liberté publique, et ils 
doivent exister seulement comme un peuple allemand, carac- 
téristique, avec toute leur originalité. Bien qu'ils se distinguent 
des divers peuples allemands, leur caractère certainement a 
ces points communs : amour de la patrie, amour des vieilles 
coutumes, culte et inébranlable affection pour la dynastie. Ce 
caractère allemand s’est bien affirmé, particulièrement dans le : 
peuple prussien, en tous temps, et surtout dans les années de 
désastre. Le sujet (Unterthan) se soumet volontiers et avec 
joie aux règlements établis par l'exécutif, dans l’espoir que la 
tranquillité ramènera ce que la sagesse du gouvernement a 
trouvé nécessaire de suspendre temporairement à l’heure du 
péril. Maintenant, la tranquillité est de retour et avec elle le 
désir général : « Laissez-nous notre caractère national, laissez- 
nous notre originalité, rendez-nous nos vieilles coutumes et 
traditions avec lesquelles nous nous trouvions heureux, abolis- 
sez la liberté d'entreprise, qui ne nous couvient pas. Les Prus- 
siens ne souhaitent pas être libres de conduire leur activité. 
Ils souhaitent une organisation légalement limitée et réglée..., 
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qui est mieux appropriée à leur caractère... Les règlements 
actuels ont institué un régime d'égalité et de familiarité et 
engendré la haine entre les hommes. » 

Ce texte remarquable semble être une des premières expres- 
sions depuis qu'Adam Smith avait écrit la Richesse des Nations 
de l’idée que la concurrence engendre la haine au lieu de 
l’émulation et de l’harmonie, et que la liberté d'entreprise est 


essentiellement étrangère à l’esprit allemand. Il est clair que 


le conseiller Dracke ne considérait pas l’individualisme comme 
le point fort du caractère allemand. 

Le fossé entre la législation et les conditions réelles subsista 
jusqu'au milieu du xx° siècle où, en 1849, les corporations 
furent au moins en partie restaurées dans leurs anciens droits. 
C’est plus qu’une curiosité, et en vérité un aspect négligé de 
soulèvement de 1848, qu'une de ses rares conséquences pra- 
tiques fut un retour à des institutions qui, bien que néces- 
sairement modifiées, dérivaient directement du Moyen Age. 

Vers 1849, ce qui avait débuté comme une loi fondamen- 
tale régissant toute l’industrie était clairement devenu un 
simple règlement des activités des petits artisans. Les principes 
de liberté économique proclamés en 1810-1811 avaient entière- 
ment échoué à convaincre le peuple dans son ensemblé. Néan- 
moins, le développement législatif jusqu'en 1849 resta fondé 
sur Ces principes — curieux exemple de la persévérance des 
autorités devant une complète impopularité, curieux parce que 
c'était le peuple, et non l’administration, qui tenait aux insti- 
tutions traditionnelles contre les tentatives libérales de les 
renverser. 

Aïnsi, les méthodes artisanales de production et la pro- 
duction à petite échelle demeurèrent un grand trait de l’écono- 
mie allemande. Point encore plus important, une manière de 
voir étroite, non capitaliste, dominée pâr la recherche de la 
sécurité, et comptant largement pour celle-ci sur le concours de 
l'Etat, ne cessa jamais de prévaloir parmi la petite bour- 
geoisie, qui, avec les petits détaillants, constituent ce qu’on 
appelle en Allemagne le « Mittelstand ». 

Stein, en 1808, et les bureaucrates de Berlin de 1810 s'étaient 
trompés : dans ces classes, la concession de la liberté ne forti- 
fierait pas l'amour du Roi et de la Patrie. Elles voulaient avant 


tout la sécurité. Le conseiller Dracke, de Berlin, l’avait bien 
vu dès 1829. 


L 
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La loi douanière de la Prusse du 26 mai 1818 a été saluée 
comme « incomparablement le tarif le plus sage et le plus 
scientifique alors existant parmi les grandes puissances » et la 
mesure «la plus libérale et la mieux mûrie » de politique 
économique qui ait été prise pendant toute la période de ré- 
forme. Considérée en elle-même, c’est-à-dire simplement comme 
tarif, bien qu'elle soit beaucoup plus, c'était, en effet, une réa- 
lisation très remarquable, fondée sur une étude attentive des 
faits, et un étonnant équilibre politique entre les principes de 
libre-échange et les besoins fiscaux de l'Etat. Cependant, tout 
en représentant un indéniable triomphe pour les idées libérales 
de la bureaucratie de Berlin, cette loi, d’une manière para- 
doxale, se transformait en arme très puissante dans la lutte de 
la Prusse contre l’Autriche pour la suprématie en Allemagne. 
D'une manière paradoxale aussi, elle préparait à la fois le ter- 
rain pour une haine durable de la Prusse dans les autres pays 
allemands, et en même temps frayait la voie à sa prépondérance 
dans le Reich de Bismarck plus tard. 

Il n'est pas possible de s'étendre sur le détail des événe- 
ments qui aboutirent au nouveau tarif. Mais il est intéressant 
de remarquer que la dernière impulsion avait encore un Carac- 
tère politique. En janvier 1816, un pétitionnaire anonyme ‘de 
Rhénanie se plaignait que les taxes eussent augmenté depuis 
le départ des Français, et il ajoutait cet avertissement : « Une 
autre bonté qui élèverait le courage des sujets et leur affection 


.pour la patrie serait la rapide introduction de la constitution 


promise avec un Parlement composé de représentants du peuple 
librement élus, sans acception de catégories particulières. » 

Le Roi fut frappé, comme il l’était toujours, par des raison- 
nements politiques, et il demanda tout de suite un rapport 
sur les voies et moyens d'améliorer les conditions dont on se 
plaignait : «Je souhaite, disait-il dans un avis du 31 janvier 
1816 au ministre des Finances, que les habitants des territoires 
qui ont été annexés à mes Etats sentent qu’ils m'appartien- 
nent... (Les conditions actuelles) ne peuvent produire dans les 
nouvelles provinces aucune affection pour l'Etat qui les a con- 
quises. » Le ministre des Finances répondit qu'aucun nouvel 
impôt prussien n'avait été ajouté à ceux qu'avaient laissés les 


Français, mais que les nouvelles charges tenaient aux condi- 


tions extraordinaires qui étaient dues à la retraite des Fran- 
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çais; mais de telles plaintes ne laissaient pas d’insister davan- 
tage sur l'urgence d'une profonde revision des règlements 
existants. La loi douanière du 26 mai 1818, telle qu’elle sortit 
enfin de débats prolongés, mérite une étude attentive. Rare- 
ment, grande mesure de législation économique fut plus gra- 
vement mal interprétée, soit quant à son contenu formel, 
soit quant à ses conséquences implicites. Cela tient peut-être 
en partie au fait indéniable que, en 1818, quand elle fut pu- 
bliée, elle constituait le premier exemple d’un grand pays 
appliquant un tarif de douanes présenté comme libéral, en 
sorte que, relativement, elle était, ou du moins paraissait être, 
üun pas décisif dans la voie du libre-échange. L’abolition des 
droits intérieurs qu’elle confirmait contribuait à faire croire 
que la loi était vraiment libérale. 

Mais il y avait d’autres raisons. La fausse interprétation qu'a 
reçue cette loi provient en grande partie des discordances 
entre les principes qu’elle proclamaït et les clauses qui, en 
pratique, étaient comprises dans le tarif proprement dit. Ces 
discordances sont tellement importantes qu'on peut, en vérité, 
douter de la bonne foi des législateurs. 

De beaucoup la plus illustre victime de ces discordances fut 
William Husskisson, alors président du Board of Trade, lors- 
que, parlant à la Chambre de commerce le 7 mai 1827, il dit : 
« On parle des prohibitions prussiennes et des droits élevés 
sur des marchandises britanniques ! Quels sont les faits ? 
D'abord, les droits de transit en Prusse sont très modérés et 
ne dépassent pas 1/2 %; en second lieu, les droits sur la con- 
sommation intérieure de marchandises sont à des taux que 
nous jugeons très bas; sur la plupart des articles, ils varient 
de 5 à 10 %; sur aucun article, je crois, ils ne dépassent 45 %: 
et en troisième lieu, il n’y a pas dans tout le tarif prussien. 
une seule prohibition. J'espère que le temps viendra où nous 
pourrons en dire autant pour celui de ce pays. » Ce fragment 
souvent cité a été rendu célèbre surtout par Ranke, qui l’a 
reproduit intégralement en 1933, sans toutefois commenter sa 
plus manifeste inexactitude, à savoir l’allusion aux droits de 
transit. À cet égard, la loi de 1818 prévoyait que les mar- 
chandises en transit devaient payer les droits d'importation 
et d'exportation (art. 12), mais non l'impôt intérieur de. 
consommation. Puisque les droits d'importation étaient, en 


POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DE LA PRUSSE 151 


règle générale, d'un 1/2 thaler par centner (environ 50 kilos), 
tandis qu'en général les exportations avaient lieu en franchise, 
la proposition d'Husskisson doit s'expliquer par un contre-sens 
commis en traduisant 1/2 thaler par centner en 1/2 %. En fait, 
le tarif annexé à la loi s’écartait beaucoup de ces règles. Non 
seulement la règle sur le taux des droits d'importation ne 
s’appliquait qu'imparfaitement, mais on peut en dire autant 
de la règle prévoyant l’exportation en franchise. Les droits 
d'exportation étaient levés principalement sur les matières pre- 
mières qui, d'autre part, entraïent en franchise. Les taux des 
* droits d'exportation étaient tout à fait modérés, à une seule 
importante exception près, la fonte imposée à un taux repré- 
sentant 11 % du prix à Hambourg de la fonte anglaise en 1818. 
Tous les autres taux variaient de 3 à 6 % aux prix de 1818. 
Puisque la plupart des articles sujets à la taxe à l’exportation 
étaient exempts du droit à l’importation et que tous étaient 
exempts de l’impôt de consommation, les clauses du transit 
fonctionnaient comme une nette addition discriminatoire pour 
la protection des industries consommatrices de matières pre- 
mières contre le commerce des pays qui devaient, soit obtenir 
leurs matières industrielles de la Prusse elle-même, soit les 
importer d’autres pays à travers le territoire prussien. 

Afin de pénétrer tout le sens des nouvelles clauses concer- 
nant le transit de marchandises à travers la Prusse, il est 
nécessaire de comprendre le degré auquel la majorité des 
autres Etats allemands dépendaient d’un tel transit. Les terri- 
toires de la Prusse coupaient les principales routes commer- 
ciales qui aboutissaient à l’intérieur de l'Allemagne. Tous les 
fleuves navigables, le Rhin, la Weser, l’Elbe et l’Oder, à quel- 
que point de leur cours, traversaient la Prusse. Ses frontières 
en dents de scie entouraient Leipzig, la grande ville des 
foires, de trois côtés. Et, bien que la ligne douanière exclut 
d’abord la ville d’Erfürt et ses environs, une simple décision 
administrative aurait à tout instant pu imposer les droits de 
transtt prussien à tout le trafic empruntant la principale route 
qui reliait Leipzig et Francfort-sur-le-Mein. Sans doute y 
avait-il un passage large de près de 50 kilomètres coupant la 
Prusse en deux dans le voisinage de Cassel, ce qui permettait 
des relations entre la mer du Nord et l’Allemagne du Sud, mais 

_ l'usage de la route qui menait de Hambourg ou de Brême à 
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travers le Hanovre et l'électorat de Hesse impliquait souvent 

de longs détours, des frais de transport plus élevés et une perte 

de temps qui faisaient peut-être plus que compenser les droits 

-de transit prussien. La meilleure illustration de l'effet poli- 

tique de ces mesures en dehors de la Prusse consiste peut-être 

en citations d’une plaquette de Léopold Krug, économiste bien 

connu à l’Université de Leipzig. Dans les années 18143 à 1816, 
écrivait-il «en 1819, « la presse n’exprimait rien que la con- 

fiance, l'estime et l'affection pour la Prusse; partout elle était 

« reconnue comme le défenseur des idées et des projets libéraux, 
ïñ comme le soutien de la liberté allemande et de l’honneur alle- 
mand soit à l’intérieur, soit à l'extérieur ». Mais maintenant, 
si le Roi lui-même continue à jouir de l’estime, « la confiance 

f s’est changée en défiance, le respect en crainte et l’affection, ne 
disons pas en haine, mais incontestablement en une sensible 
froideur ». Conséquence, à son avis, du nouveau régime doua- 

nier. | 
Economiquement, les droits de transit rendaient à la vérité 

très difficile aux pays allemands de l'intérieur de survivre en 

tant qu’unités indépendantes. Comme Ranke, en 1833, l’expri- 

mait franchement : «Il est vrai que la Prusse (par sa réforme 
douanière) tournait décidément le dos au reste de l'Allemagne. 

Mais si en apparence la division interne de l'Allemagne se 
trouvait augmentée, la position de la Prusse lui permettait de 
remédier au plus grand mal. Il y avait, en effet, un seul moyen 

par lequel d’un seul coup om pouvait en même temps mettre 

fin à la division interne de l'Allemagne et établir des rela- 
tions favorables avec les pays étrangers. Il suffisait d’adhérer 

au tarif prussien, la Prusse tendait la perche. » Il ne fait aucun 
doute que l’analyse de Ranke soit correcte. On ne peut avoir 
aucune preuve que ces intentions politiques eussent été for- 
mées réellement dès le début, car le volume décisif de docu- 
ments s’est perdu au cours d’une investigation « scientifique » 

de la loi douanière de la Prusse. Mais il n’y a pas un seul écrit 

pour indiquer que le Zollverein sans l'Autriche n’était pas, 
tandis qu'il y en a beaucoup pour indiquer qu'il était dès le 
commencement dans la pensée des bureaucrates « libéraux » 

qui ont préparé la loi. Si dans les premières années on aurait 
encore pu croire le contraire, aucun doute ne pouvait plus 
subsister vers 1825 ou 1830 après que Motz fut devenu ministre 
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des Finances. Irrité de l'opposition persistante du duché 
d'Anhalt-Gôthen qui, bien qu’enclavé dans le territoire prus- 
sien, refusait d'adhérer au régime douanier de la Prusse, il 
_ prépara une lettre que le Roi envoya à son beau-frère le grand- 
duc de Mecklembourg-Strelitz, qui avait plaidé la cause du 
duché de Güthen : « Votre Altesse Royale comprendra que lors- 
que les intérêts d'un Etat de 30.000 à 40.000 habitants entrent 
en conflit avec ceux d’un autre qui en compte 12 millions, il est 
entièrement dans la nature ides choses que le petit s'incline dès 
qu'on lui offre une indemnité complète. » — En 1826, il écrivait 
dans un mémorandum sur Weimar : « Un Etat de 200.000 âmes 
ne peut dans la nature des choëes être considéré comme sou- 
verain. Le vrai principe de la souveraineté que Weimar a 
obtenue par la Confédération germanique se trouve dans le fait 
que la Prusse a adhéré à cette Confédération. » — Outre ce 
langage, Motz employait des moyens de persuasion plus pal- 
pables. A part les fleuves, où les bateaux à vapeur commen- 
çaient à peine à entrer en usage, Les routes constituaient l’uni- 
que mioyen de transport, mais seules celles qu’on appelait 
« chausseen ». pouvaient être utilisées en toutes saisons. En 
4828, il soumit un vaste projet pour le développement du 
réseau de « chausseen ». Une route à travers la basse Silésie 
devait achever la liaison de Cracovie à Leipzig détournant le 
trafic du territoire autrichien. Une autre devait relier la West- 
phalie au Rhin à Coblence, isolant le Nassau, qui avait refusé 
d’adhérer au régime douanier de la Prusse. En 1829, 1l pro- 
posait une route de Hambourg à Magdebourg. Elle était dirigée 
contre le Hanovre et devait attirer vers le territoire prussien 
le commerce ide Hambourg à Leipzig et à l'Allemagne du Sud. 
En 1828, il propose même au Roi la construction d’un chemin 
de fer de Minden à Lippstadt «afin d'imprimer une nouvelle 
direction au commerce de Brême à l'Allemagne de l'Ouest et 
du Sud dans les frontières des Etats de Votre Majesté ». 
Cependant, le plus symptomatique, pour les motifs de tous 
ces efforts, est le mémorandum triomphant que Motz écrivit 
en juin 4829, après la conclusion de l’Union douanière entre 
les Etats du Sud et la Prusse. Un tiers seulement est consacré 
à la discussion des avantages commerciaux et financiers du nou- 
vel arrangement, le reste traite de sa portée politique et stra- 


tégique. La section politique s'intitule : « L'union politique, 
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conséquence nécessaire de l’union commerciale. » La section 
militaire est la plus longue. Elle traite en grands détails de la 
position stratégique en cas de guerre contre la France, et sur- 
tout l'Autriche. Décidément, les considérations économiques 
étaient bien le cadet des soucis de Motz. 

Stein, alors vieillard, applaudissait par derrière. Au début 
de 1830, il écrivit à Cotta, l'éditeur qui avait joué un grand rôle 
dans les délicates et secrètes discussions préliminaires : « Non 
seulemient ce traité exerce un rôle bienfaisant sur l’industrie et 
le commerce, mais encore il entretient l’esprit de nationalité 
allemande. » Ces deux séries de pensée, la formation et la con- 
solidation d’une nation allemande, et les considérations straté- 
giques, prédominent dans les premiers écrits sur les chemins de 


fer. Frédéric Harkort, par exemple, l’entrepreneur de West- 


palie, en 1833, dans un livre recommandant une ligne de che- 
min de fer de Cologne à Minden, insistait sur l’utilité stratégi- 
que d’un chemin de fer et d’une ligne télégraphique sur la rive 
droite du Rhin ide Mayence à Wesel. Ludolf Camphasen, mar- 
chand de Cologne, proposait une ligne de Cologne à Anvers, afin 
d’éluder les droits hollandais sur le Rhin. « Etant donnée la 
situation géographique de la Prusse, ajoutait-il, un réseau de 
chemins de fer est particulièrement propre à favoriser le beau 
principe sur lequel repose la magnifique organisation militaire 
de l'Etat prussien et qui, bien que n’exigeant normalement 
qu'une petite armée, permet de déployer toute la puissance du 
pays en un très court délai. » Grote, inspecteur des mines du 
Hanovre, en 1831, fut le premier à recommander un réseau gé- 
néral de chemins de fer recouvrant toute l’Allemagne. Comme 
un de ses principaux avantages, il désignait les possibilités 
d'une rapide mobilisation et d’un déploiement stratégique 
dans un pays dont les frontières sont difficiles à défendre et qui 
a pour voisines deux grandes nations militaires et peut-être. 
dangereuses, la France et la Russie. « Aucun voisin, même inso- 
lent, n'osera jamais franchir nos frontières ou négliger nos 
droits. » SEE 

Frédéric List, enfin, ce si joyeux bon garçon, « qui avait certes 
la vertu de ne pas prendre offense d’une critique assez dure », 
comme sir John Bowring l’a justement caractérisé, le grand 
politicien de l’Union douanière et l'inventeur de l’argument 
des industries enfants pour la protection, parlait plus ouver- 
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tement que tous les autres. En 1836, il tente d'obtenir une con- 
cession pour un ambitieux projet reliant Berlin à Hambourg, 
Leipzig et la Rhénanie, en représentant aux autorités prus- 
siennes que « la paix ne durera pas toujours; un chemin de fer 
à travers le cœur de l'Allemagne vers le Haut et le Bas-Rhin 
et la liaison avec le réseau belge vaut une guerre victorieuse, 
c'est une aubaine pour l'Allemagne que la France soit tenue 
en échec par l'agitation intérieure, l’avantage pour l'Allemagne 
de prendre l’avance sur la France en une matière aussi impor- 
tante est inestimable ». En 1841, il ajoutait : « Cependant, l’as- 
pect le plus intéressant d’un réseau général de chemins de fer 


“est pour nous, Aïlemands, non sa signification financière, ou 


même économique, mais sa signification politique. Pour aucune 
autre nation, il n’est si précieux comme moyen d’éveiller et 
d'alimenter l'esprit national, et de fortifier la défense natio- 


nale... » 


_ Ces citations ne sont pas idestinées à montrer que les motifs 
des premiers partisans des chemins de fer étaient surtout poli- 
tiques et stratégiques. Il est à peu près certain qu'ils ne l’étaient 
point. Mais il est significatif que chacun d'eux trouvait utile 
de s'étendre longuement sur les implications stratégiques et 
politiques de leurs projets. Ils ne l’auraient süremient pas fait 
s'ils n’avaient espéré par là les faire avaler plus volontiers par 
le peuple et les autorités. 

Il est donc particulièrement étrange de remarquer l’absten- 
tion prononcée de l'Etat prussien en matière de construction 
de chemins de fer. Il est vrai qu'un certain nombre de garan- 
ties d'intérêt furent concédées à idiverses compagnies. Mais 
l'Etat s’abstenait de tout placement direct et bornaiïit son acti- 
vité à de pures fonctions de contrôle. On dirait à première vue 
que les idées de Manchester avaient étendu leurs ramifications 
à Berlin — en conformité extérieure avec le libéralisme tant 
vanté de la Prusse. 

En réalité, la véritable raison ci tout autre, et, que je sache, 
assez peu connue. Seuls des traités spécialisés sur les finances 
publiques signalent, quelquefois par simple allusion, le nou- 
veau règlemient de la dette publique adopté du temps (de Har- 
denberg en janvier 1820. Il gelait la dette publique au niveau 
modéré qu’elle avait alors et subordonnaït les nouveaux em- 


L. prunts d'Etat au consentement et à la garantie du Parlement qui 
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devait être convoqué en vertu de la constitution promise. En 
1845, après la victoire définitive sur Napoléon, un décret royal 
avait, en effet, promis une constitution et une représentation du 
peuple. L'arrêté du cabinet de 1820 fut émis en gage de bonne 
foi. Mais, effectivement, aucun parlement ne fut convoqué avant 
1847, et aucune constitution ne fut octroyée avant 1849. 

En attendant, ce fut la tâche des ministres des Finances de 
Prusse de se tirer d’affaires sans emprunter. Les projets de rou- 
tes de Motz furent financés par le Sechandlung, une banque 
d'Etat dont la capacité d'emprunter fut d’abord employée pour 
tourner la loi de 1820, et plus tard, après qu’un semblant de 
parlement eût été convoqué, d'éviter la discussion de certains 
projets. Il serait, en tout cas, tout à fait injustifié de lire 
aucun principe libéral dans l’abstention de l’Etat prussien de 
placements directs dans les chemins de fer. 

Je dois résister à la tentation d'aller plus avant dans les 
complications des finances publiques, et de bien d’autres 
aspects de la politique économique et sociale de la Prusse au 
début du xix° siècle. 

Il ne manque pas de matière intéressante dans cette période 
relativement mal connue de l’histoire de la Prusse. M'est-il 
permis de dire simplement que mon investigation d’amateur 
dans ce domaine m’a conduit à me demander s’il peut y avoir, 
sauf pour des raisons de mise en relief, quelque chose comme 
une histoire économique, indépendante, ou même quasi indé- 
pendante, ou, en vérité, s'il peut y avoir réellement aucune 
histoire économique du tout. Quoi qu’il en soit, je soutiens 
que, du moins dans le cas de la Prusse dans la première moitié 
du xx° siècle, sinon en général, il est vain d’expliquer la poli- 
tique économique et sociale en termes économiques seulement, 
qu'une telle tentative serait condamnée à n'être qu’un échan- 
tillon de rationalisation artificielle, et que le libéralisme tant 
célébré de la période Stein-Hardenberg n’était qu’un instrument 
au service de ce but toujours présent de la politique prussienne 
et prussienne allemande « Machtpolitik ». 


H. STAEBLE. 
(Traduit de l’anglais par M. A.) . 
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NOTIONS PRÉLIMINAIRES 
À L'ÉTUDE DES THÉORIES DU CYCLE 


Tout Le monde est d'accord sur une constatation. Le cyele se 
compose d'une série d'années durant lesquelles les données éco- 


“nomiques sont en ascension continue et d’une série d'années 


durant lesquelles ces données sont en descente continue, ces 
deux séries étant séparées par des points de retournement de 
tendance. 


Ce que toute théorie doit, en conséquence, expliquer se ra- 


mène ainsi à deux parties essentielles : 


1° Pourquoi un mouvement commencé dans un sens tend-il 
à. se poursuivre un certain temps dans ce même sens ? Ce mou- 
vement paraît contraire au principe bien connu de l’action et 
de la réaction. On sait comment, d’après ce principe, les forces 
engendrant un certain déplacement ont naturellement tendance 
à déclencher des mécanismes contraires, qui semblent avoir 
la fonction d'annuler le déplacement primitif et d’assurer le 
retour à l’état antérieur. 


2° Et cependant pourquoi un mouvement continué dans un 
sens ne dure-t-il pas indéfiniment, pourquoi y a-t-il interruption, 
pourquoi y a-t-1 retournement ? 

Ce qu'il faut donc expliquer, c’est la raison d’être d’une 
continuité dans la hausse (ou dans la baisse), et cepenidant éga- 
lement la raison d’être d’une discontinuité. Continuité et dis- 
continuité, deux notions d'apparence contraire, mais dont la 
jonction est à la base de l'intelligence de tout mouvement ryth- 
mique !. EU 

Quelques idées vont nous aider à répondre d’une manière très 
générale à ces questions : l’idée ide sensibilité qui se précise par 


_ l’idée de disparité. Entre les deux, nous insérerons une esquisse 


sur l’idée mathématique de linéarité. 


4. Cf, Continu et discontinu, Cahiers de la Nouvelle Journée, n° 15, Bloud et 
Gay, Paris, 1929. 
Revus »’Econ. poziT. — T. LX. 41 
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A. — L'idée de sensibilité. 


L'idée de continuité forme le point de départ de toutes les 
théories endogènes du cycle. S'il y a continuité, c’est parce que 
dans la réalité économique, comme partout où il y a de la 
vie, un mouvement commencé à une tendance naturelle à se 
poursuivre, et même à s’amplifier par soi. C’est là un des thè- 
mes de la pensée dynamique, celui que les auteurs dénomment 
aujourd’hui, à la suite de Wicksell, le processus cumulatif. Alors 
qu’en économie dite statique, celle qui se pense en dehors du 
temps, ou du moins dans un temps externe et virtuel, tout mou- 
vement dans un sens appelle quelque part et immédiatement, 
rapidement sinon instantanément, un mouvement en sens in- 
verse, alors que l'équilibre statique postule l’idée ide compen- 
sation; en économie dynamique, celle qui se pense à travers 
un temps interne et réel, c’est l’idée d'amplification, qui, du 
moins provisoirement, prévaut. Cela se traduit par des pro- 
positions très simples : une hausse commencée appelle une 
hausse continuée, une baisse amorcée conduit à une baisse pro- 
longée; la hausse appelle la hausse, la baisse appelle la baisse. 

Mais ces propositions ne sont pas définitivement vraies. L’am- . 
plification n’est pas indéfinie. Le processus cumulatif n’est pas 
sans limite. Si pendant un certain temps l’amplification s’Op- 
pose à la compensation, l’idée de compensation ne reste pas 
totalement absente de l'économie dynamique. Seulement, au 
lieu de jouer idans l’instant, elle se manifeste à travers la durée. 
Et c'est précisément du fait même de son amplification qu’un 
mouvement continué ne peut pas être indéfiniment amplifié. 
S'il en était ainsi, On tendrait rapidement dans le sens pro- 
gressif aux explosions, et dans le sens dégressif aux anéantis- 
sements. C’est donc que d’autres principes doivent intervenir. 

C'est l’idée de sensibilité qui permet de comprendre l'impos- 
sibilité d’une continuité indéfinie dans la hausse ou dans EE 
baisse. Cette sensibilité, on peut l’analyser dans les deux hypo- 
thèses de croissance et de décroissance. C’est du reste la pre- 
mière hypothèse qui a été le mieux étudiée. Nous allons décou- 
vrir comment la sensibilité du système économique est affectée … 
dans le sens opposé au mouvement qui la provoque. Nous vou- 
lons dire par là qu'en cas de progression des forces, la sensi- 
bilité du système devient négative ou défavorable, et qu'inver- 
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sement, en cas de régression des forces, la sensibilité devient 


positive, c'est-à-dire favorable. Ces points méritent quelques 
précisions. 

Au départ d’un mouvement de hausse, les forces agissantès 
sont, par définition, intégralement disponibles: leur puissance 
est entière, inaltérée. La faculté d’accroissement est d’autant 
plus grande que la progression est -encore très faible. Et ceci 


_est vrai de tout phénomène, qu'il s'agisse d’une augmentation 


de vitesse, ide poids, de longueur où de toute autre grandeur. 
Mais dès l'instant que la croissance a duré, et plus elle a duré, 


plus il devient difficile et à la fois dangereux de poursuivre le 


mouvement. C’est là l’idée bien connue en physique de régime, 
de régime de marche d'un moteur par exemple. Transposée en 
économique, cette idée donne lieu à ce que les auteurs nomment 
la marge d'utilisation : tant qu'il existe une marge (de facteurs 
inemployés, tant qu'il n’y a pas pleine utilisation, tant qu'il 
y a un reliquat oisif de forces employables, tant qu'il existe 


-en somme une réserve, alors subsiste une faculté de progrès. 


Mais cette faculté tend à se freiner elle-même au fur et à 
mesure qu'on tend à la limite d'emploi et que la marge d’uti- 
lisation se resserre. La sécurité décroît avec le plein usage, les 
possibilités de renouvellement des facteurs en action allant en 
diminuant. Il en va comme d’une armée qui jette petit à petit 
dans la bataille ses troupes encore fraîches. L’espoir, qui est 
imimiense au début de la lutte, s’atténue à partir du moment où 
l’on prend conscience des difficultés de remplacement, même 
à supposer cependant que l’on soit toujours en phases de succès. 

Cette conception de la tension croissante des forces s'exprime 
fort bien par le terme de vulnérabilité. C’est lorsqu'on réussit, 
en effet, qu’on est dit vulnérable. Etre vulnérable, c’est devenir 
apte aux blessures, aux accrocs, aux accidents, c’est voir aug- 
menter sur soi la pression des dangers extérieurs. C’est alors 
qu’on se porte encore bien, trop bien peut-être, puisqu'on perd 
le sens de la prudence, que l’on est de plus en plus sujet à la 
contagion du mal. On entre dans un état id’instabilité, d'insé- 


curité, qui contredit singulièrement la croyance illusoire-en de 


nouvelles conquêtes. Etre vulnérable, c’est devenir de plus en 


_ plus réceptif aux perturbations. Et l’on devine facilement 


_ l'aboutissement de ce processus. On découvre pourquoi l’ex- 
_ pansion qui s'accroît ne peut. pas: être. indéfinie. Puisque la vul- 
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nérabilité s'accroît avec la progression, elle contient en germe 
le principe, la possibilité, du retournement. ; 

On pourrait évoquer des mécanismes semblables mais inver- 
sés dans l'hypothèse d’un mouvement de décroissance. Et de 
même qu'il y a une sensibilité négative de l'organisme sujet 
à expansion, on découvre une sensibilité positive d’un orga- 
nisme en voie de contraction. De même encore qu'on a nommé 
la sensibilité négative, nous nous demandons s'il ne serait pas 
aussi opportun de désigner, par voie de symétrie, la sensibilité 
positive engendrée par un processus cumulatif de détente des 
forces productives. À la vulnérabilité, nous nous risquerions 
à opposer l’ « assainissabilité ». Qu'on nous permette de justifier 
ce nouveau barbarisme. Un système en voie de détente pro- 
gressive devient, en effet, de plus en plus sain, de plus en 
plus apte à de nouvelles poussées productives. De même que 
tout à l'heure, lorsqu'il était sur le chemin des conquêtes pro- 
longées, le système préparait le terrain de ses défaites prochai- 
nes, maintenant dans cette hypothèse opposée, c'est quand 
paraît en proie aux reculs, aux découragements, au refoulement 
des possibilités d'action, qu'il prépare cependant les voies de 
ses progressions futures. Un assainissement qui a duré crée 
l'ambiance où s’élèveront dans la sécurité les constructions de 
demain. La réceptivité aux influences pernicieuses devenait plus 
grande dans la prospérité; dans la dépression, c’est la disponi- 
bilité à de nouveaux appels créateurs qui s'accroît. De même 
que la vulnérabilité contenait en germe le principe de la crise, 
l’assainissabilité contient celui de la reprise. La sécurité croît 
dans la détente comme l'insécurité s’aggravait dans la tension. 
Un mouvement, quel qu'il soit, idéveloppe en lui des forces 
contraires à son action, qui tendent soit à la freiner, soit à 
l’accélérer 2. 

Au fond, ces concepts de réceptivité et de disponibilité ne 
sont qu'une autre manière d'exprimer cette idée qui anime toute 
l’économie politique contemporaine : l’élasticité 3. 

L'élasticité, qui est signe de perfection, décroît dans la pros- 
périté et augmente dans la dépression. C’est parce que le 
système perd progressivement son élasticité dans l'expansion 


2. dé M. Clark, Les forces économiques sont à la fois « sel[-limiting » et « me 
reinforcing », Economics of overhead costs, p. 388. 

3. Sur le concept d’élasticité, v. la première analyse faite par A. Marshall sur 
la faculté de réponse (responsivenese). 
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_ que celle-ci ne peut pas durer toujours. Et inversement, c’est 
parce qu'il en gagne de plus en plus dans la contraction que 
. cette dernière n’est pas indéfinie. Et ainsi on peut retrouver 
dans cette première vision des théories endogènes, l'intuition 
dont nous étions parti. Nous disions que la statique s’opposait 
à la dynamique en ce que la première seule vérifiait le principe 
de la compensation créatrice de l’équilibre. Voici que nous 
sommes amené à rectifier la proposition. Cet équilibre par com- 
pensation que la statique postulait dans l'instant, au fond, s’il 
ne s’est pas produit, comme le désirait l'esprit qui pense 
en dehors idu temps, il faudra bien qu'il se produise un jour, 
selon une compensation retardée dans le temps. Une absence 
de compensation immédiate permet l’amplification d’un mou- 
vement; elle fait que la hausse engendre progressivement la 
hausse et que la baisse provoque progressivement la baisse. 
Mais puisque du fait de la sensibilité antithétique grandissante 
du système, l’amplification ne peut pas être indéfinie, c’est que 
le rattrapage que les esprits statiques considéraient comme 
nécessaire est bien en fin de compte inéluctable. Ce serait seule 
la manière dont agit cette compensation à travers le temps qui 
oppose la statique à la dynamique. 
Ces thèmes de réflexion constituent la philosophie dans la- 
quelle sont enveloppées plus ou moins inconsciemment Îles 
” théories systématiques du cycle. Ils forment comme une atmos- 
phère commune. Mais s'ils peuvent suffire au philosophe, ils 
ne peuvent encore pleinement satisfaire l’économiste qui désire 
maintenant mieux enserrer les mailles dont la contexture forme 
une théorie digne de ce nom.: Dans cette atmosphère, deux 
notions nouvelles vont nous aider à dégager la mission du 
théoricien : celle de linéarité, et enfin celle de disparité. 


B. — L'idée de linéarité. 

Lorsque la théorie physique s’attaque aujourd’hui au pro- 
blème des oscillations, elle idistingue deux procédés d’expres- 
sion : les systèmes linéaires et les systèmes non linéaires. 
A priori, cette distinction formelle, dictée par la technique 
mathématique, ne semble pas intéresser l’économiste. Ce der- 
nier doit cependant se convaincre que cette opposition, Comr- 
miandée par la discussion analytique, jette une lumière indé- 
niable sur le phénomène qui le préoccupe. 


La 
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Du point de vue formel, une relation est dite linéaire lors- 
que les variables qu'elle associe figurent au premier degré dans 
l'équation qui les relie. L'équation du premier degré, celle qui 
traduit, en somme, la règle ide trois ou la simple proportion- 
nalité, s'exprime sur un graphique par une ligne droite. On 


-comprend de la sorte le terme de linéarité 1. 


Dès que les grandeurs ou leurs différentielles (de quelque 
ordre qu’elles soient) figureront dans une équation à un degré 
supérieur au premier, les relations envisagées ne pourront plus 
se représenter par de simples lignes droites; elles seront donc 
appelées non linéaires ÿ. 

Comme on peut facilement le supposer, les systèmes linéai- 
res appauvrissent la réalité, mais par contre ils sont facile- 
ment dominés par la pensée. A l'inverse, les systèmes non 
linéaires sont encore à peine explorés par le mathématicien, 
et cependant ce seraient eux qui donneraïent de la réalité la 


représentation da plus adéquate. Samuelson, en particulier, a 


insisté sur cette différence 6. 

Il a montré comment dans un système linéaire l’amplitude 
des fluctuations possibles dépend du déplacement initial, ce qui 
est une restriction considérable, puisqu’en sommie le comporte- 
ment des fluctuations dépend complètement alors de la ma- 
nière dont est donné un choc extérieur de départ. Au contraire, 
seuls les systèmes non linéaires permettent d'expliquer la 
genèse de fluctuations dont l'amplitude est indépendante du 


%. Les mathématiciens préciseront : ; 


«Une expression algébrique est linéaire par rapport à une lettre, lorsque cette 
lettre n'y entre que sous forme entière et au premier degré. L'origine de cette 
appellation se trouve dans la notion d’homogénéité : une longueur ne peut être 
exprimée que par une formule du premier degré. Les variables intéressées peu- 
vent être les grandeurs ou leurs différentielles — on parlera de la sorte d’une 
équation différentielle linéaire. On précisera qu'il s’agit d’équation linéaire du 
premier ordre lorsque interviennent seules les différentielles premières et d'équa- 
tion linéaire du second ordre ou d'ordre supérieur lorsqu'on retient les diffé- 
rentielles secondes ou d’un ordre supérieur. » ‘ 

5. V. Samuelson, Foundations of Economic Analysis, Harvard University Press, 


1948, spécialement chap. x : The stability of equilibrium : Linear and nonlinear | 


systems, p. 284 et suiv.; Yves Rocard, Théorie des oscillateurs, Ed. Revue scien- 
tifique, 1941, in-80, vur-223 p.; Samuelson, Some implications of « Linearity » 
Rev. of Econ. Stud., 1941498, n° 38, p. 88. 

6. Samuelson, op. cit., p. 288 et 338 : 

« Les types linéaires sont mathématiquement simples : les solutions exactes sont 
connues. Mais il faut payer d’un haut prix cette simplification. Si les écono- 
mistes sen sont lenus jusqu'alors aux systèmes linéaires, ce n’est pas parce 
qu ils croyaient à la simplicité des faits, mais c’est à cause des difficultés mathé- 
matiques impliquées par les systèmes non linéaires. » 
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- déplacement initial, c’est-à-dire celles qui ont pour ainsi dire 
. le plus de personnalité. Au surplus, il est établi par la dis- 
. cussion des équations linéaires (c’est-à-dire par l'examen de 
différentes valeurs que peuvent prendre les coefficients de 
l'équation) que les fluctuations intéressées sont toujours ou 
explosives ou amorties. Elles ne sont entretenues que pour des 
valeurs précises, rigoureuses et en somme exceptionnelles, des 
coefficients, sans aucune marge d'utilisation. Or, ce n’est pas 
_ par exception qu'il faut démontrer l'existence de fluctuations # 
. qui se perpétuent. Les fluctuations économiques ne sont, en = 
fait, ni explosives ni évanouissantes : elles ont jusqu'à main- 
tenant eu lieu, sans qu'elles aient fait éclater le cadre où elles 
ont pris naissance, et sans $’être à l’inverse progressivement 
éteintes. Elles se sont plus ou moins régulièrement perpétuées. 
Et c'est cette continuité irrégulière qu'il faut principalement 
expliquer 7. 

La théorie physique constate ainsi l’existence de deux types 
d'oscillations $. Les oscillations de type linéaire sont encore 
appelées sinusoïdales, harmoniques ou pendulaires. 

C’est le cas d’un poids suspendu à un ressort à boudin, d’un 
cadre suspendu à un fil de torsion, d’un pendule. 


1. Une oscillation sinusoïdale a les caractéristiques sui- 
vantes : 

4° L’amplitude des oscillations est arbitraire; 5 

2° Leur fréquence est, au contraire, bien déterminée et indé- | 
pendante de l’amplitude; 

3° Les oscillations s’amortissent suivant une progression 
géométrique lentement décroissante. Leur forme est la sui- 
vante. 

2. Les oscillations de type non linéaire sont encore très peu 
étudiées. II n’y a parmi elles qu’une famille particulière qui 
a été mise à jour, c’est ce que l’on appelle les oscillations de 
relaxation ou les systèmes auto-entretenus ©. 


7. On se reportera à la discussion de l'oscillateur de Samuelson. 
8. C’est avec une moins grande exactitude que l’on parle d’oscillations pendu- 
laires : les oscillations du pendule ne sont qu'approzimativement linéaires. 
9, Cf. Samuelson, Foundations of Economic Analysis, H. U. P., 1948, p. 339; 
Norbert Wiener, Cybernetics, or Control and Communication in the animal and 
_ the machine, Paris, Hermann, 1948, chap. 1v : Feed Back and oscillation, p. 129; 
B. van der Pool, Relaxation Oscillations, Philosophical magasine, Il, 1926, 978-992; 


164 NOTIONS PRÉLIMINAIRES 


Une oscillation de relaxation correspond à des accumulations 
progressives suivies de décharges rapides. Le vase de Tantale 
en est un exemple qu'il paraît opportun de reproduire : un 


robinet alimente à jet continu un vase d’eau; dans ce vase, un 


gros tuyau recourbé débouche à sa partie inférieure. Lorsque 


ve 


CCE 


l’eau atteint le niveau H, le siphon s’amorce, le réservoir se 
vide rapidement jusqu'au niveau h, et le phénomène recom- 
mence. 


LIL LIL LL LL L007) VIII 


Le 


Sa 
Ces oscillations ont les propriétés suivantes : 


1° L’amplitude des oscillations est fixée à la rer S 
A=H—h; | 


Norman Levinson and Oliver K. Smith, À general Equation for relaxation oscilla- 
tions, Duke mathematical Journal, IX (1942), 382-403; Ph. Le Corbeiller, Les sys- 
tèmes auto-entretenus et les oscillations de relaxation, Hermann, 1931, et Econo- 
metrica, 1933, p. 329; À. Liénard, Etude des oscillations entretenues, Revue 
générale d'électricité, 1928, p. 901 et 946. ; 
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2° La période est entièrement arbitraire, on peut la faire | 
_ varier en agissant sur le débit du robinet; 
-. 3° Les oscillations conservent indéfiniment la même ampli- 
tude. Leur forme est la suivante : elles sont .précisément entre- 
tenues par elles-mêmes. 


FIG. 3. 


On voit que ces oscillations s'opposent trait pour trait aux 
oscillations sinusoïdales 10. On peut encore les appeler « oscilla- 
tions à temps de gestation. 

Muni de ce minimum de connaissances mathématiques, on 
peut se demander de quelle nature sont les oscillations que 
nous ont révélées les observations de la conjoncture. Dans la 
mesure où la fluctuation économique est de forme sinusoïdale 
à peu près régulière et continue, on peut sans doute admettre 
qu'elle est de type linéaire; mais alors, puisqu'elle n’est ni 
explosive, ni évanouissante, déjà on est admis à penser que 
son aspect sensiblement ou irrégulièrement entretenu est dû 
à ce que se superpose à l’onde sinusoïdale première une autre 
onde sinusoïdale compensatrice, probablement venue de l’ex- 
térieur !1. 

Mais, dans la mesure où la fluctuation économique est de 
forme idiscontinue, présentant par période deux points angu- 
leux, où des moments de détente ou de décharge rapide suc- 
cèdent à des moments d’accumulation ou de tension lente, 


10. La valeur d'un phénomène à un instant donné est l'effet retardé el accu- 
mulé des valeurs qu'il avait antérieurement. Ces oscillations s'opposent ainsi 
| aux oscillations que l’on pourrait appeler différentielles non retardées; la valeur 
du phénomène est l'effet instantané d'une relation entre le phénomène el sa 
vitesse de variation (le pendule). L’accumulation retardée conduit à des décharges 
| discontinues. La relation différentielle instantanée conduit à des fluctuations 
continues. — Cf. J.-CI. Antoine, L'éternel retour de l'histoire deviendra-t-l objet 
de science ? Critique, Revue générale des publications françaises et étrangères, 
août 1948, p. 723-738. ] 
_ Une certaine équation, dite de Van der Pool, caractérise le système : 
Le x 


ee nr vga y = 0. 

Pour des valeurs très petites de €, on est en présence d’oscillations sinusoidales; 
_ pour des valeurs très grandes de €, on est en face d'oscillations de relaxation. 
11. Ceci fait allusion-à la théorie des chocs erratiques. 
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alors on peut aussi se demander si elle n’est pas de type non 
linéaire, et en particulier si elle ne serait pas un exemple. 
caractéristique de l’oscillation retardée, à temps de gestation, 
ou de relaxation. Et cette intuition serait d'autant plus fondée 
que précisément cette sorte d’oscillation s’entretient par elle- 
miême, et ne suppose pas pour ne pas disparaître, comme la 
précédente, l'apport de l'extérieur d’une onde compensatrice ? 

C'est cette intuition que la première analyse faite plus haut 
sur la sensibilité semble déjà confirmer 12. 

Peut-être même les oscillations économiques sont-elles à la 
fois de type linéaire et de type non linéaire, à la fois difté- 
rentielle et à temps de gestation ? {5. 


C. — L'idée de disparité. 


Nous avons jusqu'alors envisagé un mouvement économique 
vague, indifférencié, quelconque. Et nous nous sommes dit : ce 
mouvement s’amplifie dans la hausse, se retourne, s’amplifie 
dans la baisse, puis se retourne à nouveau, et nous avons cru 
comprendre la raison d’être du cycle. Mais ce mouvement com- 
ment se concrétise-t-il, quel est-il, quelles sont ses compo- 
santes ? 

Ceci oblige à revenir sur les enchaînements classiques de 
l’économie politique. Dans la vie économique, un certain nom- 
bre d'éléments différents, plus ou moins dépendants les uns 
des autres, plus ou moins autonomes d'apparence, doivent 
cependant agir ensemble. C’est de leur contact, de leur action 
commune, de leur collaboration, au sens étymologique du 
terme, que résulte le mouvement général. Chacun de ces élé- 
ments, qu'il s'agisse par exemple des diverses catégories de 


12, Elle a été notamment explicitée par : # 

Hamburger (L.), Een nieuwe weg voor conjunctuur onderzock, een neiuwe richt- 
liÿn voor conjunctuur-politiek, De Economist, LXXIX (1930), 1-39; Analogie des 
Îluctuations économiques et des oscillations de relaxation, Indices du mouvement 
des uffaires, IX, supplément (1931). 

13. Côest l'interprétation que donne J.-CI. Antoine (art. cité plus haut), lors- 
qu'il interprète l'ouvrage de Michaël Kalecki, Studies on Economic Dynamics, 
London, Allemand-Unwin, 1943, in-16, 92 p.). Dans un déplacement pendulaire 
. n’y at-il pas aussi relation différentielle instantanée gt accumulation d'une 
énergie potentielle ‘de rappel ? Les déplacements dus aux investissements sem- 
blent aussi du même type. De toute manière, comme l’a écrit Le Corbeiïller (ap. 
cit, P. 45) : «Nous avons devant nous l'immense domaine des systèmes non 
linéaires devant lequel nous avons seulement commencé de pénétrer. » Et il est 
trop tôt pour prendre parti sur la véritable nature des oscillations économiques. 
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_ production, et nous restons encore à dessein dans le vague, 
. va évidemment subir l'influence d'amplification de sensibilité 
que nous venons d'évoquer. Mais il va le subir probablement 
chacun d’une manière différente, chacun avec son style. Autre- 
ment dit, les éléments en question auront leur comportement 
propre, c'est-à-dire qu'ils vont réagir différemment à l’écoule- 
ment de la durée. Chacun doit s'accomplir, réaliser sa propre 
fin. Et pour s’accomplir, pour se réaliser, pour s'achever, il 
demandera des temps différents. L'un sera au milieu de sa 
_ course, alors que l’autre l'aura à peine commencée, et qu’un 
… troisième sera près de l’achever. Chacun aura son temips À soi, 
son temps propre de développement. Mais comme, malgré sa 
propension à l’autonomie, chacun ne peut cependant pas se 
suffire à soi, comme il ne se réalise pleinement que par sa 

… jonction avec tous les autres, alors, selon la vue profonde de 
. Walras, c’est le besoin de solidarité, tout autant que la voca- 
tion à l'autonomie, qui expliquera le mouvement d’un ensem- 
ble. Si donc des éléments à temps propres divers doivent con- 
courir pour atteindre une fin commune, on suppute facilement 
la conséquence. Si les temps propres coïncident, l’harmonie 
régnera. Si au contraire, comme cela paraît probable, ïls sont 

différents, alors la convergence, la composition des forces, 
s’opéreront avec des possibilités d'accord et des possibilités 
de discord. Les mouvements vont s’unir ou se contrarier, s’am- 

plifier, se neutraliser ou même s’annuler les uns par les autres. 
La physique connaît depuis longtemps de telles actions réci- 
proques : elles ont donné lieu à la théorie des interférences ou 
des battements. Les théories du cycle évoquent par plus d’un 

trait cette technique des interférences 1#. 

Sans doute, toutes les données économiques agissent-elles 
ensemble, et il est difficile de dissocier l’une d’entre elles de 

_ l'influence de toutes les autres, à telle enseigne que le propre 

- de l’économique, c’est précisément de ne pas être isolable f5. 


| 14. «Dans la réalité de la vie économique et sociale, l'état de crise est la 
résultante d’un nombre considérable de faits élémentaires qui ne sont pas tous 
«en phase » les uns par rapport aux autres, au sens que l'on donne à ce mot en 
optique ou en physique du son. Leurs périodes ne sont pas les mêmes et il en 
résulte des « battements » qui se traduisent par des oscillations de la courbe 
résultante, et quelquefois par une rupture d'équilibre de la structure économique 
nationale. » (Fourastié, Le grand espoir du XXe siècle, Paris, 1949, p. 146.) 
4 43. Cf. ici encore Walras: V. H. Guitton, Economie rationnelle, Economie posi- 
Ê tive, Economie synthétique, Paris, 1938, p. 52. 


prix, des diverses données matérielles, des divers facteurs de 
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Mais l’esprit humain ne peut atteindre dans une seule démar- 
che cette imbrication universelle. La sagesse lui a dicté une 
attitude plus modeste. Il sait que l’image de toute interaction 
réside dans le cas le plus simple, donc le plus saïsissable, de 
deux seules données en conjonction. C’est pourquoi il choisit 
comme modèle de tous les désaccords le cas hypothétique à 


@ © 


Disparité Discordance 


2 époques - 2 données | n époques - 2 données | 


Drissemblance Distorsion 


Æ 

) 

+ 

FE Fic. 4 < 

he partir duquel il étudiera par généralisation tous ces autres 
: désaccords : la différence entre deux phénomènes. Insistons ” 

E sur la portée de ce chiffre deux. C’est cette dichotomie que 

D traduisent les mots antinomiques de parité et de disparité. Mais 

; notons que l'étude des parités ou des disparités n’est qu’une 

4 DR arriver à la connaissance des différences entre tous 

rs es phénomènes. Ce qu’il faudrai is derniè 

En: c'est l’ensemble des ifsioises Su. he ne 
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tableau suivant pourrait servir à préciser les notions et les 
vocables. 


.- 1° On recherche la position relative de deux données à tra- 
_ vers deux époques. Cette première absence de concordance, 
nous l’appelons la disparité (deux données, deux époques) (1). 


2° On recherche la position relative de deux données à tra- 
vers n époques successives. L'ensemble de ces disparités en 
mouvement à travers Le temps, nous proposons de l’appeler la 
discordance (deux données, n époques) (2). 


3° On recherche la position relative ide n données observées 

à deux seules époques différentes. L'ensemble de ces disparités 

rassemblées sur un même schéma, nous voudrions l’appeler la 
dissemblance (n données, deux époques) (3). 

4° Enfin, le cas général serait offert par la conjugaison de la 
discordance et de la dissemblance. Il s'agirait de l’ensemble 
des disparités relatives à n données observées sur n époques 
successives (n données, n époques); nous parlerions alors de 
distorsion (4) 15. 

C’est à une théorie générale de la distorsion à laquelle de- 
vrait se consacrer la dynamique. Pratiquement, elle n’en est ; 
encore qu'aux étapes préliminaires de la disparité et de la Ve 
discordance. Il y a de multiples manières dé grouper deux par 
deux les phénomènes économiques et de rechercher entre eux 
l'existence de disparités. Mais c’est une disparité beaucoup plus 
frappante que toutes les autres, ou du moins une disparité qui 
lui aura paru telle, que le théoricien isolera et considérera 
comme essentielle. C’est à partir de cette disparité qu'il expli- 
quera toutes les autres. Dans cet esprit, expliquer le cycle, 
ce sera rendre compte d'un mouvement par le comportement 
de deux composantes à temps propre différents, donc en état 
de disparité. Ce sera ensuite étudier le développement d’une 

_discordance. | 

Il va donc se trouver que les deux composantes, isolées de 
la totalité des autres, seront toujours décalées l’une par rapport 
à l’autre. C’est dans ce décalage, dans ce déphasage, comme 

_ dirait le physicien, qu’on saisira maintenant la cause des 
amplifications, puis des retournements que l’idée de sensibilité 


| 16. Cf. sur ce point G.-Th. Guilbaud dans une étude encore inédite. Le voca- 
_  bulaire proposé résulte de conversations avec G.-Th. Guilbaud. 
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nous faisait déjà pressentir. Et si la résultante particulière 
dont on aura ainsi prouvé l’oscillation joue elle-même dans le 
coniplexe économique un rôle fondamental, ou du moins est 
_réputée jouer un tel rôle, on conçoit que par simple contagion, 
par suite de Ja solidarité inéluctable, qui depuis Walras n’a 
cessé de frapper les économistes, l’ensemble de tous les autres 
mouvements soit gagné par une onde primitive toujours en 
voie de généralisation. 

C’est par une disparité fondamentale, par un décalage domi- 
nant, par une conjonction de deux temps propres stratégiques, 
par un retard caractéristique entre deux phénomènes moteurs, 
que l’on tentera d'expliquer le cycle. C’est en cela que l’on 
assistera à l'édification, mêmie implicite, d’une dynamique éco- 
nomique : la science des écarts de temps analysés à l’intérieur 
du système économique 17. 

Précisons que ces écarts se traduisent par des équilibres 
mouvants. Du fait qu'il n’y a jamais concordance entretenue 
des mouvements, du fait qu’il n’y a jamais harmonie, et que 
c’est à travers les déséquilibres successifs que tend à se réaliser 
l’équilibre dynamique, la dynamique s'exprime par l’existence 
changeante et renaissante d’excès et d’insuffisances. Dans une 
économie en mouvement, il y a toujours des « sous-quelque 
chose » et des « sur-quelque chose », s’il est permis d'employer 
cet euphémisme. Avant que l’on parle de « dynamique », c'est 
ce vocabulaire qui prévalait dans les premières dénominations 
théoriques. Nous aurons, chemin faisant, l’occasion de montrer 
la correspondance entre l’idée d'écart de temps et de sous- 
production, de sur-production, de sous-consommation, de sur- 
consommation. 

À la notion de disparité on pourrait rattacher celle d’étran- 
glement, ou, pour employer les expressions anglaises contem- 
poraines, les notions de « shortage » et de « Bottleneck » qui, . 
dans la littérature économique française, se traduisent par. 
« goulot » d’étranglement. = 

C'est une autre manière de traduire l’idée de « sur-quelque 
élément » ou de « sous-quelque chose ». Cette notion serait à 
rattacher à la théorie moderne de la substitution 18. 

Dans toute théorie des crises ou du cycle, un auteur choisit 


17. C'est la définition de la dynamique donnée notamment par Tinbergen 
18. CE. J. R. Hicks, Value and Capital, chap. vrr. ; Es 
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- un élément qui lui paraît prédominant et déterminant, par 
rapport à tous les autres possibles. Les autres ne sont cepen- 
.- dant pas superflus. Ils agissent passivement comme des ser- 
viteurs, en apparence, en conjonction avec‘le dit élément mo- 
teur. Mais ils sont à la limite ide leur emploi (full utilisation), 
ou bien en situation d'emploi partiel (il y a une marge d’inu- 
tilisation). Lorsqu'ils sont dans la marge de sous-emploi, et 
qu'il n’y a pas substitution possible, l’insuffisance d'offre du 
bien considéré comme stratégique pourra être réputé respon- 

_ sable de l’arrêt du circuit. On dira que cet élément étrangle 

l'activité économique. 

* Selon que cet élément sera la main-d'œuvre, telle ou telle 
matière première (charbon, par exemple), la monnaie, les reve- 
nus, les transports, faire la théorie du cycle sera, en quelque 

_ manière, rechercher comment et où se localiseront les goulots 

_ d’étranglement de l’activité considérée. 


D. — La classification des disparités. 


Tel est le principe. Mais s’il y a un esprit dynamique, il y 

a aussi, comme on le suppose facilement, autant de manières 
de construire des dynamiques que de façons d’assembler deux 
à deux une pluralité de phénomènes conjoints. Chaque auteur 
_ fera ces assemblages suivant ses préférences, son tempéra- 
_ ment. Chacun opérera ces accouplements selon la manière dont 
il croira découvrir les phénomènes moteurs de l’économie. 
Alors il localisera, selon ses conceptions implicites préalables, 

_ les disparités qu’il considère comme essentielles en tel ou tel 
int du système économique. Et ainsi les théories du cycle 
vont se classer suivant les secteurs de localisation des écarts 
de temps interne réputés générateurs du cycle. On découvrira 

_ de la sorte des zones stratégiques, des lieux de naissance de 


: | disparités, des centres d’instabilité d’où des ondes se pro- 


 pageront à tout l’ensemble de l’activité économique. 
En choisissant un centre de disparité, chaque auteur a ten- 
_ dance à attacher son nom à une seule conception théorique. Il 
_ donne par BR l’ impression d’exclure des points de vue voisins, 
_ différents sans doute, mais qui ne sont cependant pas en soi 
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contradictoires. La réalité n’est pas de type exclusif comme 


les esprits qui en rendent compte. Plusieurs disparités peuvent 
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évidemment jouer en même temps dans le concret. Chaque théo- 
ricien a cependant l’idée que l’une d’entre elles détermine les 
autres. On dirait que pour être parfaite la science doit être de 
type moniste. Et c’est cette croyance qui a conduit à la démul- 
tiplication des théories relatives aux crises économiques. On 
a même fait à ce sujet des jeux de mots, en parlant de la sur- 
production des théories, de la crise de la théorie des crises. 
Dès 1895, Bergmiann {Geschichte der Krisentheorien) avait dé- 
nombré 280 théories ! Cette démultiplication a eu, en tout cas, 
un inconvénient : celui de conduire au scepticisme. M. Rist 
lui-même a reconnu que les contradictions (des économistes 
relatives aux causes des crises, et par là aux remèdes à leur 
appliquer, avaient diminué le prestige de l’économie politique 
auprès de l’opinion 19. 

Au fond, il n’y a peut-être pas de véritable contradiction, 
si du moins chacun renonce à une position farouche d’exclu- 
sivisme. La nature des choses fait qu'il n’est pas possible d’iso- 
ler une cause unique. Si l’on commence, en tout cas, par 
adopter cette attitude, il n’est pas sûr qu'elle puisse demeurer 
définitive. Seulement il faut bien commencer par avoir un parti 


pris. Il faut bien découper pour essayer de comprendre, quitte 


x 


à se demander après coup si le découpage adopté garde sa 
valeur. Alors que la vie opère sans cesse des mélanges et associe 
sans se lasser des contraires, l’enseignement-procède par voie 
inverse. Il cherche toujours à diviser pour clarifier. L'analyse 
est une démarche imparfaite, mais nécessaire. Si une synthèse 
finale pouvait corriger les analyses partielles de leurs inéluc- 
tables imperfections, peut-être en fin de compte pourrait-on 
se consoler d’avoir commencé à déformer la réalité pour la 
moins mal saisir ? | 

Ces disparités, nous les présenterons selon deux aspects. 
Nous parlerons d’abord de ce que l’on pourrait nommer une 
dynamique implicite : il s'agira d'analyser successivement les 
divers principes de disparités qui animent, sans que leurs 
auteurs aient employé ce vocable, sans même qu’ils aient tou- 


19. 1 cite à ce sujet la fameuse phrase dans laquelle Renan disait que l'his- 
loire n’était qu’ «une pauvre petite science conjecturale », et un passage des 
Propos économiques d'Alain où le philosophe nous affirme, en 1934, que « l’éco- 
nomique en est encore à l’âge des magiciens et du grimoire que l’on lisait solen- 
nellement pendant que les choses allaient comme elles pouvaient ». (Gide et Rist 
Histoire des doctrines, 6e 6d., 1944, p. 850 et 851.) L 
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Iours été Conscients de ce concept, les principales théories, 
plus anciennes du reste, du cycle. 

Nous envisagerons ensuite ce que nous appellerons la dyna- 
mique exploite : celle beaucoup plus récente qui vise expressé- 
ment à la construction de modèles par la coordination logique 


de plusieurs sortes de disparités. Au surplus, tandis que la 


première forme de la dynamique se consacre à l'étude des dis- 
parités dans l'actuel, au moment même où elles s'effectuent, 
la deuxième envisage des disparités telles qu’elles émergent de 
la succession des temps, plus spécialement parfois telles qu’elles 


résultent des décisions anticipées des sujets modernes de l’éco- 
 nomie. 


En étudiant les disparités sous l’angle émergent et prévision- 
nel, il ne s’agira pas de nouvelles données, mais d’une nou- 
velle manière de préciser et de regrouper les données déjà pré- 
sentées pour elles-mêmes. Cette partie sera, en effet, à la fois 
monétaire et économique quant à son contenu. C'est Keynes 
qui présidera à l’entrée en matière. La réunion des variables 
monétaires et des variables économiques se fera sous l’angle 
psychologique, et par là ce sera aussi une réintégration dans 
le système, de ce qui avait été d’abord envisagé comme exté- 
rieur à lui, la variable psychologique. Les termes d’émergence 
et de prévision veulent exprimer que les relations étudiées à 
travers des périodes ide temps différentes, et que les attitudes 
d’ « expectation », d'anticipation, sont essentielles à l’intelli- 


_. gence de la génération d’un cycle économique %#. En: même 


temps que psychologique, la présentation en question sera aussi 


20. Chaque ouvrage, déjà consacré à l'étude des crises ou à l’élude des cycles, 
a proposé une classification des théories. Nous ne jugeons pas utile de refaire 
ici une classification des principes classificateurs de chaque auteur. On se repor- 
tera à : Haberler (Prospérité et dépression), qui utilise l'opposition endogène- 
exogène; J. Lescure (Des crises générales et périodiques de surproduction), qui 
oppose les théories organiques et les théories inorganiques. On pense aussi, 
malgré soi, à l'opposition utilisée par Boehm-Bawerk en matière de théories de 
l'intérêt, entre théories incolores, naïves ou non motivées et théories véritables, 
c’est-à-dire profondes (Histoire critique des théories de l'intérêt et du capital, 
Paris, 1903, I, p. 99 et 147). ; 

Cf. également Alvin Harvey Hansen, Business-Cycle Theory, University of 


Minnesota, 1927, -qui utilise la distinction : classification des théories et classi- 


fication des théoriciens. En s’en tenant à la classification des théories, on com- 
prend facilement comment un même auteur peut appartenir à plusieurs familles 
d'explications. ; 

Y. encore une classification, un peu touffue du reste, de Warren M. Persons, 
Theories of Business Fluctuations : I. A classification of the Theories, Quarterly 
Journal of Economics, nov. 1926, p. 9, à 128. 
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21. Ces pages sont extrates d'un ouvrage sur les « Fluctuations économiques » 
paraître prochainement dans le Traité d'Economie politique de Rene HT 
la Librairie du Recueil Sirey. 
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LES MIRAGES DU CRÉDIT 


La deuxième guerre mondiale, comme la première, par Jes 
perturbations profondes qu’elle à apportées dans la vie écono- 
mique des peuples, devait attirer l'attention tant des gouver- 
nements que du public sur les problèmes de la monnaie et 
du crédit, ces points névralgiques de l'organisme économique. 
C'est donc bien faire œuvre d'actualité que d’éclaircir certaines 
questions sujettes à controverse concernant le crédit et la poli- 
tique du crédit. Parmi ces questions, les plus importantes sont, 
certes, celles de la création présumée des crédits par les banques 
et l’action du crédit sur la conjoncture économique. 

On connaît l’importance qu'une nouvelle doctrine du crédit, 


généralement acceptée depuis la première guerre mondiale, 


attribue à la politique des banques dans l’évolution de la 
conjoncture économique. Rappelons-la en quelques mots. 
D’après cette doctrine, la masse des dépôts se trouvant dans 
les banques et dépassant l’encaisse de ces dernières ne repré- 
sentent pas un capital réel apporté par le public, mais cons- 
titue une masse de moyens de paiements spontanément créés 
par les banques elles-mêmes par voie d’ouverture de crédits 
à leurs clients. Disposant de ce pouvoir de créer des crédits de 


rien, les banques peuvent augmenter à volonté la masse des 


moyens de paiement sous la forme de dépôts, réduire par là 
la valeur intrinsèque de la monnaie, faire monter les prix et 
provoquer l’essor de l’activité économique; et, inversement, en 
réduisant les crédits, faire baisser les prix et restreindre l’acti- 
vité économique. C’est même, à cette manière d'agir des banques 
qu’elle attribue l’évolution cyclique de la vie économique avec 
ses crises périodiques. : ch 

De cette conception du rôle des banques sont tout naturelle- 
ment nées les idées de monnaie dirigée et d'économie dirigée 
au moyen de la politique monétaire et de crédit. En effet, si 
les banques peuvent à leur gré faire monter et baisser les prix, 
stimuler ou modérer l’activité économique, la politique moné- 
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taire et de crédit paraissait un moyen sûr et facile à manier 
pour régler la vie économique, obvier aux crises périodiques 
ou remédier à leurs redoutables conséquences. 

Depuis la première guerre mondiale, la politique économique 
des gouvernemients était fortement influencée par ces idées. 

Et pourtant, cette doctrine du crédit nous parait reposer sur 
une série de malentendus. Dans notre ouvrage Crédit et Con- 
joncture, nous avons essayé, ef nous croyons non sans quelque 
succès, de les dissiper. Mais certaines idées qui ont dominé 
la science économique plus d’un quart de siècle ont la vie 
dure 1, et nous ne croyons pas LEE d’y revenir pour préciser 
certains points. 

La première erreur de cette doctrine consiste en ceci qu'elle 
assimile les dépôts de banque à la monnaie et leur attribue la 
même action sur les prix qu’à cette dernière. C’est ainsi qu’elle 
considère qu’un dépôt en numéraire double les moyens de paie- 
ment, la monnaie déposée qui, comme règle, est reprêtée 
immédiatement par la banque, d’une part, et le dépôt, d’autre 
part, pouvant servir comme tels en même temps. 


Or, il s’agit là d’une illusion. Le dépôt à vue est un prêt 


consenti à la banque et dont le déposant peut toujours dis- 


. poser en tirant des chèques. Mais le chèque n’est pas compa- 


rable à la monnaie ou même au billet de banque qui a force 
libératoire et circule librement, indépendamment de la réserve 
d’or qui lui sert de garantie :-le chèque n’est qu’un ordre à la 
banque d'effectuer un paiement avec l'argent déposé. A la 
présentation du chèque, la banque est tenue de payer le mon- 
tant au porteur ou bien à la banque où le chèque a été déposé. 
En principe, elle ne peut le faire qu'avec l’argent apporté par 
ses débiteurs en amortissement des crédits accordés. L'argent 
déposé et reprêté par la banque ne peut donc circuler indépen- 
damment, du dépôt qu'autant qu’il (ou son équivalent, ce qui 
revient au même) n’est pas utilisé par le déposant lui-même. 
Dans ces conditions, il ne peut pas être question d’un dou- 
blement des moyens de paiement ou du pouvoir d’achat nomi- 
nal de la communauté par les dépôts. 


ST 


L'action des dépôts sur les moyens de pee est diffé. 


1. Comme le montre encore, quoique d’une manièr 
e plus modérée, l'ouvrage 
de MM. L. Petit et R. de. Véyrac, Le crédit et l'organisation bancaire, 16 tome VII 


du grand Traité d'économie politique 
publié sous la direction du profess 
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rente. En portant à la banque son argent pour le moment 
inutilisé, le déposant contribue à économiser l'emploi de la 
monnaie, contribue à en réduire la quantité nécessaire aux 
transactions. De même, le règlement des paiements au moyen 
de chèques économise l’emploie de la monnaie, en permettant 
la compensation des comptes entre les banques. En effet, les 
banques ne sont pas obligées le plus souvent de payer en 
espèces les chèques tirés sur elles et déposés dans d’autres 
banques, car les créances entre les banques sont réglées d’habi- 
tude par compensation, directement entre les banques intéres- 


sées ou dans les chambres de compensation, et on ne paie en 


espèces ou encore par un chèque sur l'institut d'émission que 
les soldes débiteurs. 

La constitution des dépôts de banque et le règlement des 
paiements par chèques permettent ainsi à l’économie natio- 
nale d’effectuer le même volume de transactions avec une 
quantité plus réduite de monnaie, en activant, pour ainsi dire, 


sa vitesse de circulation virtuelle. Leur action ne s'ajoute donc 


pas à celle de la circulation monétaire, maïs plutôt la remplace. 
Dans ces conditions, le développement des dépôts de banque 
et du règlement des paiements par chèques ne peut agir 
sur la valeur de la monnaie et sur les prix de la même manière 
que l’augmientation de la quantité de la monnaie. 

Nous avons dit que l’action ‘des dépôts comme moyens de 
paiement ne s'ajoute pas à la circulation monétaire, mais la 
remplace. Expliquons-nous. 

Les systèmes monétaires de presque tous les pays sont fon- 
dés sur l’étalon-or. C’est donc la quantité d’or monétaire et 
les besoins qu'on en a qui déterminent en dernier lieu la 
valeur de la monnaie. Mais à côté de l’or et en le remplaçant 
circulent les billets de banque avec force libératoire, garantis 
par des réserves d’or et émis par voie de crédit aux banques 
et aux hommes d’affaires, suivant le besoin en signes moné- 
taires. À cette circulation proprement monétaire se superpose 
le virement des dépôts qui sert à économiser la monnaie. Les 
dépôts ont encore cette particularité qu'ils sont, proprement 
dit, des investissements : ils rapportent un intérêt et procu- 
rent aux déposants certains autres avantages auprès des ban- 
ques, et ce n’est qu’en second lieu et en cas de besoin qu’ils 
fonctionnent par cession, comme moyens de paiement. 
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C’est donc le mode de paiement le plus commode et le plus 
avantageux qui doit, par conséquent, tendre à remplacer, 
autant que possible, les autres. 

“Uni tel système de moyens de paiement a d'autre part le 
grand avantage d’être élastique, de s'adapter au besoin en 
moyens de règlements, très variable selon les circonstances, 


et de conserver à la valeur de la monnaie, dans le cadre de 


l’économie nationale, la plus grande stabilité possible. En 
effet, avec les entrées et les sorties de l’or, l'expansion et la 
contraction de la circulation des billets de banque suivant les 
besoins des échanges et l'accroissement plus ou moins rapide 
dés dépôts de banqué, le volume de ces moyens de paiement 
suit déjà le volume des transactions, par conséquent le besoin 
en moyens de règlement. Mais ce qui les adapte tout particu- 
lièrement à ce besoin, c'est la grande élasticité de leur vitesse 
dé circulation : lorsque les échanges augmentent et relèvent la 
valeur intrinsèque de là monnaie, la vitesse de circulation de 
ces différents moyens de paiement s'accélère et ralentit ainsi 
la progression de l'accroissement de la valeur de la monnaie; 
et, inversement, lorsque les échanges diminuent, elle se ralentit 
eb tend à s'opposer à la régression de la valeur de la monnaie. 
Et il est important de noter que l’élasticité de la vitesse de 
circulation des dépôts est de beaucoup plus grande (d’après 
certaines statistiques près de vingt fois) que celle de la monnaie. 
‘: On voit que le système monétaire possède une grande élas- 
üicité qui tend à préserver la stabilité de la valeur intrinsèque 
dela monnaie et que ce sont les dépôts qui y concourent tout 
particulièrement; que, grâce à l’élasticité particulière de leur 
vitesse de circulation et leurs âutres avantages, les dépôts doi- 
vent tendre à remplacer à toute occasion là monnaie; enfin 
que les dépôts étant en preMier lieu des investissements, leurs 
possesseurs ne sont pas pressés, ou aussi pressés que les déten- 
teurs de la monnaie de les mettre en circulation pour en tirer 
uñ parti. De tout cela il résulte que les variations de la masse 
des dépôts ne peuvent pas être un facteur actif de changement 
de la valeur de la monnaie. 

L'observation des faits le démontre clairement. 

D’après la théorie de la conjoncture esquissée plus haut, 
c'est donc la création des crédits qui, en augmentant la masse 
des dépôts, réduit la valeur intrinsèque de la monnaie et pro- 
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voque la hausse des prix et l'essor de l’activité économique, 
et c’est l'arrêt de cette création des crédits qui amène la baisse 
- des prix et la dépression. 

Or, plusieurs statisticiens (Des Essards en France, Irving 
Fisher, Randolph Burgess, Carl Snyder aux Etats-Unis) ont 
constaté que le taux des virements des dépôts en banque varie 
en complet accord avec les variations du volume des échanges, 
c'est-à-dire qu'il s'élève dans les périodes d’essor et de hausse 
des prix et descend dans les périodes de dépression et de baisse 
des prix. Aïnsi, dans la période d’essor 1923-1929 aux Etats- 
-Unis, tandis que le montant des dépôts s'élevait progressive- 
ment de 34 p. 100, l'indice de leur vitesse de circulation mon- 
tait néanmoins de 100 en 1923 à 245 en automne de 1929, pour 
redescendre dans la période de dépression suivante jusqu'à 95 
en 1933. 

Comment expliquer les variations de la vitesse de circu- 
lation des dépôts d’une telle envergure ? Si la cause de la 
hausse des prix et de l’essor économique était la baisse de la 
valeur intrinsèque de la monnaie à la suite de l’accroissement 
des dépôts, donc de l’abondance des moyens de règlement, la 
vitesse de circulation de ces derniers aurait dû plutôt se ralen- 
tir. L’accélération de leur vitesse de circulation ne peut signi- 
fier autre chose que la valeur intrinsèque de la monnaie s’est 
relevée. L’accélération de la vitesse de circulation des dépôts, 
pendant les périodes d’essor, n’est donc que la conséquence 
“de cette élévation de la valeur intrinsèque de la monnaie, un 
moyen de la modérer et d'adapter les instruments de règlement 
aux échanges accrus. D'autre part, la crise, c’est-à-dire la 
chute des prix et de la production industrielle qui imterrompt 
l’essor économique et se poursuit pendant la période de dépres- 
sion, intervient en général sans que le montant des dépôts ait 
‘diminué. Au contraire, comme règle, les dépôts augmentent 
continuellement, quoique moins rapidement, dans les périodes 
de dépression que dans les périodes d’essor, et représentent 
même, par suite de la baisse des prix, un pouvoir d'achat de 
beaucoup plus important dans les premières périodes que dans 
les dernières. C’est ainsi que du milieu de 1929 jusqu’au milieu 


de 1930, c’est-à-dire lors de la crise de 1929, le montant des’ 


_ dépôts aux Etats-Unis s’est accru de 3 p. 100, tandis que les 
. prix baissaient de 11 p. 100 et les valeurs boursières de 
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30 p. 100. En même temps, la vitesse de circulation des dépôts 


se ralentissait considérablement, ce qui signifie que la valeur 
intrinsèque de la monnaie avait diminué. 

De tous ces faits, il apparaît donc clairement qu’il n’y a 
aucune raison d'attribuer aux dépôts, quelle que soit leur 
origine, la hausse des prix dans les périodes d’essor ou la 
baisse des prix dans les périodes des crises et des dépressions. 
Ainsi tombe toute la théorie de la conjoncture des partisans 
de la nouvelle doctrine du crédit. 

Quant à la cause du relèvemient ou de l’abaissement simul- 
tané de la valeur intrinsèque de la monnaie et des prix, de ces 
faits apparemment contradictoires, nous en dirons un mot 
plus loin. é 

Voyons à présent comment on se figure la création ‘des dépôts 
et du pouvoir d'achat nominal par les banques. 

Les banques, en ouvrant un crédit, autorisent d'ordinaire le 
bénéficiaire à en disposer au fur et à mesure des besoins, en 
tirant des chèques sur la banque, ou créditent provisoirement 
le compte courant du bénéficiaire de la somme convenue. 
D’après les tenants de la nouvelle doctrine du crédit, les chè- 
ques tirés sur ces crédits sont ensuite déposés dans d’autres 
banques et constituent de nouveaux dépôts. Ainsi les banques, 
en ouvrant des crédits à leurs clients, donneraient lieu à la 
création de nouveaux dépôts et augrienteraient la masse de 
moyens de paiement. 

Mais pour ouvrir des crédits et pouvoir satisfaire en même 
temps les demandes possibles de numéraire de la part des 
déposants, les banques doivent posséder une réserve de garan- 
tie en espèces. En temps normal, les banques conservent géné- 
ralement une encaisse dans une proportion de près de 40 p. 100 
de leurs engagements. Le capital propre des banques de dépôt 
n'étant pas considérable, ces réserves de garantie sont consti- 
tuées vo prélèvement sur les dépôts en numéraire. Supposons 
donc qu’une banque reçoive des dépôts en espèces d’un mon- 
tant total d’un million de francs et voyons comment les choses 
se passent en réalité. 

Théoriquement, la banque peut utiliser Her somme, pour 
ouvrir des crédits, de deux manières : elle peut garder comme 
réserve de garantie, disons 100.000 francs, et ouvrir des crédits 
de 900.000 francs; et elle’ peut conserver le million entier et 
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ouvrir des crédits de 9 millions de francs, le million en espèces 
servant de garantie pour le million de dépôts et les 9 millions 
de crédits. | 

Procédant de la première manière, les banques créent-elles 
des crédits et augmentent-elles la masse des dépôts ? Cer- 
tains paraissent le croire. D’autres (notamment le professeur 
A.-C. Pigou, quoique adhérant à la nouvelle doctrine du crédit) 
reconnaissent avec raison que dans ce cas les banques ne 
créent pas, proprement dit, des crédits et n’augmentent pas 
le pouvoir d’achat ni réel ni nominal de la communauté. En 
_eïltet, en l’occurrence, elles n’agissent que comme simples inter- 
médiaires du crédit, en transmettant le pouvoir d'achat des 
déposants, issu des services rendus à l’économie nationale, 
aux bénéficiaires du crédit qui l'utilisent à la place des 
premiers. 

En ce qui concerne le montant total des dépôts, il ne doit 
pas nécessairement augmienter, et tout dépendra des circons- 
tances. En effet, une partie des Chèques tirés par les béné- 
ficiaires des crédits peut être présentée à la banque pour être 
remboursée en espèces, par les bénéficiaires des crédits eux- 
mêmes ou par ceux qui auront reçu d'eux des chèques pour 
les services rendus; c’est même ce qui arrivera en général, car 
le dépôt en numéraire a retiré de la circulation une partie de 
la monnaie nécessaire aux transactions courantes. Une autre 
partie sera utilisée pour l’amortissement des dettes envers les 
banques, car si les banques accordent des crédits, des crédits 
à court terme, généralement à deux ou trois mois, elles reçoi- 
vent aussi en même temps des paiements en règlement des 
anciens crédits, et normalement les crédits ouverts et les 
- anciens crédits amortis se contrebalancent. Dans ces deux cas, 
le montant total des dépôts n’augmentera pas. 

Il peut aussi arriver qu’une partie des chèques tirés sur 
les crédits ouverts soit emiployée à la constitution de nouveaux 
dépôts dans d’autres banques où seront ensuite transférés les 
‘fonds de couverture de la banque ayant accordé les crédits. 
Mais dans ce dernier cas, il faut chercher l’origine des nou- 
veaux dépôts non dans les crédits accordés, mais dans le fait 
que ceux qui avaient reçu ces chèques avaient rendu des ser-. 
vices, donc créé des valeurs qu’ils auraient pu aussi bien avoir 
cédé aux autres personnes ayant des fonds propres, et n'ayant 
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ni dépenses à faire, ni dettes à régler, ni d'autres placements 
à effectuer, avaient préféré prêter aux banques leur pouvoir 
d'achat disponible. Et c’est de cette manière que Îles dépôts 
de banque augmentent avec l'accroissement de la production 
et du capital social. 

D'ailleurs le bénéficiaire du chèque aurait pu aussi bien le 
présenter pour remboursement à la banque et mettre en dépôt 
le numéraire encaissé. 

En tout cas, il ne s'agira pas ici d’un dépôt représentant un 
pouvoir d'achat nominal et supplémentaire, mais représentant 
bien un pouvoir d'achat réel, basé sur des espèces transférées 
de la banque ayant ouvert les crédits. 

Passons au deuxièmie mode d'ouverture de crédit prévu par 
d'autres tenants de la nouvelle doctrine et qui représenterait 
une véritable création de crédits. Ici donc les banques, au lieu 
de conserver en garantie un dixième des espèces déposées par 
les clients, gardent tout le numéraire déposé et ouvrent des 
crédits d’un miontant, disons meuf fois supérieur. Ainsi on 
créerait véritablement, sur un million de francs déposé, pour 
es 8.100.000 francs de crédits supplémentaires, représentant du 
| pouvoir d’achat purement nominal, qui ne peut se faire valoir 
dans l’économie nationale qu’en relevant Îles prix des biens et 
des services. 

On admet qu'une banque seule ou un petit nombre de ban- 
ques ne peuvent pas agir de cette manière, car elles seraient 
alors immanquablement appélées à honorer en espèces les chè- 
ques tirés sur ces crédits et déposés dans d’autres banques. 
Mais, dit-on, comme toutes les banques agissent ainsi, les 
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dettes des unes seront compensées par les créances sur les 
autres, et ainsi aucune des banques n'aura besoin de débour- 
ser des espèces. 
Cependant, en réalité, une telle création de crédits se heur- 
x terait à des obstacles insurmontables. 
Ë En effet, pour qu’elle fût possible, il faudrait d’abord que 


toutes les banques reçussent des dépôts en numéraire en Tap- 
DC = port avec leur importance et en même temps, pour créer des 
0 crédits simultanément, et que les chèques tirés sur ces crédits 
4 créés se répartissent entre les banques d’une telle manière que 
; les dettes et les créances de chaque banque se trouvassent 
# contrebalancées. Vu le grand nombre des banques dans chaque 
EN, 
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pays (près de 400 en France) et la grande variété des condi-_ 


tions de leur activité, sans parler de l'énorme écart entre les 
réserves de garantie et les engagements encourus, la proba- 
bilité d’une telle répartition de créances et de dettes serait 
extrêmement minime et chaque banque serait exposée à être 
appelée à honorer les chèques tirés sur ses crédits créés, sans 
avoir reçu en compensation des chèques sur les crédits créés 
par les autres banques. Dans ces conditions, il est impossible 
que les banques puissent adopter une pratique tellement hasar- 
deuse. 
- Ensuite on peut se demander d’où pourrait provenir le numé- 
raire reçu en même temps et conservé comme garantie pour 
le service des crédits créés par l’ensemble des banques. Si 
toutes les banques recevaient simultanément des dépôts en- 
numéraire et qu'elles voulussent ouvrir des crédits neuf fois 
supérieurs à ces apports, en gardant ces derniers dans leurs 
caisses, les échanges exigeant la même quantité de monnaie, 
d’autres clients retireraient immédiatement des banques un 
montant équivalent de numéraire et les banques seraient for- 
cées de réduire leurs crédits par aïlleurs pour compenser les 
crédits imprudemment créés; et cela d'autant plus que les ban- 
ques sont supposées créer des crédits justement dans les pério- 
des d'essor économique, quand les transactions, en augmen- 
tation constante, exigent une plus grande quantité de numéraire 
et que la circulation proprement monétaire s'accroît régu- 
lièrement. 

Les banques peuvent-elles créer des crédits en empruntant 
à l'institut d'émission les sommes nécessaires à leur garantie ? 
Elles ne le peuvent pas pour la même raison. En effet, les en- 
caisses des banques font partie de la circulation monétaire du 
payS, étant elles-mêmes en mouvement continu et en contact 
étroit avec la circulation monétaire en dehors des banques. Et 
la circulation monétaire ne peut être ni augmentée ni dimi- 
nuée à volonté, étant déterminée par les transactions dans 
l'économie nationale qui surpassent par leur volume des cen- 
taines de fois la circulation monétaire et la dominent. Dans 
ces conditions, les emprunts faits par les banques pour ren- 
forcer leurs encaisses élimineraient forcément de la circulation 
monétaire un montant égal qui refluerait vers l'institut d’émis- 
sion, et en fin de cominte ce seront les encaisses des banques 
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qui fourniront cette monnaie excédente. C'est d'ailleurs LE 
raison pour laquelle les banques, tout en disposant de papier 
bancable, n’en profitent pas toujours pour emprunter à l’ins- 
titut d'émission et élargir leurs crédits de manière régulière 
et cela même aux époques les plus favorables. 

On le voit, la création des crédits par les banques rencon- 
trerait plusieurs obstacles, donc chacun suffirait pour la rendre 
impossible. 

On comprend donc que des .banquiers éminents doublés 1 
d’économistes (comme le Dr. Walter Leaf en Angleterre et le 
Dr. Bernhard Dernburg, ancien ministre, en Allemagne) ont nié 
que les banques créaient du crédit; et le Comité consultatif du 
Système fédéral des Banques de Réserve des Etats-Unis, accusé : 
en 1933 de ne pas pratiquer une politique libérale du crédit 
et seconder ainsi la politique inflationniste du président Roose- » 
velt, a dû rappeler que « l’argent à prêter est la propriété des 
déposants » et que les banques ne peuvent le prêter qu'avec 
prudence et en maintenant toujours leur liquidité envers les 
déposants. 

On comprend de même que les tentatives faites par les Ban- 
ques fédérales de Réserve des Etats-Unis pour diriger l’activité 
économique au moyen de la politique du crédit et de monnaie 
dirigée, poursuivie avec persévérance de 1922 à 1933, aient 
abouti chaque fois à un échec complet, reconnu d’ailleurs par 
le représentant des Etats-Unis à une conférence économique 
réunie à Genève en 1933. 

Les Banques de Réserve croyaient, en effet, pouvoir agir 
sur l’activité économique en variant la circulation monétaire 
par l'achat et la vente de valeurs mobilières sur le marché 
libre. Lorsque les, prix baïissaient et déprimaient l’activité 
économique, elles achetaient des fonds d'Etat et des effets 
commerciaux pour augmenter la circulation monétaire et, en 
réduisant ainsi la valeur intrinsèque de la monnaie, élever les 
prix. Ce faisant, elles comptaient en outre, et surtout, sur les 
banques privées et espéraïent que celles-ci, voyant leurs dispo- 
nibilités accrues, créeraient des crédits d’un montant dix fois 
supérieur. Et lorsque les prix montaient, les Banques de Ré- 
serve vendaient à bon compte les fonds en leur possession 
pour diminuer la circulation monétaire et forcer en même 
temps les banques privées de réduire leurs crédits et relever 
ainsi la valeur intrinsèque de la monnaie. | 
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Mais en réalité, comme nous avons eu l’occasion de le démon- 


trer ailleurs ?, il se passait ceci : chaque fois que les Banques 
de Réserve achetaient des fonds, le surcroît de monnaie ainsi 
injectée dans la circulation monétaire surpassait les besoins 
des. échanges, affluait vers les banques privées, qui, loin d’en 
profiter pour créer de nouveaux crédits, le reversaient aux 
Banques de Réserve en amortissement de leurs dettes de rées- 
compte; et, au contraire, lorsque les Banques de Réserve ven- 
daiïent des fonds, les banques privées se voyaient dans l’obli- 
gation d'augmenter leurs emprunts auprès d’elles pour resti- 
tuer à la-circulation la monnaie retirée et exigée par les échan- 
ges. Ainsi ni da circulation monétaire, compte tenu de ses varia- 
tions saisonnières très régulières, ni les prix n'étaient affectés 
par les interventions des Banques de Réserve. Quant aux dépôts, 
ils ont évolué normalement, sans rapport apparent avec ces 
interventions. 

Tel était le résultat des neuf tentatives faites par les auto- 
rités bancaires pour influencer l’activité économique par la 
politique appelée de « monnaie dirigée ». Leur échec constitue 
une réfutation expérimentale décisive aussi bien de la nouvelle 
théorie du crédit que de la théorie monétaire de la conjoncture. 

La conception inexacte de la nature des dépôts de banque 


a conduit à une autre erreur. On considère que lorsque l'Etat 


emprunte les fonds, dont il a besoin, directement aux parti- 
- culiers, les souscripteurs mettent à sa disposition leurs billets 
ou leurs dépôts en banque, c’est-à-dire leur pouvoir d’achat. 
Dans ce cas, les moyens de paiement n’augmenteraient pas, 
mais changeraient seulement de main. Par contre, lorsque l'Etat 
+ fait appel aux banques, celles-ci ouvrent à l'Etat des crédits, 
en utilisant les dépôts faits chez elles par les particuliers; 
mais ces dépôts continuant néanmoins à rester à la disposition 
. des déposants, le volume des moyens de paiement et du revenu 
| nominal du pays augmenterait en conséquence et ferait monter 
les prix. Il s’agirait donc là de « création de DA Poe T'eSSOUr- 
ces » par les barques. 
.. Cette idée, qu’on retrouve constamment dans la littérature 
| économique et dans la presse, a joué un grand rôle dans la 
politique financière et économique des gouvernements. Aux 


_ 2. Voir Mentor Bouniatian, Crédit et Conjoncture, Paris, 1933, p. 48-65. 


Etats-Unis, en particulier, on considère les déficits budgétaires 
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couverts par des emprunts aux banques comme un des grands ® 
moyens d'augmenter le pouvoir d'achat de la population et de. 
relever les prix ou comme une grande source « d'inflation ». 

Après ce que nous avons dit plus haut sur la nature des 
dépôts, il est évident que cette idée n’est nullement fondée. 

Lorsque l’Etat emprunte directement aux épargnants, ceux-C1 
mettent en effet leur pouvoir d'achat confié aux banques à la. 
disposition de l'Etat; par suite, les montants souscrits seront» 
transférés de leurs comptes au compte courant de l'Etat. Et 
lorsque l'Etat emprunte aux banques, celles-ci mettent à leur 
compte propre, à la disposition de l'Etat, le même pouvoir 
d'achat transmis à elles par leurs déposants, maïs ne créent” 
à cette occasion aucun nouveau pouvoir d'achat. Si leurs dépo- 
sants veulent disposer des fonds transmis par elles à l'Etat, 
les banques ne peuvent les satisfaire qu'avec les fonds apportés 
par d’autres déposants et par leurs débiteurs. C’est donc avec 
le pouvoir d’achat d’autres personnes que ces demandes seront 
satisfaites. Maïs les banques seront dans ce cas privées pour 
autant de la possibilité de renouveler les crédits échus ou 
d'ouvrir de nouveaux crédits à des particuliers. Aïnsi, en pré- 
tant leurs fonds à l'Etat, les banques n'auraient fait, au fond, 
que remplacer par les crédits ouverts à l’Etat les crédits habi- 
tuellement accordés aux particuliers. 

En ce qui concerne le montant total des dépôts de banque,* 
il n’y aurait aucune différence si les banques mettaient les 
fonds de leurs déposants à la disposition de l'Etat, au lieu de” 
les prêter à des particuliers. Comme nous l’avons déjà exposé: 
plus haut, dans ce cas le montant des dépôts, ren principe, ne 
doit pas augmenter. 

Dans le cas où l'Etat emprunterait directement des épar- 
gnants, le montant des dépôts de banque diminuerait momen- 
tanément pour autant que les souscripteurs s’acquitteront avec” 
les fonds déposés dans les banques, maïs il peut s’accroître 
d’autre part au compte des sommes jusqu'alors thésaurisées et” 
souscrites à l'emprunt d'Etat. Mais quel que soit le résultat," 
d’après ce que nous avons dit sur le rôle des dépôts, il est clair. 
qu'il ne peut avoir aucune influence particulière sur la conjonc- 


ture. 1 
Nous avons rappelé plus haut que la nouvelle doctrine 4 
crédit s’est répandue après la première guerre mondiale. On 
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peut se.demander comment les économistes, qui jusqu'alors ne 
soupçonnaient pas que les banques pussent créer des crédits de 
rien, ont eu soudain cette révélation et comment cette idée a 
pu trouver un accueil si favorable. 

A cela, il y a plusieurs raisons. 

Tout d'abord, un fait paraît avoir impressionné les écono- 
mistes, c'est l'énorme développement des dépôts en banque 
qui dépassent actuellement, dans les pays économiquement 
avancés, quatre ou cinq fois l'épargne annuelle. Il leur a paru 
que de telles sommes ne pouvaient pas représenter l'épargne 
_ provisoirement placée dans les banques à la recherche d’un 
investissement définitif. 
| Et pourtant près de la moitié (de 46 à 48 p. 100) des dépôts 
des banques anglaises et américaines, dépassant déjà quatre 
ou cinq fois leurs encaisses, est constituée de dépôts à terme, 
représentant des prêts aux banques à échéance de plusieurs 
mois et même de plusieurs années, souvent renouvelés. Ces 
dépôts ne peuvent certainement pas être créés par les banques, 
puisque l'intérêt exigé par les banques pour les crédits étant 
beaucoup plus élevé que l'intérêt accordé aux dépôts, personne 
ne songerait à solliciter des crédits pour prêter aux banques, 
sous la forme de dépôts à terme, les sommes ainsi obtenues. 
Une importante partie de ces idépôts à terme est formée par 
l'épargne de l’année courante et des années précédentes, car 
beaucoup d’épargnants préfèrent ce genre de placement à 
revenu fixe aux autres. Le reste des dépôts à terme et les 
dépôts à vue sont formés par le placement provisoire du capital 


circulant de l’économie nationale et du capital fixe en conti- 


nuelle transformation, ainsi que du revenu national, dont le 
montant dépasse en général deux ou trois fois le montant des 
dépôts et qui n’est dépensé qu’au fur et à mesure des besoins. 
D'autre part, l'habitude de régler les paiements par l’entre- 
mise des banques, qui a fait d’elles les caïissières de tout le 
monde et qui fait passer par elles plus de 90 p. 100 de tous 
les paiements dans les pays anglo-saxons et près de 80 p. 100 
en France, et. dont le montant surpasse près de dix fois le 
revenu national, ne peut qu'y laisser un résidu considérable. 
Tout cela explique suffisamment l'importance des dépôts de 
. banque, sans qu’il soit nécessaire d'attribuer aux banques une 
faculté miraculeuse de créer des dépôts de rien. 
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Une autre raison pourrait être l'illusion provoquée par la 
technique de l'ouverture des crédits par les banques, qui 
d'ordinaire inscrivent au compte courant des bénéficiaires les 
crédits accordés, utilisés ensuite par l’émission de chèques, 
donc en apparence sans l'intervention de la monnaie. 

Mais la raison principale paraît être d'ordre idéologique. 
L'idée de création présumée des crédits par les banques est 
née de la recherche des causes des fluctuations périodiques des 
prix et de l’activité économique et s’est inspirée de la théo- 


rie des crises de l’école de la circulation (currency school) qui 


dans la première partie du siècle dernier imputait ces fluctua- 
tions aux émissions des billets de banque par les banques 
anglaises jouissant à cette époque du droit d'émission presque 
illimité. On sait que cette doctrine a conduit en Angleterre, 
en 1844, à la réglementation très étroite de l'émission des 
billets de banque, ce qui d’ailleurs n’a pas remédié aux fluc- 
tuations des prix et à la marche cyclique de la vie économique 
dans ce pays classique des crises économiques, mais les a 
aggravées et a dû par suite être suspendue à plusieurs reprises. 
L’échec de cette politique ainsi que la critique bien fondée des 


adversaires de la théorie ‘des crises de l’école de la circulation 


avaient discrédité cette dernière. C’est cette doctrine qu'ont fait 
renaître, sous une autre forme, les partisans de la nouvelle 
doctrine du crédit, en y remplaçant l’émission des billets de 
banque, fait tangible, par la création hypothétique des crédits. 
Mais toutes les deux théories ont leur origine ‘dans la théorie 
quantitative de la monnaie. Les partisans de la nouvelle doc- 
trine du crédit ne le nient d’ailleurs pas. C’est ainsi que le 
protagoniste principal de cette doctrine en Angleterre, Hawtrey, 
a émis des doutes sur la possibilité même de sa vérification 
statistique et a souligné sa base déductive. De même Albert 
Hahn, le principal protagoniste de la doctrine en Allemagne, 
la considère également comme une conséquence de la théorie 
quantitative. É 

Ainsi donc, ce ne sont pas des faits réels, la création des 
crédits par les banques dûment constatée et l’action de ces 
crédits sur les fluctuations des prix statistiquement démontrée 
qui sont à la base de cette doctrine, mais une hypothèse, 
déduite elle-même d’une théorie, d’ailleurs arbitrairement inter: 


prétée, comme nous le verrons tout à l’heure. Un de ses par- 
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tisans {Rôüpke) n'est-il pas allé jusqu’à en dire, à propos de 
notre critique, qu'elle était comme un article de foi: on y 
croit ou on n'y croit pas ?. 

Et que dit la théorie quantitative ? 

Elle dit, en somme, que les prix exprimant le rapport entre 
la valeur intrinsèque de la monnaie, déterminée par sa quan- 
tité et le besoin qu'on en a, et la valeur intrinsèque des biens, 
une augmentation ou une diminution de la quantité de la mon- 
naie, en diminuant ou en augmentant la valeur de la monnaie, 
doivent forcément entraîner un relèvement, ou respectivement 
un abaissement correspondants du niveau général des prix. 


_ Ainsi formulée, cette théorie est certainement juste pour autant 


qu'il s’agit de la monnaie métallique ou du papier-monnaie. 
Mais elle n'est pas applicable aux billets de banque conver- 
tibles, émis par voie de crédit, suivant les besoins variables 
des échanges, et encore moins aux dépôts de banque. Mais 
l’erreur des économistes en question consistait surtout dans le 
fait qu'ils ont donné à la théorie quantitative un sens plus 
étroit, notamment que le niveau général des prix ne peut 
varier qu'à la suite des variations de la quantité de la monnaie 
et de ses succédanés. Ainsi ils ont exclu la possibilité des 
fluctuations du niveau des prix provenant des variations de la 
valeur intrinsèque des biens à la suite des fluctuations de la 
quantité des biens ou du besoin en biens. Ce faisant, ils ont 
méconnu, d’une part la grande élasticité de la vitesse de circu- 
lation de la monnaie et de ses succédanés et en particulier 
des dépôts, élasticité qui, en maintenant la stabilité de la 
valeur intrinsèque de la monnaie, permet de ressortir, dans 
le niveau général des prix, les fluctuations de la valeur intrin- 
sèque des biens; d'autre part, les lois de variation de la valeur 
intrinsèque de biens que nous avons définies dans notre ouvrage 
sur la valeur % et qui confèrent à ces variations une grande 
ampleur, hors de proportion avec les variations de la quantité 
des biens ou du besoin en eux. 

Et pourtant c’est là qu’il fallait chercher l’origine des fluc- 
tuations périodiques du niveau général des prix et de la mar- 
che cyclique de la vie économique avec ses crises périodiques. 
La monnaie et le crédit sont d’une grande utilité pour. l’éco- 
è 


3. Voir Mentor Bouniatian, La loi de variation de la valeur et les mouvements 


_— généraux des prix, Paris, 1926. 
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nomie sociale. Mais la Dons n’est qu’ un instrument 
_ d'échange et le deuxième qu’un instrument de répartition des _ 
capitaux. Dans les fluctuations périodiques des prix et de l’ac- 
_tivité économique, ils ne jouent qu’un rôle absolument passif. 
C’est dans la profondeur des mobiles de l’activité économique : 
et dans les lois de satisfaction des besoins humains que se trou- 
vent les véritables causes de ces fluctuations. Et la Soit d 
économique des AGREE devrait se fonder sur ces réa- 
lités, au lieu de s'inspirer de la mystique de manipulations du 
crédit et de la monnaie qui leur ont valu au cours du dernier 
quart de siècle tant de déceptions et ont Ue à leurs pe tant 
de mal. 4 
Mentor_ Boutin 


MONNAIE ET INTÉRÊT : 
D'APRES LA DYNAMIQUE ECONOMIQUE DE FLORIN 


._ L'explication générale et complète du taux de l'intérêt est 
un des points névralgiques les plus importants de la recherche 

- théorique économique contemporaine. 

Certes, depuis longtemps, l'intérêt a fait l’objet de théories, 

. d’une part, du côté de l’emprunteur, sur le plan de la produc- 
tivité physique des capitaux, déjà considéré par Turgot, d'autre 
part, du côté du prêteur, sur le plan de l’analyse psychologique 
de l’épargnant, de la comparaison entre biens présents et biens 

futurs, invoquée par Boehm-Bawerk. Mais, avec tous les pro- 

 Jongements auxquels elles ont donné lieu, ce ne sont là, comme 
souvent, que des prises de vues partielles. De telles prises de 
vues ne se suffisent pas à elles-mêmes; elles ont besoin d’être 

_ intégrées dans une synthèse, ainsi que l’a fort bien montré 

M. Maurice Allais, ce virtuose de la synthèse ?. : 
Or, ces prises de vues, aujourd’hui nombreuses, pénétrantes, 

parfois subtiles, n’éclairent pas encore tous les aspects du pro- 

blème, et le plus obscur d’entre eux reste actuellement celui 
des rapports entre l’intérêt et la monnaie. Cet aspect, la recher- 

. che économique y a buté tout à la fois dans le rayon de l'intérêt 

_et dans celui de la monnaie. . 

__ On peut s’en rendre compte assez bien, croyons-nous, de la 

| manière suivante : 2 

. . Du côté de l'intérêt, il est classique et correct d'exposer que 

: dans un marché libre des capitaux, le taux de l'intérêt se 

_ détermine par la loi de l'offre et de la demande; dans le do- 

maine des prêts à long terme, on voit bien que l'offre de-capi- 

_ faux est déterminée par les disponibilités des épargnants, et 

la demande, par les besoins d’investissement, en Peas des 


1. Extrait d’un mémoire sur L'apport des ingénieurs français aut ‘sciences 

économiques, rédigé à l'occasion du centenaire de la Société ingénieurs 

ps de France (à paraître prochainement en librairie). VS etes 
2. Dans son livre Economie et intérêt. A 


" 
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possibilités de rentabilité; c’est là, en somme, la théorie du 
marché des services producteurs, déjà considérée par les clas- 
siques, incluse et précisée par Léon Walras, dans sa synthèse. 
_ Mais, dans le domaine des prêts bancaires à court terme, si la 
demande est encore conditionnée par les besoins et possibilités | 
des opérations commerciales ou analogues, on ne peut dire que 
l'offre soit conditionnée par les disponibilités à court terme 
des épargnants, des producteurs ou des consommateurs, jus- 
ticiables de l'analyse de l'utilité et de la comparaison entre 
utilisations présentes et utilisations futures, puisque, comme 
l’a fort bien souligné M. Doyen 3, ces prêts sont, pour la plu- 
part, consentis par des banquiers et au moyen de création de 
monnaie scripturale, par l’ouverture de crédits à découvert. 
Ainsi, toute la question de la détermination du taux de l’es- 
compte en marché libre est dominée par celle de la détermi- 
nation du montant de la monnaie à découvert librement émise 
ES. par les banquiers : le problème de l'intérêt s’insère dans le 
fe problème monétaire — mieux, il est suspendu à la solution du 
-_ problème le plus obscur de la théorie monétaire, celui de l'équi- 
k libre (ou de la détermination) du découvert. 
Inversement, dans le rayon de la théorie de la monnaie, si 
l'équation des échanges, complétée ou non par d’autres consi- 
dérations, nous conduit à rattacher le niveau des prix (dont 
N l'explication est, en définitive, l’alpha et l’oméga de cette 

théorie) à la quantité de monnaie en circulation, pareil ratta- 
1 chement n’explique rien, si on n’y ajoute comment se déter- 
D mine cette quantité de monnaie; or, cette dernière ne :0om- 
prend pas seulement la monnaie métallique ou couverte, dont 
la quantité s'explique assez facilement dans le fonctionnement 


‘+ 

À F des divers systèmes monétaires, mais aussi la monnaie à décou- 
= d vert, émise à l’occasion d'opérations de crédit. : 
È 2 . à . 

3 Ce n'est pas tout : à supposer même qu’on se soit rendu 


compte de la détermination de la quantité de monnaie (cou-. 
verte où à découvert) en circulation, la liaison que l'équation 
des échanges établit entre le niveau des prix et cet élément, 
fait intervenir la vélocité de circulation de la monnaie (ou son 

inverse, la durée moyenne de séjour de la monnaie dans les” 

caisses) laquelle, conditionnant le degré d’aisance des tré 

& 

. n # . È i 

: ue ns théorie sur l'intérêt du capital, Domat-Montchrestien, + 
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-soreries, est sous l'influence du taux d'intérêt des prêts à court - 


terme susceptible d'alimenter ces dernières. 

- . Ainsi, à des titres divers, sur le plan théorique comme sur 
celui de la constatation des faits concrets, les économistes 
— approfondissant la compréhension de leur sujet — ne pou- 
vaient pas ne pas buter sur cet écueil de la conjonction entre 
le taux d'intérêt et la monnaie. 

Or nous pouvons bien dire que cette conjonction n’a pas été, 
jusqu'ici, élucidée dans la littérature économique #. 

- À vrai dire, de ce grave problème, la solution a déjà été beau- 

- coup plus qu'amorcée par Walras, au moyen de sa notion 

 d’encaisse désirée; mais sa contribution, encore que beaucoup 

» plus précise qu'on croit souvent, est à ce point générale et abs- 
traite, explicitement mais simplement — et très fortement — 
.enchâssée dans sa synthèse générale, qu'aucun économiste jus- 

- qu'ici n’a eu l’idée, ou la force, de l’en extraire entièrement. 

” À notre connaissance, le premier économiste qui ait abordé 

- de front ce dur problème des rapports entre la monnaie et l’in- 

: térêt est le professeur Gustavo del Vecchio, dans des études 

. pénétrantes qui datent du début du xix° siècle 5. D'autre part, 

_J. M. Keynes a, par sa notion de « préférence pour la liqui- 
_ dité », grandement précisé la notion d’encaisse désirée de 

» Walras, et, sans doute, sera-ce là un des points marquants dans 

- ce qui restera de l’œuvre riche, mais si touflue et si peu com- 

 préhensible, du grand économiste anglais. Mais, aussi bien 

l'analyse pénétrante de M. del Vecchio, dont on ne peut dire, 
nous semble-t-il, qu’elle laisse complètement en repos l'esprit 
du lecteur, que la construction grandiose et pas très solide 
de lord Keynes, ne peuvent être regardées comme élucidant la 
_ question. 
# à 


- A. Curieusement significatifs sont à cet égard deux passages de l'excellent 
ouvrage, si instructif et si fouillé, de M. Charles Rist : Histoire des doctrines 
- relatives au crédit et à la monnaie depuis John Law jusqu’à nos jours, placés 
l’un au début et l’autre à la fin de cet ouvrage, 
Dans l’Introduction : « Les problèmes du crédit et de la monnaie oût, à toutes 
- les époques, soulevé des controverses où se retrouvent dès l'origine les mêmes 
. oppositions de doctrine. C'est cette permanence des problèmes et des points 
. de vue qu'il est intéressant de mettre en relief... » 
. Dans la conclusion : «La question de l’organisation de là monnaie est dé 
celles qui renaissent constamment... … Ainsi le vieux conflit d'idées que nous 
_ avons signalé dans le premier chapitre de ce livre reparaît sous une forme 
nouvelle... » » ; 
_ ‘ $. 1 principü della teoria economica della moneta, Giornale degli Economisti, 
1909; Teoria dello Sconto, suppl. au G., 194; Lineamenti geñerali della teoria - 
_ dell interesse, 1915. * 3 
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. 


‘Or, à cette élucidation, un ingénieur, M. Florin, apporte, $ 


dans son livre : Dynamique économique, une contribution ma- 
jeure et plus que fortement éclairante 6. 
Allant droit au fond de cet aspect du problème monétaire en 


_se demandant : « pourquoi conserve-t-on de la monnaie ? », 


M. Florin ne se borne pas, pour expliquer la valeur de celle-ci, 
à invoquer de façon vague le « désir d’encaisse » ou la « prélé- 
rence de liquidité », ou encore, sans autre explication, « l’uti- 
lité de la monnaie », ce concept plein de traquenards et qui, 
chez bien des économistes, ressemble trop à la « vertu dormi- 
tive » de Molière. Ce qu’il met en avant, sous le nom « d'utilité 
marginale des encaisses », c’est l’avantage très précis que pro- 
cure la présence d’une unité monétaire de plus dans une tré- 
sorerie, du fait de l'augmentation d’aisance qui en résulte, se 
traduisant par de plus grandes facilités d'exploitation et pos- 
sibilités d'opérations (par exemple, quant au choix des dates 
d'achat ou de vente, ou encore à la conclusion de ventes à crédit 
très oceasionnelles). 

Ces avantages que procure, chaque année successive, la dé- 
tention d’une encaisse supplémentaire, se traduisent, en 
somme, pour l'entrepreneur, par des perspectives de surcroit 
de bénéfice pouvant être chiffrées, au moins prévisonnelle- 
ment, et « l’utilité marginale des trésoreries » qui en découle, 
M. Florin ne se borne pas à l’invoquer dans ses raisonnements, 
il la rattache à des éléments statistiques en remarquant qu’elle 
est fonction croissante du degré de tension de la trésorerie, 
représenté pour une caisse à quelconque, industrielle ou ména- 
gère, par le rapport p; du montant des paiements qu’elle a à 
ellectuer, Sp:q:, au montant e, de l’encaisse disponible. En sorte 
pig: 

€; : = 

A priori, l'utilité marginale de tréSorerie, w, n’a aucune rai- 
son d'être la même pour toutes les caisses. Mais si u; > u;, des 
transferts de monnaie de la caisse j à la caisse à sont avanta- 
geux, et ils se font, en effet, par des « prêts de monnaie » sur 
le « marché monétaire »,. l'avantage u;, — u, étant partagé entre 
les deux parties, sous la forme d'un « versement d'intérêt » 
de ? à 7j, à un taux dit « taux monétaire », résultant de l'offre 


que ut TT p) avec pi — 


6. R.. Florin, Dynamique économique, in-80, 415 p, Imp. 
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et de la demande sur ce marché. Ainsi qu’il est expliqué classi- 

quement dans la théorie de l'équilibre de l'échange, ce méca- | 
_ nisme d'arbitrage entre trésoreries aboutit à l’égalisation de 

- leurs utilités marginales, et il en découle pour celles-ci, tous’ 

arbitrages faits, une même valeur numérique U, dont M. Florin 

réussit à nous donner une expression macroscopique, en fonc- 

tion des caractéristiques monétaires. LT 

Mais U est susceptible d’une autre expression statistique, et 
particulièrement simple. A l'équilibre du marché monétaire, 
l'utilité marginale d’une encaisse, valeur du service de tréso- 
rerie du dernier franc conservé, n’est ni inférieure ni supé- 

. - rieure à celle du service procuré par un franc prêté (sans quoi 
la caisse continuerait à être prêteuse ou emprunteuse), c’est- 
à-dire, à un facteur près, au taux d'intérêt monétaire, lequel 
se trouve ainsi exprimé à son tour en fonction des caracté- 
ristiques monétaires. ST 

A priori, et en dépit de son appellation juridique courante, : 
ce taux n'apparaît pas du tout comme étant de même nature 
économique que l'intérêt mis en œuvre à propos des prêts à 
usage de biens productifs, lequel est gouverné fondamentale- 
ment par la productivité physique de ces biens. Certes, du 
moment que la détention d’une quantité de monnaie dans une, 
caisse rend « des services de trésorerie », on pourrait être tenté, 
et certains ont été tentés en effet, de considérer cette monnaie 
comme un bien productif assimilable à tout autre, par exemple 
à une maison rendant des services de logement ou un camion 
rendant des services de transport. Mais cette assimilation ne 
peut qu’entraîner à de graves erreurs, car, fondée sur une sim- 
ple analogie, elle ne va pas au fond des choses : notamment, 
si une population accroît son bien-être en augmentant le nom- 
bre de ses maisons ou de ses camions, il s’en faut qu’elle l’ac- 
croisse de même en augmentant la quantité de monnaie dont 
elle dispose. 

En réalité, le « taux monétaire » n’a rien à voir, a priori, 
_ avec le taux d'intérêt des biens de production conditionné par 
le taux de productivité physique de ces biens; il dépend peut- 
-_ être de la quantité globale de monnaie en circulation, mais en 
tout cas certainement de Ja répartition de celle-ci entre les Ciffé- 
| rentes caisses en face de leurs besoins de trésorerie. Ainsi 
 s’éclaire vivement la compréhension de ce terme de « marché 
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monétaire », celui-ci étant conçu comme nettement distinct du 
« marché financier » et comportant des prêts de monnaie en vue 
d'emploi comme trésorerie, tout différents des prêts, à long ou 
court terme, de biens techniquement productifs. 

Pourtant, un lien existe, entre le taux monétaire 8 et le taux 
d'intérêt à, du fait que les prêts de ces biens sont en fait con- 
sentis, nôn en nature, mais en leur expression monétaire. Il 
y a, par là, possibilité d'arbitrage d’une quantité de monnaie, 
non seulement entre sa conservation comme encaisse, pro- 
curant l'utilité U et son placemient ou prêt (terme juridique) 
sur le marché monétaire, aux fins d'emploi comme trésorerie 
(terme économique) par quelqu'un autre, procurant au prêteur 
l'avantage du taux monétaire 4, mais encore avec son usage ou 
son placement (opérations juridiques) aux fins d'achat et 
d'usage de biens de production (opération économique), pro- 
curant le taux d'intérêt à résultant de la productivité physique 
de ces biens. Et cet arbitrage tend, commie tout arbitrage, à 
égaliser taux monétaire et taux de l'intérêt, ce dernier se pié- 
sentant ainsi comme lié, non seulement au volume de l’épar- 
gne disponible et à l’état de la technique, mais encore à la 
situation monétaire. Avec M. Florin, «nous en savons assez 
pour comprendre que le taux d'intérêt ne peut pas ètre en fait 
une variable indépendante (des facteurs monétaires), et qu’au 
contraire il doit être déterminé (pour partie) ve les caracté- 
ristiques des courbes d'utilité des encaisses ». 

Mais qu’on ne se leurre pas sur la signification de cette 
conclusion, au risque de perdre la proie pour l'ombre, comme 
font, croyons-nous, nombre d’économistes qui prennent le Pirée 
pour un homme, en confondant sous le nom de biens, richesse 
_et monnaie. 

A la vérité, abstraction faite de phénomènes seconds, peu 
importants, ou transitoires, c’est-à-dire d'importance dynami- 


que, ce qui commande essentiellement le niveau du taux d’in- 
térêt sur le marché — et M. Florin nous paraît bien être de 


cet avis — c’est avant tout, et en définitive exclusivement, le 
montant de l’épargne en face des taux de productivité physique 
dans les diverses possibilités d'investissement. 

Mais alors, si le taux d'intérêt se détermine de son côté à 
partir de l’épargne et de la technique, tandis que le taux moné- 
taire se détermine, du sien, à partir des facteurs monétaires, 
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comment se peut-il qu'ils soient égaux ? C’est ici qu'intervient 
le lien entre niveau des prix et quantité de monnaie en cir- 


culation. 
, Pour nous en expliquer, le mieux que nous puissions faire, 
- est de recourir au calcul, à un calcul simplifié qui nous paraît E 


pouvoir représenter le fil conducteur des calculs complets et 
plus complexes de M. Florin : 

En admettant avec lui de pouvoir représenter la fonction 
d'utilité des encaisses & = fi (p) (voir p. 194) par & — Kyp 


»: 
N APigi 7 *£r “17 + r a 
Où Pi — : , l'égalité des utilités marginales de trésorerie, 
î 
Frs 27 7. Ë F = e ë Ke: id i à 
à l'équilibre du marché monétaire, s'écrit : w — mire dé _ 
K:3p, 4; L ; Le ei ne 
———— ü = = .… — U, d'où en additionnant, d’une part, | 
€; 
les numérateurs, d'autre part, les dénominateurs de ces frac- 
£ < KZp 
tions FRE NV 4— PA , où le dénominateur représente le 
e 


montant global (en francs) des encaisses considérées et le numé- 

rateur celui des paiemients qu’elles ont à assurer. Si on étend 

cette formule à toute l’économie, e devient égal à la quantité Q 
de monnaie en circulation et pq peut se mettre sous la forme 

classique k.a.l, où I et a sont des indices généraux de prix et 

d'activité. Puisque U est proportionnel à 6, on à au final à 

concilier les équations 


Han] 
(4) Ô RTE 
@) ir 


r étant de taux de productivité physique marginal 7. 
Dans une situation hypothétique où Q et I seraient donnés, 


_ 7. En réalité, M. Florin écrit, à juste titre, à — x + à, à représentant, à côté 

de la productivité physique 7 des capitaux, le gain annuel en 9, (positif ou 

négatif) réalisé par le prêteur du fait de la variation, pendant la durée du prêt, 
dP 


du pouvoir d'achat de la somme prêtée — c’est-à-dire à — bre C'est là un 


élément important de la théorie, dont l'introduction lui paraît indispensable 
(voir aussi M. Allais in Economie et intérêt), dès l'instant qu'on ne se borne pas 
à l'hypothèse statique du régime permanent, hypothèse un peu trop simplifiée 
ét souvent stérile comme base d’une politique économique un peu délicate; 
mais nous croyons pouvoir le négliger ici. | 
4 Nous négligeons également les variations possibles de a, volume physique des 
| ventes, qui dépend foncièrement de la situation des forces productives et des 
techniques de leur mise en œuvre, éléments de structure pouvant être regardés 
ici comme des données de l’économie étudiée. 


\ 
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il résulterait de l'équation (1) une valeur de 4 non nécessaire- … 


ment égale à 7. Mais alors si, par exemple, on à 6 < 7, des. 


individus ayant des possibilités techniques d'investissement 
emprunteront de la monnaie sur le marché monétaire pour 
l'utiliser, non à détendre leurs trésoreries, mais à acheter des 
biens de production (outillages, stocks-outils industriels ou 
commerciaux), et cette demande supplémentaire, s’ajoutant 
à la demande antérieure inchangée, provoquera une hausse des 
piix de ces biens et, par tache d’huile, du niveau général des 
prix 8. Et cette hausse des prix, augmentant l'utilité nominale 


S | 
des trésoreries U — : accroîtra 4 en vertu de l’équation (1), 
jusqu’à ce qu'on ait, en vertu de l'équation (2) 
@) H.a.I 
nee I 
Q 


Telle est l'équation qui lie le niveau des prix à la quantité de 
monnaie en circulation, à travers celui du taux de l'intérêt. 
À première vue, cette équation (3) paraît ignorer, ou nier, 
l'équation des échanges : 
(4) OAI RE 
En réalité, les deux se concilient fort bien. Leur combinaison 
donne, en effet, 


{5) k 1 — - Dr 


accusant que la vélocité de circulation de la monnaie varie pro- 
portionnellement au taux d'intérêt. C’est là une « loi opération- 
nelle », vérifiable par la statistique. M. Florin pense en avoir 


= 8. Le mécanisme d'arbitrage invoqué ici par M. Florin ressemble, à première 
vue, à celui qu'invoque M. Rueff (L'ordre social, p. 218) à propos de l’encaisse 
désirée. Mais il y a entre les deux une différence essentielle, qui fait que la 
présentation de M. Florin est correcte, alors que l’autre ne l’est pas. Il n’est pas 
correct, en effet, d'affirmer que, si un individu a une encaisse supérieure à 
l’encaisse désirée, il se défera du surcroît en achetant des marchandises, car, 
ni dans l'économie industrielle, ni dans l'économie domestique, les achats de 
marchandises ne sont, et ne doivent être, gouvernés par les situations de tré- 


sorerie, mais bien, dans la première, par des considérations de rentabilité et, 


dans la seconde, par des considérations de revenu. L’arbitrage invoqué par 


M. Florin est d’une toute autre nature, se faisant entre trésoreries excéden- 


taires et investissements en stocks ou outillage, c’est-à-dire, théoriquement 


parlant, entre éléments ayant même dimension, et concrètement parlant, entre 


trois postes de l’actif du bilan, la trésorerie, les stocks et les immobilisations. 
Signalons que, dans ses Eléments d'Economie politique pure, Walras a très 


soigneusement évité, sans d'ailleurs s’y appesantir, de commettre l'incorrection 
ci-dessus. 


| 
| 


> 


Enr _ MONNAIE ET INTÉRÈT 199 


térieure à 1920, laquelle, à vrai dire, se présente comme assez 
spéciale, en raison du rôle que l'inflation y a joué. 

7 A supposer que cette vérification ne soit pas acquise, 
M. Florin en serait seulement conduit à penser que les coeffi- 
cients de ses équations sont en réalité des variables, et une 
remontée économétrique à partir des statistiques, à travers sa 
construction théorique précise, lui permettrait apparemment 
de jeter la lumière sur le comportement de ces variables, et 

_ sans doute d’apercevoir si elles sont significatives quant au 

- rôle que les hypothèses de base de sa théorie tendent à leur 

_- faire jouer. Il y a là un chemin de nature à lui permettre de 

+ vérifier ou préciser ces hypothèses et de « tester » leur validité 

de fait. 

Il y a plus; les indices d'activité figurant dans les équa- 
tions (3) et (4) ne sont pas exactemient les mêmes : le premier 


- est l'indice a’ du volume physique des paiements à effectuer, 


LL € 


__ tués. En sorte que l’équation (5) doit, en réalité, s’écrire : 
: L a 
; (6) eh 


T: " 

a 
donnant, par son premier membre, une expression statistique 
Fe 2 


"Le 


qui caractérise la « situation du crédit ». 


" 


du rapport 


n it 0 
St: 


Ainsi, non seulement cette très belle étude nous donne enfin 
un tableau cohérent et clair des rapports de la monnaie et du 
crédit, mais elle nous donne aussi — nous voulons écrire : iné- 


CPC T ne pee 


__ vitablement aussi — des éléments pour une «technique ban- 
À » >: prés s trs : 
_ caire », au sens très précis — que les ingénieurs donnent au 


mot technique —, d'application de la science économique aux 
besoins de la pratique bancaire, et non point au sens, courant 


aujourd’hui, d’un ramassis hétérogène de procédés empiriques 


généralement en vigueur dans le métier de banquier. 


È 
4 _ En définitive, nous trouvons là double conquête : construc- 


tion théorique, précise, claire, cohérente et assise, et raccord 
#s Hi les données concrètes, susceptible tout à la fois de conduire 
à des vérifications ou amplifications et aux applications. 

Certes, à l'égard des besoins d’une théorie complète de la 


déjà trouvé la vérification en France, pour toute l’ époque pos- 


tandis que l’autre est celui a” du volume des paiements effec- 


Droahais M. Florin ne résoud pas le problème de la déter- 
. mination du découvert bancaire, qua il se borne à mentionner 
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au passage, en en écartant l'étude (p. 87) et même sa COns- 
truction proprement dite ne nous semble pas exempte de quel- 
que lacune. L'un et l’autre fait ne sont pas, croÿyons-nous, 
sans altérer quelque peu, ou du moins laisser en quelque doute 
dans notre esprit, le degré ou le champ de validité des conclu- 
sions d’action qu’il a tirées de son étude, touchant notamment 
à la régularisation des prix et aux effets à attendre d’une taxe 
sur les encaisses monétaires. Et il n’est pas sans intérêt de 
signaler, à ce sujet, que le remède qu'il préconise au chômage 
massif, chronique ou cyclique, est aussi celui auquel a abouti, 
par ‘des voies différentes bien qu’inspirées par les mêmes préoc- 
cupations fondamentales, un autre économiste solide, M. Allais. 
Même ainsi provisoirement grevé, car cet aspect nous parait 
susceptible d’une plus parfaite et précise mise au point de sa 
part, son apport dans cette question si difficile des rapports 
de la monnaie et du crédit nous apparaît comme fondamental. 

Là ne se borne pas, d’ailleurs, la portée de son ouvrage de 
quelque cent pages. Outre ‘des aperçus pénétrants et précis sur 
la productivité du capital et le mécanisme de l'intérêt (chap. 1, 
— notamment sur la distinction à faire, dans le produit d’un 
placement, entre la part tenant à la productivité physique 7 
du capital investi et le « bénéfice de valorisation » à même dans 
une économie non monétaire), — et des considérations bien 
dignes de réflexion (chap. n), sur l’évolution des grandeurs glo- 
bales, — taux de productivité physique, volume du capital 
investi..., — et leurs conséquences quant à la répartition du 
revenu, le volume de l'épargne globale, le volume de la pro- 
duction..., — le premier quart en est consacré à une sorte 
d’exposé didactique qui, en réalité, n’a pas un objectif d’en- 
seignement, mais constitue l'examen de conscience d’un cher- 
cheur amené, de fil en aiguille, à repenser toutes les notions 
les plus générales de l’économique, et l’économique elle-même, 
pour les besoins de son problème précis, et en fonction de ce 
problème. C’est ainsi que dans un chapitre de définitions 
portant en exergue « Malheur au vague, mieux vaut le jaux » 
— formule lapidaire qui caractériserait assez bien son attitude 
scientifique, et que nous ferions volontiers nôtre — il nous 


9. « Intéressera-t-il quelques lecteurs de savoir que ce livre qui se présente 
comme un déroulement logique, a été, en réalité, commencé par la fin et 
terminé par le commencement ? » (Entroduction, p. IV!) 
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donne tout un lexique de concepts, souvent originaux et, semble- 
t-il, efficaces, parce que construits en vue de leur utilisation 10. 
Quant au caractère spécial de cette œuvre, ce qui nous paraît 
. remarquable dans le cas de M. Florin, et tout à fait digne d’être 
_ souligné ici, c’est son attaque en prise directe, d’un des plus 
gros problèmes de fond de la pensée économique, autour de 
quoi s’ordonne tout le reste. Et nous ne saurions oublier com- 
bien nous avons été vivement frappé, lors de notre première 
conversation avec lui en 1942, que, nous faisant part de ses 
_ préoccupations et réflexions générales sur l’économique, il mit 
% d'emblée le doigt sur cet élément crucial qu'est le problème des 
= rapports de la monnaie et du crédit, où, quant à nous, plus de 
@ vingt années de réflexion concentrée nous ont été nécessaires 
pour parvenir à des idées quelque peu assises, et où, par exem- 
ple, non content de retrouver seul la position d’un Keynes qu’il 
_ ignorait lors de son premier travail en 1940 (Asynchronisme 
__ monétaire), il fait faire à la science, sur ce point et sur d’autres, 
__ des progrès majeurs et d’une bien autre netteté. ; 


3 


AR 


4 


F. Drvisra. 


(10) « Nos définitions ne visent pas à être complètes, mais à faire face aux 
difficultés concrètes et aux distinctions nécessaires.» (P. 10.) 


LA MASSE MONÉTAIRE 
ET SON INTENSITÉ D'UTILISATION 


Un des thèmes les plus fréquents de la philosophie bergso- 
nienne, c’est que lé mouvement n’est pas, comme se le figure 
volontiers notre intelligence, une suite de positions, c’est-à-dire 
d'immobilités, reliées entre elles par un principe abstrait, 
mais bien quelque chose de concret, un et indivisible, auto- 
nome, emportant le mobile qui en est affecté. C’est, semble-t-il, 
par une sorte id’inversion de cette tendance de l’esprit humain 
que l’on se plaît à considérer la monnaie, qui subit des chan- 
gements de mains successifs, sans lien entre eux, comme ani- 
mée d’un mouvement, dont on mesure la vitesse, d’où l’on 
déduit à leur tour des conséquences importantes dans l’expli- 
cation des phénomènes monétaires. Cette notion de vitesse de 
circulation de la monnaie (c’est-à-dire, rappelons-le, le nombre 
moyen de fois qu’une unité monétaire s’échange dans un temps 
déterminé) nous donne donc de prime abord l’impression d’être 
artificielle. Aussi n'est-ce pas sans quelque inquiétude que 
nous la voyons régulièrement réapparaître, dans les ouvrages 
de doctrine aussi bien que idans les publications de circonstance, 
et y jouer un rôle dont on ne peut se demander s’il ne fausse 
pas l’étude de la monnaie et de la formation des prix. 


I 


Ce qui est remarquable, c'est que de nombreux auteurs, qui, 
fidèles à la tradition, ne manquent pas de faire figurer la vitesse 
de la circulation parmi les facteurs de la valeur de la monnaie, 
tout en y consacrant parfois de longs développement et en la 
mesurant avec soin, la regardent comme une notion reçue et 
ne prennent pas la peine d'examiner, encore moins d'expliquer, 
comment au juste elle joue. Le lecteur qui s'intéresse à ces 
questions, mais qui est prêt à s’en rapporter à son auteur, 


"à 
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reçoit donc l’impression que la monnaie — qui, évidemment, 
circule — est dotée idans cette circulation d’une vitesse quelque 
peu comparable à celle du projectile au sortir, de l’arme. De 
même que la puissance de rupture du projectile est faite non 
seulement de son poids (qui serait ici comparable à la quantité 
de monnaie existante), mais encore de sa vitesse initiale, de 
même la monnaie disposerait, pour remplir ses tâches, de sa 
masse et de sa vitesse, celle-ci multipliant celle-là, et l’une et 
l'autre éléments autonomes et indépendants des autres fac- 
teurs qui déterminent les prix. Il suffit cependant.d’un instant 
de réflexion pour se rendre compte que, à la différence de la 
balle sortant du canon du fusil et douée par le choc de la défla- 
gration de la poudre d’une force vive que les résistances ren- 
contrées altéreront rapidement, la pièce de monnaie au sortir 
des presses, le billet de banque nouvellement imprimé, ne sont 
dotés par là d’aucune force qui les mette en mouvement et les 
pousse, par elle-même et d’une façon autonome, à circuler. 
Sans doute dira-t-on que notre comparaison est fausse (cela. 
est certain, mais nous croyons utile de l'avoir énoncée pour 
écarter une idée fausse) et qu'il s’agit, non d’une vitesse ini- 
tiale, mais d’une vitesse constante. C’est vous, c’est moi, qui, 
chaque fois que nous ouvrons notre portefeuille, communi- 
quons aux billets de banque une impulsion dont la moyenne 
fait leur vitesse, agissant ainsi un peu à la manière des mul- 
tiples explosions successives des cylindres, qui entretien- 
nent sans cesse le mouvement du moteur. Nous ne nierons pas, 
évidemment, qu’on puisse faire des Calculs sur la rapidité avec 
laquelle circule la monnaie, car ce serait niér cette circulation 
elle-même, mais nous disons que ce n’est pas une force auto- 
nome indépendante d’autres éléments, et c'est ce que montre 
précisément la comparaison que nous venons d'imaginer. Car 
chaque fois que nous ouvrons notre portefeuille, c’est pour 
régler un achat de marchandises ou de services, c’est donc à la 
suite d’une transaction. Pas de transactions, pas de circulation 
de la monnaie, et c’est la cadence et l’ampleur ides transactions 
qui. déterminent l'allure de cette circulation. La monnaie est 
en soi quelque chose d’inerte, et c’est par une sorte d’inadver- : 
tance de l'esprit qu’on la voit douée d’une vitesse initiale, et 


que l’on se figure sa masse dotée de cette vitesse initale, ou 
de cette sorte de moteur auxiliaire, en un mot d’une force 
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autonome appliquée à elle et qui serait sa vitesse de circu- 
lation. 

Mais cette inertie dont nous venons de parler ne serait-elle 
pas, elle, une qualité propre de la monnaie, un élément auto- 


nome qui serait en quelque sorte l’inverse d’une force, et que 


la monnaie opposerait au mouvement qu'on veut lui impri- 
mer ? Eclairons ce que nous venons de dire. Dans ce qui pré- 
cède, nous avons présenté bien plutôt la façon dont le lecteur 
imagine l’action de la vitesse de circulation quand on ne la 
lui explique pas, que ce que lui en (disent les auteurs quand ils 
essaient de l'expliquer. Nous allons maintenant, au contraire, 
rencontrer une comparaison fréquemment employée par ceux-ci 
pour donner cette explication — celle qui consiste en un rap- 
prochement entre le transport des marchandises et celui de 
la monnaie. De même dit-on qu’un véhicule est d'autant plus 
utile qu'il est plus rapide, .et par conséquent un vapeur qu'un 
voilier, parce qu'il transporte alors plus de tonnage dans le 
même temps, de même la monnaie est plus efficace — c'est- 
à-dire que cela revient au même que si elle était plus abon- 
dante — quand elle circule plus vite. Cette comparaison, si 
souvent produite, est très séduisante, mais elle repose sur une 
analyse imparfaite (et sans doute sur une absence d'analyse) 
des données de la question. Lorsqu'il s’agit de transporter des 
marchandises, le bateau, le train, la camionnette, l’avion même, 
emploient un certain temps, un temps incompressible, qui 
possède, pourrait-on dire, une certaine épaisseur. On peut, par 
le progrès technique, réduire ce temps; on n’est pas encore 
arrivé à le supprimer, à le ramener à l’instantané, et il oppose 
son inertie au désir de celui qui a commandé le transport et 


souhaiterait le voir immédiatement terminé. Donc, quand on 


considère, dans la comparaison célèbre que nous venons de 
rappeler, la rapidité des véhicules, c’est bien entendu la rapi- 
dité maxima, celle qui suppose leur utilisation complète sans 
aucune perte de temps {car si, par définition, il ne devait 
jamais arriver que des moyens de transport pussent être emr- 
ployés au maximum de leur capacité et de leur räpidité, il 
serait sans intérêt de définir ce maximum), c’est-à-dire leur 
potentiel de rapidité, leur rapidité possible ou, pour parler 
plus exactement, et puisque cette rapidité est toujours trop 
faible au gré des désirs, leur lenteur minima, la moindre Jen- 
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teur possible qu'ils opposent aux déplacements qui leur sont 
demandés. Quand il s’agit de la monnaie, au contraire, dès 
l'instant que, rappelons-le, les déplacements dont on forme sa 
circulation sont non des mouvements dans l’espace mais des 
changements de propriétaire, ces déplacements sont instan- 
tanés. La monnaie est inerte, disions-nous, c’est-à-dire qu'elle 
ne possède aucune force de mouvement qui lui soit propre, qui 
ne soit causée par le besoin de transactions, mais la résistance 
qu'offre cette inertie est pratiquement nulle, c’est-à-dire que 


_ les déplacements de la monnaie s’accomplissent avec une rapi- 


dité extrême et telle qu'il n’arrivera jamais qu’elle change de 


- propriétaire aussi souvent qu'il serait matériellement possible 


qu'elle en changeât. Lorsqu'on parle de transport de marchan- 
dises, on peut poser la question : « Combien de tonnes pourra, 
en un mois, transporter de tel point à tel point tel train attelé 
de telle locomotive dont la puissance est de tant de C.V. ? » 
Mais alors, au sujet de la monnaie, la question correspondante, 
en bonne logique, serait : « Combien de fois par jour un billet 
de mille francs peut-il changer de mains ? », et il suffit de la 
poser pour s’apercevoir qu'elle est dénuée de sens, parce qu’un 
billet de mülle francs peut passer d’un propriétaire à l’autre 
cinq cents fois en un jour et que cela n’arrive en fait jamais. 

Et c’est bien là qu’apparaît le vice de la comparaison, si chère 
à tant d'auteurs, que nous analysons. Ce vice consiste, comme 
presque toujours dans les erreurs de raisonnement, à rappro- 


_ cher, sous couvert d’une identité de termes, des notions d’une 


nature différente. Lorsqu'on transporte des marchandises, La 
question de la vitesse est celle d’un potentiel (combien un train 
peut-il transporter ? etc.); on ne peut donc pas comparer à 
cette vitesse celle de la circulation de la monnaie, qui, nous 
l'avons rappelé au début de cette étude, se définit par une 
moyenne de déplacements effectifs (combien une unité de mon- 
naie change-t-elle effectivement de propriétaire, en moyenne, 
dans un temps donné ?) La lenteur (relative) du train, celle 
de l'avion même, qui est un élément autonome propre à ces 
engins (c’est-à-dire l'inverse de leur vitesse maxima), oppose 


un frein au désir du transporteur. La monnaie, au contraire, 
ne possède aucune propriété propre qui ralentisse sa circula- 
tion, puisque celle-ci n’est composée que des changements de 
_ mains que, à l’occasion de transactions, lui imposent ses pro- 
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priétaires successifs, aux besoins desquels elle répond immé- 
diatement et pourrait réponse infiniment (au sens mathéma- 
tique) plus souvent qu’on ne le lui demande en fait. 

L'analyse traditionnelle échoue donc dans les comparaisons 
qu’elle utilise ou qu’elle nous suggère pour essayer de nous 
représenter en quoi consiste ce qu’elle appelle la vitesse de 
circulation de la monnaie. Elle voudrait nous y montrer une 
sorte de principe autonome, moteur de la monnaie, que nous 
ne trouvons nulle part, et nous sommes tentés dès lors de ne 
plus y voir qu'un résultat statistique, un résidu mathématique, 
le quotient du volume \des règlements par la masse de monnaie 
existante. Cette impression se renforce lorsque, non plus dans 
des comparaisons, mais dans des raisonnements cette fois, 
l’analyse traditionnelle tente de faire figurer la vitesse de 
circulation comme un facteur agissant. 

Si, en effet, voulant en faire autre chose que le nom donné 
à un quotient, on la considère vraiment comme une force ou 
tout au moins l'effet d’une force mouvant la monnaie, il faut 
admettre que toute une partie de la masse monétaire lui 
échappe, celle qui est thésaurisée. On ne peut pas concevoir 
de quelle vitesse seraient animés ‘des billets de banque enfermés 
sine die dans un placard. Aussi certains auteurs considèrent- 
ils — à juste titre du moment qu'ils prennent pour une réalité 
la vitesse de circulation — que la quantité de monnaie à la- 
quelle elle s'applique (par conséquent le M de l'équation de 
Newcomb) doit s'entendre seulement de la monnaie « effective- 
ment » en circulation. L'idée paraît très simple : elle aboutit 
à des complications inextricables. La question se pose tout de 
suite de savoir ce qu'il faut regarder comme « monnaie effec- 
tivement en circulation ». Les auteurs qui utilisent cette notion 
ne se dissimulent pas que sa définition peut sembler arbitraire. 
Mais ils rejettent l’objection en faisant appel à la bonne foi, 
qui, disent-ils, permet de distinguer sans conteste le billet de 
banque dont on se sert de celui qui est mis de côté. C’est là 
une affirmation bien sommaire. Dois-je considérer comme cir- 
culant les billets que j'ai placés dans ce coffre, et comme non 
circulant ceux qui sont enfermés dans ce tiroir ? Quelle est la 
fraction ‘de mon compte en banque qui circule ? Est-ce celle 
qui est inférieure à mille rixdales ? ou à quinze cents ? Nul ne 
pourra jArgEe le dire. 
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Mais la distinction que l’on nous propose soulève une objec- 
tion plus grave encore : elle ôte tout sens à la notion de vitesse 
de circulation. En admettant même que l’impossible fût devenu 

- possible, qu'on fût parvenu à statuer un point de séparation 
exact entre la monnaie immobile et la monnaie mouvante, on 
ne saurait contester que la première puisse toujours se trans- 
former en la seconde et vice versa. Peu importe alors que la 
monnaie « effectivement en circulation » circule vite ou lente- 
ment. On pourra toujours pallier aux insuffisances de sa vitesse 
en augmentant son volume, à ses excès en le réduisant. La 
vitesse de circulation perd tout intérêt. On s'en rend parfai- 

- tement compte si l’on pousse le raisonnement à l’extrême. Il 
suffit pour cela 1de considérer que nul billet de banque ne cir- 
cule du moment qu'il est en portefeuille, et qu'il n’existe pour 
la circulation que dans l’instant de raison où il passe d’une 
main à-l’autre. On a alors en effet soustrait à tout arbitraire 
la distinction entre monnaie qui circule et monnaie qui ne 
circule pas. Mais en même Li de le volume de la monnaie en 
circulation — contrairement à toute réalité — est devenu à 
tout instant variable et toujours égal au montant des règle- 
ments en train de se faire (en particulier il n'existe. plus la 
nuit), tandis que la vitesse de circulation s'avère arithmétique- 
ment la même chose que le nombre des transactions : elle cesse. 
d’avoir l’apparence d’une individualité propre. 

Ainsi les comparaisons par lesquelles on tente de se rendre 
compte de ce que pourrait être la vitesse de circulation conçue 

__ comme l'effet d’une force autonome animant la monnaie se. 

révèlent fausses; les raisonnements qui partent de cette idée 

+ conduisent à des paradoxes, au sortir desquels la notion même 

_ de cette vitesse s’évanouit. On conçoit qu’un certain nombre 

_ d'auteurs aient rejeté ce concept obscur, où ils ne voient 

; qu’un artifice pour faire cadrer l'équation de Newcomb, qua- 

. lifiée dès lors elle-même de simple truisme. On conçoit que 

2 

| 


d’autres, plus prudents, se soient contentés (de sacrifier à la 
tradition- en mentionnant la vitesse de circulation, mais en. 
se gardant : ‘d'entrer à son sujet dans des explications: appro. 

: fondies. | 
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Nous reprocherons, surtout aux derniers, leur incuriosité. 
La notion de vitesse de circulation nous était apparue de prime 


+ 


< 


208 LA MASSE MONÉTAIRE ET SON INTENSITÉ D UTILISATION 


abord comme factice, et ce que nous venons d'en voir nous 
nfirme que cette vitesse n’en est pas une. Mais il ne s'ensuit 
pas que ce à quoi on fait allusion en en parlant ne soit pas 
un objet digne de notre intérêt. La monnaie change de mains 
bien moins souvent qu'elle ne pourrait le faire matériellement. 
est là un fait, probablement d’une grande signification, et 
qui n'est sûrement pas dû au hasard. Les explications qu'on 
en a données sont insuffisantes. À moins qu'elles ne se rédui- 
sent à dire que, de même que l’opium: fait dormir à cause de 
sa vertu dormitive, la monnaie circule à l’allure que vous lui 
voyez à cause de sa vitesse de circulation, elles consistent à 
voir dans cette vitesse l'effet d’une force propulsive ou modé- 
ratrice qui ne peut pas exister. Peut-être cet échec est-il dû 
tout simplement à ce qu'on a utilisé un terme inexact. Cher- 
chons donc sous les nombres dont on nous parle une réalité; 
si nous parvenions seulement à donner un nom correct à ce 
dont il s’agit, peut-être aurions-nous déjà fait un grand pas. 
Pour procéder à cette recherche, nous nous instalferons 
d'abord dans les opinions reçues. C’est en effet seulement en les 
examinant, pour ainsi dire, de l’intérieur qu’on peut se rendre 
compte de ce qu’elles ont d’erroné. Nous allons donc repren- 
dre la comparaison classique entre la monnaie et le véhicule, 
et la démonter à fond pour voir à quel point exactement elle a 
6t6 faussée. Cette comparaison est très séduisante. Comme un 
train qui s'avance de long de la ligne, s’arrêtant aux stations, 
on voit le billet de banque qui passe de main en main, deve- 
nant chaque fois la propriété de celui qui le détient momen- 
tanément. Sans doute les détenteurs successifs du billet de 
banque ne sont-ils pas placés régulièrement au long d’une ligne 
comme celle que le train parcourt, mais cela est sans impor- 
tance; 11 y a circulation dans les ideux cas, et de même que 
dans la circulation du train la vitesse est l’élément primordial, 
on conçoit aussi qu'il y a une vitesse dans la circulation du 
billet. Ne dit-on pas, ne voit-on pas qu’il circule plus ou moins 
vite ? Ce que l’on oublie, c’est que la circulation du billet pos- 
sède cette caractéristique, qu’il doit à chaque station, si l’on 
peut dire, changer de propriétaire, comme si le train à chaque 
arrêt devait prendre un chargement entièrement nouveau. Or 
il se trouve qu'il faut beaucoup moins ide temps pour qu'un 


billet de banque soit transporté d’un propriétaire à l’autre 
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qu'il n'en faut pour que l'actuel propriétaire ait des raisons 
pour le transmettre à un propriétaire nouveau. Si vous pré- 
érez que nous parlions en termes plus clairs, il ne me faut 
que quelques instants pour tirer de mon portefeuille un billet 
de banque et le remettre à mon tailleur, mais il s’est peut-être 
écoulé plusieurs jours entre le moment où ce billet de banque 
est entré dans mon portefeuille et celui précisément où j'ai 
décidé de m'en servir en payant mon tailleur. C’est comme 
si le train était obligé d'attendre fort longtemps dans sua 
station le fret nouveau à charger, tandis qu'il ne mettrait qu’un 
temps peu appréciable à se rendre de l’une à l’autre. Ces con- 
ditions modifieraient singulièrement son allure, qui serait réglée 
beaucoup moins par sa vitesse que par la cadence à laquelle 
les chargements se présentent aux stations. Au lien d’un mou- 
vement continu à peine interrompu par des arrêts que nous 
avions tout à l'heure, et qui était déterminé par une vitesse, 
nous avons maintenant un mouvement discontinu, rythmé par 
la durée des arrêts. En matière de monnaie, et pour les raisons 
que nous avons dites, le temps ide transmission d’un proprié- 


‘taire à un autre est — en général du moins — tellement court 


que l’analyse traditionnelle a décidé d’en faire complètement 
abstraction pour ne retenir que la succession des faits juri- 
diques de changement de propriété qui sont instantanés. Ce 
qu’elle appelle la circulation de la monnaie devient donc une 
série de points instantanés s’égrenant dans le temps, et reliés 
entre eux par le fait que ce en quoi ils consistent, c’est-à- 
dire des changements de propriété, se rapporte à un même 
billet de banque, ou plus généralement à une même unité moné- 
taire. On peut continuer à appeler cela une circulation, mais 
il faut prendre garde qu’elle est d’une tout autre nature que 
celle idu train qui s’avançait sur la voie en s’arrêtant un peu 
aux stations. De cette circulation de la monnaie, la vitesse a 
précisément disparu, portée à son maximum, volatilisée en 
quelque sorte. Si l’on veut comparer la monnaie au véhicule, 
il faut supprimer l’espace, c’est-à-dire supposer que ce véhi- 
cule franchit n'importe quelle distance en un temps identi- 


‘quemient nul. Combien on est loin de la comparaison classique, 


qui reposait précisément sur les différentes vitesses des diverses 


espèces de moyens de transport ! 
Pour se représenter la circulation monétaire sous les espèces 
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du transport, il faut imaginer un parc de véhicules desservant 
un certain nombre de points dont chacun est relié à chacun 
des autres directement. Aussitôt qu’en un des points desservis 
un chargement se présente, il est pris par le nombre de véhi- 
cules nécessaire et arrive immédiatement à destination. De là, 
chaque véhicule repart dans les mêmies conditions pour un 
autre des points desservis, et ainsi de suite. On peut donc 
calculer à la fin de l’année, par exemple, quel a été, pour cha- 
que véhicule, le nombre ide voyages, la fréquence des voyages, 
et rapporter à l’ensemble un fréquence moyenne de voyages 
par unité de véhicules. Cette fréquence, dira-t-on, sera extré- 
mement élevée, puisque les véhicules peuvent effectuer par an 
un nombre infini de voyages. Oui, à condition qu'à chaque 
point desservi où il arrive, il trouve du fret pour repartir. 
Mais ce ne sera pas le cas. Les chargements à enlever ne se 
présenteront, au point desservi, qu'à intervalles plus ou moins 
longs. Pendant ce temps, les véhicules seront obligés d’atten- 
dre. La fréquence moyenne des voyages sera donc commandée, 
freinée, par la rareté relative du fret à enlever, c’est-à-dire par 
un facteur extérieur au véhicule. Remarquons d’ailleurs que 
si les marchandises à enlever se présentent avec le temps de 
plus en plus volumineuses pour un même poids, les enlèvements 
nécessiteront d'autant plus de véhicules. Aïnsi la fréquence 
moyenne des voyages sera proportionnelle à la quantité intrin- 
sèque et au volume des chargements présentés à l’enlèvement. 
Mais elle sera influencée naturellement aussi, et en sens inverse, 
par le nombre des véhicules. Il est bien clair, en effet, que 
si les transports à effectuer sont peu nombreux ou peu volu- 
mineux pour beaucoup de véhicules en service, la fréquence 
moyenne baissera, et qu’elle montera dans le cas inverse. 
Cependant, elle ne montera pas, comme on pourrait le croire, 
à l'infini. Il peut se produire, en effet, que par le jeu de l’afflux 
momentané idu fret à enlever en un ou plusieurs points des- 
servis, Ceux-Ci se trouvent brusquemient démunis de tout véhi- 
cule, et cette situation sera pour eux fort dangereuse : car on 
ne sait pas quand des autres points leur viendront des véhi- 
cules et il peut entre temips leur arriver encore du fret nou- 
veau. Aussi, lorsque l'abondance ou le volume des chargements 
se présentant aux points desservis deviendront trop grands, 
pour que Ceux-ci ne manquent pas ide véhicules il faudra pro- 
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céder à une augmentation du parc en service, ce qui entraînera 
un abaissement de la fréquence moyenne des voyages. De 
même, si la fréquence moyenne est trop faible, c’est-à-dire s’il 
y a abondance de véhicules, sera-t-on peut-être amené à réduire 
le parc, ce qui relèvera la fréquence moyenne. Ainsi, la fré- 
quence moyenne des voyages, qui n’est rien par elle-même, 
qui n’est pas un facteur agissant, mais seulement un résultat 
statistique, tend, à travers des variations incessantes, à ne pas 
S'écarter beaucoup d'une constante; elle exprime le rapport 
entre la quantité et le volume des chargements à enlever d’une 
part, le parc de l’autre, et elle tend vers une constante parce 
que, d’une façon toute naturelle, l’importance du parc tend 
constamment à s’adapter à la quantité et au volume des char- 
gements transportés. | 

Il ne nous paraît pas nécessaire de prolonger davantage cet 
apologue, et le lecteur aura déjà compris quels sont les noms 
réels des personnages. Le véhicule, c’est l’unité de monnaie, 
et le parc, la masse monétaire. Les points desservis sont les 
détenteurs de monnaie, les chargements sont les denrées (ou 
services) vendues, et les volumes représentent les prix. Les 
voyages sont à la fois les changements de propriétaires des 
marchandises (ou la prestation des services) et les changements 
de main de monnaie. La circulation dont est animée le parc est 
la circulation de la monnaie, et la fréquence moyenne des 
voyages par véhicule correspond à ce que la tradition appelle 
la vitesse de circulation de la monnaie. Quant à la vitesse des 
véhicules, elle correspond à la vitesse propre de la monnaie, 
c’est-à-dire le nombre de fois qu’elle est capable de changer 
de propriétaire en un temps donné; comme elle, elle est infinie, 
et par conséquent, dans les raisonnements, elle se sublime, 
elle est volontairement oubliée. Ce que l’on appelle tradition- 
nellement la vitesse de circulation, ce n’est pas une vitesse, 
c’est une fréquence effective moyenne de changement de 
détenteur. : 

Voilà donc correctement établie la comparaison entre la 
monnaie et le moyen de transport, et les enseignements qu'on 
en peut tirer sont nombreux. 

Tout d’abord, dans la circulation de la monnaie, la vitesse, 
disparue, a été remplacée par la fréquence, et c’est tout autre 
chose. La vitesse suppose l’espace et le temps, et le temps 
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nécessaire pour franchir cet espace, avec la continuité. La 
fréquence suppose seulement le temps, avec des faits discon:- 
tinus et des intervalles de temps entre eux. C’est ici qu'on 
saisit la confusion où sont entrés les auteurs traditionnels. 
Hs avaient bien vu que la circulation de la monnaie ne consistait 
pas dans ses déplacements d’un point à un autre; ils avaient 
pris soin en la définissant d’en retirer l’espace et la conti- 
nuité. Mais, probablement entraînés par les habitudes idu lan- 
gage courant, ils ne se sont pas aperçus qu'en la dotant d’une 
vitesse ils lui rendaient la continuité et l’espace qu'ils venaient 
de lui enlever. S'ils avaient critiqué leur vocabulaire, s'ils 
avaient utilisé par exemple l’expression de « fréquence moyenne 
des déplacements de la monnaie », ils se seraient épargné des 
difficultés; il n’aurait jamais été question de la distinction vaine 
entre monnaie qui circule et monnaie qui ne circule pas, ni de 
tant d’autres considérations qui n’ont fait qu’obscurcir ce qui 
reste un problème de grand intérêt, et en détourner les esprits. 

Nous voyons en outre, par la comparaison que nous venons 
de développer, que la fréquence moyenne de déplacement de 
la monnaie est liée à la cadence des transactions. Sous réserve 
des prêts, dont nous reparlerons et dont nous pouvons faire 
abstraction ici, il n'y a pas de changement ide détenteur de 
la monnaie s’il n’y a pas en même temps transaction commer- 
ciale. C'est un point tout à fait remarquable de l’enseignement 
traditionnel, qu'il note dans.les déplacements de la monnaie 
une cadence (qu'il appelle vitesse) et qu'il ne s’aperçoive pas 
que cette cadence est fonction de celle des transactions, qu’un 
déplacement de monnaie accompagne toujours. En songeant 
à cela, on aperçoit aussitôt les raisons pour lesquelles la ca- 
dence des transactions n’est pas assez forte pour entraîner la 
monnaie idans des déplacements aussi multipliés, aussi fré- 
quents que Sa nature physique lui permettrait de les subir. 
C'est parce que les transactions suivent le rythme de la vie 
économique, parce que vous n’achetez pas un chapeau, puis 
la minute d’après un autre chapeau, et la suivante un autre 
encore; parce que vous ne faites que trois repas par jour et 
n'allez, je suppose, que deux fois par semaine au spectacle, 
parce que, aussi, il n’y à qu’une récolte par an et qu'il faut 
un certain temps pour transiormer les matières premières et 
un autre avant que les produits ne soient consommés. Les 
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peines et les désirs des hommes renaissent périodiquement, 
mais à certains intervalles. Une durée incompressible s'oppose 
à ce que le mouvement commercial entraîne plus souvent la 
monnaie : voilà la raison pour laquelle le billet de banque ne 
se déplace pas aussi souvent que sa nature matérielle le lui 
permettrait. Comme la « vitesse de circulation », la « fréquence 
des déplacements » de la monnaie n’est qu’une abstraction. 
Elle a du moins le mérite d'être bien nommée et de nous con- 
duire ainsi naturellement à envisager la réalité humaine qu’elle 
recouvre. 

Cependant, si nous nous en tenions là, nous ne verrions pas 
pourquoi le billet de banque ne circule pas une fois par an 
seulement, ou un peu moins, ou un peu plus. L'étude de la 
circulation monétaire comparée à un transport nous renseigne 
également sur ce point. Elle nous montre qu’il y a entre le 
volume de la masse monétaire et la fréquence moyenne des 
déplacements de la monnaie une relation certaine, quoique 
souple. C’est en étudiant cette relation que nous arriverons au 
fond du problèmie. Mais il est temps que nous cessions de nous 
borner à transposer les termes d’une comparaison. Nous allons 
donc examiner en elles-mêmes les relations qui déterminent 
à tout moment la fréquence effective moyenne des déplacements 
de la monnaie, et nous verrons qu'elles sont les mêmes que 
celles qui déterminent aussi la quantité de monnaie existante. 
Nous abordons ainsi l’étude ide l’importance de la masse moné- 
taire, étant entendu que nous comprenons sous cette expres- 
sion l’ensemible des avoirs en numéraires détenus par les parti- 
culiers et les collectivités (sauf les banques), le numéraire se 
composant à son tour, dans la situation actuelle, des pièces de 


monnaie, billets de banque et comptes de chèques, où figurent 


naturellement les chèques postaux. 


- III 


Les transactions se succèdent jour après jour, achats quoti- 
diens chez les détaillants, approvisionnements de ceux-ci chez 
les grossistes, constitution de stocks par ces derniers et par 
les fabricants, prestations continues de services par les sala- 
riés, employés, fonctionnaires. Mais, sauf les achats au détail 
qui se paient en général comptant, le règlement de la plupart 
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des transactions — et, pour ce qui nous occupe, c'est bien non 
la date des transactions mais celle de leur règlement qui compte 
__ se fait à époques fixes : fin de quinzaine pour le paiement 
des salaires, fin de mois pour celui des traitements et pour beau- 
coup d'achats par grandes quantités. Il y a même des achats, 
comme ceux des récoltes, qui forment une pointe dans le cours 
de l’année, mais nécessitent une création de monnaie, soit par 
l’escompte en banque, soit par l’escompte à l'institut d’émis- 
sion. Sans doute, existe-t-il un assez grand nombre de mouve- 
ments saisonniers assez répartis dans l’année pour que, une 
pointe à peine idisparue, une autre se présente. Il n’en est pas 
moins vrai que dans un pays comme la France, la récolte de 
blé et la récolte de vin sont de nature à provoquer un gonfle- 
ment exceptionnel de la masse monétaire. Mais ces pointes 
mises à part, on peut admettre que ce sont les fins de mois 
qui déterminent {avec une légère recrudescence à ce moment-là 
et une légère décroissance entre temps) la quantité moyenne 
de monnaie existante, dans notre pays tout au moins, et sans 
doute dans beaucoup d’autres. 

La fin de mois est ainsi la norme de la masse monétaire. 
Celle-ci se compose des sommes que chacun idoit avoir pour 
faire face à ses obligations à ce moment-là, augmentées natu- 
rellement d’une réserve que chacun tient à garder à toute éven- 
tualité, et qui ne saurait guère être inférieure, en moyenne, 
au quart de la fin de mois. Si l’on songe d'autre part aux 


| pointes que créent les récoltes successives, il ne faut faut pas 


omettre, par ailleurs, les creux qui se produisent entre temps, 
en contrepartie, de telle sorte qu’en fin de compte la masse 
monétaire moyenne pour une année nous apparaît comme de- 
vant être sensiblement égale à l'importance des règlements 
de fin de mois, majorée d’un pourcentage de l’ordre de grandeur 
de 10 à 15%. Quant à la fréquence des déplacements de la 
monnaie, il faut admettre qu’un billet de banque — ou en 
crédit en compte de chèque — reçu en fin de mois, change de 
mains, compte tenu du paiement par quinzaine des salaires, 
mais aussi des encaissements et paiements plus rares chez les 


petits exploitants agricoles, un peu plus de deux fois par 


mois, tandis que la quantité de monnaie qui constitue cette 
réserve dont nous parlions plus haut est en principe immobile. 
Nous arrivons ainsi à une fréquence moyenne d'environ vingt- 
cinq fois par an. | 
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Nous nous empressons de dire que l’énoncé de ces chiffres 
a pour but de fixer les idées beaucoup plus qu'il ne prétend 
à donner une mesure scientifique des grandeurs en cause. Il 
nous. importait surtout, en traçant ce tableau du mouvement 
général des choses, qu'on y vit l’interconnexion étroite entre 
la masse de la monnaie et la fréquence de ses déplacements. 
Ces deux éléments, loin de se présenter, ainsi que semble le 
vouloir la tradition, comme deux grandeurs indépendantes s’ap- 
pliquant simultanément à un même objet et se multipliant 
l’une par l’autre, nous apparaissent, au contraire, comme en 
étroit dépendance. Nos évaluations peuvent être erronées et 
la statistique nous démentir, l’interconnexion que nous avons 
montrée n’en subsiste pas moins, car elle est dans la nature 
des choses. Mais elle ne constitue pas un rapport rigide, elle 
est susceptible d’un jeu lorsque certains des facteurs en cause 
se modifient, et c’est ce que nous allons voir. 

Supposons donc que, pour une raison quelconque, d’un jour 
à l’autre, les producteurs et consommateurs y ayant consenti, 
les prix aïent monté de 10 % sans que la quantité de monnaie 
existante ait augmenté. Le négociant en détail, pour payer sa 
prochaine commande, devra, par une ponction plus forte que 
jusqu'alors sur sa trésorerie, fournir au grossiste une somme 
supérieure de 40 % à celle qui avait été nécessaire pour acquit- 
ter le montant de la commande précédente : le grossiste de 
_miême — au prix peut-être aussi d’une réduction de ses dis- 
ponibilités plus forte que de coutume, si tous les détaillants 
ne lui ont pas entre-temips réglé ses commandes — devra effec- 
tuer entre les mains du fabricant des versements plus élevés, 
et de même encore le fabricant envers le producteur ide matiè- 
res premières, celui-ci envers ses fournisseurs, etc. Bref (et ceci 
n’est, bien entendu, qu’un schéma extrêmement simplifié), par 
suite de réductions momentanées de trésorerie aux différents 
stades de la production, de la distribution, de la consommation, 
et pour des échanges de marchandises identiques, des masses 
monétaires plus considérables auront été déplacées. Qu'est-ce 
que la trésorerie au sens où nous la prenons ici ? C’est la 
quantité de monnaie qu'il est nécessaire de garder par devers 
soi pour parer aux éventualités, normales ou exceptionnelles, 


qui peuvent se produire. Voici un détaillant qui, étant donné 


l'importance de son commerce, estime — ou estimait — devoir 


‘ 
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avoir toujours 100.000 francs en caisse. Il envisage bien la 
possibilité de tomber, en cas d’à-coup, à 50.000, à moins 
encore peut-être, mais jamais au-dessous de 20.000, ou alors ce 
sera l’emprunt. Et comme tous nous avons une trésorerie et 
-que tous nous faisons des raisonnements analogues, on peut 
dire qu'il existe dans la masse monétaire des couches en quel- 


que sorte superposées, celles d'en haut étant destinées aux 
échanges courants, celles d’en bas, plus ou moins immobilisées 


comme réserve de sécurité. Eh bien, dans une hypothèse 
comme celle où nous nous plaçons (hausse brusque des prix 
sans augmentation de la quantité de monnaie existante), ce 
sont ces couches inférieures qui sont mises à contribution, lan- 
cées dans le circuit. Il ne nous paraît pas inutile de noter à ce 
propos combien fausse est l’image que nous suggère des choses 
le langage traditionnel. Dans un cas comme celui-ci, la sta- 
tistique ne pourrait manquer de constater que, le nombre 
global des déplacements de l’ensemble des unités monétaires 
ayant augmenté sans que la quantité de ces unités se soit 
accrue, le nombre moyen des déplacements de chaque unité 
s'est élevé. Il y aurait dès lors « accroissement ide la vitesse 
de circulation ». Cette expression donnerait à penser que toute 
la masse monétaire circule, « plus vite », alors qu'en réalité 
c'est une fraction de plus en plus grande de la masse moné- 
taire qui se met à circuler à une cadence non négligeable. En 
constatant ceci, nous nous apercevons que le terme de « fré- 
quence moyenne des déplacements » lui-même commence à 
ne plus nous paraître le mieux approprié. Nous lui préfére- 
rions maintenant pour désigner ce dont nous parlons celui 
d'utilisation plus profonde, plus intense, de la masse mioné- 
taire. Car ces mots évoquent, non plus, comme le faisait fausse- 


ment la «vitesse de circulation », un mouvement propre de 


la monnaie, ni, comme la « fréquence des déplacements », une 
cadence dont on ne sait d’où elle vient, mais bien l’idée de 
l'utilisateur de la monnaie, de ses tendances et de ses be- 
soins. Il va sans dire que cette utilisation plus profonde n’est 
pas nécessairement provoquée par une augmentation des 


prix : nous aurions aussi bien pu supposer que subitement un 


accroissement de 10 % s'était produit idans toutes les bran- 


ches de la production «et de la consommation, et le raisonnement 


eût été le même. 
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Mais poursuivons nos hypothèses. Supposons que les tréso- 
reries aient été assez larges pour tra une augmentation 


des prix ou de la production de 10 %, mais qu'il en intervienne 


bientôt une nouvelle de même ordre. Les disponibilités moné- 
taires des entreprises seront alors jugées par elles comme n’of- : 
frant plus la marge nécessaire de sécurité, et elles seront ame- 
nées à faire appel, soit pour la première fois, soit dans une 


mesure accrue, à la création de la monnaie. Les banques, en 


effet, à qui du papier sera présenté, pourront — si «elles l'ac- 
ceptent — opérer de deux façons. Ou bien elles escompteront 
le papier et créditeront, en contrepartie, l’entreprise en compte 


- de chèques, c'est-à-dire qu’elles créeront elles-mêmes la mon- 


naie, ou bien elles estimeront que cette façon de faire risque 
d'accroître trop dangereusement leurs dépôts par rapport à 
leurs liquidités (et c’est ce qui arrivera normalement puisque 
la gêne de trésorerie des entreprises serait alors reportée sur 
elles et qu’elles ne peuvent pas davantage la supporter) et 
alors elles iront porter du papier à l’escompte de l'institut 
d'émission, à qui sera réservé dans ce cas de créer la monnaie 
demandée. Supposons qu'elles y consentent. Grâce à elles, les 
intermédiaires, fabricants, etc., tendront à reconstituer leur 


fonds de roulement jusqu'à ce qu'il ait atteint par rapport à 


leur nouveau chiffre d’affaires la même proportion que jadis, 
et en fin de compte l’augmientation des prix (ou de la produc- 
ton) aura provoqué une augmentation équivalente de la masse 
monétaire. 

Ainsi l’utilisation plus profonde du numéraire existant n’est 
qu'une solution provisoire préparant la solution finale, la 


création de monnaie nouvelle. Pour mieux dire, il y à un seul 


processus, une poussée unique se poursuivant sous ideux formes 
consécutives, l’une qui est l’utilisation plus intense de la masse 


_ monétaire, l’autre l’accroissemient de son volumie. Il n’y a pas 


indépendance entre ces deux phénomènes, il y a parenté, conti- 
nuité. Ceci apparaît d'autant mieux si l’on considère que la 
masse monétaire n’est rien moins que quelque chose de nette- 


Ç ment limité. Il est parfois difficile de dire où elle commence et 


où elle cesse. Nous ne pouvons pas entrer ici dans des déve- 
loppements sur la création ide la monnaie, mais il suffit de 
songer aux prêts, qui constituent incontestablement un moyen 


d'utiliser plus intensément la masse existante, et de se rappe- 
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ler que, par une mobilisation convenable, les titres de prêt 
peuvent jouer le rôle de monnaie, pour se rendre compte qu'il 
n’est même pas possible, dans bien des cas, de savoir s'il 
faut dire que la quantité de monnaie a augmenté ou qu'elle 
-a été plus intensément utilisée. 
Nos raisonnements ont porté sur le cas de développement 
de la production ou de hausse des prix, mais bien entendu il 
nous serait facile de faire la démonstration inverse, et de rap- 
peler ces périodes de stagnation économique où la production 
décroît, les prix baissent, les besoins de moyens de règlement 
s’amenuisent, provoquant ainsi un accroissement des couches 
 . immobiles de la miasse monétaire. La réduction ide volume 
de la monnaie existante est cependant moins indispensable 
=. que, dans les périodes d’ascension, son développement. Elle 
se produit, sans doute, dans une certaine mesure. Mais c'est 
| surtout par une utilisation de moins en moins intense de la 
20 monnaie, par une thésaurisation grandissante, que se carac- 
térise l’évolution. 


| 15 IV 


Dans les exemples que nous venons de considérer, nous avons 
trouvé une préoccupation dominante,. celle ide la trésorerie. 
Nous n'avons d’ailleurs nullement voulu dire que les prix ou 
Dec: le volume des transactions déterminent toujours la trésorerie 
es que nous avons ou que nous nous faisons. Comme les banques 
TER peuvent refuser des créations de monnaie, pareillement, les 
consommateurs, les commerçants peuvent refuser de compro- 
mettre leur trésorerie pour une hausse des prix ou un déve- 
loppement des affaires, et les faire ainsi échouer : mais c’est 
toujours par un souci de trésorerie que nous plions soit les 
alfaires que nous faisons aux moyens dont nous disposons, 
soit les moyens que nous nous créons aux affaires que nous \ 
voulons faire. 

Pour chacun de nous, suivant ce. que nous sommes, pour 
chaque entreprise, existe la notion flexible mais certaine du 
—Jonds de roulement optimum, qui nous assure l’aisance, et 
que nous tendons toujours à constituer ou à reconstituer. Vou- 
lons-nous nous faire une représentation imagée de ce qu'est 
l’aisance dont nous parlons ? Si nous avons à nous adresser 
à un auditoire que nous présumons devoir être de 300 person- 
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nes, nous louerons une salle de cette contenance. Ce ne sera 
qu'une approximation. La salle conviendra naturellement 
aussi bien s’il ne vient que 250 personnes, et on pourra inver- 
sement y en abriter 350 en les faisant serrer. Mais si nous 
donnons plusieurs réunions, où le public vienne décidément 
trop peu nombreux, nous louerons une salle plus petite; si, 
au contraire, l’affluence trop grande persiste, nous en pren- 
drons une plus grande, à moins d'accepter de voir partir les 
gens qui n aiment pas être gênés. La dimension de la salle et 
l'importance du public auront donc bien pu déterminer à cer- 
tains moments une densité d'occupation autre que la normale. 


Mais en fin de compte, il y aura eu adaptation entre l’un et 


l'autre, pour rétablir une densité d'occupation où l'auditeur 
se sente à l’aise. La mesure des choses aura été la mesure de 
l’homme — évidemment ici sa mesure physique et spatiale 
— la mesure, élastique sans doute, mais dont nous avons le 
sentiment très net, de l’aisance sans excès. 

Il en est exactemient de même en ce qui concerne nos tré- 
soreries. Nous ne cherchons pas à être trop à l'aise. Si nous 
ne refusons jamais l'argent qui nous vient, nous ne tenons pas 
toujours à le garder liquide, car il nous en coûte soit des pri- 
vations ide jouissance, soit des revenus que nous pourrions en 
tirer en le plaçant, c’est-à-dire en le faisant utiliser par autrui. 
Nous ne désirons donc pas (si nous n'avons pas la manie de 
la thésaurisation) posséder trop de liquidités. Mais nous dési- 
rons surtout n'en pas posséder trop peu : nous voulons pou- 
voir calculer et prévoir. L'importance de nos trésoreries n’est 
donc pas quelque chose d’arbitraire. La monnaie est faite pour 
couvrir le temps, et une eertaine épaisseur de temps. L’exis- 
tence de la masse mionétaire, qui n’est pas autre chose que 
le total ide nos trésoreries, a pour but de nous permettre de ne 
pas vivre au jour le jour; le rapport entre la masse mjonétaire 
et le volume des règlements exprime la mesure dans laquelle 


nous ne voulons pas vivre au jour le jour. Nous ne pouvons 


pas, nous ne voulons pas, et cela n'aurait aucun sens, pré- 
tendre voir devant nous la monnaie liquide qui nous Couvrira 
de nos besoins et de nos risques jusqu'à la fin de notre vie. 
Mais nous voulons être couverts pour le temps discernable 
qui est devant nous, ce temps discernable dont nous ne pour- 
rions nee exactement ici ou là les limites, mais dont nous 


se 
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avons le sentiment très sûr. Le temps de la prévision, voilà 
la mesure humaine, non plus spatiale, mais temporelle, qui 
fait que les habitudes de règlement ne sont pas arbitraires, 
que les trésoreries doivent avoir une certaine importance, que 
nous gardons la monnaie un cerfain temps et que la monnaie 
comporte par elle-même une certaine intensité d'utilisation. 

De la monnaie qu'on ne garde pas, l'exemple des inflations 
vertigineuses le prouve, de la monnaie dont ses possesseurs 
s’empressent de se défaire dès qu'ils l'ont reçue, n'est plus 
de la monnaie. Il est de la nature de la monnaie d’être 
conservée un certain temps par ses idétenteurs, ou, plus exac- 
tement, ce sont les raisons mêmes qui ont amené les hommes 
à inventer la monnaie qui font qu'ils la gardent un certain 
temps, celui qui correspond à leurs besoins de prévision. Le 
temps de la prévision est ce qui constitue en quelque sorte 
le taux naturel d'utilisation de la masse monétaire. Il peut 
supporter de n'être pas constant. À travers ses variations qui 
tendent à revenir vers une norme, se fixent, en fonction les 
uns des autres, les prix, le volume des transactions, et l’im- 
portance de la miasse monétaire elle-même. 

Nous voici assez loin de notre point de départ. A la place 
d’une « vitesse de circulation », notion sans contenu et dont 
certains se demandent si elle répond à quoi que ce soit, nous 
trouvons la réalité à laquelle on faisait allusion en parlant 
d'elle, et qui est du plus haut intérêt. La monnaie n’a pas deux 
attributs distincts, sa masse et sa vitesse, l’une multipliant 
l’autre, et les variations de l’une étant indépendantes de celles 
de l’autre. La monnaie étant faite pour couvrir un certain 
temps, c'est en fonction de son utilité normale que se déter- 
minent et les services qu'on lui demande et les dimensions que 
l'on donne à sa masse. à 

Il n’est rien, sans doute, dans ce que nous venons de dire, 
qui n'ait déjà été observé. Cependant nous craignons qu’on 
ne lise encore longtemps dans les livres que la quantité de 
monnaie multipliée par sa vitesse de circulation est égale au 
volumie des transactions affectées de leurs prix. Dans cet 


ensemble de facteurs, il en est un qui semble ne figurer là que | 


pour équilibrer les autres, et enlever toute valeur à la relation 
générale. C’est pour tenter de la lui rendre que nous nous 


sommes livré à cette étude, dont la conclusion se ramène à 


La net ia d 
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proposer simplement d'écrire : la quantité de monnaie que 
tous et chacun détiennent ou cherchent à détenir est celle qui 
leur permettra, aux prix qui s’établissent ou tendent à s’éta- 
blir, de régler les transactions qu'ils font ou qu’ils envisa- 
gent de faire pendant le temps sur lequel ils désirent étendre 
leurs prévisions. 

Nous penserions avoir ainsi formulé en des termes idont pas 
un n'évoquât quelque chose de concret et de saisissable ce que 
l’on a appelé l'équation des échanges. Du même coup, 
d’ailleurs, elle aurait cessé d’être une équation, si l’on doit 
entendre par là une relation entre des éléments susceptibles 
_de mesure numérique. Comment, en effet, mesurerait-on le temps 
de la prévision ? Il n’est pas le même pour tous, il varie sui- 
vant les activités, différent pour l’ouvrier, pour l'employé, 
le fonctionnaire, pour le saisonnier, le commerçant, l’agri- 
culteur. Il varie encore suivant les individus. Tels font d’une 
part des prévisions courantes pour la quinzaine ou le mois, 
et d'autre part des projets pour des périodes plus longues; 
tels autres, dans les mêmes professions, vivent entièrement 
au jour le jour. Les circonstances peuvent faire que pour tous 
le temps de la prévision s’étend ou au contraire se restreint. 
Chaque collectivité, chaque individu, chaque période a son 
rythme de vie. Dans une équation où il ne serait traduit que 
par un chiffre qui ne peut être qu'une moyenne, le temps de 
la prévision apparaîtrait comme le «rythme de vie moyen ». 
Une telle notion n’a pas de sens. Mais il faut aller plus loin. 
Le temps de la prévision n’est par définition pas mesurable. 
Vouloir essayer d’en fixer les limites, c’est admettre qu'il est 
des bornes au-delà desquelles la prévision n’est plus possible, 
et c’est prévoir encore. Pas davantage mesurables, au surplus, 
ne sont les autres éléments que nous avons fait figurer dans 
notre relation, car tous sont des virtualités. L’équation de 
Newcomb n’est que la représentation algébrique de résultats. 
Elle ne vaut que pour être traduite en chiffres effectifs. Par 
eux, nous apprenons alors quelle a été en moyenne, pour une 
période donnée, l'importance de la masse monétaire, et quel 
est le nombre de fois que le numéraire a changé de mains, etc. 
Ces renseignements sont du plus haut intérêt, certes. Mais 
la connaissance des causes est ce que nous cherchons avant 
tout, et, en particulier dans la matière qui nous occupe, beau- 
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coup plus que de retracer les variations du nombre moyen 


changements de mains du numéraire à travers les décades, il. 
importe, pour la compréhension des phénomènes, de savoir 
que ce nombre traduit une réalité humaine, que cette réalité | 
_s’appelle la portion de temps que nous désirons voir couverte | 
par la monnaie liquide entre nos mains, et que c’est en fonc- 


tion d’elle que se déterminent, par rapport les uns aux autres, 


le volume des transactions, le niveau des prix et la quantité 


de monnaie existante. 


Ahdts EnrHarpr. 
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EINAUDI (Luigi), LEZIONI DI POLITICA SOCIALE ! 


Il serait parfaitement déplacé de présenter l’auteur aux lecteurs de 
cette Revue. Cè serait faire injure à l’un comme aux autres. La per- 
sonnalité de M. Einaudi est trop connue des économistes français et 
de tous ceux qui, dans notre pays, s'intéressent aux questions éco- 
nomiques, pour que ce soit nécessaire. Tout récemment encore, l'Uni- 
versité de Paris s’est honorée elle-même en décernant le titre de 
docteur honoris causa à celui qui est aujourd'hui le président de la 


République italienne, après avoir été l’un des plus brillants spécia- 


listes de la Science des finances dans son pays et dans le monde cultivé. 
Cependant, pour aussi méritée que soit cette réputation d’éminent 
« spécialiste » dont jouit M. Eïnaudi, elle ne doit pas nous faire perdre 
de vue sa véritable personnalité intellectuelle, qui est celle d’un homme 
dont la très vaste culture dépasse largement les horizons d’une disei- 
pline pourtant déjà extrêmement large. Chez lui, l’économiste et le 
sociologue ne le cèdent en rien au financier. Et c’est précisément ce 
que prouverait une fois de plus le présent livre, si c'était nécessaire. 


‘ Celui-ci ne constitue pas un ensemble systématique, bien que tout 


s’y suive et s’y enchaîne remarquablement. Mais cela tient aux cir- 
constances de sa composition. 

L'ouvrage comporte, en eflet, trois parties. La première, qui sert 
d'introduction générale, est intitulée : Sur l’économie de marché, intro- 


 duction à la politique sociale, Elle à été écrite sur la demande du 


« Comité italien de culture sociale », afin de constituer un chapitre 
du guide destiné aux préposés aux cours d'éducation civique organisés 
en Suisse, en septembre et novembre 1943, dans les deux cents camps 
qui abritaient environ vingt mille Italiens réfugiés afin de se soustraire 
au service de l’envahisseur. Cette première partie a déjà fait l’objet 
d’une publication anonyme, SOUS le titre : Che cosa è un Nue dans 
une collection imprimée par la maison Mole frères, à Locarno, et 
éditée sous les auspices de l’Y. M. C. A., à Genève, en 194. Elle 
reparut sous le titre Î mercati e à prezzi, commé chapitre du volume 
collectif Uomo e cittadino, cours d’éducation civique constitué par les 
différentes contributions rassemblées par le « Comité italien de culture: 


1. Un vol 16 x 24,5, 252 p., Torino, Einandi, 4949. 
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sociale », et publiées par ses soins en collaboration avec l'Y: M. C. A: 
chez Gümlingen, à Berne, en 1945. ÉE 

La seconde partie, intitulée De quelques problèmes de politique 
sociale, est constituée par le compte rendu sténographique des cours 
professés par l'auteur, durant le semestre du printemps 1944, devant 
“des étudiants italiens inscrits dans les Facultés de Droit, de Science 
économique et les écoles d'ingénieurs, rassemblés dans deux camps 
universitaires, raitachés à l'Université de Genève et à l'Ecole d'ingé- 
nieurs de Lausanne. Cette seconde partie fut éditée à Lausanne, en 
194%, sous la forme polycopiée, par les soins des camps universitaires 
italiens des Universités de Lausanne et de Genève, avec le concours 
du «Fonds européen de secours aux étudiants ». 

La troisième partie, intitulée Concept et limites de l'égalité dans les 
points de départ, correspond aux premières leçons du cours que l’au- 
teur devait professer pendant le semestre d'hiver 19441945 à l'Uni- 
versité de Genève. Les premières leçons avaient été rédigées, mais 
ne furent jamais publiées. Elles devaient être suivies de développe- 
ments relatifs à quelques problèmes fondamentaux de politique sociale, 
suscités par l'importance des prix de monopole ou de quasi-monopole 
dans l’économie contemporaine, par les effets de la publicité sur la 
demande des consommateurs, par les décalages entre l'épargne et les 
investissements, ainsi que par l'extension des services publics gratuits 
ou semi-gratuits. M. Einaudi faisant partie du groupe de professeurs 
et d'hommes politiques italiens qui furent invités à rejoindre d'urgence 
leur patrie par le gouvernement de Rome, l'auteur quitta la Suisse en 
décembre 194%, avant que le cours ait commencé. Nous aurions 
mauvaise grâce à le déplorer, étant donné le rôle que l’auteur fut 
appelé à jouer dans la vie politique de sa patrie. Mais nous regret- 
terons cependant d'être ainsi privés des développements qui devaient 
constituer la suite du « prologue », dont nous disposons seul aujour- 
d'hui. Nous sommes persuadés que la même raison égoïste a dû inspirer 
les mêmes regrets aux étudiants italiens du camp universitaire de 
Genève. Nos regrets sont cependant d'autant plus vifs que nous sommes 
mieux à même que les étudiants de mesurer tout ce qu'ils ont perdu 
— el nous avec eux. Désormais, en effet, nous possédons le « pro- 
logue » du cours qu'ils ignoraient, et cela nous fait regretter bien 
davantage de ne pas posséder la suite. C’est que cette troisième partie 
est, à notre avis, la plus intéressante, et cela se comprend. 

La première partie, destinée à un publie non différencié de soldats, 
envisagés comme tels, a un caractère de simplicité voulue, qui fait 
d'elle une initiation, d’ailleurs absolument remarquable, à l'étude 
des problèmes du marché. Elle dénote, en effet, des aptitudes didac- 
tiques rarement égalées, la rigueur scientifique s’y alliant heureu- 
sement à une admirable clarté. Elle pourrait, à ce titre, constituer : 
avantageusement une conclusion brillante aux chapitres consacrés, 
dans un manuel, à la question des prix. Mais elle garde, de ce fait, 
une ligne générale de caractère élémentaire. 

La seconde partie comprend quatre chapitres : I Les bases théo- 


_ 
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riques de la législation sociale (concurrence, monopole, raisons et 


0 


moyens de l'intervention de l'Etat); II. Les assurances sociales (ori- 
gine historique, éléments constitutifs, notion de minimum garanti, 
et débats à son sujet); IIL. Les syndicats ouvriers (origines historiques, 
la situation à la veille de 4AM4, le corporatisme fasciste; les effets des 
syndicats : conventions collectives, productivité; leur organisation : 
pluralité ou unicité, liberté ou obligation); IV. La participation aux 
profits (origine historique, problèmes techniques et problèmes écono- 
miques), Destinée à un public d'étudiants, cette deuxième partie est 
fort intéressante. Dans le chapitre 17, nous ne partageons cependant 
pas l’optimisme de l’auteur, en ce qui concerne Ja concurrence, Celui-ci 
nous paraît, en effet, Limiter à des cas bien particuliers les causes de 


- son recul, et omettre notamment tous ceux qui tiennent à son auto- 
destruction. C’est ainsi qu’au paragraphe 28, p. 46, il nous paraît 


vraiment difficile d’imputer exclusivement à l'Etat la naissance des 
trusts et des cartels, quoique l’auteur le fasse très habilement, en 
invoquant les responsabilités du protectionnisme douanier, qui facilite 
les ententes entre producteurs nationaux, 11 faudrait ajouter que ce 
protectionnisme a été instamment réclamé par les producteurs, pour 
donner une vue complète du phénomène, et apprécier le bien-fondé 
de FVexpression qui parle d’ « auto-destruction » de la concurrence. 
Nous nous permettons de renvoyer, sur ce point, au chapitre que nous 
avons donné, dans le tome T1 de L'Encyclopédie politique, sur les causes 
de l’évolution économique contemporaine. Le chapitre II, de portée 
très générale, esquisse une véritable philosophie de ce qu'on appelle 
unanimement aujourd’hui la « sécurité sociale ». Dans le chapitre IT. 
les jugements portés sur le corporatisme fasciste, et les opinions 


émises au sujet de son adaptation, retiendront plus particulièrement. 


l'attention ($ 54 à 56, p. 100 à 106), ainsi que la discussion relative 


. au pluralisme et à Ja liberté ($ 66-69, p. 127-131). Quant au chapi- 


est Joisible d'exposer l’état de ses recherches personnelles et de 


tre IV, il apporte une étude technique très minutieuse d’un problème 
que beaucoup ont cru traiter avec des déclamations sentimentales 
et des préoccupations éthiques. Tout cela suffit à indiquer l'intérêt de 
cette seconde partie. Mais celle-ci demeure un cours universitaire. 
D'un niveau supérieur à celui de la première partie, elle reste néan- 
moins une œuvre de pédagogue. Sans doute, celui-ci s'avère-t-il éco- 
nomiste de talent autant que sociologue averti, mais il est be 
un professeur s'adressant à des étudiants, et mettant en forme, à leur 
intention, des problèmes complexes qu'il domine et qu'il leur RE. 
pour se mettre à leur portée. 

I en va tout autrement de Ja troisième partie, dont nous avons 
déjà dit Vintérêt qu’elle présentait à nos yeux. L'économiste et le 
sociologue s’y épanouissent, comme peut le faire le professeur lorsqu'il 
passe du cours éu du manuel au livre approfondi, dans lequel il Jui 


marquer le sens de son apport. M. Einaudi y prouve tout de suite 
qu'on ne saurait imputer à un libéralisme partisan ce que nous nous 


permettions de critiquer au chapitre 17 de sa seconde partie. Il prend, 


296 NOTES ET MEMORANDA 


en effet, bien soin de souligner que le marché est un mécanisme qui 
ne se préoccupe que de la demande effective, celle-ci ne coïncidant 
nullement avec tous les besoins, mais seulement avec ceux qui sont 
solvables. Le problème moral et politique reste donc entier (& 95, 
p. 178-179). C'est lui qu'il entend aborder désormais. L'auteur se 
trouve ainsi amené à poser le concept d'égalité au départ. Il montre 
d’abord que les effets de l'inégalité ne doivent être appréciés qu'avec 
beaucoup de prudence, Puis, s’efforçant de préciser le contenu même 
de la notion, il indique qu’elle ne saurait signifier la prohibition de 
la propriété privée des moyens de production, à moins qu'on n accepte 
l’idée d’un régime collectiviste. Comment donc assurer cette égalité, 
au cas où on répugnerait à vivre sous un tel régime ? Ce ne saurait 
être par un impôt sur les successions, dont la hâte à effectuer l'égalité 
enlèverait au producteur tout aiguillon véritable, en ne lui laissant 
entrevoir que la perspective du maintien de ses seuls biens de consom- 
mation, entre les mains de sa descendance. Il faut donc préférer un 
impôt plus lent, effectuant le retour des patrimoines à l'Etat en trois 
vénérations. Les suggestions techniques présentées sur ce point par 
M. Einaudi sont des plus instructives, car elles montrent le travail 
auquel les héritiers seront incités s'ils veulent reconstituer leur 
capital et conserver la direction au bénéfice de leur progéniture. 
C'est que l’auteur attribue, non sans raison d’après nous, une grande 
importance au facteur psychologique que constitue l’effort en vue de 
conserver le patrimoine familial. il estime qu'une société qui assu- 
rerait l'égalité au départ, dans le dénuement individuel pour tous, 
mettrait chaque « partant » à la merci de l'Etat, et aboutirait au 
 mandarinat. Les opinions émises à cet égard par M. Einaudi font 
parfois penser à la famille-souche de Le Play, de même que ses juge- 
ments sur l'usine à logements — Ja grande maison à appartements 
avec services collectifs — rappellent le Duhamel des Scènes de la vie 
future et le George Orwel de 1984. Ces perspectives individuelles 
conduisent, en effet, à des considérations collectives, où les vues de 
sociologie économique et politique viennent compléter, avec la théorie 
du point critique, celles d'ordre démographique, psychologique et 
moral, précédemment énoncées, On pourra ne pas les partager, mais 
elles ne manqueront pas de retenir l’attention, puisque ce sont celles 
d'un homme de science qui est aujourd’hui un chef d'Etat. De toutes 
façons, on observera que l’auteur ne présente pas ces thèses comme 
des «opinions », qui seraient le fruit de préférences personnelles, 
mais comme des conclusions découlant de l'observation des faits, 
telles qu'il est loisible à chacun de nous de les tirer, si nous acceptons 
de ne pas être aveuglés par la passion partisane. La dernière page 
est un touchant témoignage de reconnaissance à l'hospitalité helvé- 
tique, en même temps qu'un magnifique hommage à la sagesse de la 
démocratie suisse, Mais c'est aussi un acte de foi dans le pluralisme 
social, gage d'harmonie dans le respect des diversités, et condition 


nécessaire de toute liberté véritable. C’est un enseignement, tiré de 


l'expérience suisse, dont la transposition implique sans doute de pro- 


PO 


‘fondes modifications pour Fe pays à superficie plus étendue CAR TRE 
antécédents historiques opposés. Mais c’est aussi la preuve qu'il existe, 

_ à l’heure actuelle, dans différents pays d'Europe, et en tout cas en 
lialie comme en France, beaucoup : qd’ Sat dont les idées sont abso- 


hi une grande raison d "espérer. Mais il Éndre faire eu 


Gérard DEHOYE. 
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Géographie économique. 


L'Espagne, par un groupe d'étude de l’Institut des relations internationales. 
Un vol. in-8° de 122 p., Bruxelles, Institut des relations internationales, 
1948. 


Un livre qui traite de l’économie espagnole est une rareté. Nous consta- 
tons malheureusement que les statistiques citées s'arrêtent en 1946. Sans 
doute la faute n’incombe-t-elle pas aux enquêteurs; ces documents sont 
publiés avec des retards excessifs. Cependant les enseignements dégagés par 
les auteurs gardent leur valeur : l’économie espagnole est dominée par les 
facteurs suivants : 

— une population croissante, estimée actuellement à 28 millions d’habi- 
tants, qui dispose de moyens de subsistance suffisants, exception faite pour 
le riz, et qui trouve en République Argentine les compléments nécessaires 
en cas de déficit imprévu, par exemple de sécheresse; . 

— une industrialisation qui se poursuit à un rythme satisfaisant, malgré 
des difficultés d'outillage, de main-d'œuvre, grâce à des ressources natu- 
relles abondantes et variées, qui permettent notamment de couvrir les 
besoins nationaux de combustibles solides; 


— une balance des comptes déficitaire de 1940 à 1946, équilibrée au 


moyen d'une augmentation de la dette intérieure et extérieure; 

— un commerce extérieur alimenté surtout par l'exportation de biens 
de production et favorisé par la renaissance de la marine marchande 
(un million de tonnes de navires de plus de 100 tonnes); 

— une situation financière qui exige de la prudence, malgré la prospérité 
des banques, la baisse du taux de l’escompte et la reconstitution de 
l’encaisse-or. : 

Au total, ces résultats sont remarquables, si l’on songe aux dévastations 
commises pendant la dernière guerre civile. 

La situation sociale est moins favorable : hausse du coût de la vie accom- 
pagnant une forte augmentation de la circulation, rationnement, marché 
noir, inégalités excessives dans les conditions humaines. Pourtant la légis- 
lation sociale de 1938 a été rigoureusement appliquée et un programme 
d'éducation nationale est en voie de réalisation. En outre, le pays est calme. 
Compte tenu du caractère passionné de l'Espagnol, ce résultat aussi permet 
d'envisager l'avenir avec optimisme, 

Les auteurs, à la fin de l'ouvrage, étudient les moyens de profiter des 
débouchés intéressants offerts par le marché espagnol en vue d’accroître 
les échanges hispano-belges. La place occupée jadis par l'Allemagne est 
prise peu à peu par les peuples qui ont le souci de leurs intérêts économi- 
ques. Le Français qui lira cette étude pourra mesurer le tort que la récente 
fermeture des frontières a causé à son pays. 


Louis Baunin. 


St 
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Institut national de la statistique et des études économiques, Memento 
économique : La Palestine. Un vol. in-8° de 192 p., Paris, Presses Univer- 


sitaires, 1948. 


Dans la série de ses Mémoires économiques, inaugurée par l'ILN.S.E.E., 
l'ouvrage sur la Palestine fait suite à celui sur le Canada et précède des 
études annoncées sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Egypte et la 
Grèce. 

On y trouve, sous une forme condensée et agrémentée de nombreux ta- 
bleaux statistiques, cartes et graphiques établis sur la base des données 
officielle des plus dignes de foi, tout ce qu'il peut être intéressant de 
connaître sur la vie économique du pays dont il s'agit : structure géogra- 
phique, aperçu historique et politique, démographie, mise en valeur, orga- 
nisation économique, problèmes financiers et monétaires, questions sociales, 
voire même une liste des principales personnalités palestiniennes, et une 
autre des principales sociétés du pays. 

Sans doute, les récents événements, qui ont bouleversé de fond en 
comble la structure politique de l’ancien mandat britannique et provoqué 
la naissance d’une république nouvelle, ont-ils rendu caduques un certain 
nombre de ces données, Maïs l'ouvrage présente plus qu'un intérêt histo- 
rique. On y trouve notamment des exposés tout à fait dignes de foi sur 
les réalisations si originales du sionisme dans les domaines de la coopé- 
ration agricole et commerciale ainsi que du syndicalisme industriel, réali- 
sations qui constitueront certainement l’une des bases les plus solides de 


. l’économie de l'Etat d'Israël. 


Gaston Lenuc. 
Statistique. 


Pietro-Tonelli (Alfonso de), Un sistema di logodiagrammi tipici. Un vol. 
de 73 p., Facolta di Economia di Venezia, Padova, Cedam, 1949. 


Ce petit volume, accompagné de nombreux tableaux, est un excellent 
guide pour l'usage des graphiques à échelle sogarithmique destiné aux 
étudiants et chercheurs du Laboratoire de politique économique de Ca Fos- 
cari (heureux les économistes qui ont pour cadre de leur travail un tel 
chef-d'œuvre du gothique vénitien !). On y trouvera après des explications 
théoriques très claires et suffisamment développées des conseils et sug- 
gestions pratiques pour l'emploi des graphiques logarithmiques. On ne 
peut que remercier et féliciter l’auteur, après tant d'années d'utilisation 
de cette méthode dans son laboratoire, d’en avoir mis les données essen- 


__tielles à la disposition de tous. 


DL, 


2 


Cette publication nous offre matière à réflexion. Depuis quelque temps, 
l’enseignement de la statistique se répand en France dans les Facultés de 
droit et la composition écrite des diplômes d’études supérieures comporte 
une analyse statistique, N’est-il pas singulier que l'emploi de 1 ’échelle loga- 
rithmique, si commode, soit si peu courant chez nous ? N'’est-il pas 


2 


regrettable que les manuels de statistique consacrent à peine deux ou 


trois pages à la question. Et plutôt que de perdre tant de temps à des 
théories ou à des procédés dont il ne se servira jamais, ne vaudrait-il pas 
mieùx doter l’étudiant d’un outil maniable et d’un remarquable rende- 


ment ? Combien l'analyse économique serait facilitée si l’on prenait l'habi- | 


tude de mesurer d’un coup d'œil les taux de variation et les pourcentages ! 
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A vrai dire, si le professeur P. T. nous apporte la clarté et la concision 
latines, sa technique est celle du travail à la main et sur mesures; quelques 
feuilles de papier calque suffisent. Si nous voulons élaborer et diffuser 
une technique de l'échelle logarithmique (non comme mode de présenta- 
tion, mais comme procédé d'analyse), il faut aussi tirer quelques ensei- 
gnements des Etats-Unis. Le manuel de « Applied General Statistics » de 
Croxton et Cowden (Prentice Hall) peut être très utile. Mais ce qui serait 
bien plus utile encore, ce serait que nos fabricants de papiers examinent 
attentivement les catalogues de leurs confrères américains. Ce n'est pas 
une question d'argent ou d’étendue du marché. C’est une question d’intelli- 
gence et d'initiative. 
| Robert Mossé. 


Stoetzel (Jean), Les sondages d'opinion publique. Un vol., Paris, éd. du 
Scarabée, collection Archimède, 1948. 


Déjà bien connu par ses travaux antérieurs, M. S. nous offre ici un 
ouvrage dont la présentation, extrêmement attrayante (photographies, 
graphiques), est à retenir. 

Trois parties, consacrées respectivement : I. à l'opinion publique et aux 


instituts d'opinion; IL. au mécanisme des enquêtes. IT. à quelques problè-. 


mes techniques. Dans chacune, l’auteur s'est efforcé de présenter sous une 
forme très claire les possibilités des sondages, les moyens mis en œuvre, 
les difficultés que l’on a rencontrées. Par sa nature même, le sondage im- 
plique de très nombreuses connaissances : psychologie, sociologie, mathé- 
matiques. Tout cela est passé en revue de façon alerte et vivante par l’au- 
teur, dont on n'’oubliera pas qu'il est en même temps l'animateur de 
l’Institut français d'opinion publique (I. F. 0. P.). 

On ne cherchera pas, dans ce livre destiné au grand public, ce qui ne 
saurait s’y rencontrer, et que M. S. nous a donné d'ailleurs (Théorie des 
opinions, 1933), à savoir une critique attentive &esméthode. Maïs sous cette 
forme, l'ouvrage atteindra certainement son but, qui est de convaincre 
et de créer précisément une « opinion » favorable aux enquêtes par 
sondages. 

J. LHOMME. 


Statistiques du revenu national de divers pays, 1938-1947. Bureau de Statié- 
tique des Nations Unies, 1949. Un vol. de 154 p. En vente aux Editions 
Pédone, 13, rue Soufflot, Paris (Ve). Broché, 6 francs suisses. Relié; 
10 francs suisses, L 


Get ouvrage est évidemment un recueil de statistiques. Il présente les 


comptes détaillés du revenu national de 39 pays pour la période 1938-1947, 
et les complète par des estimations plus étendues à la fois dans le temps, 
et dans l’espace : une revue d’une cinquantaine de pays, représentant en 
tout 85 % environ du revenu mondial, fournit pour chacun d’eux. chaque 
Tois que les données suffisantes ont pu être trouvées, les variations d’un 
lotal caractéristique de son revenu national annuel entre 1929 et 4947. 
Mais il est beaucoup plus qu'un recueil de tableaux de chiffres. Non 
seulement les définitions et commentaires nécessaires à leur intelligence 
sont largement développés, mais tout est mis en œuvre pour fournir au 


lecteur un instrument de travail aussi complet et maniable que possible. 


Cet important rapport à été exécuté sous la direction de J, B. Derksen, en 


dr 
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rélérence constante, pour les questions de technique comptable et de -- 
méthodologie, au rapport établi en décembre 4945 par un Comité d'experts 
statistic'ens présidé par Richard Stone et publié en 1947 sous le titre 
Mesure du revenu national et établissement d'une Comptabilité nationale 1. 
“ On ne pouvaït remettre la tâche en de meilleures mains ni lui trouver 
| de plus solides bases. 

L'ouvrage se compose de cinq chapitres et de quatre annexes. 

Les trois premers chapitres introduisent à l'étude du quatrième en 
situant la comptabilité nationale dans les préoccupations des hommes de 
science et des hommes d'Etat, en rappelant les définitions du revenu natio- 
_nal, les différents totaux caractéristiques de la situation économique d’une 
nation et le parti que l’on en peut tirer pour l'analyse de cette situation, 
en indiquant enfin, pour chacune des 39 nations passées en revue, le trai- 
tement comptable utilisé. | 

Le quatrième chapitre, qui occupe 92 pages sur 154, est la revue pro- 
prement dite des statistiques nationales. Pour chaque pays, on trouve : les 
1 sources d'information utilisées, la définition du revenu national choisie et 
_ le traitement des «termes récalcitrants » 2, les méthodes d'évaluation et 
- les résultats. 
£, Le chapitre V s'intitule « Propositions tendant à améliorer la compara- 
bilité des statistiques relatives au revenu national ». —#tOn remarquera la 
; 

. 
4 
Le 


a 2 


prudence de ce titre : il n’annonce pas une « comparaison des statistiques 
relatives au revenu national », car l’appareil d'analyse qui permettrait une 
‘telle comparaison n’est pas au point, mais surtout peut-être convient-il 
«observer qu'il n’annonce pas non plus des «propositions tendant à amé- 
liorer la comparabilité des revenus nationaux », car un tel effort serait 
sans doute à peu près dépourvu de valeur scientifique et d'efficacité poli- 
tique. Le revenu national d’un pays est plus expressif par sa structure que 
par son volume, et ce qu'il convient de rapprocher, pour les comparaisons 
de pays à pays, c’est l’ensemble des totaux fondamentaux qui contribuent 
+ à le définir, On peut valablement le caractériser par un volume soigneu- 
» sement défini lorsqu'il s’agit de comparer un pays à lui-même à deux 
1 _ moments différents entre lesquels le système fiscal et le rythme des inves- 
_  tissements n’ont pas subi de changement important. Mais, hors de ce 
champ restreint, une seule grandeur ne suffit plus, même dans le cas d’un 
seul pavs, et les simplifications sont singulièrement plus dangereuses 
encore quand plusieurs pays sont en jeu. C’est pourquoi, dès le premier 
alinéa de ce chapitre, on suggère « que les statistiques relatives au revenu 
national soient publiées sous une forme telle que le lecteur puisse facile- 
mnt en extraire le total particulier dont il a besoin ». Ceci dit, il importe 
cependant avant toute chose de réaliser une coordination des méthodes de 
comptabilité nationale; c’est ce qui est amorcé ici: pour chacune des 
39 nations passées en revue, le « revenu national au coût des facteurs » est 
ajusté, par des corrections appropriées, à un contenu-type comportant un 
traitement uniforme des termes récalcitrants. 


raison, sous son timbre, comme dernier numéro de da série dés études et 


# _versita-res de France). 
LÉ à > 
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Restent les annexes. La seconde est dépourvue d'intérêt, et on peut 
s'étonner qu’elle figure dans cet ouvrage : elle donne pour #4 pays et à 
des dates variées (mais à une seule date pour chaque pays) une estimation 
du revenu national composée d’un nombre unique et non défini. La qua- 
trième est une bibliographie sur le revenu national qui « vise à rassembler 
un choix limité de références », mais n’en est pas moins fort abondante, 
puisqu'elle comporte 262 titres d'ouvrages et d'articles classés par pays 
d'origine. La première et la troisième nous retiendront quelques instants. 

L’annexe I fournit sans commentaire, avec une simple référence aux 
sources, une estimation du revenu national d’un certain nombre de pays 
pour chacune des années 1929 à 1947. Le plus souvent, un seul chiffre est 
fourni pour chaque année, mais comme il représente pendant dix-neuf 
années les variations de la même grandeur, cette information est fort ins- 
tructive, et parfois singulièrement éloquente : c'est ainsi que le revenu 
national des Etats-Unis, qui était de 87 milliards de dollars en 1929, tombe 
à 39 1/2 en 1933, remonte à 81 en 1940 et bondit à 202 1/2 en 1947; appli- 
qué à des variations de cette ampleur, l'indice des prix le plus grossier 
permet d'apporter au revenu nominal des corrections suifisantes pour 
fournir une appréciation satisfaisante des fluctuations réelles de l’économie 


. du pays en cause. Mais il n'en est pas toujours ainsi, et les auteurs du 


rapport analysé ici se sont préoccupés des procédés utilisés pour dresser 
une comptabilité nationale « à prix constants »; ils consacrent l’annexe III 
à l'examen de ce qui a été fait en cette matière dans une dizaine de pays 
après avoir invité, le lecteur à la plus extrême prudence dans l’interpré- 
tation des résultats obtenus. Dès le second chapitre du rapport, d'ailleurs 
(p. 15, 16, 17), ils avaient abordé ce problème et ses méthodes possibles 
de traitement; on retire de la lecture de ces pages de précieux et cons- 
tructifs avertissements sur le maniement des indices, toujours tentant et 
toujours dangereux. 

Dans son ensemble, cet ouvrage met assez bien en relief la signification 
des divers totaux dégagés et leur relativité aux divers problèmes qu'ils 
peuvent aider à traiter. D’une technique très sûre et qui ne fait aucune 
concession à la facilité, il est cependant tout à fait accessible au non- 
spécialiste. 

Signalons une fâcheuse lacune, survenue sans doute en cours d'impres- 
sion, à la page 7. Les cinq totaux classiques sont présentés en un tableau 
non moins classique, mais quatre seulement sont commentés (très briève- 
ment d’ailleurs), et celui qui ne l’est pas est aussi celui qui est considéré 
comme le plus important et qui est le plus généralement utilisé sous le 
simple nom de «revenu national » : le revenu au coût des facteurs. A la 
page 106 enfin, à propos de la Suède, un lapsus a fait écrire « brut » au 
lieu de «net » dans un membre de phrase qu'il faut rétablir ainsi : « Le 
revenu national ou produit national net n’est pas calculé... » 


Yves ManGuy. 


Matières premières. 


Institut national de la statistique et des études économiques. Le marché: 
mondial du coton. Un vol. Paris, Presses universitaires de France, 1948. 


Cet ouvrage est le premier d’une série que l'IN.S.E.E. veut consacrer 
aux matières premières et aux grands marchés. Envisageant les différents 
stades du processus de production, il traite successivement du coton brut 


a 
PAT 
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et de l'industrie cotonnière. Dans chaque partie sont exposés systéma- 
tiquement les problèmes de production, de commerce international, -de 
consommation et de prix. Une large place est réservée aux politiques 
commerciales des pays importateurs et exportateurs, tandis que l'effort 
théorique porte principalement sur la formation des prix : unité du prix 
mondial et liaison entre prix et production. 

Un gros effort a été fait pour donner des séries statistiques assez éten- 
dues dans le temps pour faciliter l'étude de l’évolution des marchés, et 
assez détaillées dans l'espace pour préciser le rôle de chaque pays dans la 
production, la consommation et le commerce. 

Il résulte de cette étude que la structure du marché mondial du coton 


s’est profondément modifiée pendant la guerre. D'une part, la production 


mondiale du coton a diminué de près de 30 % par suite des difficultés 
d'exportation, du manque de main-d'œuvre et de la nécessité de-développer 
les cultures vivrières; cette répartition, en même temps, s’est nettement 
déconcentrée, les cinq grands producteurs : Etats-Unis, Indes, URSS. 
Chine, Egypte, voyant leur part de la récolte mondiale réduite au profit 
de moindres seigneurs, et spécialement du Brésil. Mais, d'autre part, la 
demande a subi, elle aussi, une contraction plus forte encore du fait de 
l'élimination forcée pendant la guerre de certains grands consommateurs 
(Japon, Allemagne, Italie). Il en est résulté une surabondance de l'offre 
se traduisant par la constitution de stocks qui ne trouvèrent à s’écouler 
qu'à la fin des hostilités. Mais l'importance des besoins à satisfaire est 
telle que l’on ne semble pas avoir à redouter, avant plusieurs années, une 
surproduction du coton, malgré la concurrence des fibres artificielles, de 


.la rayonne en particulier, dont la production s’est considérablement accrue 


pendant la guerre. 

En ce qui concerne la transformation du coton brut, il semble que 
l’industrie ait tendance à émigrer vers les contrées qui produisent la 
matière première ou à proximité des marchés de consommation. Evolution 


. lourde de conséquences pour la Grande-Bretagne, qui y perdra sa supré- 


matie sur le marché cotonnier, et ce d'autant plus que les pays neufs 


sont souvent équipés avec du matériel très moderne dont le rendement 


est supérieur à celui du Lancashire. 
Au total, une bonne monographie, qui fournira un utile instrument de 


travail. J. LAJUGIE. 
Industrie et organisation de la production. 


Divers auteurs. Industrialisation et technocratie (Première semaine socio- 
logique. organisée par le Centre d’études sociologiques). Un vol. in-8° 
de xm1-244 p., Paris, Librairie Armand Colin, 1949 {Bibliothèque générale 
de l'Ecole pratique des hautes étudés, VIe section). 


Les conférenciers qui ont été appelés à prendre la parole lors de la 
premièré semaine sociologique, tenue à Paris du 3 au 5 juin 1948, ont 
manifesté une remarquable unanimité dans la critique du sujet choisi : 


la technocratie. Le livre « brillant, racoleur et séduisant » de Burnham 


a été sérieusement malmené. Nous aurions aimé entendre la voix d’un 
technocrate et celle d’un défenseur de « L'ère des organisateurs ». L'accord 
a été trop parfait. | 
Au fond, le problème était celui de la lutte de l’homme contre la 
machine. Qui l’emportera ? Problème important, certes, mais pas nouveau. 
Les orateurs ont fort bien exprimé leur désir de libérer l'individu, de 


l'empêcher de devenir lui-même un rouage. On ne peut s'empêcher de 
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penser qu'il existe des moyens plus sûrs et aujourd'hui plus fréquemment 
employés que la mécanisation pour transformer l’homme en robot. 

Pourtant, une opposition s’est affirmée, profonde. M. Everett Hughes, 
représentant la dynamique Ecole de Chicago, de notoriété mondiale, s'est 
placé d’un point de vue individualiste, au risque d'ignorer les associations, 
alors que d’autres orateurs ont pensé immédiatement masse, groupe, 
syndicat, au risque d’étouffer la personne humaine. : 

Impossible de résumer ces exposés, nourris d'idées et de faits. Nous 
nous bornerons à énumérer leurs titres afin de reconstituer l'atmosphère : 
La machine en accusation. Technocratie et rendement économique. Les 
technocrates et la civilisation technicienne. Vers un quatrième pouvoir ? 
Les techniciens constituent-ils une classe sociale? Evolution technique et 
structure sociale. Les conditions sociales de l’industrialisation. L'Etat, 
l’ouvrier et le technicien. Industrialisation et expérimentation sociale. La 

. technocratie est-elle un effet inévitable de l’industrialisation ? 

M. Everett Hughes a traité des recherches américaines sur les relations 
industrielles. Voici les noms des autres rapporteurs : M. Byé, Ch. Bet- 
telheim, J. Fourastié, G. Friedmann, G. Gurvitch, H.-I. Laski, H. Lefebvre, 
E. Mounier, A. Varagnac et, J. Vernant. M. Lucien Febvre a rédigé une 


suggestive introduction. Tan He 


Commerce international. 


International Monetary Fund, Balance of Payments Yearbook. Un vol. de 
383 p., Washington, D. C., 1949. 


L’Accord de Bretton Woods fait aux Etats signataires une obligation de 
communiquer régulièrement au Fonds monétaire international des statis- 
tiques sur leur balance des paiements. Ces renseignements doivent fournir 
au Conseil d'administration ou, le cas échéant, à l’Assemblée des gouver- 
neurs, des éléments d'appréciation pour les décisions qu'ils ont à prendre 
et pour les avis qu'ils ont à donner notamment en matière de dévaluation 
ou de contrôle des changes. On sait, en effet, que. conformément à l’arti- 
cle IV, section 5, l'autorisation de dévaluer est de droit lorsqu'il s’agit 
de remédier à un déséquilibre fondamental (...de la balance des paiements), 
et que, conformément à l’article-XIV, section 2, les Etats membres doivent 
lever les restrictions de change lorsque cette « libération » ne risque pas 
de compromettre l'équilibre de leur balance des paiements. Par ailleurs, 
la Charte de La Havane (voir, en particulier, art. 4, 23 et 24) subordonne 
la licéité des contingentements et d’autres mesures à l’état de la balance 
des paiements, et s'en remet au Fonds monétaire international pour les 
constatations. Ainsi, la balance des paiements est entrée dans le Droit 
international comme une donnée de fait conditionnant ou parfois déter- 
minant certaines décisions nationales ou internationales. 

Dans le passé, les chiffres relatifs à la balance des paiements ont été 
passablement fantaisistes, et leur comparabilité internationale pratique- 
ment nulle. Pour le présent et l'avenir, les services du Fonds se sont 
efforcés d'élaborer divers concepts — analytiques et synthétiques — 
relatifs à la balance des paiements et ont mis au point, après de larges 
consultations, un questionnaire-type, afin que les informations collectées 
satisfassent aux exigences de la technique statistique. ! 

Le Yearbook reproduit le questionnaire-type et présente en tableaux d’un 
modèle uniforme, accompagnés de notes précises, les données concernant 
une cinquantaine de pays (1938, 1946 et 1947). 
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Les chiffres eux-mêmes sont de peu d'intérêt en raison des. époques 
auxquelles ils se rapportent. Mais, c’est un grand événement que le rassem- 
blement et la publication de renseignements vraiment précis sur la balance 
des paiements. Des perspectives entièrement nouveïles vont être ouvertes 
à l'analyse, à condition de ne pas être trop pressé. De même, lorsqu'on 
plante un noyer, il faut attendre une dizaine d'années avant de pouvoir 
gauler les noix ! 

Quant aux concepts, le Fonds n'ignore rien des subtilités du sujet et 
apporte même quelques raffinements. Par « Balance of payments », il 
entend bien ce que nous entendons en France par « Balance des paie- 
ments », c'est-à-dire le tableau comptable de toutes les transactions inter- 
nationales d'un pays, tableau dans lequel, obligatoirement, le total des 
crédits est égal au total des débits. Chaque tableau est divisé en deux 
chapitres : A. les opérations courantes, et B. les mouvements de capitaux 
et d’or monétaire. Chaque chapitre est subdivisé en rubriques suffisam- 

- ment détaillées et expliquées. IL est done loisible à chaque utilisateur 
de choisir le concept lui convenant et de regrouper les rubriques à sa 
guise. 

Assurément, cette méthode est parfaitement cotfecte du point de vue 
technique et scientifique. Malheureusement, elle ne permet pas de répondre 
directement aux questions pratiques que nous avons évoquées en com- 
mençant. Visiblement, les rédacteurs de l’Accord de Bretton Woods et ceux 
de la Charte de La Havane n’ont pas beaucoup tenu compte du concept 
de « déficit de la balance des paiements ». Ils ont pensé probablement 
au déficit des « transactions courantes » ou à ce que M. Aftalion appelle 
.la « balance des comptes ». Quand il faut résoudre des problèmes concrets, 
l'imprécision du langage officiel devient pénible. Le Yearbook aborde 
courageusement cette délicate question : « qu'est-ce qu'un déficit de la 
balance des paiements ? ». On ne peut pas s’en tenir aux « transactions 
courantes », car souvent l’afflux de capitaux étrangers venant se placer 
pour une longue période est un élément normal d’équilibration. A titre 
d'essai, le Yearbook emploie un procédé tout empirique; il mesure le 
déficit par les opérations officielles ayant pour objet de régler ce qui 
n'a pas été réglé autrement (tirages sur crédits intergouvernementaux, 
envois d'or, prélèvements sur réserves de change, etc.). 

Mais cela est arbitraire, puisque s’il n’y avait pas eu certaines opéra- 
tions ‘de financement (par exemple, les crédits Marshall), il n’y aurait 
pas eu non plus les achats correspondants, c’est-à-dire des éléments de 
débit; d’ailleurs, on se demande pourquoi un prêt de capitaux privés est 
une opération normale qui n'indique pas un déficit, tandis qu’un prêt inter- 
gouvernemental servirait de mesure au déficit. 

Finalement, à une époque où le souci du déficit de la balance des paie- 
ments de 1952 hante beaucoup de bons esprits, permet des effets de 
tribune, devient un sujet de discordes politiques et pousse à un gaspillage 
massif et incontrôlé sous prétexte d'’investissements, il est piquant de 
constater que ceux qui se sont penchés avec le plus de soins sur le pro- 
blème sont obligés d’avouer que l’on ne possède pas un concept clair et 
encore moins une mesure précise du « déficit de la balance des paie- 


ments » 1. Robert Mossé. 


1. Le Yearbook montre, p. 489, que pour la France, en 1946 et 1947, il y a 
une différence de plus de 1 milliard de dollars entre les évaluations des ‘douanes 
et celles de l'Office des changes. 
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Agence interalliée des réparations, Rapport du secrétaire général pour 
l'année 1947. Un vol. de 79 p., imprimé et publié par l'Agence inter- 
alliée, Bruxelles. : 

Idem pour l’année 1948. 


En 1931, treize ans après la fin de l’autre guerre, les réparations étaient 
encore un sujet d'actualité. Cette fois, quatre ans après la cessation des 
hostilités, les « réparations » sont à peu près oubliées, n'ayant du reste 
jamais tenu la vedette dans les grands événements internationaux. Il n’est 
plus question aujourd’hui de réduire le potentiel industriel et müitaire de 
l'Allemagne, mais bien plutôt de la réarmer. 

Le premier rapport commence par l'intervention à la Conférence de 
Moscou du président de l’Agence interalliée des Réparations (1947), qui 
signalait déjà « la faillite des premières réparations alemandes ». Le 
second rapport constate que les problèmes soulevés « ne pourraient vrai- 
semblablement recevoir une solution définitive au sein de l’Agence, et il 
appartiendrait aux gouvernements intéressés de rechercher une solution... ». 

Quoi qu'il en soit, les deux rapports du secrétaire, général nous fournis- 
sent un dossier complet : Accords de Potsdam et de Paris, Conférence de 
Moscou, Règlement intérieur de l'Agence, liste de ses comités (10), 
nomenclature des usines démontées et transférées par pays récipien- 
daire, etc. 

Avec cette documentation, on pourra écrire des articles ou des thèses, 


*“bourrés de faits et chiffres (ex. : l'usine Blomberg et C°, fabriquant des 
, amorces pour pistolets d'enfants, n'a pas encore été attribuée, CË. Rapport . 


1948, p. 67). Mais cela n'’éclairera pas beaucoup le problème majeur 
comment se fait-il que les Alliés, ou certains d’entre eux, n’aient pas 
insisté pour que les auteurs d’une agression réparent convenablement les 
dommages causés à leurs victimes ÿ 

Robert Mossé. 


Finances publiques. 


Angelopoulos (A.), L'Etat et la prospérité sociale, nouveaur principes de 
Finances publiques. Un vol., ;Paris, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, 1949. ù 


Bien qu'elle soit séparée de nous par quelques années seulement, l’époque 
où les finances publiques restaient neutres et prétendaient le rester nous 
semble remonter à un passé extraordinairement lointain. Désormais, nous 
sommes familiers avec les idées de redistribution du revenu national, de 
plein emploi et de dépense totale, ou plutôt à l'intégration de toutes ces 
idées dans le cadre financier. 

C'est dire qu’en‘ montrant le rôle de l'Etat dans l'établissement de la 
prospérité sociale, M. A. A. devait repenser la finance en fonction de 
l'économie. Pour lui, l'Etat se fixe trois objectifs (p. 34 et suiv.) : 4° assu- 


rer la satisfaction optima des besoins sociaux; % assurer l'accroissement 


du revenu national; 3° assurer le relèvement du niveau de vie. Ce triple 
objectif ne peut être atteint que : moyennant une synthèse de l'économie 
politique et de l’économie privée dans une « économie nationale »; moyen- 
nant aussi un budget économique national ainsi défini : « moyen principal 
par lequel ïil (l'Etat) opère les transformations voulues dans la distribu- 
tion et dans l’emploi du revenu national, dans la structure de l’économie 
et de la communauté » (p. 69). 
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Le reste de l'ouvrage est consacré à l’examen des techniques diverses 
qui permettent d'obtenir ce résultat. L’exposé de M. A. A. constitue donc 
une excellente mise au point. S'il nous était permis de formuler une 
réserve, nous regretterions seulement que l’auteur n'ait pas rigoureusement 
délimité le secteur nationalisé (ou à nationaliser, cf, p. 174-177). Parler, 
sans plus, d’ « industries de base » ou de « grands moyens de production », 
n'est-ce pas s’exposer à des difficultés comme celles que connaît actuelle- 
ment la France ? M. A. A. répondrait sans doute que son livre, ayant un 
objet fort général, ne pouvait descendre dans les détails. Et nous serions 
d’accord avec lui sur le fait, par exemple, qu'il ne lui appartenait pas de 
dresser le statut des entreprises nationalisées, Mais nous souffrons trop, en 
ce moment même, du manque de « doctrine » qui a signalé les nationa- 
lisations faites en 1944-1946, pour ne pas regretter qu'’alors les contours 
du secteur nationalisé aient été tracés d’une main aussi hésitante. 
D'ailleurs, M. A. A. a dit lui-même au passage combien la politique écono- 
mique de la France « se caractérise par son incohérence et son manque 
de suite logique » (p. 50). Jugement sévère auquel, hélas ! il faut bien 


souscrire. 
Jean LHOMME. 


La nueva ley de contabilidad n° 12961. Un vol. in-£° de 135 p.. Tucuman, 
Universidad Nacional (Instituto de Finanzas), 1948. 


Texte et commentaires. Les principes d’universalité et d'unité sont res- 
pectés. L'exercice est maintenu aux dates antérieures, du 4% janvier au 
31 décembre, contrairement aux dispositions insérées dans plusieurs pro- 
jets. Un fonds de réserve est créé sous forme de crédit additionnel. Quand 
le budget n'est pas voté le 4% janvier, le Pouvoir exécutif reçoit le droit 
d'autoriser à titre provisoire les crédits nécessaires, calculés d’après le 
projet de budget qu'il doit avoir lui-même déposé avant le 30 juin anté- 
rieur. Cette dernière faculté est inconstitutionnelle, car les crédits projetés 
ne sont pas sanctionnés par le législateur qui à seul le droit de fixer les 


recettes et les dépenses. Louis BAUDIN. 


Classes et conditions sociales. 


Jacquemyns (G.), Les budgets familiaux d'ouvriers et d'employés, 1947-1948. 
Une broch., in-8° de 56 p., Bruxelles, Parc Léopold, 1949 (nstitut 
universitaire d’information sociale et économique). 


Voici une enquête consciencieuse, conduite en Belgique par un spécialiste 
très averti. Elle porte sur 254 ménages d'ouvriers et 116 ménages d’em- 
ployés, et fournit une contribution importante à l'étude des classes 
sociales 

D'une manière générale, les résultats enregistrés attestent la pertur- 
bation apportée dans l'équilibre des prix des marchandises et des services 
par les subventions et les lois (par celle des loyers notamment). Plus 
spécialement, on observe que les revenus sont fortement influencés par des | 
| ressources autres que les salaires (primes à la production, primes d’assi- 
 duité, double pécule de vacances, treizième et quatorzième mois d'allo- 
cations’ familiales, bons compensatoires, etc.) et, d'autre part, que la 
politique des prix en matière alimentaire a freiné la hausse du coût de 
la vie. Aussi les pourcentages de dépenses pour l'alimentation ont-ils fléchi 
par rapport à 4929, et la satisfaction de désirs non essentiels a-t-elle été 
assurée dans une certaine mesure. 
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Nous sommes heureux que le fameux poste « divers » ait élé fractionné, 
d'autant plus que nous sommes ainsi à même de faire des constatations 
qui nous rendent moins enthousiastes que l’auteur : chez les ouvriers, 
les dépenses de cinéma sont supérieures à celles « d'études des enfants », 
et celles de tabac et cigarettes à celles des « besoins intellectuels, moraux 
et religieux » (autres que l'étude des enfants). Il n’en va pas de même 
chez les employés : pour eux, ces inégalités sont en sens inverse. Hya là 
une information de premier ordre qui confirme les résultats enregistrés 
par M. Delpech au sujet des différences entre les classes dans son excel- 
lente étude sur le niveau de vie et les habitudes de consommation à 
Toulouse. 

Les chiffres afférents à l'épargne sont dérisoires, mais l’auteur remarque 
avec raison qu'ils sont en contradiction avec le mouvément général des 
dépôts à la caisse d'épargne et avec d'autres manifestations d'économie; ils 
doivent donc être tenus pour suspects. 

Nous savons gré à M. G. J. d’avoir rendu un hommage bien mérité à 
la femme, ménagère et mère de famille, qui, en Belgique comme en France, 
accomplit un travail considérable et incessant, discret et effacé, auquel 
on doit prêter attention. Il est très exact que le «ton» de la vie, le 
«standing » des familles, dépendent souvent davantage des qualités de 
la femme que du salaire de l'homme. 

La conclusion de cette intéressante enquête est que les ménages envi- 
sagés ont pu, en 1947-1948, par rapport à l’année de vie chère 1929, 
augmenter leur niveau moral et intellectuel, jouir d'une plus grande 
sécurité d'existence, mieux se divertir et dépenser davantage pour leur 
santé. 

Mais, à notre sentiment, cette conclusion ne suffit pas. Nous voudrions 
savoir, avant d’applaudir, si cette amélioration correspond au progrès 
économique général, si elle se retrouve dans les autres catégories de 
population, ou si elle a pour contrepartie une stagnation ou une dégra- 
dation de la situation des classes moyennes défavorisées, des économi- 
quement faibles, souvent ‘plus misérables que les ouvriers et employés. 
M. G. J. doit nous renseigner à cet égard pour que nous puissions nous 


réjouir sans arrière-pensée. Louis Bed 


Politique. 


Milhaud (Edgard), Sur la ligne de partage des temps. Un vol. in-8& de 
320 p., Paris, Presses universitaires de France, 1948. 


Ce livre contient une série d'articles et d'extraits d'ouvrages de M. E. M. 
qui s’échelonnent du 12 mars 1913 au 13 mai 1948. Reddition de comptes, 
examen de conscience, et surtout pour le lecteur témoignage vivant et 
instructif d’un homme qui fut et demeure un croisé moderne, un apôtre 
de la paix. Noble vocation, certes, mais nourrie de bien des illusions. 
Cette «ligne de partage des temps » que mentionne le titre, c’est celle 
qui sépare l’âge de la guerre et celui de la paix. « Nous nous penchons 
sur des tombes et nous nous penchons sur un berceau, lisons-nous dans 
l’avant-propos, sur les tombes de nos hérost sur le berceau de la Société 
des Nations ». Et le dernier chapitre du livre se termine sur une citation 
de Jaurès. On voit qu'il s’agit d’un document surtout historique, fort bien 
présenté d’ailleurs, avec des sous-titres spectaculaires par places : « La 

symphonie inachevée. » — « Accepter le défi du destin. » — « Une minute 


peut décider d’un siècle. » 
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Pourquoi cependant sentons-nous une impression de malaise? Est-ce à 
cause de cette insistance à proclamer le droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes ? Peut-être, quand nous songeons à l'usage qui a été fait de cette 
formule par des indigènes manifestement incapables de s’administrer. 
Est-ce en raison de cette confiance un peu naïve dans la S.D.N. que les 
faits ont si cruellement démentie? Ou plutôt n'est-ce pas à cause de ce 
long chapitre XVI, dans lequel M. E. M. expose son action, accordée à 
celle du Conseil national du parti socialiste français, en vue de participer 
à une conférence internationale dont la Révolution russe avait pris l’ini- 
tiative — cette révolution qui devait permettre aux Allemands de retirer 
leurs troupes de l'Est et de les ramener contre nous ? L'auteur du présent 
compte rendu ne peut s'empêcher de se rappeler qu'à cette époque il ge 
bâttait dans les tranchées de Champagne, et que l'écho de ces tractations 
avait le plus funeste effet sur le moral de ses hommes. 

Mieux vaut lire dans cet ouvrage les chapitres consacrés au célèbre 
système de chèque-compensation et à la réorganisation économique du 
monde. Bien qu’extraits de documents déjà anciens, ils sont encore du 
plus grand intérêt. 

5 Louis BAUDIN. 


Sauvy (Alfred), Le pouvoir et l’opinion, essai de psychologie politique et 
sociale. Un vol, Paris, Payot, 1949. 


Où se trouve le point de convergence entre ia statistique et la démo- 
graphie, entre les études économiques et l'examen de la conjoncture ? 
M. Sauvy ne serait säns doute pas éloigné de répondre : dans la psycho- 
logie collective. Son nouveau livre, en tout cas, incite à le suivre sur ce 
terrain, à rechercher avec lui comment se forment les opinions (ou plus 
précisément au milieu de quels artifices elles s’élaborent), quels effets elles 
entraînent et quels remèdes enfin apporter à une situation aussi pleine 
d’incertitudes ou même de périls. Et ce sont là les trois grandes divisions 
de l'ouvrage. É > 

Nous apprenons d’abord, avec M. S., quelles étranges voies emprunte 
l'opinion pour former un état de la conscience collective. Les particuliers 
sont déjà influençables et d'autant plus aisément influencés, que des 
intérêts puissants cherchent souvent à les orienter. L'enregistrement des 
faits les moins contestables s’en trouve compromis. Et à mesure que la 
connaissance se construit, qu'on la traduit en chiffres, indices et statis- 
tiques, on éprouve une inquiétude accrue, en songeant que c'est sur un 


composé aussi confus d'incertitudes, d'approximations et de mythes, que 


doit reposer une politique économique ayant la prétention d’être dirigée, 
ou tout au moins cohérente. 

Particulièrement instructif est le chapitre (p. 51-71) consacré à la forma- 
tion des « mythes économiques et sociaux ». Il s’agit bien de mythes, au 
sens ordinaire du terme, et non point de ces idées-forces sur lesquelles 
Georges Sorel attira naguère notre attention. Ne retenant que certains 
faits, altérant, modifiant les autres, la mémoire collective reconstruit le 
donné pour le faire coïncider avec ses préférences. Voici, par exemple, le 
mythe du passé béni, p. 56 : les hommes restent toujours, à quelque 
degré, d’ailleurs en toute bonne foi, les laudatores temporis acti…. M. S$. 
fait saisir, par quelques exemples concrets, combien l'illusion est tenace, 
qui nous fait déprécier le présent pour apprécier le passé. 

Est-ce alors une leçon de scepticisme qui se dégagera du livre? Evidem- 
ment non, et n’attendons pas de M. S. qu'il réitère les piaisanteries écu- 
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On rapporte qu'il avait dit auparavant que « s’il craignait 
particulièrement quelque chose, ‘c'était que le consommateur 
pût ne pas parler assez haut. La difficulté est que, si bien des 
Xemmes parviennent à se plaindre à leurs maris, quand on leur 
dit d'écrire une lettre au conseil-d’administration, elles se trou- 
blent. I1 importe fort que l'individu qui ressent le coup soit 
bien entendu. Quelqu'un a obtenu d'aider l'individu »3. 

Il faudra sans doute du temps pour apprendre aux consomma- 
teurs qu'ils doivent avoir des pouvoirs allant au-delà de la 
devanture de la boutique, jusque dans le repaire du producteur. 
On peut même se demander s’il est possible de le leur appren- 
dre. Probablement, seuls Les plus flagrants écarts de la norme 
acceptée, les pénuries les plus aiguës ou les hausses de prix « 
les plus étonnantes pourraient être des stimulants suffisants ; 
pour amener le consommateur à mettre en question la sagesse 
des dispositions de production, là variété des produits offerts, 
etc. Il est en tout cas difficile d'imaginer un corps de consom- . 
mateurs de quelque importance posant des questions telles 
que : « Pourquoi ne produisez-vous pas tels et tels articles? » 
si ceux-ci ne sont pas connus ou annoncés. Les consommateurs, 
bien entendu, n'aiment pas les hausses de prix. Mais on se 
les figure mal demandant avec une détermination réellement 
menaçante pourquoi certains articles ne sont pas offerts, disons, 
à la moitié de leurs prix actuels. La concurrence amènerait le 
changement. Le très honorable Herbert Morrison, dont Les 
opinions à ce sujet sont extrêmement importantes #, met forte- 
ment l'accent sur la nécessité de protéger le consommateur dans 
les conditions actuelles. « Il faut certainement veiller aux inté- 
rêts du consommateur, mais il faut lui dire qu'il doit veiller 
lui-même aussi. Il faut l’encourager à se montrer vigoureux et 


= 3. Le très honorable Herbert Morrison, « The consumer in relation to non- 
compelitive Industry », article lu à la 57e Oxford Management Conference, Scar- 
borough, octobre 1948. Voir Conference, Series I, Report British Institute of Mana- 
- gement, Londres, 1940. Ur : Ce 

4. Le livre de M. H. Morrison, Socialisation and Transport, publié en 1933, est 
encore regardé comme reflétant le point de vue officiel sur Je fonctionnement 
‘des établissements publics en Grande-Bretagne. Il y écrivait : « L'établissement 
publie ne doit pas être simplement une affaire capitaliste dont le tout est de. 
faire des profits et des dividendes, encore que l’on puisse tout à fait raisonna- 
blement attendre qu'il soit payant. On doit respirer dans ses conseils un air 
qui ne soit pas celui d’une assemblée d'actionnaires. Son conseil d'administration 
et ses fonctionnaires doivent se regarder comme les gardiens de l'intérêt public. 
Dans le choix du conseil d'administration, le ministre doit s'inspirer de ces 
se (p. 156-157). Mais l’ « intérêt public » n’est nulle part clairement 
defini, » À . 


0 


* 


ET LE CONSOMMATEUR BRITANNIQUE .24T 


à veiller à ses intérêts. » En tant qu'il exprime des intentions. 
ce texte est, certes, enthousiasmant, mais les actes seuls peu: 
vent mettre à l'épreuve ses chances de succès 5. Reste à savoir si 
ou non le consommateur devra être « protégé » et, dans l'affir- 
mative, si ou non il recherche la protection qu'on lui offre sous 
la forme de Consumers’ Councils où de Consultative Comittees 
comme des moyens sûrs et eflicaces. Toute la situation est un 
peu paradoxale en ce sens que, s’il subsiste quelque doute quant 
à la réaction des consommateurs (le nombre des plaintes prove- 
nant des consommateurs et des usagers est en effet très petit), il 
n’y en à pas le moindre quant à la bonne volonté affichée de 


* politiciens de toutes nuances d’opinion de faciliter cette réac- 
tion, et, d’une façon générale, de se donner des airs protecteurs. 


Tous les partis font une belle révérence au consommateur et 
dans leurs déclarations officielles l’assurent de leur détermina- 
tion de le servir 6. Dans les manifestes officiels qui ont été pu- 
bliés pour les élections générales de 1950, la relation des 
consommateurs aux industries nationalisées figure en très bonne 
place 7. Les présidents et les services de relations avec le public 


5. Il est à présumer que M. AA rs regardait la défense des consommateurs 
par les comseils des consommateurs comme tellement assurée du succès, que 
dans une conférence en 1949, il concluait que, parmi les moyens de comptabilité 
publique des industries publiques, pour leur gestion au jour le jour, il faut donner 
la première place aux conseils des consommateurs et à des organismes analogues, 
suivis par des {echniques de recherche du marché pour étudier les « besoins des 
consommateurs », et par un puissant renforcement du procédé de vendre les 
politiques des industries publiques « par un programme général de relations avec 
le public », outre les questions aw Parlement qui peuvent être regardées comme 
opportunes (Voir Public Control of the Socialised Industries, 9, p. 6) Ici, nous 
pouvons nous permettre de soulever un détail : que si les conseils des consomma- 
teurs doivent être faïbles dans l’action, alors la comptabilité publique. qu’assu- 
reront de tels corps sera faible aussi. 

6. « Labour believes in Britain », publication officielle du Labour Party, dit 
que « dans les industries nationaisées les conseils de consommateurs «doi- 
vent devenir de puissantes organisations pour la protection du consommateur ». 
Le guide conservateur «The Right Road for Britain » promet que «les conseils 


régionaux. de consommateurs dans le gaz et l'électricité seront revisés afin de 


les: mettre en éontact avec l'opinion locale » et « qu’on fera un plus grand 


usage des tribunaux des prix indépendants pour renforcer da protection du 
consommateur ». 


7e Nous ne Éonsidérons pas que les conseils des consommateurs instilués 
dans les industries nationalisées protègent suffisamment les consommmaleurs », 
déclare le Manuel des orateurs des candidats libéraux, 1950, p. 130-1. 

« Les consommateurs doivent prendre la grande place qui leur revient de 


_ droit comme aux.propriétaires de toute entreprise », fait écho le manifeste du 


_ Labour Party. Let us Win Through Toxether (p. 4). 
- Les conservateurs assurent leurs électeurs que les usagers des entreprises 


_  nationalisées bénéficieront d’une plus grande protection au moyen de tribunaux 


des prix indépendants, d'un contrôle plus étendu des comptes par le Parlement, 
et d’enquête par la commission des monopoles « This is the Road », janvier 1950. 
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dans les établissements publics surenchérissent les uns sur les 
autres dans leurs efforts pour rassurer le consommateur. Au 
milieu de tous ces signes d’apparente bonne volonté et sollici- 
tude pour le bien-être du consommateur, on imaginerait que Sa 
position est sûre. Quelles sont les sauvegardes des consomma- 
teurs et des usagers des industries nationalisées en Grande- 
Bretagne ? 


A. __ Défenses indirectes du consommateur. 


Dans les industries nationalisées, on a donné au consomma- 
teur ou à l'usager plusieurs instruments destinés à renforcer s& 
position. 

En premier lieu, selon la thèse officielle, il y a le Ministre res- 
ponsable de tout office particulier, dont c’est le devoir de consi- 
dérer les choses du point de vue de l'intérêt national dont le 
consommateur fait partie. Ainsi, par exemple, le Ministre du 
comibustible et de l’énergie est responsable de l’Office National 
du Charbon, du conseil du gaz, et des offices du gaz et des auto- 
rités de l'électricité de Grande-Bretagne et des offices du gaz des 
régions. C’est lui qui décide, par exemple, que le type de pro- 
duction de l’industrie du charbon doit être monopolistique, tan- 
dis que la distribution du charbon reste, en gros, au régime de 
concurrence et séparée de l'Office National du Charbon. Mais 
est-il très probable qu’un Ministre personnellement responsa- 
ble du succès d’une industrie nationalisée, en cas de conflit 
entre l'administration de cette industrie et l'intérêt des consom- 
mateurs, décidera contre l'administration ? Il y a gros à parier 
le contraire. 

En second lieu, le-consommateur a le dispositif des diverses 
lois de nationalisation qui, en termes très généraux, posent les 
règles du jeu. Ces règles, pour chaque industrie, se ressemblent 
beaucoup et l’on peut dire qu’elles proclament des droits pour 
le consommateur, Prenez, par exemple, la loi de 1947 pour 
l'électricité. 

La section I dispose que l'autorité administrative aura pour 
fonction «ide développer et d'entretenir un niveau efficace, 


coordonné et économique de distribution d'électricité et de 


lournir des approvisionnements d'électricité aux consomma- 


x 


teurs à qui l'Autorité de l’Electricité ide Grande-Bretagne est 
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obligée par une- clause quelconque de la présente loi, ou peut 
à ce moment-là être autorisée par le Ministre à fournir de tels 
approvisionnements ». Les bureaux d'électricité des régions 
ont des obligations analogues. En outre, ils sont chargés de 
promouvoir toutes les méthodes économiques de transmettre, 
distribuer, et dans certains cas, produire l’électricité, et de pro- 
curer, autant que possible, le développement, l'extension aux 
régions rurales et la baisse des tarifs de la distribution d'’élec- 
tricité, d'éviter des inégalités injustes 9, de promouvoir la 
simplification et l'uniformisation des tarifs et de promouvoir la 
normalisation des réseaux de distribution et des types d’instal- 
lations électriques. 

On pourrait attendre une certaine protection contre l’exploi- 
lation de la section 56 (1) de la loi de 1947, sur l'électricité, 
qui prescrit que les recettes de l’Autorité centrale et des bureaux 
de région réunies ne soient pas moins que suffisantes pour cou- 


ÿ. Section 1 (2) de la loi de 1947 sur l'électricité. : 

Les droits des consommateurs provenant de. la discrimination et de l’obli- 
de faire disparaître des irrégularités ne sont pas très étendus. Outre les 
énormes difficultés «de droit et de fait de délerminer ce qui constitue et ce qui 
ne constitue pas une différence ou un avantage injustifié ou déraisonnable, il 
y à des causes qui limitent les droits conférés et, en fait, les rendent presque 
illusoires. Ainsi, dans le cas du charbon, par exemple, le soin de définir et 
d’abolir la différencé et l'avantage est laissé entièrement à la discrétion de 
l'Office National au Charbon, comme une partie de l'avancement de l'intérêt 
public à tous égards, tel que l'Office l'entend. — Dans une action judiciaire 
contre l'Office National du Charbon, la préférence ou la discrim:nation ne pour- 
rait être prouvée par des critères objec.ifs si l'Office soutenait qu'il a dûment 
examiné les faits dont on se plaint et qu’il en a tenu compte, et que dans la 
totalité des circonstances, il estime que tout à été calculé pour le mieux pour 
avancer l'intérêt public à tous égards, y compris celui d'éviter toute dilfé- 
rence ou avantage injustifié ou déraisonnable (loi sur la nationalisation de l’in- 
dustrie du charbon, 1946, section 1 (1). Il est intéressant de signaler que dans 
le gaz et l'électricité l'abolition des différences injustifiées est une question de 
fait et pourrait être objectivement prouvée et probablement appliquée par les 
Iribunaux. Dans le cas de l'Office britannique de la Sidérurgie, dont l'avenir 


est encore en suspens, à cause de l'incertitude politique en Grande-Bretagne, le. 


problème de démontrer une différence injustifiée ou une discrimination injuste est 
privé de presque toute application par la clause qui permet à l'Office d'apporter 
« telles modifications dans les termes et conditions auxquels ces produits sont 
livrés qui peuvent s'expliquer par les considérations ordinaires du commerce ou 
par l'intérêt public » (Section 3 (4) de la loi sur le fer et l'aciér, 1949). La clause 
suivante sape la base même des droits qui ont été conférés. Elle dit : « Rien dans 
cette section ne doit être interprété comme imposant à l'Office, soit directement, 
soit indirectement, aucune forme d'obligation ou de responsabilité qui puisse 
être sanctionnée par une procédure devant un tribunal quelconque. » Le droût 
des consommateurs devient ainsi politique ou moral, mais ils ne peuvent pas 
du tout le faire respecter par leurs propres actions. On leur reprend d’une 
main ce qu’on leur a donné de l’autre. La loi de 1947 sur les orne contient 


une limitation analogue. 
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vrir les dépenses combinées proprement imputables aux 
recettes, une année dans l’autre 10. On trouve des clauses 
financières du même style dans les statuts instituant d'au- 
tres établissements publics; mais si l’on se souvient que, 
outre le consommateur, il y a toujours les ouvriers et les 
réserves de l'établissement pour réclamer un excédent quel- 
conque, on conclut que l’intérêt du consommateur ne peut tirer. 
beaucoup de protection de ces clauses. En outre, une telle pro- 
tection serait seulement pour les consommateurs en masse, 
pour le consommateur moyen, puisqu'il n’y a rien dans les 
actes pour empêcher la subvention d’unité ou d’une section des 
activités d’un établissements par un autre. 

* Finalement, dans les statuts, on trouve des clauses relatives 
aux prix et aux tarifs, à la qualité et à la quantité. 

Ainsi, l'Autorité de l’Electricité de Granide-Bretagne, res- 
ponsable de la production de l'électricité thermique, peut avoir 
des tarifs différents pour l'électricité fournie aux divers offices 
régionaux qui distribuent l'électricité aux consommateurs. Les 
tarifs doivent toujours indiquer non seulement les prix, mais 
les. méthodes par lesquelles et les principes d’après les- 
quels on les fixe, et ils doivent être publiés !1, Un principe ana- 
logue s'applique aussi aux prix de l'électricité et du gaz fournis 
par les bureaux régionaux aux consommateurs 12. On voit 
des garanties de qualité et de quantité dans les actes de na- 
tonalisation des houillères, des transports, du fer et de l'acier. 
L'Office National du Charbon est obligé d'offrir du charbon de 
telles qualités et calibres, en telles quantités et à tels prix qui 
peuvent sembler à l'Office national du charbon les mieux cal- 
eulés pour favoriser l'intérêt public à tous égards. Le futur Office 
de la Sidérurgie a une mission très analogue, à peine plus avan- 
tageuse pour le consommateur, car l'Office doit s'assurer que ses 
produits seront offerts en telles quantités et qualités, de tels 
types et dimensions et à tels prix qui peuvent sembler à l'Office 
les mieux calculés pour satisfaire les exigences raisonnables des 
personnes qui emploient ces produits dans l'industrie et ‘pour 


10. On notera que cette clause ne prohi a plicil its à 
h à : prohibe pas explicitement les profits à Jong 
terme. Néanmoins, il y a peutêtre quelque hypothèse implicite que des profits 


excessifs ne seront pas pratiqués et que les établissements -ne- tourneront pas, 
en fait, en monopoles fiscaux. à 


11. Section 37 (2) de la loi. de 1947 sur lé icité 
L ( à / électricité. 
12. Ibid., Section 37 (3) 3; Section 33 (4) de la loi de 148 sur le gaz. 
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favoriser l'intérêt public à fous égards1i#. Si les droits des 
consommateurs sont ici sujets à de nombreuses réserves, ils sont 
du moins nommés par leur nom. La loi de 1947 sur les trans- 
ports semble laisser à toute personne désireuse de transporter 
ses marchandises sur le territoire de la Grande-Bretagne le choix 
entre les services existants et ceux qu’elle juge les mieux adap- 
tés à ses besoins 45. En y regardant de plus près, on voit cepen- 
dant. que le choix est limité par le fait que tout service peut 
cesser d’une manière permanente au gré de l'Office National des 
Transports, moyennant seulement un préavis d’un mois 16. 

En troisième lieu, le consommateur est défendu par l'autorité 
judiciaire. Il peut se protéger contre des livraisons au-dessous 
du poids; il peut revendiquer tels des faibles droits que lui 
confèrent les lois de nationalisation: mais comme ces lois ont 
été peu généreuses envers lui, il n’a pas grand chose à revendi- 
quer devant les tribunaux. 

En quatrième lieu, il est protégé, en effet, par la concurrence 
des succédanés des produits et des services offerts par les éta- 
blissements publics. Si, par exemple, il devient suffisamment 
las de recevoir du charbon d’une qualité qui ne lui plaît pas, ou 
s’il a peur de trouver des explosifs de dynamite dans sa che- 
minée, il peut se tourner vers l’électricité, modifiant ainsi son 
type de consommation et celui du pays. | 

En cinquième lieu, le consommateur peut, en cas de flagrante 
injustice, obtenir un redressement par la publicité que la presse 
pourrait donner à son cas, par des questions posées à la Cham- 
bre des Communes, ou peut-être même par un débat sur un 
point d’un intérêt suffisamment général. Aussi des membres 
individuels du Parlement peuvent être disposés et en effet ont 
été récemment exhortés, à s'occuper de cas choisis avec les 
offices. Il ne fait aucun doute que les établissements publics- 
réagiront d’une manière ou de l’autre à de tels abords, et l’on 
rapporte que le président de l’Office national des Transports 
Britanniques s’est engagé à répondre personnellement à toute 
lettre d’un membre du Parlement adressée à sa commission, 
miais on ne peut être assuré que de telles réponses régleront en 
aucune manière les difficultés, et seront réellement complètes et 


14 Section 3 (1) (a) de la loi de 1949 sur le fer et l'acier. 
15. Section 3 (2) de la loi de 1947 sur les transports. 
16. Section 3 (3) de Ja loi de 1%47 sur les transports. 
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instructives. Les deux dernières lignes de défense laissées au 
consommateur ou à l'usager des industries nationalisées sont le 
mécanisme des conseils des consommateurs et les représenta- 
tions directes des consommateurs ou de leurs syndicats devant 
les organes appropriés des établissements publics. Toutes les 
défenses indirectes que l’on vient de citer, sauf la concurrence 
des succédanés, ne font pas l’effet d’un consommateur bien pro- 
tégé. C’est pourquoi nous allons discuter ces moyens spécifi- 
ques, les conseils des consommateurs, et nous tenterons de les 
apprécier à leur réelle valeur. Ce sont ces défenses spécifiques 
que certaines gens peut-être regardent précipitamment comme 
donnant au consommateur sa déclaration des droits. 


s 


B. — Défenses spécifiques des consommateurs. 


On peut inférer que de grands espoirs ont été entretenus sur 
les possibilités des conseils des consommateurs britanniques 
par de nombreuses déclarations de la part de ceux qui sont 
intimement associés à l’organisation des établissements publics. 
En 1948, M. Herbert Morrison s’exprimait ainsi devant la 
52 Oxford Management Conference : « Je veux que les conseils 
des consommateurs soient puissants et qu'ils insistent pour 
avoir les faits afin de juger de cas spécifiques. Je veux qu'ils 
aient l'esprit critique au bon sens du terme, et je veux que 
leurs rapports aux Ministres et au public soient francs. Ils doi- 
vent être prêts à lutter lorsqu'il est nécessaire. Ces corps peu- 
vent devenir importants s’ils sont bien menés et si les repré- 
sentants des consommateurs sont suffisamment actifs et 
vigoureux. » 11, 

Et plus tôt, à la même conférence, le Lord Président insistait 


sur le point qu’on attend beaucoup des conseils de consomma- 


teurs. « Le Conseil devient non seulement un instrument de 
résonance pour les griefs des consommateurs, mais un lieu où 
consommateur et producteur peuvent discuter leurs difficultés 
respectives et trouver une solution d'accord... Nous attendons 
que les représentants des consommateurs soient énergiques et 
pressants pour imposer le point de vue du consommateur. » 48. 


17. Voir «Efficiency and Consumers’ Choice », Conferen: i it i 
tute of Management, mars 1949, p. %. ne PRET ES 
18. dbid., p. 48 et 43. 
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Les conseils de consommateurs et les comités consultatifs 
étaient destinés, en premier lieu, à représenter les consomma- 
teurs devant les administrations chargées des industries natio- 
nalisées, mais il sauta bientôt aux yeux qu’on attendait d'eux 
davantage, bien avant dans le domaine de l’administration 9. 
Néanmoins, la lenteur avec laquelle se construit l’organisation 
élaborée de la représentation des consommateurs contraste vive- 
ment avec la vigueur et le grand rôle qu’on réclame pour 


. eux 2 et 21. 


Les établissements publics de Grande-Bretagne ne font aucune 
place officielle aux représentants des consommateurs du côté 
de l’administration, sauf l’engagement vague de les gérer dans 
l'intérêt général. On y a remédié partiellement par une super- 
structure de représentants des consommateurs. La représenta- 
tion des consommateurs instituée dans beaucoup d'industries 
nationalisées de Grande-Bretagne présente une grande variété 
de formes. Les conseils de consommateurs ont suivi trois mo- 
dèles distincts : 1° national et régional; 2° national seulement; 


‘ 


“3° régional seulement avec des comités locaux. 


I. —— NATIONAL ET RÉGIONAL. 


Dans le cas de l’industrie du charbon, du coke et des combus- 
tibles manufacturés, l’acte 2 contient des clauses qui exigent 
l'établissement d’un Conseil des industriels consommateurs de 
charbon et d’un Conseil des consommateurs de charbon domes- 


19. Certains auteurs ont même cru que les Conseils. de consommateurs pou- 
vaient constituer une puissante défense contre la bureaucratie. M. Ian Mikardo, 
membre travailliste du Parlement, dans une brochure largement répandue, Les 
Problèmes de la nationalisation, regardait les deux conseils de consommateurs 
de charbon comme une sauvegarde très forte, beaucoup plus forte que dans 
aucun monopole privé du charbon contre les méthodes bureaucratiques, et une 
autre sauvegarde résulte du fait que chacun d’eux présente un rapport annuel 
au Ministre que celui-ci présente au Parlement. 

20. La loi de 1947 sur les transports demande que, outre le Comité Consultatif 
des transports Central pour la Grande-Bretagne, il doit y avoir aussi en tout 
temps un comité consultatif des transports pour le trafic des voyageurs et des mar- 
chandises de l'Ecosse, et un autre pour le Pays de Galles. Loi de 1947 sur les 
iransports, section E (3 e). Ils furent constitués en janvier 1949, l'ensemble des 
transports par rail avait éié confié à l'Office britannique des transports le 
le janvier 1948. 

M. La loi de 1949 sur le fer et l'acier tente de remédier à cette lenteur et 
impose que le Conseil des consommateurs de fer et d’acier soit nommé six MOIS 
au plus tard après la date d’entrée en fonction. 

%. De nationalisation de l’industrie du charbon, 196. 
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tique à une échelle nationale, ‘ainsi que des clauses qui auto- 
risent la nomination dans une localité quelconque de conseils 
des industriels consommateurs dé charbon et de conseils de con- 
sommateurs de charbon domestique. Il convient de remarquer 
que dans leurs premiers rapports les conseils nationaux de con- 
sommateurs de charbon s’exprimaient presque dans les mêmes 
termes contre la formation de conseils locaux. de consomma- 
teurs # et que le Gouvernement n’a montré aucun enthousiasme 
pour eux. Ainsi, dans l’industrie du charbon, nous avons les 


couches supérieures de la représentation des conseils de consoni- 


mateurs, mais sans l'infrastructure des conseils inférieurs. Des 
contacts directs, réguliers, ont été pris entre l'Office National du 
Charbon et les grands consommateurs, tels que les chemins de 
fer, le gaz, l'électricité, l’industrie sidérurgique, etc., en grande 
partie en dehors du mécanisme des conseils de consommateurs, 
et l'Office entend bien étendre ses relations directes avec les 
grands consommateurs 2. Dans ces conditions, il n’est pas sur- 
prenant que le Conseil des industriels consommateurs de char- 
bon n’ait pas reçu une seule plainte individuelle de consomma- 
teurs pendant sa première année de fonctionnement, et dans la 
seconde année ait été amené à traiter seulement de trois plain- 
tes. Ce n’était pas la nouvelle organisation vigoureuse et ruant 
dans les brancards que certaines gens attendaient. Les conseils 
ne semblaient pas d'humeur à faire des enquêtes sur les plaintes 
de consommateurs et de marchands. Apparemment, ils aspi- 
raient à discuter des problèmes de politique économique. L'Of: 
fice National du Charbon, qui n’a aucun pouvoir pour renvoyer 
des matières aux Conseils des consommateurs, faisait de son 
mieux pour les faire rentrer dans ses secrets, et pour obtenir 
leur soutien et leur approbation. Peut-être obtiendra-t-il ainsi 
un soutien très nécessaire pour la diffusion du principe des prix 
par zone qui n'est point du tout acceptable pour tous les éco- 
nomistes. À en juger par les rapports de l'Office au Ministre 2. 
l'Office, apparemment, obtint une coopération de bonne volonté 


23. Voir paragraphes 54 et 34 des rapports annuels du conseil des industriels 
Re de charbon et du conseil des particuliers consommateurs 
Juin 1948. | 


2%. Voir paragraphe 
pour l'année 41948. 


25. Les réunions du conseil se tiennent à hais clos i PP: 
. N . . = a : 
sont mis à la disposition du public et de la presse. r Pres FREE Es je 


285 du rapport: annuel de l'Office national du charbon: 
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des deux conseils de consommateurs, qui va loin pour accepter 
et diminuer les difficultés présentées par l'Office; mais en même 
temps les conseils manquaient d'initiative, et les avis qu'ils 
pouvaient donner ne dépassaient guère une phase élémentaire. 
Dans leurs seconds rapports annuels, comme dans les premiers, 
les deux conseils de consommateurs de charbon se prononcçaient 
contre la représentation des consommateurs locaux, et ils en 
donnaient pour raison qu'ils militeraient entre l’idée d’unifor- 
mité 26. “#4 
« Les problèmes qui viendraient: devant nous », dit le Conseil 
des industriels consommateurs de charbon, « soit présentent un 
caractère beaucoup plus général que ces problèmes régionaux et 
ne pourraient être utilement traités à un échelon régional, soit 
. proviennent de plaintes spécifiques là où il importe que des 
principes uniformes de traitement soient établis. Dans notre 
opinion, s’il y avait un certain nombre de conseils régionaux 
auxquels les consommateurs pourraient se plaindre pour des 
questions de prix, de distribution, ou même d’approvisionne- 
-ment, il est improbable que ces plaintes seraient traitées unifor- 
mément. » 27. On n’explique pas pourquoi les plaintes doivent 
être traitées uniformément dans des conditions qui sont loin 
de l’uniformité. Le Conseil des consommateurs de charbon do- 
mestique a donné les mêmes raisons peu convaincantes pour 
se couper des représentations inférieures des consommateurs. 
Nous restons ainsi, pour le moment, avec une représentation 
des consommateurs dans l’industrie du charbon à l'étage supé- 
rieur se réunissant à huis clos sans aucun rouage local; cette 
centralisation poussée au plus haut point contraste violemment 
avec le désir proclamé par le Gouvernement de décentraliser 
l’industrie #3. Une forme à deux étages de consultation des con- 
26. Paragraphes 60 et 4%, rapports annuels, sur l'année finie le 20 juin 1949. 
97. Cette réserve devait avoir des répercussions défavorables dans la presse 
commerciale. Nous lisons : « Tant que ces conseils aideront à refouler le mécon- 
tentement, ils confirmeront les crainies de ceux qui, dès de début, les ont 
regardés comme dés figurants de Carnaval »; et : « Peut-être l’objet réel est-il 
éventuellement de rendre les deux organisations superflues et le consommateur 
encore plus inartioulé., » Colliery Guardian, 28 août 198. à 
28. Le Conseil des consommateurs de charbon domestique rapportait dans le 
paragraphe 40 que dans la seconde année de son existence : « Les plaintes que 
nous avons reçues jusqu’à cette date, n’ont dénoncé aucun grave défaut sur lequel 
nous devions attirer votre attention. Elles auraient pu se résoudre par la voie 
normale. » Après cette déclaration de satisfaction au nom des consommateurs, 


ce n’est pas merveille que dans la même logique il ait continué : « Les plaintes 
individuelles que nous avons reçues n’indiquent pas qu'il y ait un champ d'appli- 
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sommateurs s’édifie graduellement dans les transports, pour 
considérer des affaires (y compris les tarifs) affectant les services 
et facilités fournis par l'Office des Transports britanniques (à qui 
appartiennent les transports nationalisés). 


Ces affaires peuvent avoir quatre origines : 


41° les usagers; 2° les problèmes auxquels la Commission des 
usagers des transports attache de l'importance; 3° les affaires 
déférées par l'Office des Transports #; 4° les affaires déférées 
par le Ministre. Un Comité consultatif central des transports 
pour la Grande-Bretagne a été nommé et il s’est réuni pour la 
première fois le 15 février 1949. IL se compose de représentants 
de l’agriculture, du commerce, dé l’industrie, de la navigation, 
des ouvriers, des autorités locales et de l'Office britanni- 
que des Transports, et d’autres personnes nommées par le 
Ministre. Comme dans tous les autres conseils de consomma- 
teurs {excepté le Conseil Consultatif des Transports Aériens) 30, 
tous les membres sont nommés par le Ministre. Outre le corps 
national, on dut instituer des comités consultatifs des usagers 
des transports dans les diverses régions, couvrant à la fois 
le trafic voyageurs et le trafic marchandises (la loi exige qu'il 
y ait en tous temps un comité pour le Pays de Galles et un 
pour l’Ecosse). On a dit à la Chambre des Communes que des 


affaires qui devraient aller à des comités régionaux allaient 


au comité consultatif central. En réponse, M. Barnes, le Ministre 


cation étendu pour des mesures régionales, destinées à redresser des torts ou à 
améliorer la distribution, mesures qu'un conseil régional pourrait rendre plus 
efficaces que ne le pourrait le conseil central qui représente toutes les parlies 
du pays. En outre, les conseils régionaux pourraient incliner à voir la situation 
de l'approvisionnement seulement à la lumière de la demande locale sans pleine 
connaissance de la situation nationale. » Etant donné que l’on peut attendre que 
les stocks diffèrent d’une région à une autre, une telle différenciation ne paraï- 
trait pas tellement déraisonnable. 


29 Le fait qu'un établissement public puisse déférer des affaires à un comité 
consultatif national présente une grande importance et constitue un trait dis- 
tinctif. L'Office des Transports pourrait occuper beaucoup la Commission 
Consultative s'il voulait lui déférer un grand nombre d’affaires. (Ce trait se 
retrouve dans le cas du Conseil des Consommateurs de Fer et d’Acier d’après 
la loi de 1949 sur la sidérurgie.) » Les conseils de consommateurs de charbon 
n'ont aucune obligation d'examiner des affaires qui leur soient soumises par 
l'Offico national du charbon, bien que dans chacun de leurs rapports ils insis- 
tent sur leurs excellentes relations avec l'Office; il n’y à pas non plus de 
telles obligations dans le cas du Conseil Consultatif des Transports Aériens. 


30. En vertu des lois de 1946 et de 1949 sur l'aviation commerciale, le prési- : 
dent du Conseil Consultatif des Transports Aériens est nommé par le Lord Chan- 


celier et non par le Ministre de l'Aviation commerciale, 
Fr 
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des Transports, a informé la Chambre que les comités avaient 
été institués pour le Pays de Galles et pour l’Ecosse, et que 
d’autres se formeront à mesure que les plans régionaux des 
voyageurs par route entreront en vigueur (Hansard, 25 juillet 
1949). La formation du mécanisme consultatif des usagers des 
transports n’est pas destinée à remplacer le Tribunal des 
Transports, bien que dans cette phase de formation il soit 
trop tôt pour dire comment les deux peuvent utilement 
coexister. Le nouveau Tribunal des Transports reprend, pour 
ainsi dire sans modifications, les fonctions du Tribunal des 
Tarifs de chemins de fer de 1921, et il reprendra certaines des 
fonctions de la Commission des Chemins de Fer et Canaux (ac- 
tuellement dissoute) et du Tribunal d'Appel institué en applica- 
tion de la loi de 1933 sur les transports par chemins de fer. Le 
Tribunal d'Appel à récemment montré des signes de soutenir 
fermement le droit du client de choisir son transporteur 31, et il 
confirme l'impression que lorsque les défenses du consomma- 
teur prennent la forme d’un tribunal, elles peuvent être tout à 


fait efficaces. Les clauses des lois relatives à la juridiction du 


Tribunal des Transports sont très complexes; dans l’ensemble 
il examinera les projets de tarifs et entendra des objections, exa- 
minera les demandes de modifications des projets de tarifs, et 
amendera les projets de tarifs à la requête du Ministre. 

Le sort de l’industrie britannique de l’acier reste incertain. 
Une représentation à’ deux étages des consommateurs est envi- 
sagée en application de la loi de 1949 sur la sidérurgie. Il doit y 
avoir un Conseil National des Consommateurs de Fer et d’Acier 
(avec un président indépendant), et il peut y avoir des comités 
nommés par le Conseil (avec approbation du Ministre), qui lui 
présenteront des rapports sur des matières affectant des classes 
particulières de consommateurs, définies par la localité, les 
tvpes de produits ou autrement. 

Les pouvoirs conférés aux comités de consommateurs du fer et 
de lacier 2) paraissent toutefois plus limités que ceux des 
comités consultatifs des usagers des transports des diverses ré- 
gions. Ceux-ci sont nommés par le Ministre des Transports et ils 


31. Voir décision du Tribunal d'Appel dans l'affaire Associated Deliveries Ltd 
contre Donaldson Wright (qui appartient à l'Office britannique des Transports). 


32. Par la section 6 (8) de la loi de 1949 sur la sidérurgie. 


mn" Or 


LA NATIONALISATION DE L INDUSTRIE 


ont accès auprès de lui. D'ailleurs, les fonctions du conseil des 
consommateurs du fer et de l'acier, lorsqu'il sera constitué, 
ressembleront beaucoup au mécanisme institué en application 
‘de la loi de 4947 sur les transports; mais par ses relations aux 
comités inférieurs de consommateurs qui lui sont subordonnés, 
“e conseil ressemble à la hiérarchie des représentants locaux 
‘dans le gaz et l'électricité. Comme dans toutes les industries 
nationalisées qui ont une représentation centrale des consom- 
mateurs (excepté l'aviation commerciale) #, le Conseil Natio- 
nal des Consommateurs pour l’industrie sidérurgique comptera 
parmi ses membres des représentants de son propre oîlice, qui 
siège pour ainsi dire dans sa propre cour. Toutefois, le Conseil 
se distingue de tout autre en ce qu'il peut exclure de n importe 
laquelle de ses séances les représentants de l'établissement 
public; mais les pouvoirs de telles séances sont limités en ce 
qu’elles ne peuvent adresser aucun rapport au Ministre, excepté 
avec l'approbation d’une réunion où les membres de l’établis- 
sement public ont le droit d'assister. 


I. — NarTionaL. 


Dans les transports, le charbon et la sidérurgie, la représenta- 
tion des consommateurs était originairement destinée à exercer 
une activité sur deux étages, au plan national et au-dessous. 
D’autres conseils de consommateurs ont été destinés à fonction- 
ner à l'échelon national seulement. Ainsi l'aviation commer- 
ciale à un Conseil Consultatif des Transports Aériens composé 
d'un président qui doit être un juriste et de quatre autres 
membres. Te 

Le Conseil doit examiner les représentations quant aux tarifs 
où aux services rendus par les établissements publics, et les 
problèmes dont il est saisi par le Ministre. Dans son rapport 
couvrant l'activité de dix-huit mois jusqu’à la fin de 1948, on 
signale que les quelques représentations qui ont été reçues 
portaient sur des matières comme la fourniture des monnaies 


“3. Les membres el les employés des établissements publics de transports 
aériens sont exclus par les statuts du Conseil consultatif. Les membres du Conseil 
consultatif des transports aériens sont apparemment payés. La section 42 (6) de. % 
la loi de 1949 sur l'aviation commerciale porte que : « Tout arrêté pris en appli- 
vation de cette section peut contenir des... clauses pour le paiement de rémuné 


ration aux membres du Conseil au moyen de fonds autorisés par le Parlement. 
comme Sa Majesté le jugera à propos, » : 


La ] 
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étrangères pour l'usage des voyageurs, la fourniture de repas, 
les erreurs de marques, les mauvais traitements des bagages, 
l'insuffisance de facilités, etc.; mais le rapport ajoute que les 
représentations « n’ont pas été jugées comme présentant suffi- 
samment d'intérêt général pour exiger une audience publique 
et que toutes les enquêtes ont été faites par conversations ou 
correspondance ». Le nombre total de représentations était très 
petit, et il n'y a eu de recommandations que dans trois cas 
seulement. Après les déclarations d'usage sur les excellentes 
relations avec les établissements publics, le rapport remarque 
que « si le nombre de représentations adressées au Conseil sur 
les trois établissements publics de transports aériens dans la 
période couverte par ce rapport a été relativement faible, nous 
avons remarqué que bien des questions ont été posées à la 
Chambre des Communes et des articles et des lettres publiés 
dans la presse qui contenaient des plaintes sur le fonctionne- 
ment des établissements publics »; et poursuit en disant que le 
Conseil a été insuffisamment utilisé — plainte généralement 
exprimée par les conseils de consommateurs 3%. 

Plus récemment, en vertu d’une autorisation, le Conseil Con- 
sultatif des Transports Aériens a dédié une grande partie de son 
temps à conseiller les autorités qui délivrent des licences pour 

admettre les transporteurs opérant en vertu de chartes aérien- 
nes à combiner leurs services avec ceux des entreprises nationa- 


lisées de transports aériens 3%. C’est une nouveauté qui constitue | sa 
une extension du domaine de la représentation des consomma- ARR 
teurs, et il est peut-être un peu tôt pour en apprécier le vrai 2e. 
sens. Si le Conseil devait interpréter son but final comme la sau- Dee 


-  vegarde des monopoles existants, on pourrait aboutir à la con- 
clusion que de telles « représentations des consommateurs » 

- contiendraient un élément mal accueilli: I1 semble indéniable 
qu'un corps ostensiblement formé pour la protection du consom- 
mateur doive devenir une simple dépendance des établissements LP 
dont il était destiné à empêcher ou du moins à mettre en lu- à es 
mière les éventuelles pratiques restrictives. 


34. Noir aussi Rapport du comité consultatif central des usagers des transports x “à 
publié le 25 mars 1950. 2. 
.35. Toutes choses égales d’aillenrs, cette fonction pourrait se comparer avec LEE 
une situation où les conseils de consommateurs de charbon seraient appelés à Na 
donner des avis sur la question de concéder des licences à de petiles mines LA 
privées ou à des exploitations à ciel ouvert, ce qui appartient au Ministre des $ I 
! Combustibles et de l'Energie. 


Revue D'Econ. po1iT. — T. LX. * 47 = 
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Pour les industries du gaz et de l'électricité, on a préiéré la 
représentation du consommateur sans corps national, et avec 
seulement des rouages régionaux et locaux. Quatorze conseils 
consultatifs régionaux .pour l'électricité, plus un pour le Nord 
de l’Ecosse, et douze conseils consultatifs, conseils régionaux 
pour le gaz, ont été institués, chacun avec un grand nombre de 
membres recrutés pour la plupart parmi les aldermen ou dans 
d’autres milieux de l’administration locale. Le président d'un 
conseil consultatif devient membre de droit de son office régio- 
nal de l'électricité ou du gaz %6. Ces relations personnelles dans 
chaque région entre le conseil consultatif et l’office régional 
établissent des liens solides entre les deux corps, et si elles 
sont probablement précieuses pour faciliter le meilleur échange 
d'informations, elles risquent pourtant fort d’avoir pour résul- 
tat un sens ‘de la fidélité partagée entre les consommateurs et 
les offices. 

Les conseils consultatifs régionaux pour le gaz et l'électricité 
sont de grands corps, composés chacun de plus de vingt mem- 
bres. Leurs fonctions, analogues à bien des égards, diffèrent en 
ce que les conseils consultatifs de l'électricité ne peuvent de 
leur propre initiative toucher à des affaires concernant l’appro- 
visionnement de l'électricité pour les régions, ils doivent se 


borner aux matières affectant seulement la distribution à l’inté- 


rieur des régions. Puisque les offices régionaux du gaz jouissent 
d’une grande indépendance, et couvrent à la fois les procédés 
de fabrication et de distribution, les conseils consultatifs pour 
le gaz ont un statut un peu supérieur à celui des conseils consul- 
tatils pour l'électricité en ce qu’ils peuvent traiter un champ 
plus étendu de sujets; mais les uns et les autres sont consultatifs 
dans la mesure où ils sont chargés d'examiner les matières 
dont ils peuvent être saisis par leurs offices régionaux. 

Les conseils consultatifs pour l'électricité et pour le gaz ont. 
les uns et les autres, le droit d’être informés des intentions 
des offices régionaux, mais non des plans nationaux. Probable- 
ment, S'ils posaient des questions, on pourrait leur répondre 


36. Le président d’un conseil consultatif de l'électricité ou du gaz reçoit un 
traitement annuel de l'Office régional, comme tous les membres qui sont occu- 
pés une parlie du temps, bien qu'à un niveau un peu plus élevé, Voir Hansard 
S décembre 1949, colonnies 187-188. 
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que même les projets régionaux font partie d’un plus vaste plan 
national qui doit demeurer pour eux un livre fermé. En outre, 
la diffusion de renseignements détaillés, même relatifs aux 
régions en question, est une affaire laissée grandement à la dis- 
crétion des offices régionaux #7. 

En vertu de la section I (4) (ce) de la loi sur l'électricité, un 
bureau régional d'électricité peut, d'accord avec tout autre 
bureau régional, fournir de l'électricité à des consommateurs 
dans cette région; mais il est très douteux que les conseils 
consultatifs respectifs puissent entrer officiellement en relation 
les uns avec les autres sur des matières concernant la défense 
interrégionale du consommateur. Aussi, les problèmes résul- 
tant de la « coordination » par l'Autorité Centrale de l’Elec- 
tricité sont probablement exclus de la considération des conseils 
consultatifs; en outre, ils n'auront rien à dire en matière de 
fabrication des appareils, affaire réservée aux autorités natio- 
nales 8. Les conseils consultatifs pour le gaz et l'électricité sont 
tenus d'organiser des comités locaux destinés à servir d’anten- 
nes pour reconnaître les besoins locaux eu-égard à la distribu- 
tion du gaz et de l'électricité, et de recevoir des représentations 
des consommateurs. Le Conseil Consultatif du Gaz de la Tamise 
du Nord fut l’un des premiers à nommer, au début de 1950, 
quatre comités de district pour cet objet. Le Conseil Consultatif 
du Gaz du Nord-Ouest a distribué plus de trois cents lettres à 
des autorités locales et à d’autres organisations intéressées, 
les invitant à proposer (des noms pour la composition de 
comités locaux %. Les comités locaux pourraient constituer le 

premier degré de la représentation des consomiiateurs. 
__ Les divers conseils et comités trouveront sans doute suffisam- 
ment matière à remplir d’une manière ou d’une autre les 
ordres du jour des séances qu’ils sont obligés de tenir pério- 


37. Le Conseil Consultatif du Gaz du Nord et de la Tam:se, qui couvre une 
erande partie de Londres, a signalé à son office qu’il serait bon pour ses mem- 
bres, pour juger de la situation, d’avoir des données quant au nombre de 
consommateurs ef à la quantité de gaz consommée par les particuliers, les adini- 
nistrations publiques, les entreprises industrielles et commerciales. En réponse, 
l'Office exprima le regret de ne pouvoir lournir l'information, puisque les sta: 
tistiques n'étaient pas présentées sous la forme demandée et qu'il ne pouvait 
distraire pour ce travail*son personnel aetuel (Voir le Gas Journal du 8 février 
1950, p. 326). è as 2, 

38. Dans certains cas, les appareils à gaz peuvent être fabriqués à la fois à 
l’échelon national et à l'échelon régional. 

39. Voir Gas Journal, 48 janvier 1950. 
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diquement. La difficulté réelle est si ou non ils sont constitués 
de telle sorte que, à supposer les meilleures intentions possibles 
et le meilleurs conseil disponible, ils auront les informations, la 
force, l'autorité, la promptitude et les ressources nécessaires 
pour agir réellement comme représentants des consommateurs. 
Réussiront-ils même dans leurs fonctions accessoires de conseil- 


ler leurs offices et leurs ministres? Ou ne feront-ils qu'enregis-" 


trer passivement-des décisions prises exclusivement dans l'inté- 
rêt des offices? Il est encore possible qu’ils évoluent en agences 
de publicité des offices pour « former » les consommateurs à 
« comprendre » les bienfaits qu'ils reçoivent 4. Nous aurons 
ainsi peut-être une représentation qui interprétera la relation 
entre le consommateur et le producteur dans un sens diamétra- 
lement opposé à celui que défendait Adam Smith et qui prévaut 
dans une situation de concurrence. Nous aurons peut-être des 
conseils de consommateurs qui expliqueront le point de vue du 


producteur au consommateur #!. Si nous pouvions avoir Con- 


fiance que le problème d'assurer l'efficacité dans le secteur 
public de l’industrie ait été résolu par d’autres méthodes, il 
n'importerait peut-être pas beaucoup. Maïs la grande question 
de l'efficacité reste encore irrésolue. Des conseils de consom- 
mateurs qui (ils n’ont aucune voix au sujet de l’approvision- 
nement) expliqueraient pourquoi les consommateurs n’ont pu 
obtenir de réfrigérateurs, pourquoi l’industrie du gaz doit 
faire payer un loyer pour des compteurs plutôt que d’aug- 
menter le tarif par unité thermique: dans quelles limites 
la valeur calorifique du gaz a varié dans une période, ou pourquoi 
des compteurs qui doivent être payés d'avance ne doivent pas 
être réglés tous les mois, prendraient des fonctions que les ser- 
vices de relations avec le public des offices pourraient accomplir 


40. Voir Coke and Gas, février 1950, p. 40. ‘ 

41. Al es£ assez symptomatique des directions dans lesquelles, en dépit de 
toutes Les protestations aux consommateurs, les choses s'engagent en pratique, 
qu'on n'ait rien entendu dire des conseils des consommateurs de charbon au 
débat du Tribunal des transporfs en janvier 1930, lorsque l'augmentation des 
tarifs de chemins de fer et autres, qui affecterait les coûts de transport du 
charbon, fut discutée en public. Le Comité Consultatif des Usagers des Trans- 
ports de Londres semble briller par son absence de l'examen actuel (mai 1950) 
par le Tribunal des Transports de da question de l'unification des tarifs de trans- 
port. Il n’est pas même sûr qu'il ait des observations à présenter à ce sujet au 
Ministre des Transporis que, soit dit en passant, il semble pouvoir atteindre 
soulement par le canal du Comité Central Consultatif des Usagers des Transports 
pour la Grande-Bretagne (corps qui ne possède aussi que peu ou point d'autorité). 


L'ONrEe 
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plus efficacement, à meilleur marché et avec moins de frustra- 
tion. En 1949, on proposa dans la région de Stockport de com- 
biner la lecture des compteurs de gaz et d'électricité afin d'éviter 
de la peine aux consommateurs et des dépenses aux offices. L’of- 
lice du gaz intéressé rejeta cette proposition. Les raisons expo- 
sées en public étaient conçues en termes généraux et elles ne 
donnaient pas le détail de l'estimation financière 2. 11 n’est pas 
insignifiant qu'un des principaux journaux du gaz remarque 
avec sarcasme : « On se demande, en passant, ce que les con- 
seils consultatifs de consommateurs trouveront à dire une fois 
que le consommateur moyen (si un tel personnage existe) aura 
“ été formé à comprendre le fonctionnement de l’industrie de 
distribution idu gaz #, y compris des matières telles que le net- 
toyage des vieux tuyaux, les changements de pression, la stan- 
dardisation de la valeur calorifique du gaz, et l'insuffisance de 
la capacité manufacturière. D’autres conseils consultatifs pour- 
raient se trouver en présence du même problème. 

On doit aussi se mettre dans la tête le fait que, en général, 
l'indépendance de tous les conseils et comités de consommateurs 
récemment formés est très limitée. Ils sont, dans certains cas, 
payés et virtuellement entretenus par les offices auxquels ils 
pourraient être appelés à adresser des représentations; l’in- 
dustrie les abrite souvent dans les propres bâtiments des 
offices; leur personnel consiste souvent en employés rela- 
tivement jeunes et sans autorité, patronés par les offices, et ces 
employés peuvent regarder leurs fonctions dans les conseils 
comme secondaires, surtout si elles rentrent en conflit avec leurs 
autres devoirs; il n’est pas rare pour un secrétaire de servir plu- 
sieurs conseils de consommateurs. Les conseils ne ressemblent 
pas à des tribunaux et ils n’ont que peu ou point le droit de 
réclamer des informations. La plupart comprennent des mem- 
bres des offices auxquels les conseils sont rattachés, qui dis- 
posent de puissantes ressources, y compris des données statis- 
tiques, tandis que les autres membres des conseils n’ont pas de 
ressources comparables. Les séances se tiennent rarement en 
publie, et les communiqués à la presse, rédigés avec soin, qui 
les suivent, ne peuvent guère donner l’idée du caractère des 


42. On trouve un résumé des raisons données par l'Office du gaz pour ce rejet 
dans le Gas Journal du 18 janvier 1950 . 
43. Coke and Gas, février 1950. 
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sujet discutés, bien qu'on ait introduit récemment un élément 
de «publicité » dans le gaz et l'électricité. Dans les conseils, 
comme celui des industries consommatrices de charbon, où sont - 
représentés de grands consommateurs industriels, les forces 
sont peut-être un peu moins inégales. Mais les grands COnSOM- 
niateurs développent rapidement des relations directes avec les 
offices, et à mesure que les nationalisations ont avancé, plus 
d'industries sont devenues membres d’un club où on ne lave 
pas son linge sale devant tout le monde. Ainsi il pourrait se 
produire une sécession virtuelle de ces grands consommateurs 
( sauf nominalemient) des conseils des consommateurs, qui aurait 
pour résultat de rendre ces derniers tout à fait impotents. 
D'ailleurs, ils peuvent jouer un rôle plus utile s'ils représentent 
seulemient ceux qui sont trop faibles pour défendre leur cause 
isolément. : 

En un sens, les conseils et comités sont en grande partie les 
organes du Ministre, et dans bien des cas des établissements 
publics, et il ne peuvent que faire des représentations à leur 
Ministre ou bien agir par l'intermédiaire de leur Ministre. Is 
doivent lui donner toutes les informations dons ils disposent ## 
quand ils croient que des représentations doivent lui être adres- 
sées; quand ils pensent que le Ministre devrait envisager l’in- 
tervention (ou même la considération), ils doivent donner aux 
établissements publics des informations détaillées. D'ailleurs, 
en pratique, dans presque fous les cas, les conseils de consom- 
mateurs tiennent les offices des industries nationalisées au fait 
«de leurs activités soit par l'intermédiaire du représentant de 
l'établissement public dans le conseil des consommateurs, soit 
qu'ils soient obligés d'informer leurs établissements publics 
directement. Les offices n’ont aucune obligation réciproque. 
Ils distribuent des bribes de données, mais c’est laissé entière- 
ment à leur discrétion. Dans de telles conditions, il serait plus 
que surprenant si une représentation convenablement docu- 
mentée pouvait même parvenir jusqu'au Ministre ou jusqu'au 
apport annuel (qui dans bien des cas n’a rien d'obligatoire) 
sans l'appui total de l'industrie nationalisée. Cette inégalité met 
les établissements publics dans une position extrêmement forte 
en relation aux représentants de leurs clients. 


#t. Voir Statutory Rules and Orders (1946), 


n° 2.129: Statutory Instruments 
(148), n° 898, et (1949), no 787. : 


- 
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En dernier ressort, l'intervention dépend du Ministre auquel 
est rattaché l’établissement intéressé, et non d’un Ministre indé- 
pendant. Ce fait affaiblit encore les conseils comme celui de 
réserver au Ministre (avec les limites que les statuts peuvent 
poser) le choix de qui doit être représenté et par qui. C’est lui 
qui pèse les membres pour représenter le consommateur 
moyen #%. En outre, les instructions que le Ministre de tutelle 
intéressé peut, dans certains cas, donner à un office en consé- 
quence de représentations d’un conseil de consommateurs peu- 
vent se rapporter seulement à des défauts dans les arrangements 
généraux de l’oflice, et ne peuvent aller au-delà #6, 

En Angleterre, les institutions sont ce que font les institu- 
lions. Les conseils de consommateurs des industries natiogali- 
sées n'existent pas depuis assez longtemps pour que personne 
soit sûr de directions dans lesquelles ils s’engageront ou seront 
entraînés, et le premier enthousiasme des milieux officiels n’est 


_pas tombé. L'épreuve réelle de leur intention et de leur déter- 


mination est encore à venir. On ne peut rien assurer. Mais la 
coopération en tant que vertu est la meilleure des choses, 
pourvu que — si nécessaire — les conseils influencent les offices 
et même les ministres, avec quelque possibilité de succès. En 
vue de leur constitution et composition actuelles, on peut avoir 
des appréhensions à cet égard. À la lumière des tentatives dans 
les plans britanniques de distribution des produits agricoles 
avant la guerre et dans d’autres pays, les doutes ne disparais- 
sent pas et on se demande si la lourde et assez coûteuse machine 
des conseils de consommateurs est le meilleur moyen de défen- 


‘dre le consommateur. Au lieu de répandre des ressources de 


ceux-ci devant toutes les industries nationalisées? Un groupe- 


æ 


toute sorte sur la représentation des consommateurs, n'assure- 
rait-on pas mieux l’économie, l'efficacité et le succès en insti- 
luant un seul conseil local des consommateurs pour représenter 


ment géographique plutôt que fonctionnel des conseils bien ren- 
forcé par un bureau central de recherches et d’information 
réellement indépendant, et bien qualifié, peut être une des 
solutions. Sur ce terrain, on pourrait discuter ensemble de 
problèmes communs; on pourrait étudier une perspective com- 
© mune sur le sens réel des choix du « consommateur moyen », 


45. En termes de l'économie de Pareto, c’est le Ministre qui conditionne la 
formation des courbes d'indifférence collective des consommateurs. : 
- 6. Loi de nationalisation de t'industrie du charbon 1946, section #4 (5). 
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et l'on pourrait obtenir une technique commune d’appro- 
cher les offices et de comparer les résultats de différents ofti- 
ces. On peut aussi se demander si en considérant les intérêts 
des consommateurs une institution se rapprochant davan- 
fage des conditions de la concurrence de certaines des indus- 
tries nationalisées que celle qui est adoptée actuellement doit 
être abandonnée comme une cause perdue simplement parce 
qu’elle ne répond peut-être pas aux convenances administra- 
tives des bureaux d'Etat et des offices tels qu'ils fonctionnent 
pour le moment. Un jour, ces questions devront être rouvertes 
dans l'intérêt du consommateur. 

En vue de l’extension possible de certains monopoles natio- 
naux pour former des organisations supra-nationales de l’indus- 
trie (dont le plan Schuman pour le charbon et l’acier européen 
est un exemple spécifique), pouvons-nous exclure la possibilité 
que pari pas ou avec le déclin de la concurrence étrangère des 
organisations parallèles pour défendre l'intérêt des consomma- 
teurs puissent devoir s’ériger pour dépasser les frontières natio- 
nales ? Des études sérieuses des intérêts nationaux des consom- 
mateurs et de leurs défenses possibles doivent être entreprises 
immédiatement si elles ne veulent pas rester en arrière des pro- 
jets élaborés par les producteurs et si nous voulons obtenir 
l’appui des consommateurs. Une organisation qui aurait les 
facilités, l’autorité intellectuelle et les matériaux de fait néces- 
saires pour apprécier les conséquences de diverses politi- 
ques d'économie internationale pourrait être avantageuse non 
seulement aux Consommateurs qu’elle doit servir, mais encore 
aux organisations de producteurs et aux faiseurs de projets 
nationaux et internationaux. + 

Le mécontentement général au sujet des réalisations de la 
représentation des consommateurs jusqu’à cette date devrait 
être un aiguillon, plutôt qu’un obstacle, dans toute tentative 
d'étudier la question de développer une organisation (peut-être 
moins lourde que celle d'aujourd'hui) mieux équipée pour trai- 
ter les problèmes vitaux qui sont liés à la représentation des 
consommateurs dans un monde où la concurrence atomistique 
a disparu. Dans une étude de cette sorte, peut-être selon des 
méthodes de comparaison internationale, la tentative britan-_ 
nique serait précieuse, à la fois comme leçon et comme aver- 
tissement. À. M. pe NEUMAN. 

(Londres.) 


LES DÉSÉQUILIBRES PERMANENTS 
DE L'ÉCONOMIE ALLEMANDE 


Depuis que l’économie allemande s’est édifiée sur des bases 
modernes, un caractère quelque peu artificiel pèse sur ses struc- 
tures. Le remarquable essor qu’elle a pris à la fin du xrx° siècle 

- n'allait déjà pas sans faiblesses — rançon inévitable d’une puis- 
sance trop rapide; mais la défaite de 1918, l’expérience natio- 
nale-socialiste, l'effondrement de 1945, ont aggravé, en des sens 
divers, l'instabilité persistante. Aussi ne saurait-on compren- 
dre exactement l’état présent de l’économie d’outre-Rhin sans 
tenter d'expliquer ses longs déséquilibres. 


d Le 


Le mal vient de loin. Il est, dans son principe, bien antérieur 
au dernier siècle. On pourrait dire qu’il tient en profondeur à es 
l'espèce de décalage historique dont l’Allemagne souffre depuis . 
toujours. es 
En retard de huit siècles à son origine sur la civilisation d’Occi- * à 

in 


dent, elle tend au moyen âge, par le prestige de son Empire Ne 
et la floraison de ses villes, à rejoindre ses devancières. Elle . 
colonise sur les Slaves toute une frange de l’Europe. Elle prend 
même au xvr° siècle, avec la Réforme, la tête d’un monde nou- 
veau, Mais aux siècles suivants, xvn° et xvm”, divisée, affaiblie, 
elle laisse la France d’abord, l’Angleterre ensuite, dominer 
l’Europe. Et quand elle se relève, après les guerres napoléonien- 
nes, à l’appel des Fichte, des Hegel et des Frédéric List, c'est 
pour prendre conscience de son profond retard sur le plan poli- 
tique et économique. Alors, brûlant les étapes, elle tente de le 
combler, entraînée par la Prusse; mais la rapidité même de son 
. succès, qui n’est point sans mérite, en garantit mal la durée. 
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Une différence fondamentale oppose dans ses prémisses la 
puissance germanique à celles de l'Occident : au xvnr et au 
xx siècles, ke libéralisme pénètre l’Angleterre et la France; 
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l'Allemagne y demeure réticente. En Angleterre et en France, 
l'économie entraîne la politique vers plus de liberté; au rêve 
d'Adam Smith d’une « vaste république marchande », répond 
le mot de Turgot : « Celui qui n'oublie pas qu’il y a des fron- 
tières politiques ne comprendra jamais rien aux questions d’éco- 
nomie politique. » Et Fon sait comment, au siècle suivant, ces 
pensers se sont traduits en acte avec Cobden et la ligue du libre- 
échange, avec Michel Chevalier et le traité libéral de 1860. 
En Allemagne, au contraire, la politique domine l’économie. 
L'historien W. Sombart a parfaitement défini l’attitude de son 
pays, quand il a écrit : « L'Etat moderne représente l’associa- 
tion de deux principes, au fond incompatibles : le-principe de 
la puissance politique et le principe du libéralisme. » {. De 
n'avoir pas réussi à surmonter cette” prétendue « incompati- 
bilité », l'Allemagne a tiré sa force — =t ses malheurs. 
& : En face d’une Europe qui se faisait libérale, elle est restée 
féodale, continentale, nationale. Sous la ressemblance des tech- 
niques, l’opposition des mentalités a subsisté; et rien ne montre 
! mieux que cette opposition la vanité d'une économie abstraite 
‘40 oublieuse des diversités réelles, ou l’erreur d’un matérialisme . 
“2 Ristorique pareillement négligent des particularités psycholo- 
‘4 siques. ; 


_ FLE Tradition féodale. 


ESRe : que jusqu'en 19418. « Si dans un pays la foi monarchique était 
ei invétérée, si quelque part les destinées du peuple semblaient 
‘4 _indissolublement liées à celles des maisons régnantes, c'était 
ie bien en Allemagne. Il y avait là une tradition à laquelle Bis- 
’ marck, le puissant unificateur, n'avait pas osé toucher. » Il a 
fallu les événements de 1918 pour voir se produire une « rupture 
géante... avec un régime, à vrai dire, médiéval » ©. 
Féodale, l'Allemagne ne l'était pas moins dans sa mentalité, 
intimement respectueuse des titres et des hiérarchies sociales. 
Féodale, elle l’est demeurée pareillement dans son économie . 


7 Féodale, l'Allemagne l’est restée dans sa constitution politi- 
z 
: 


Dir VEN OT FM ” 


3 non seulement dans son agriculture orientale de grands domai- 
E nes et de hobereaux, mais encore, si l’on ose dire, jusque dans 
4 1: W. Sombart, L'apogée du capitalisme, trad. franc, t. 1. p. 50. 

4 2. R. Redslob, Crépuscule de l'Allemagne féodale, Revue politi ï - 
D taire, 10 juillet 1938, p. 101-102. N See MU CE 
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les progrès de sa grande industrie. Qu'’était-ce, en effet, que son 
capitalisme, sinon une espèce de capitalisme féodal, dirigé 
beaucoup moins par une bourgeoisie libérale que par une no- 
blesse économique ? Auprès des barons de la Ruhr et de leurs 
dynasties, les « rois » des industries américaines, souverains 
sans blason et souvent sans postérité, apparaissaient comme des 
monarques singulièrement démocratiques. 

De cette constitution résultait un premier déséquilibre in- 
terne : déséquilibre entre une agriculture puissante, certes, mais 
attardée par tradition dans la production de céréales inférieures 
et une industrie violemment expansive. 

Insuffisance de l une, dynamisme de l’autre requéraient pour 
des raisons inverses de larges ouvertures au dehors. Or, tout en 
développant son commerce extérieur, l'Allemagne restait conti- 
nentale. 


Tradition continentale. 


On peut dire, en effet, qu'en matière de commerce extérieur, 
elle est passée, presque sans transition, de la féodalité écono- 
mique au nationalisme économique. Elle n’a guère abattu ses 
douanes intérieures, un demi-siècle après nous, que pour les 
reporter au dehors. N'’était-ce pas là, d’ailleurs, le sens très 
précis du message de List ? | 

De fait, c’est l'Allemagne qui, revenant la première au pro- 
tectionnisme, a brisé, en 1878, le courant libéral issu du traité 
franco-anglais de 1860. Ne nous hâtons pas d’ailleurs de lui 
jeter la pierre : comme elle avait eu de brillants précurseurs 
dans cette voie dangereuse, l’Angleterre de Cromwell, la France 
de Colbert (et l’on sait l'admiration que List vouait à ce der- 
nier), elle eut aussi des suiveurs moins brillants, la France de 
Méline, et l'Espagne, l'Italie, l’Autriche, la Russie, etc. 

Sur le plan politique, l'Allemagne adopta une attitude égale- 
ment continentale. Elle s’est ouverte trop tard à l'expansion 
coloniale, et l’on sait combien grave fut à cet égard l'erreur de 
Bismarck, qui nous a d’ailleurs directement servis. On l’a dit : 
« Le malheur de l'Allemagne a été que lorsqu'elle avait des 
émigrants, elle n'avait ni colonies, ni prestige mondial; et 
quand elle a eu colonies et prestige, les émigrants ont man- 
qué. » à. 


3, R. Gonnard, Histoire de l’émigration, p. 231. 
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De même, enfin, l'expansion de sa marine resta longtemps 
insuffisante par rapport à son trafic extérieur, en contraste total 
avec l'histoire anglaise, et quand le Reich voulut réparer ce 
retard, il se lança, à la suite de Guillaume Il, dans ‘des pro- 
grammes ambitieux, menace directe pour l’Angleterre. 


Tradition nationale. 

On a déjà écrit le mot : nationalisme, et il est bien certain 
que ni la persistance des structures féodales, ni cet entêtement 
de la politique continentale, ne s ’expliqueraient sans un sens 
très particulier de la Nation et de l'Etat. Ici encore, l’écono- 
mique et le social en ont porté la marque 

Le langage ne ment pas, et il est significatif que là où l'Occi- 
dent disait : « économie politique », l'Allemagne ait traduit : 
« National OEkonomie » ou « Nationalwirtschaîft ». Les gestes 
accompagnaient les mots. Entre le comportement économique 
de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Allemagne, il ne 
serait pas difficile d'établir une curieuse gradation. Par trop 
libérale, et d’un libéralisme par trop individualiste, la France 
n’a guère eu de politique économique {. L’Angleterre a tenu sa 
puissance d’un accord tacite entre ses intérêts privés et ses des- 
seins publics, entre sa liberté et son impérialisme. Mais en Alle- 
magne l'accord a fait place à la subordination. 
= L'économie est restée, outre-Rhin, une arme de la politique. 
L'industrie lourde y fut, à l’origine, une industrie de guerre : 
témoin l’étonnante histoire d'Alfred Krupp et de ses canons 
d'acier, qui contribuèrent, pour une large part, à la victoire 

de 1870... Inversement, la politique du Reich s’est toujours 
ingéniée à soutenir l’économie : à l'extérieur, par un protec- 
tionnisme allant jusqu'au dumping; à l’intérieur, par une organi- 
sation et une discipline dont les cartels formaient en quelque 
sorte, le décalque fidèle. , 

Dans l’ordre social, d'autre part, qui contesterait que l'Alle- 
magne est toujours apparue comme la terre classique du socia- 
‘—lisme national ? Entre la politique et le social, ici encore, les 
liens furent réciproques. Très vite, l'Etat s’est intéressé au socia- 
lisme montant, comme en témoigne la politique de paterna- 


1. Les Allemands même s'en étonnaient : « Le monde des affaires gouverne à 
Paris, écrit en 1878 l'ambassadeur d’ Allemagne » (cité par M. Beaumont, L'essor 
industriel et l'impérialisme colonial, p. 382). 
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lisme impérial de Bismarck et de Guillaume II, tendant à rallier 
les masses à l'Empire, cependant que le sens de la Gemeinschaft 
favorisait le développement des institutions coliectives de pro- 
tection sociale. 

De leur côté, les socialistes allemands, à la différence de ceux 
d'Angleterre ou de France, ont toujours placé leurs espoirs dans 
la puissance publique. Le « socialisme d'Etat » n’a pas eu de 
meilleure patrie que celle où il a pris sa première expression, 
avec le manifeste d’Eisenach en 1872. Plus qu'ailleurs aussi, 
ses adeptes sont restés solidaires du destin national, jusqu'à dé- 
mentir, de la facon qu'on sait, en juillet 1914, les illusions d’un 
Jean Jaurès. 


Il. —— L’ALLEMAGNE TRIOMPHANTE, 


- Un essor étonnant. 

bâtie sur ces structures, l’Allemagne impériale n'avait pas 
seulement effacé en deux lustres un retard séculaire sur les puis- 
sances occidentales : déjà sur certains points elle les dépassait 
‘même. Ces quelques indices suffisent à l’attester. 

En 1860, l'Allemagne ne produisait en houille et en lignite que 
le cinquième du charbon britannique; en 193, elle rejoignait 
son partenaire. En 1870, sa production d’acier s'élevait à peine 
au quart de l’Angleterre; en 1913, elle la surpassait des deux 
tiers. Quant au commerce extérieur, ses exportations en 1891 
n’équivalaient encore qu'aux deux tiers de celles de sa rivale; 
on 1913, elles en étaient toutes proches ÿ. La France, définiti- 
vement distancée dans cette compétition, ne sauvait sa puis- 
sance que par les ressources tranquilles de son épargne. 


8. Houille (en millions de tonnes). 
ROY. UNI ALLEMAGNE FRANCE ETATS-UNIS 
e Houille | Lignite 
1860...... 81.322 12,348 4.383 13.180 (1870) 3.358 
41900. ..... — 228.184 109.290 | 40.488 33.405 244.600 
AJAREe ; 292.029 190.109 87.223 40.844 517.000 
Acier (en millions de tonnes). 
4870...... 6.059 4.262 1.178 1.690 
1900...... : 9.103 7.550 2,744 14.010 
AM S 40.424 46.764 5,207 31.462 
Commerce extérieur (en millions de francs-or). 

| Imp. Exp. Imp. Exp. Imp. Exp. Imp. Exp. 
1894... 9.422 6.235 5.127 3.922 | 4.767 3.569 1.378 4.519 
40432246; 46.623 13.247 13.299 42.467 8.421 6.880 9.39 42.679 
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Or, l’histoire exige qu'on le dise nettement : on blesserait les 
faits en n’imputant cette prodigieuse ascension germanique qu à 
la vigueur d’une main de fer étatique. Ce serait méconnaitre 
l'effet des vertus naturelles de méthode, de discipline, d’applica- 
tion d'un peuple tout entier. En face d’une Angleterre qui relà- 
chait son effort, à côté d’une France aux faciles complaisances, 
l'Allemagne s'était imposée d'abord par son travail. 

Et sur ces bases voulues, elle avait édifié — nous ne le contes- 
tons pas — un équilibre certain. Par ses exportations elle s’as- 
surait sans difficulté les produits alimentaires demandés par sa 
population, et les matières premières nécessaires à ses 1mpor- 
tantes usines de transformation. Sa balance des comptes était 
excédentaire. Son épargne croissait. Ses placements s’éten- 
daient au dehors. Mais l’équilibre des échanges extérieurs n’est 
que la partie d'un tout. Et l’on ne verse pas, croyons-nous, dans 
l'esprit de système, si l’on estime que, pris dans son ensemble, 
l'édifice impressionnant de l’économie wilhelmienne présentait 
une faiblesse, comme une faille secrète : c'était sa puissance 
même. pare 
Un équilibre mal assuré. 

S’agissait-il de l’ordre humain ? Il est bien certain que l'essor 
de la population formait la source principale de l'expansion 
allemande. Etait-ce, toutefois, le signe d’un parfait, équilibre 
que cette population ne trouvât d'autre débouché que les cités 
« concentrationnaires » des régions industrielles — en 1871, les 
villes de plus de 100.000 habitants ne groupaient que 3,4 % de 
la population; en 1910, elles en rassemblaient 27,8 % (ce chiffre 
s’élèvera à 31,6 % en 1931)6. | 

Ainsi s'était amassé un prolétariat récent, méritant et labo- 
rieux, certes, mais dont il faut bien dire que la maturité politi- 
que et sociale était moins avancée que celle de ses voisins. De 
là des entraînements de masse plus faciles qu'ailleurs. 

S'agissait-il de la puissance économique ? Elle-même man- 
quait d’assise. L'Allemagne s'était constitué une industrie qui 
dépendait étroitement du dehors : largement exportatrice de 
houille et de produits fabriqués, elle restait, en revanche, tri- 
butaire de l'étranger pour une large partie de ses matières pre- 


6. Deutschland Jahrbuch, 4949, p. 7. 
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mières; même à cette époque où elle possédait les bassins de 
Lorraine, l'Allemagne importait plus pour son industrie que 
pour sa nourriture 7. En vérité, cette expansion — comme toutes 
les expansions de ce genre — reposait sur l'impérialisme, maïs 
sur un impérialisme d’un caractère singulier : on aurait pu je 
définir un impérialisme sans empire naturel. Ne disposant pas, 
comme l'Angleterre d'un domaine colonial établi de longue 
date, l'Allemagne, venue trop tard dans un monde trop vieux, 
avait dû s’arroger de haute lutte ses débouchés extérieurs — et 
c'était son mérite. Maïs dans cette conquête, il faut bien avouer 
qu'elle n’avait pas compté seulement sur l’habileté de ses cour- 
tiers, la souplesse de ses transports, l’organisation remarquable 
de son commerce (le Patentamt de Berlin, l'Office des Brevets, 
était unique au monde). Trop souvent aussi elle avait recouru 
aux armes déloyales du dumping, servies par la discipline de 
ses cartels. 

S’agissait-il, enfin, de l’ordre financier ? Le contraste n'était 
pas moins frappant entre les vertus d'épargne du peuple alle- 


mand et l’organisation remarquable du crédit local (caisses Rif- 


feisen, banques Schulze-Delitzsch, etc.), et la politique d’entre- 
prise quelque peu téméraire des grandes banques. Rejetant la 
prudence des banques de dépôt anglaises, que les nôtres s’ei- 
forçcaient d’imiter, les banques allemandes ne craignaïent pas 
d'engager leurs dépôts dans des participations directes aux 
alfaires. Leurs réserves, cependant, n’expliquaient pas toujours 
pareilles audaces : ni le stock d’or de la Reichsbank, ni le mon- 
tant de l’épargne intérieure, ni les placements extérieurs (pour- 
tant mieux « dirigés » que les nôtres) n’égalaient de loin ceux de 
la France ou de la Grande-Bretagne 8. Quoi d'étonnant si l’or- 


ganisme du crédit fût plus sensible aux crises en Allemagne 


qu'ailleurs ? 


19143. — Importations (en millions de marks-0r). 


1 


EE ODIe SN AIMERCREION 5e. ere eco. 2.838 
Matières premières nécessaires à l’industrie.................. 5.799 
Qbjets fabriqués"... eee... certes 4.317 


On rapprochera ces chiffres de ceux indiqués plus loin en Reichs-mark, pour 
1928 et 1934. 


8. Evaluation du portefeuille de valeurs étrangères en francs-or en 1943 : 
- Grande-Bretagne : 95 miliards (dont 45 dans l’Empire). 
France : 45 milliards (dont 11,5 en Russie et 6 aux Balkans). 
-Allemagne : 23,2 milliards (dont 12,5 en Europe). 


1 
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Tensions plus profondes. 


On le voit : dans ces domaines divers, l'Allemagne souffrait 
en quelque sorte d’une crise de croissance. Elle avait tout dis- 
cipliné, sauf sa propre puissance. Et sans vouloir assombrir un 
tableau éclatant par ailleurs, il est permis, croyons-nous, de 


“voir dans ces déséquilibres le reflet de tensions plus profondes 


qui forment comme le fond tragique de l’âme germanique. 

En politique, la force militaire de l’Empire entraîné par la 
Prasse s’opposait à la relative faiblesse d’une centralisation 
restée artificielle : ni l'histoire, ni la géographie n’assignaient 
à l'Allemagne de centre naturel: et Berlin parvenait mal à faire 
excuser sa hâtive promotion. 

Dans l’ordre de l'esprit, valeurs authentiques et failles inquié- 
tantes contrastaient pareillement: Autant la Kultur allemande 
en imposait par la précision de son érudition, autant ses bases 
d’humanisme demeuraient limitées. Les tentatives « occidenta- 
les » des grands auteurs classiques ou libéraux, de Gœthe à 
Guillaume. de Humboldt, n'avaient pas exercé une influence 
égale à leur mérite. En vérité. ici comme ailleurs, l'Allemagne 
pâtissait des défauts de ses qualités : la méthode, trop souvent, 
prévalait sur l’esprit; comme on avait construit du dehors tout 
un ordre imposé — Etat, armée, industrie, cités énormes, — 
de même on tendait à construire la science sur des bases trop 
livresques. Ce qui, trop souvent, manquait à notre « légèreté », 
l'Allemagne l'avait avec excès. Ainsi répondait à une économie 
trop puissante pour être équilibrée, une culture trop pesante 
pour être vraiment pensée. 

Comment, d’ailleurs, comprendre l'âme allemande sans la 
déchirure religieuse qui la travaille depuis Luther ? Et le luthé- 
rianisme même, n'est-il pas l'expression d’une tension pathé- 
tique entre les impulsions d’une mystique anarchique et l'appel 
final au glaive temporel ? Alle Obrigkeit kommt von oben… 

Une même impression se dégageait donc de tous les domaines 
de l'Empire triomphant, qu’il s’agît de l'économie ou de la poli- 
tique, du matériel ou du spirituel : l’impression d’une puissance 
énorme, d'un prodigieux werden, qui se défendait mal contre la 
démesure. | | 

Pour garder ce peuple dans une juste grandeur, il eût fallu un 
Frédéric le Sage. La malchance dynastique Jui donna 
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Guillaume -II. Et voici que la vanité d’un monarque borné, 
servi par l’orgueil des grands et la discipline moutonnière de 
beaucoup, jette l'Allemagne dans une première aventure. 

La défaite de 1918 allait-elle la guérir de ses penchants dan- 
gereux ? 

À cette fin, une double condition eût été nécessaire. Une con- 
dition externe d’abord : à savoir que les Alliés eussent l’intel- 
ligence de choisir entre un diktat « trop dur pour ce qu’il avait 
de doux » et une paix « trop douce pour ce qu’elle avait de 
dur ». — Et une eondition interne ensuite : que le peuple alle- 
mand acceptât la défaite comme la suite d’une faute dont il por- 
tait le poids. Mais le sens du werden s’accommode mal d’une 
mémoire fidèle... 

En fait, loin d’être pour l’Allemagne une leçon de mesure, ja 
défaite — jointe aux fautes des Alliés — allait ouvrir pour elle 
et pour l’Europe le temps des erreurs mortelles. Ce qui n’avait 


été jusque-là que déséquilibres latents, allait devenir désordres 
essentiels. 


III. —— L’ALLEMAGNE VAINCUE. 


Du traité de Versailles, un premier déséquilibre resssort consi- 
dérablement aggravé : celui des hommes. Amputée de ses colo- 
nies, divisée dans sa chair par le couloir de Dantzig, l’Allema- 


gne n’en garde pas moins le primat en Europe par sa population. 


Vaincue dans son Empire, elle reçoit à Weimar baptême et for- 
mes démocratiques; en a-t-elle la grâce ? 

L'événement cependant allait soumettre ce grand corps blessé 
et son esprit troublé à une rude épreuve. 

Les charges inconsidérées de réparations qui pèsent sur le 
Reich — 132 milliards de marks-or, selon l'évaluation de 1921 
— et la volonté arrêtée de ses dirigeants de les éluder, préci- 
pitent l'inflation à fonds perdus de 1919 à 1923. Erreur capitale, 
dont les suites — parées dans l’ordre monétaire — n'allaient 
pas moins désaxer définitivement les structures mêmes de l’éco- 
nomie germanique. 

L'inflation, favorable aux emprunteurs, permet aux audacieux 
de s’équiper à moindres frais. Bientôt s'élèvent sur les ruines 
des faibles d'immenses konzerns dont les noms de Stinnes et 
Ratlienau illustrent les audaces. De son côté, le paiement des 


Revue p’Ecox. Pour. — T. LX. 18 


970 LES DÉSÉQUILIBRES PERMANENTS DE L'ÉCONOMIE ALLEMANDE 


réparations sur production courante, loin d” affaiblir l’Allema- 
gne, l’incite à développer exportations et équipements. L’exem- 
ple de l'Amérique, ses hommes, son argent, aident l’industrie 
d’outre-Rhin dans sa politique de « rationalisation ». Ainsi, 
avant même que la France n'ait par ses seuls moyens relevé 
toutes ses ruines, tandis que l'Angleterre pâtit d’une déflation 
austère, l'Allemagne, soutenue par la finance anglo-saxonne, 
s'apprête à reprendre, dans une Europe « balkanisée » aux 
débouchés restreints, sa place d’avant-guerre. En 1926, l’année 
même où elle entre à la Société des Nations, ses exportations 
dépassent leur chiffre de 1913. 

Cette restauration restait pourtant grevée d’une lourde hypo- 
thèque. L’inflation n'avait surexcité l’esprit d'entreprise qu'aux 
dépens de l'épargne. L'économie allemande n'avait été relevée 
que sur la ruine des classes moyennes. Le déséquilibre financier 
se doublait d’un déséquilibre social et international. Ce n’était 
plus seulement sur des réserves étroites que reposait la témé- 
rité impénitente de ses banquiers; c'était sur des crédits exté- 
rieurs. Qu’une crise surgisse dans le pays prêteur, qui l’oblige à 
réclamer ses créances à court terme, et voilà le débiteur acculé 


à la faillite. Engagés à long terme, les crédits sont bloqués; ils 


ne sont plus liquides, ils sont « gelés ». C’est toute l’histoire 
de la crise américaine de 1929 et de ses conséquences : ban- 
queroute allemande (juillet 1931), fin des réparations, dévalua- 


tions de la livre et des monnaies satellites (septembre 1934), 


baisse déprimante des prix, paralysie des échanges, douze mil- 
hons de chômeurs aux Etats-Unis en 1933, six millions en Alle- 
magne. 


IV. — L'ALLEMAGNE DOMINANTE. 


C'est alors qu'un homme se lève, qui a l'audace de s’écrier, le 
1 février 1933 : « Durant quatorze années, les pastis de déca- 


dence ont dirigé et abusé le peuple allemand... Peuple alle- 


mand, accorde-nous quatre années de temps, et alors tu nous 


traduiras devant ton tribunal. 


9. En millions de R.-Marks : 


Exportations 


+0 I Importations Exportations 
Dana 93 1.474 1096.77. 
1943... 10.760 10.09% 1929... arts 12 448 


"He" 
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Sauveur Où imposteur, quel est donc son plan ? Comment, 
sans or, sans devises, sans crédit, avec pour toute armée six 
millions de chômeurs, tirer un peuple de sa détresse ?. 


Buts et moyens. 

S'il est permis de résumer en quelques lignes une politique 
complexe — qui mit au service des plus violents instincts ce 
que le génie germanique possédait de plus fort dans l’ordre de 
la technique, de la rigueur et de l'astuce — on peut dire que 
cette politique présentait d’abord un aspect textérieur et en 
quelque sorte négatif. Atteintes du dehors par la disparition du 


- Soutien étranger, monnaie et économie étaient menacées d’un 


effondrement total sur le plan extérieur. Pour y parer, un seul 
moyen parut possible : replier en quelque sorte l'Allemagne sur 


sa misère; équilibrer de force sa balance des comptes, et mal- 


gré la pénurie quasi totale de moyens de paiement, maintenir 
le strict indispensable du commerce extérieur. 

On s’y æfforce et on y réussit — en partie tout au moins, 
mais par quelles contraintes ! — grâce à un système d’autarcie, 
de retour au troc, de police des changes, dont. le mécanisme 
le moins singulier n’était pas la dissociation du mark en une 
poussière de sous-monnaies, marks de voyage (Reisemark), 
marks représentant des crédits bloqués (Kreditsperrmark), 
ou la contrepartie de vente de titres (Effektensperrmark), etc. 

À l’intérieur, d’autre part, l’entreprise hitlérienne présentait 
un aspect plus nettement offensif : remettre au travail la plèbe 
des chômeurs et rendre à une économie déprimée un dyna- 
misme de conquête. Ici encore, on s’y efforce et on y réussit 


dans l'immédiat, et par quelles oppressions ! — grâce à une 


politique de mobilisation générale du travail. « I n’y à pas de 
chômeurs dans les casernes... », a naguère commenté 
M. Rappart 10. 

Mais cette politique devenait plus téméraire et menaçante à 
mesure même qu'elle se réalisait : plus téméraire dans ses 
moyens financiers, passant des traites de travail du Dr Schacht 
aux bons d'impôt du Dr Funk; et plus menaçante dans ses fins : 
combinés avec la politique d’autarcie D DErene, elle visait 
sans pudeur à la domination. 


10. Congrès des économistes de langue française, 1938 (Domat-Montchrétien, 
édit.}. 
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Ainsi, l'expérience hitlérienne at-elle encore aggravé les 
déséquilibres permanents qui pesaient sur le Reich. 


Les conséquences : les déséquilibres aggravés. 

Elle a aggravé le déséquilibre humain dans l’ordre quantitatif 
en développant une poussée démographique — qu’on à 
d’ailleurs exagérée — dans un pays où l’autarcie réduisait les 
moyens d'existence, et elle l’a aggravé dans l'ordre qualitatil 
en exaltant les énergies pour des fins d’orgueil et de sang. 
Elle a empiré le déséquilibre économique par sa politique 
d’autarcie qui conduisait à une industrialisation forcenée à l'in- 
térieur : extension (des konzern, développement de la fabrication 
des machines-outils, des ersatz, des productions synthétiques, 
etc., tandis qu’elle maintenaït les échanges extérieurs dans des 
contraintes de fer. Ainsi d’une chaudière dont on augmenterait 
la pression tout en diminuant son volume ff. ; : 

Et elle a achevé”d'élargir le déséquilibre financier en mobi- 
lisant toutes les puissances de l’épargne, tout en amenuisant 
les réserves monétaires. Seul de son espèce, le mark avait en 
1939 gardé à l’intérieur du pays sa valeur nominale; mais 
désagrégé à l'extérieur, il n'avait plus d'autre gage que la valeur 
escomptée de l’énorme effort d'équipement 2. Ce n'était plus 
qu'une traite sur l'avenir, bientôt sur la victoire. 


11. Commerce extérieur de l'Allemagne en millions de R.-Marks (il importe tou- 
telfois de tenir compte de la baisse des prix de 40 % environ de 1929 à 1934). 


Exportations Importations 


D NEO EU 13.446 13.489 
TS De POP EU Enr 4.451 4.467 
4IT A TT Et 0 RME 


Pour le commerce intérieur, n'est-il pas significatif que les crédits consentis 
par les grandes banques de Berlin diminuent de 32 % de 1933 à 1936 ? 
En 1945, il existera dans l'Allemagne de FOuest 1.300.000 machines-outiis, dont 


un tiers de moins de cinq ans d'âge — et la moyenne de onze ans, contre 
trente ans en France. | 


12. Cette statistique des réserves-or des Banques centrales (en millions de 


Le Pa montre bien la réduction quasi à néant de la réserveor de la Reichs- 
ank : 


Royaume. Etat 
2 Allemagne Uni Une France 
. Ten een Re ce TL EE 560 710 3.900 1.631 
. DE OT D ETS à RP ne Un 544 718 4.225 2.099 
RS OR NS St RS 36 936 4.865 3.218 
D OO a RM RU 0 20 47 1.589 8.571 1.435 


Sourte : Federal Reserve Bulletin. 
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Une seconde fois, l’orgueil a sombré dans l’abîme. Des 
grands travaux aux grands écroulements, l'Allemagne a chaviré 
dans le néant. Jamais encore, dans son histoire troublée, elle 
n'avait connu un tel effondrement : Zusammenbruch dit son lan- 
gage fidèle. 

Dans sa démence châtiée, allait-elle, cette fois, trouver l’équi- 
libre ? 


V. — L'ALLEMAGNE EFFONDRÉE. 


On pouvait le penser. 
Ses immenses pertes d'hommes — 3.300.000 victimes militai- 


res, 500.000 victimes civiles, sans parler des prisonniers retenus 


à l'étranger, encore 400.000 à la fin de 1949 8 — semblaient 
mettre un terme cruel, mais durable, à ses excès démographi- 
ques. Et il pouvait paraître que sa profonde détresse guérirait 
les esprits de tout nationalisme. 

L'économie n’était pas moins touchée. La production indus- 
trielle se trouvait ramenée à ce qu’elle était en 1860... Sur la 
base de 100 en 1836, et compte non tenu de l’accroissement 
d'environ 40 % entre 1936 et 1944, l’indice de la production 
industrielle tombait à 12 à la fin de 1945, pour ne remonter 
que lentement à 39 en 1947. Dans le même temps, la reconstruc- 
tion de l'industrie des autres pays d'Europe s’effectuait à une 
cadence inespérée : elle avait demandé cinq ans en 1918; deux 
ans suflirent cette fois pour que la production retrouvât son 
niveau d'avant guerre. 

Au surplus, la politique des Alliés, encore unis, tendait à 
limiter étroitement l’industrie allemande. Sans évoquer les ri- 
gueurs extravagantes du Plan Morgenthau, rêvant d'agrariser 
l'Allemagne (!), qu'il suffise de rappeler les limitations du 
niveau industriel prévues à la conférence de Potsdam, et fixées 
en mars 4946 à 50-55 % du niveau de 1938. De 24 millions de 
tonnes en 1943, la production d'acier ne devait pas dépasser 5,8 
par an. On songeait en même temps à internationaliser la Rubr, 
et on donnait aux réparations une forme inédite : non plus 
rançon en or, comme celle que nous payâmes en 1871; non plus 
versements en devises ou prestations en marchandises, comme 


13. D'après Wärtschaft und Statistik, Heft 8, novembre 1948, p. 226-229, Ver- 


such ‘einer deutschen Bevôlkerungsbilanz des Zweiten Weltkrieges. 


. Lois 
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» x » Le 
ceux que nous réquimes après 1920, mais prélèvement d’outilla- 


ces, démontages d'usines. 

On se flattait ainsi d'atteindre un double but : saper dans ses 
_bases la démésure de l’industrie allemande, et obtenir, d'autre 
part, de substantiels  dédommagements, tout en évitant les 
erreurs financières commises pendant l’entre-deux-guerres. L'ac- 
cord de Potsdam (août 4945) proscrivait expressément tout 
octroi de crédits extérieurs. 

Vainqueurs et vaincus avaient, au surplus, un égal intérêt à 
voir restauré l’ordre de la monnaie. Les occupants avaient en 
effet la charge d’équilibrer, fût-ce de leurs deniers, la balance 
des comptes de chacune de leurs zones. 

Telles étaient les perspectives; quelles suites l'événement 
allait-il leur donner ? 


e 


e 


VI. — L’ALLEMAGNE RENAISSANTE. 


Il faut, croyons-nous, le reconnaître honnêtement; si l’on a 
évité le renouvellement des erreurs les plus graves de 1919, il 
serait faux de croire qu’on ait donné à l’Allemagne je ne sais 
quelle stabilité dans la médiocrité. On diraït volontiers qu'il 
est dans le destin de l'Allemagne de n'être ni stable, ni médio- 
cre. Même couverte de ruines, même soumise à une capitis dimi- 
nutio, même coupée de ses provinceside l'Est et réduite à n'être 

\plus qu'un couloir nord-sud entre le Rhin et l’Elbe, l’Allema- 
gne occidentale demeure encore trop forte pour déchoir au rang 
d'une petite puissance. Mais la force qu’elle garde, entravée, 
comprimée, aggrave sur certains points ses longs déséquili- 
bres. Comment y remédier ? C’est, à notre sens, le premier des 
problèmes de l’Europe actuelle. Pour éclairer ceux-ci, force est 
donc, à nouveau, de méditer ceux-là. 


\ 


Les hommes. 
Comme après 1918, un premier déséquilibre se retrouve 

accentué : celui des hommes. se, 
On s’attendait à ce que la population allemande saignée par 


la guërre, privée des prisonniers, accusât un énorme déficit. Or, 


dans les frontières de Potsdam (quatre zones’ et Berlin), elle 


dépasse dès 1946 celle de 1939. De 59,7 millions d'habitants | 


(recensement du 17 mai 1939), elle s'élève à 65,1 (recensement | 
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du 29 octobre 1946), et sa densité s’alourdit de 167 à 185 habi- 
tants au kilomètre carré. En mars 1950, pour la seule Allema- 
ane de l'Ouest (trois zones, sans Berlin), elle s'élevait à 47,8 
(en augmentation de 3.200.000 sur 1946) 14. 

On en connaît les causes : essentiellement l’afflux des « rélu- 
giés », plus exactement des expulsés, près de six millions d’Al- 
lemands ayant été chassés des territoires de l'Est cédés à la 
Pologne, en vertu des accords de Potsdam 15, à quoi est venu 
s’adjoindre un autre million et demi d'expulsés des Sudètes, el 
différentes sortes de réfugiés illégaux : « personnes déplacées » 
(758.000 au 31 mars 1946, 207.000 pour la trizone le 31 mars 
1950), juifs orientaux fuyant l'antisémitisme de Pologne et de 
Russie (186.000 en 1947); — fugitifs de la zone soviétique vers 
les zones de l'Ouest (plus d’un million à l'heure présente), — 

* sans parler de la masse des sans-abri, des sinistrés proprement 
dits, qui ont encore aggravé le chaos de la population. 

Les conséquences d’un tel bouleversement, auquel il faudrait 
ajouter le déséquilibre des âges et des sexes (proportion excé- 
“lentaire des vieillards et des femmes), se traduisent par un 
mélange singulier de puissance et de nihilisme — réserve accrue 
des forces de travail, mais désarroi d’une masse de déracinés; 
primauté démographique rendue en Europe à la seule Allema- 
gne de l'Ouest (la bizone ayant servi d'accueil à la majorité des 
réfugiés), mais charges aggravées des Länder, et surtout mena- 
ces lointaines d’explosion sociale : à la discorde des classes 
s’est superposée l’âpre rancune de ceux qui ont tout perdu en 
face de ceux qui ont tout gardé, ou ont édifié sur la misère des 
fortunes insolentes... Qui peut dire si ces violences contenues 
n’eussent pas déjà éclaté — des Allemands nous l’ont personnel- 
lement confié — sans la contrainte de l’occupant ? 

- Et comment, sur de tels ferments, l’esprit public aurait-il pu 
reprendre son équilibre ? Certes, on ne l’ignore pas, des forces 
résolument pacifiques existent dans l’Allemagne d'aujourd'hui; 
nous y reviendrons. La coupure de l’Est, au surplus, la rejette 
vers l'Occident. Mais la jeunesse mis cherche encore ses 


- 14, Source : Wärischaft und Statistik, juillet 1950. 

, 15. Rappelons que la France n’était pas partie aux accords de Potsdam, conclus 

, ‘seulement entre les « Trois Grands ». Les chiffres des réfugiés ne sont pas exac- 
tement connus. Nous adoptons les évaluations de l’article cité. Celles du Jahrbuch 

sont plus élevées. 
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guides. Et ce serait se leurrer que de minimiser les obstacles 
de tous ordres que les hommes de bonne volonté auront à sur- 
monter. 

Ainsi, dans son corps comme dans son esprit, l'Allemagne 
continue. de souffrir d’un désordre profond. 


La production. 


L'étonnante renaissance à quoi nous assistons dans le do- 
maine économique, est-elle mieux ordonnée ? 

Etonnante, certes, si on la compare à l’effondrement qui 
suivit la défaite, cette renaissance surprend beaucoup moins 
quand on sait les causes. En vérité, le « Zusammenbruch » de 
1945 affectait beaucoup plus la « conjoncture » que les « struc- 
tures ». 

Sans doute, l'Allemagne a-t-elle perdu par ses cessions à 
l'Est et l'occupation russe — théoriquement provisoire, mais 
dont le provisoire doit se mesurer à l’infini des Slaves — près 
de la moitié de son agriculture et au moins le tiers de son indus- 
trie 16, Mais n'’a-t-elle pas gardé avec la Ruhr le cœur de sa 
puissance ? Au surplus, même dans la Ruhr, terre d'élection des 
bombardements aériens, les destructions industrielles n'avaient 
réduit le potentiel d'avant guerre que dans la proportion d’un 
quart; pour l'ensemble de l'Allemagne, leurs effets ne dépas- 
saient pas 15 à 20 % (moins de 10 % pour la zone russe). C’est 
une évidence trop ostensible qu’on a visé moins les usines que 
les villes, moins les machines que les hommes17, et qu’au 
total, les bombardements aériens — dont les Allemands ne 
sauraient oublier qu'ils avaient donné allégrement l’exemple — 
ont été beaucoup plus qu’un désastre industriel, davantage. 
même qu'une hécatombe humaine, une irréparable catastrophe : 
pour l'histoire et pour l’art; on songe à une ville comme Colo- 
gne — l’un des berceaux de l’Europe — à ses innombrables 


16, La valeur de la produclion industrielle s'élevait en 1936 à 6,4 % pour-les - 
territoires cédés au-delà de la ligne Oder-Neisse, 24,3 % pour la zone russe 
(Jahrbuch, op. cit., p. 172). Mais pendant la guerre une partie de l’industrie fut 
transférée de l'Ouest à l'Est. Et l'on sait que la zone russe est riche en minerais 
rares (antimoine, manganèse, uranium, ele.). L’antique Mont des métaux — Erz- 
gebirge — n’a pas fini de livrer ses secrels. ; 

17. Les villes de plus de 100.000 habitants ont été totalement détruites dans 
la proportion de 44% pour la zone française: 33 % pour la zone anglaise; 33 °/ 
pour la zone américaine; 30 % pour Berlin. = ; Ée ; 

A quoi s'ajoutent les dégâts partiels (Jahrbuch, mp. 291). 
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églises romanes, à tous ces souvenirs abolis... Mais qu'impor-- 
tent les ruines de l'esprit à la vie économique ? 

L'économie allemande, moins frappée dans ses structures. 
qu'on n’aurait pu penser, a trouvé, d'autre part, dans ses occu- 
pants de l'Ouest, des secours inattendus; et c’est la seconde 
cause, la cause d'ordre externe, de son relèvement. 

Comme les Alliés avaient la charge d’équilibrer le commerce 
extérieur de leur zone (gravement déficitaire pour la bizone), 
ils eurent intérêt — pour éviter des débours aux contribuables 
anglais ou américains — à favoriser la reprise des exportations 

-allemandes. Bientôt, les discussions avec la Russie inclinèrent 
les Anglo-Américains à voir dans la Ruhr moins le danger 
d'hier que l’arsenal de demain... Ainsi s’expliquent — en dépit 
des résistances de la Grande-Bretagne, menacée par la concur- 
rence allemande, les relèvements successifs du niveau autorisé ve 
de la production d'acier, l’admission de l’Allemagne acciden- À 
tale au bénéfice du Plan Marshall, l’allégement des réparations, 
la réduction des démontages. 

_ Qui ne voit, dès lors, que persiste, inquiétant, le déséquilibre 
fondamental de l’économie germanique ? Aggravé à l’intérieur 
par la déficience agricole des provinces de l'Est, il se traduit 
par une nécessité plus impérieuse d'exporter à outrance. Mais 
comment y parvenir dans un monde ruiné où la liquidation des 
avoirs extérieurs contraint les vieux pays — Grande-Rretagne, 
France — à rechercher partout de nouveaux débouchés ? De là 
le grave déséquilibre du commerce extérieur de la bizone, qui 
s’est toutefois atténué au cours de ces derniers mois. 
Volume 1936 = 100. 
Pour la bizone. k 
Importations Exportations | 


SO Aer ee RE 100 100 ï à 
MAR NS Honesree 1e PIN 0 22 F 

PRRE RER EC 102 42 

Pour l'ensemble de l'Allemagne occidentale. 

Mars 1950, .:.......-0 145 83 


L'accroissement des importations est particulièrement sensible pour les pro- 
duits alimentaires (en 1.000 RM, valeurs calculées sur la valeur moyenne de 1986) 
pour l’ensemble du « Bund » : 


Produits alimentaires. 


Année 14936 (moyenne mensuelle)............ eee 81.700 
Octobre 1949 ............ RS ER Ne nn diese 141.414 
RARE d'OS ER CR COCO NO CPU 149.978 
TUE T UE  nerr roelececee PCR LT A  : 97.993 


Source : Wärtschaft und Statistik, Juli 1980. 
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La solution, si c'en est une, n’a été trouvée jusqu'à présent 
que dans la générosité intéressée de l'Amérique et la dévalua- 
tion des monnaies, en dépit des accords de Potsdam proscrivant 
toute aide extérieure, et de la charte de Bretton-Woods. Sans 
doute, ces moyens étaient-ils inévitables, L’oxygène sst varfois 
indispensable pour aider à sauver un malade. Encore convient-il 
de ne pas confondre adjuvant et remède. 


La monnaie et l'épargne. 


Sur ce dernier point — l’ordre monétaire — la réforme du 


mark de juin 1948 (indépendamment de l'alignement de sep- 


tembre 4949 après la dévaluation de la livre) n'apporte-t-elle 
pas la preuve d’un redressement exemplaire ? N'a-t-on pas 
rendu à l'Allemagne la santé monétaire ? Et ce rétablissement 
n'a-t-il pas été l’exact point de départ de la restauration de 
son économie ? : 

Il est vrai. Mais ce n’est pas faire montre d’une humeur tra- 
cassière — c’est dire objectivement les faits — que de bien 
mesurer le prix auquel fut payé cet ordre restauré. 

Pour en juger, rappelons d’un mot le principe de cette Wäh- 
rungsreform. 

Pays des contrastes, l’Allemagne, qui avait pratiqué en 1918- 
1922 une extrême inflation, s’est vu imposer en 1948 une défla- 
tion brutale, et par la réduction de 90 % en principe, de 96 cA 
en fait des moyens monétaires, et par la suppression pure et 
simple de la plus grande partie de la dette publique et semi- 
publique (dette du Reich et des différents organismes — Ban- 
ques, Chemins de fer, Postes, Sociétés publiques — ayant 
participé à la politique nationale-socialiste). On prévoyait seule- 
ment, par une disposition qui fait l'originalité de cette opéra- 
tion, que les prix — officiels — et les salaires (ou rétributions 
analogues) resteraient inchangés. 

Brutal, chirurgical, ce remède a valu à l'Allemagne un bien- 
fait inestimable que nul ne conteste : il a littéralement rendu 
une monnaie à un peuple. Le fait est si patent, que les Alle- 
mands, parlant des temps qui ont précédé et de ceux qui ont 
suivi la réforme monétaire, disent tout simplement : « avant et 
après la monnaie ». Effondrement du marché noir, réapparition 
du jour au lendemain (au sens strict des mots) de marchandises 
introuvables la veille : d’un coup, l'Allemagne sortait de la 
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misère. Sur ces bases assainies, l’économie tout entière émer- 


geait enfin de sa longue prostration : en juin 1948, l'indice de 
la production industrielle de la bizone n'était encore qu’à 54,1 
(406 — 1936); dès le mois suivant, il s'élevait à 61,2 pour attein- 
dre 79 en décembre. 

Cependant, si bienfaisante que fût une telle réforme, ce n’est 
point diminuer les mérites de ses auteurs que de mesurer les 
sacrifices qu’elle entraîna. 

Force est de reconnaître que l’extrême réduction des moyens 
de paiement et l’annulation de la dette publique se tradui- 
sirent, en fait, par l’anéantissement de la plus grande partie 
de l'épargne mobilière. En revanche, sortirent indemnes de 
l'épreuve les possesseurs de biens réels : stocks de marchandi- 
ses, installations d’outillages, biens fonciers. 

Ainsi en est-on arrivé, dans le pays des contrastes qui est 
aussi celui des paradoxes, à ce résultat inattendu : que l’ex- 
trème déflation a partiellement rejoint les effets de l’extrême 
inflation; elle a, comme celle-ci, mais à un moindre degré, ruiné 
‘toute une partie des classes moyennes... Et l’on sait quelles 
furent, dans l’entre-deux-guerres, les séquelles de ce déséquili- 
bre social. 

En vain, pour y parer, a-t-on prévu des mesures « d’égalisa- 
tion des charges », de péréquation des sacrifices. Difficiles à 
définir, délicates à appliquer, les Alliés laissèrent aux Länder 
la charge de les édicter, leur enjoignant seulement d’agir avec 
célérité; elles devaient être prises avant le 31 décembre 1948. 
Les premières viennent seulement de paraître, très timides et 
trop tardives... 


PERSPECTIVES D'AVENIR. 


De ces vues générales, la cause profonde des difficultés alle- 


mandes, comme aussi leur remède, apparaissent plus nettement. 

En définitive, tout le malheur de l’Allemagne tient dans ce 
fait que, située au cœur de l’Europe, elle n’a pas su en assurer 
. le centre de gravité. Sa brusque ascension dans un monde nanti 
a fait de sa puissance une force qui a toujours souffert d’être 
_ plus ou moins repliée sur elle-même. Ses voisins ont accusé son 
nationalisme. Elle a répondu en leur reprochant leur politique 
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d’ « encerclement ». Bien habile qui pourrait établir le juste 
départ des responsabilités. Maïs le fait est là, d’une expansion 
qui n’a pas trouvé son issue naturelle. 

Aujourd’hui encore, nous avons essayé de le montrer, cette 
puissance demeure, et ses contradictions. Mais le mal, croyons- 


nous, indique les remèdes. On ne guérira l’Allemagne de ses 


tourments qu’en la sortant d’elle-même. Ce qui signifie qu'il 
n'y a pas de solution allemande au problème allemand : il y à 
une solution européenne, et qui sur certains points dépasse le 
continent, ou il n'y en a pas. 

S'agit-il du déséquilibre démographique ? Il est trop évident 
que- le surpeuplement actuel de l’Allemagne mutilée, recèle, 
pour elle comme pour ses voisins, un malaise profond. Mais 
n’existe-t-il pas au monde d'immenses régions à mettre en 
valeur, où la densité de la population est inférieure à quelques 
habitants au kilomètre carré ? On n'ignore pas, assurément, 
le danger des « colonies sans drapeau »; mais on ne pense pas 
qu'il serait impossible d’envisager d'importantes migrations, 
organisées dans des conditions de réelle humanité, avec un 
encadrement d'élite, sous un contrôle véritablement interna- 
tional. 

S'agit-il du déséquilibre de la production ? Il est permis de 
se demander s’il n’y aurait pas une manière de scandale à pra- 
tiquer une politique de malthusianisme économique, alors que 
la reconstruction exige de toutes parts un accroissement géné- 
ral des activités. Il faut avoir le courage de l'écrire : un sys- 
tème social qui supporte que des milliers d'hommes tombent 
en chômage devant des villes en ruines ne mérite pas de sub- 
sister. Mais un accroissement des activités risque de devenir 
surproduction — le rapport de l’O.N.U. sur la sidérurgie euro- 
péenne jette à ce sujet un vrai cri d'alarme 18 — s’il n’est pas 
concerté. C'est pourquoi une initiative comme celle du Plan 
Schuman est une audace dictée par la sagesse. On sait l'accueil 
favorable que ce projet a reçu outre-Rhin, Il est permis de pen- 
ser que sa réalisation amorcera la solution de questions adja- 
centes, délicates, certes, mais grosse d'avenir, comme celle 
de la canalisation de la Moselle, ou celle, plus vaste encore, 


18. Evolution et perspectives de la sidérurgie européenne. Commission écono- 
mique pour l'Europe, Genève, 4949. : ; 
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d’un système fluvial qui, rejoignant la mer du Nord à la Médi- 


terranée par le Rhin, les lacs suisses, le Rhône, ferait d’une 
nouvelle Lotharingie la grande voie de l'Occident. 

S'agit-il enfin du déséquilibre financier et monétaire ? Qui 
pourrait croire que l’Europe qui créa jadis l’Union latine — ves- 
tige bien matériel de l’ancienne Chrétienté — serait incapable 
de refaire à présent d'une manière rationnelle ce qu’elle réussit 
alors de façon empirique ? Les difficultés, assurément, sont 
d’une autre grandeur; mais nos techniques monétaires n'ont- 
elles pas également gagné en précision ? L'expérience de ces 
années récentes a d’ailleurs montré qu'il fallait préférer aux 
formules « mondiales », comme celles de Bretton-Woods, des 
solutions « régionales », telle que celle d’un clearing européen 
actuellement à l’étude. 

On le voit, si graves qu'ils soient, aucun des déséquilibres qui 
affectent l’économie allemande, et avec elle l’Europe, ne paraït 
insoluble. L'erreur, pour ies résoudre, serait de s’en tenir à leur 
aspect de pure technique. En vérité, tous ces problèmes requiè- 


_rent, au-delà des solutions techniques, deux conditions préli- 


minaires. 
La première dépend de nos voisins. Elle est d’ordre psycholo- 


gique. Nous l’avons dit après des voix plus autorisées : le Ger- 


main possède des qualités propres et d’authentiques vertus, qui 
compléteraient heureusement celles du Latin ou de lAnglo- 
Saxon. Mais à une condition : que l’âme germanique soit défi- 
nitivement exorcisée de son malin génie, qu’il faut bien nom- 
mer le démon prussien. 

À cet égard, l’Allemagne actuelle trouve dans sa défaite une 
vraie chance : d’être coupée de la Prusse, du moins de la Prusse 
orientale. Déliée de funestes allégeances, elle peut donc plus 
aisément se tourner vers l'Ouest. Et à cette fin, elle n’a rien à 
renier de ce qui fit jadis sa vraie grandeur, celle de ses villes 
libres et de ses esprits classiques. Qu'elle renonce seulement à 
ce qui fit ses malheurs. 

Plus d’un Allemand le comprend aujourd’hui. Pour autant, en 
effet, que la mentalité générale peut se manifester librement(et 
grande est redevenue cette liberté), l'opinion apparaît, surtout 
dans la jeunesse intellectuelle, différente de ce qu’elle était 
cinq ans après Versailles. Que les Allemands s'efforcent derechei 
d'effacer dans la mesure du possible les suites de leur défaite, 
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c’est une attitude bien naturelle à un peuple vaincu. Mais les 
moyens que la plupart envisagent à cette fin contrastent avec 
ceux auxquels on songeait autrefois. Là où les pères pensarent 
« revanche », les fils disent « Europe »; et il est permis de 
penser que ce n’est pas là une formule masquant des desseins 
impériaux. Ce n’est pas en vain qu’un peuple, même guerrier, 
est allé jusqu’au bout de sa folie. | 

Ajoutons que l'opinion, désaxée, s’est montrée généralement 
accueillante à la culture française. Même dispensée sous la 
tutelle de l'occupation, cette culture a révélé sa valeur d'uni- 
versel humanisme, des témoignages non prévenus l’attestent 19. 
Que sur ces bases se fonde une union des esprits, c’est la pre- 
mière condition pour refaire l’Europe. 

Il en est une seconde, et qui dépend de nous autant que de 
nos voisins. Elle est d'ordre moral. 

FH serait vain de se dissimuler que la construction d'une 
Europe équilibrée exigera maints sacrifices. On n'institue pas 
une union douanière sans renoncer à des législations particu- 
lières, qui sont autant de privilèges — privatæ leges. La diffi- 
culté de réaliser concrètement une union qui paraît aussi natu- 
relle que celle du Benelux, suffirait à le prouver. 

Les intérêts privés sont-ils disposés à se plier aux exigences 
du bien commun ? Sont-ils décidés à consentir d’immédiats 
sacrifices, qui leur rapporteraient dans l’avenir des avantages 
peut-être insoupçonnés ? Là réside, dans le cadre social actuel, 
le plus difficile peut-être des problèmes de l'heure. Puisse-t-on 
comprendre, avant qu’il ne soit trop tard, qu’on ne peut bâtir 
une économie durable qu’en dépassant les étroits calculs de 
l'intérêt privé. ou NS ES ST Ar dc ES 

André PIETTRE. 


49. Cf, pour ne citer qu'un seul témoignage, mais singulièrement précieux, 
Rolf Herbert, Faillite de la politique d'ocrupation, Les Temps modernes (n° spé- 
cial sur l'Allemagne), août-septembre 1949, Dora 
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Lorsqu'un organisme biologique ou mécanique ne donne pas 
satisfaction, il y a, le plus souvent, un organe responsable, le- 
quel n'est pas nécessairement celui qui souffre, le siège des 
symptômes. Le médecin cherche la cause profonde, la glande 
responsable, le manque de quelques mülligrammes d’une pré- 


_ cieuse vitamine qui carence le sujet. De même, la panne d’un 
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moteur est généralement due à une seule pièce, même lorsqu'il 
est assez usé dans toutes ses parties; il est très improbable, en 
effet, que deux pièces soient simultanément arrivées au seuil 
de rupture du mouvement. Là aussi, la cause peut être parfois 
très menue, une discontinuité d’un dixième de millimètre dans 
quelque fil peu apparent. Par analogie, il est logique, dans une 
économie qui ne donne pas satisfaction, d’incriminer la res- 
ponsabilité particulière d’un secteur déficient; le mot « sec- 
teur » ne signifie pas nécessairement secteur spatial, branche 
d'activité. Il peut s’agir d'une donnée quelconque de l'éco- 
nomie, susceptible de modification. 

La notion de secteur-clef implique celle d'intervention cura- 
tive. Pour définir le secteur-clef, il convient donc de ne tenir 
compte que des possibilités raisonnables d'application. Il serait 
vain de dénoncer, par exemple, le manque de ressources pétro- 
lifères en France ou d’eau dans le Sahara. Lorsqu'une économie 
ne donne pas pleine satisfaction, ce qui est à peu près toujours 
le cas, il faut se demander en quelle direction il convient de 
porter l’effort pour obtenir le maximum de résultats. Le secteur- 
clef est celui où un effort d'une intensité donnée peut déter- 
miner le déplacement le plus important vers l'objectif recherché. 


Nous pouvons supposer, pour fixer les idées, mais sans préciser 


davantage, que cet objectif comporte la satisfaction immédiate 


ou à terme des désirs de consommation. 


ECONOMIE DE PÉNURIE : LE GOULOT D ÉTRANGLEMENT. 
La notion de goulot d’étranglement ou de pénurie dominante 
est classique, depuis la guerre. $ 
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Une telle pénurie n’est jamais que relative. Elle se produit 
chaque fois qu’une expansion de crédit suffisante s'accompagne 
d’un contrôle des prix suffisant. Mais, généralement, par un 
curieux paradoxe, c’est pendant les périodes de production diffi- 
cile ou de forte surconsommation à des fins destructrices (arme- 
ment, guerre) que la contrepartie financière est le plus vigou- 
reusement assurée; c’est que, dans de telles circonstances, ire) 
faut rien laisser perdre et, surtout, qu'il faut compenser les 
privations de la population par des promesses fiduciaires, Lors- 
qu’un facteur technique de production fait défaut, il suffit à 
ralentir tout le reste. C’est dans cet esprit que les Alliés ont, 
pendant quelque temps, bombardé systématiquement les usines 
allemandes de roulement à billes. C’est par erreur sur le sec- 
teur-clef que ces mêmes Alliés ont longtemps bombardé, sans 
grande utilité, les villes et les usines, alors que le point à 
frapper était le réseau ferré, comme il 4 été reconnu à la fin 
de la guerre. 

Après la Libération, en France, dans l'apparence de pénurie 
générale, les transports constituaient la pénurie dominante. 
L'existence de wagons en chômage sur les voies, ou mal em- 
ployés, et de camions au garage sans pneumatiques permettait 
de localiser plus étroitement encore le goulot. Le remède était 
alors tout indiqué : c’est en chargeant les bateaux disponibles 
de pneumatiques et de locomotives que l’on accroissait le plus 
la production; un peu plus tard, le charbon et l'électricité 
devinrent à leur tour pénurie dominante. | 

Dans une usine, un atelier, un bureau, le travail en chaîne 
ou en suite souffre de toute rupture de circuit; l'arrêt de la 
dactylographe peut mettre le rédacteur en chômage et inver- 
sement; et l'arrêt de la dactylographe peut tenir à un minuscule 
incident, comme à un manque de carbone. Chaque fois qu'il 
y à division du travail et, par suite, interdépendance, un arrêt 
local peut provoquer un arrêt général. C’est même là le prin- 
cipe de certaines grèves, limitées volontairement à un ou deux 
ateliers clefs. Par contre, un effort sur le secteur ordinaire, si 
méritant soit-il, peut être à peu près inopérant; élargir un 
canal d'arrosage en un point n’a guère d'intérêt si, quelque part 


en amont, l'obstruction est plus forte. C’est là l'application 


d’un principe classique de toute stratégie. Mais il peut y avoir 
des goulots secondaires qui apparaissent vite dès que le goulot 
principal s’élargit. 


HS 
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En économie planifiée, le secteur-clef se définit à peu près 
de la même façon. Comme le manque de débouchés par insuffi- 
sance de solvabilité ne peut se poser, le progrès de la pro- 
duction n'est limité que par des facteurs techniques. La plani- 
fication doit veiller à ce que tous ces facteurs manquent à la 
lois, dans les mêmes proportions. Toute facilité dans un secteur 
est suspecte, car elle donne à supposer qu'il existe un engor- 
sement dans quelque autre. 


SOUPAPES ET ASSOUPLISSEMENTS. 


Le goulot d'étranglement n’est jamais, en pratique, aussi 
rigoureux que la panne d'un organe d’un moteur ou que la 
défaillance totale d’un viscère vital. Le schéma précédent doit 
donc être fortement assoupli. Entre les divers produits existent 
des possibilités plus ou moins grandes de substitution. Certes, 
on conçoit mal une économie moderne fonctionnant sans éner- 
gie motrice et moins encore sans eau ou sans aliments; mais, 
du fait des possibilités de substitution, les différentes pénuries 
ont une tendance à s’égaliser. Si, par exemple, le charbon fait 
défaut, on utilise des combustibles plus rudimentaires, comme 
le bois, et surtout on sacrifie d’autres facteurs de production 
moins rares, pour économiser le charbon. Toute opération tech- 
nique comporte une série de frontières, dictées par la renta- 
bilité du moment, et mobiles de ce fait. Parmi les facteurs de 
> production qui pourraient se trouver en chômage par suite d’un 
- goulot technique, se trouvent les hommes; mais ils représentent 
justement le facteur le plus malléable en de telles périodes; il 
est toujours possible d'économiser un peu de matière première 
en y consacrant plus d'heures de travail. Enfin, la pénurie 
dominante peut varier suivant les régions, car les transports, 
même abondants, ne sont jamais gratuits. 

La position optimum, comportant l’égalisation de toutes les 
pénuries, exerce une force attractive, qui peut s’exercer d’une 
façon « naturelle » par le jeu des prix, ou de façon autoritaire, 
_ ou encore, le plus souvent, par une combinaison des deux sys- 
_  tèmes. Pendant la guerre, on a vu, sur le plan national, les 
pouvoirs publics dicter une série d’interdictions d'usage pour 
É les produits rares et, dans le cadre de l’entreprise, la direction 
modifier la technique en vue de réduire la consommation de 
ces produits, difficiles à obtenir ou trop coûteux. 
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Mesures nationales et assouplissements divers ne réalisent 
jamais l'égalité parfaite des pénuries, car ils sont nécessaire- | 
ment imparfaits et demandent un temps plus ou moins long 
(parfois très long) pendant lequel les conditions initiales se 
modifient elles-mêmes. Les investissements qui accroîtraient la 
production ou réduiraient la consommation peuvent demander 
plusieurs mois ou plusieurs années. Et, dans l'attente du véri- 
table équilibre d'ensemble, s’institue une série de petits équi- 
libres temporaires à court terme, grâce auxquels est presque 
assuré le plein emploi des divers facteurs de production en 
présence. L'entreprise peut toujours, sans investissement coû- 
teux, modifier quelque peu ses conditions de travail. Mais l'en- 
semble de ces petits équilibres partiels donne un résultat 
inférieur à l’équilibre véritable et, par suite, n’assure pas l’opti- 
mum économique. Ces nivellements fractionnés ont pour effet de 
donner une apparence de pénurie générale, dont découle une 
certaine difficulté à déterminer les goulots d'étranglement. 

Lorsqu'on demandait à un industriel, pendant la pénurie, ce 
qui lui faisait de plus défaut, il répondait en citant quatre ou 
cinq facteurs sur le même pied, puis achevait en les énumérant 
tous. Cette insuffisance de discernement ne s’expliquait pas 
seulement par la peur de paraître satisfait sur quelque point 
et de voir réduire son contingent par le répartiteur, mais aussi 
par les efforts tentés à l’intérieur de l’entreprise pour tirer parti, 
au mieux, des éléments disponibles. 

Si l’étranglement total est à peu près inconcevable, inverse- 
ment le ralentissement de l’économie peut être provoqué par 


de simples difficultés techniques rencontrées dans une produc- 


tion donnée. Dans un circuit hydraulique, il suffit d'un léger 
rétrécissement en un point pour ralentir le courant partout; 
les phénomènes de frottement et de viscosité responsables de 
ce ralentissement trouvent facilement leur transposition dans 
les phénomènes économiques. 


ECONOMIE D'ÉQUILIBRE FINANCIER. 


Les économies sursaturées systématiquement de crédit sont 
relativement récentes et considérées comme anormales. C’est 
que le procédé n’a guère été mis en œuvre que pendant une | 
guerre, ou bien pour la préparer, ou la liquider. Les disciplines 
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qu'il impose pour éviter l'inflation galopante ne sont, en effet, 
supportées que dans des circonstances temporaires. 

Les économies capitalistes libres sont constamment à la re- 
cherche d’un équilibre entre la masse des richesses produites 
et le montant global des disponibilités financières qui leur font 
face. 

Parois, pour des raisons qui sortent de notre sujet, la masse 
dés disponibilités financières qui s’offrent en face des quantités 
produites est très inférieure à celle-ci; l'écart est alors suffisant 
pour provoquer une crise de débouchés très étendue et, en appa- 
rence, presque générale. Ce fut à peu près le cas de la plupart 
-des pays capitalistes au cours de la «grande crise », et plus 
particulièrement celui de l'Angleterre et des pays scandinaves. 
jusqu'à la fin de 1931 ; de l'Allemagne, jusqu’en 1932; des Etats- 
Unis, jusqu’en 1933; de la Belgique, jusqu’en 1935; de la Hol- 
lande et de la Suisse, jusqu’en 1936, etc. Ces dates coïncident 
toutes avec celle de la dévaluation monétaire pratiquée dans 
chaque pays ou de l'institution du contrôle des changes. 

Le secteur-clef, dans ces pays, à cette époque, fut monétaire 
et, tout au moins dans les pays à économie non dominante 
(c’est-à-dire tous, excepté les Etats-Unis et l’Angleterre), 
secteur-clef était, plus précisément, la différence entre les prix 
nationaux et les prix étrangers. Dès que cette disparité cessa, 
dans un pays quelconque, on assista à une vive reprise. Que 
cette reprise ait été due au mécanisme du commerce extérieur 
où — beaucoup plus vraisemblablement — à l’anticipation spé- 
culative de ce mécanisme, ou même à un pur retournement 
psychologique, sort quelque peu de notre sujet. Bornons-nous 
à rappeler qu’en un seul pays la dévaluation-clef fut mise enñ 
évidence et appliquée de façon rationnelle : il s’agit de la Bel- 
gique et de l’Institut économique de Louvain. Et qu’en un seul 
pays aussi, la France, elle échoua finalement, pour des raisons 
que nous verrons plus loin. | 

Du reste, l’aversion éprouvée, en France, à l'égard Fe ce 
remède spécifique, vers 1934-1935, conduisait soit à nier, contre 
toute l'expérience du moment, l'influence de la disparité des 
prix avec l’extérieur, soit à préconiser une baisse massive des 
prix intérieurs. Cette dernière conception méconnaissait que 
l'efficacité d’une action sur un secteur est un rapport où l'on 
trouve au numérateur les résultats à espérer, mais dont il ne 
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_ faut pas oublier le dénominateur, à savoir l'effort à entrepren- 
* dre. Or, l'effort. et les sacrifices de déflation dépassaient large- 
ment les possibilités morales — et même physiques peut- -être 
_ de la nation, comme l'expérience l’a cruellement prouvé. 

: Le mécanisme de l'expansion de crédit dans le vide s'illustre 
par l’histoire de la bague, qui eut tant de succès aux Etats-Unis 
pendant la crise. Un jeune homme se rend chez.un bijoutier et 
achète une bague de 2.000 dollars, qu'il paie aü moyen d'un 
chèque. Avec ce chèque, qu’il endosse, le bijoutier achète une 
automobile de 2.000 dollars. A son tour, le vendeur d'’auto- 
mobiles achète un mobilier, etc. Le dixième acquéreur du chè- 
que le présente à la banque et apprend qu’il est sans provision. 
Les dix endosseurs du chèque se réunissent et conviennent de 
supporter la perte par fractions égales. Chacun perd 200 dollars. 
Mais chacun constate aussi qu'ayant fait un bénéfice de 400 dol- 


‘lars sur l'affaire réalisée, il gagne néanmoins 200 dollars ! Et 


le jeune homme a eu une bague pour rien ! L'acheteur de bague 
‘ joue ici le rôle de catalyseur, catalyseur rémunéré pour les 
services rendus. Comme l'Etat « reflationniste », il prélève son 
impôt sur les richesses qu’il a permis de créer. 

Le plus fameux acheteur de bague, sans provision, fut le 
docteur Schacht, qui se trouva, au milieu de 1932, devant une 
situation qui paraissait sans issue, dans un pays où le souvenir 
de l'inflation galopante était encore si vif et si récent. Au milieu 
de 1932, l'indice de l’emploi était, en Allemagne, d'environ 70 


et la durée du travail un peu inférieure à sept heures, au lieu 


de huit heures, durée légale. L'indice de l’activité dépassait 
ainsi à peine 60. Compte tenu de l'accroissement de population 


depuis la période de référence, le chômage total, complet ou 


partiel, était supérieur à 40 %. À ce moment, le docteur Schacht 
met en action le circuit fameux, exigeant contrôle des changes 
et expansion de crédit. On voit, pendant quelque temps, la 
production s'élever sur une ligne de prix presque case é 


3 trimestre 1932. 100 69,3 100 100 . 
4°. trimestre 41992. 110 4 70,7 98 2 . 99 
Année 1933 ...…. 118 TE 98 98 
Année 4934 ...…. 155 : 85 10 10! 
Année 935 ..... ” 181 . 90 107 102: 


La réponse des indices, est éloquente : le secteur-clef, en l’es- 
pèce le crédit, a été actionné. A partir de 1935, l’allure des indi-. 


ces se modifie; la progression de la production se poursuit, mais 
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les prix commencent à s’élever, ce qui-montre l'apparition de 
nouvelles difficultés, d'ordre technique cette fois. L'indice de 


. l'emploi, au début de 1935, était déjà lde 87,7. Le secteur-clef s’est 
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modifié. Cet exemple nous conduit au cœur même du problème. 


LA DÉPRESSION MODÉRÉE. 


Le plus souvent, les économies capitalistes sont en état de. 


dépression modérée. Certains secteurs manquent de débouché 
et ne travaillent pas à plein;. une minorité de la population 
active est en chômage, total ou partiel. 


_ Prenons, par exemple, la situation de la France à l'époque 
où remonte là dernière situation du travail (janvier 1950) 


Si nous jugeons le nombre des chômeurs complets à celui des 
demandes d'emploi, nous trouvons le chiffre de 153.000. Arron- 


- dissons-le à 200.000 pour tenir compte des non-inscrits; ce 


x? 


chiffre représente 1,5 % du nombre des salariés. D'autre part, 


la durée moyenne du travail s’éleyait. à 44,6, soit 93 % de. la 


durée de quarante-huit heures, considérée comme la durée nor- 


male (bien que la durée « légale » soit de quarante heures). 

. Ainsi, compte tenu des deux formes de chômage, le plein 
emploi était assuré à 91,5 %. Mais cette proportion moyenne 
résume des situations très différentes. Non seulement il existe 
des travailleurs et des chômeurs, mais la durée du travail est 
variable suivant les branches et les entreprises : 


Moïns de 40 heures .................. TS PAUSE 200% \ 
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L'opinion publique, et même certains spécialistes, estiment 
que l'attention doit se porter sur lès secteurs en chômage, 
comme celle du médecin sur lesiorganismes malades ou de l’am- 
bulance militaire sur les traînards. On cherche alors à assurer 
la guérison économique, en agissant sur les secteurs en chô- 
mage. C’est, en somme, supposer que les secteurs-clefs sont les 


secteurs en sous-activité, souffrant.de. débouchés. Nous allons 
montrer qu’au contraire les secteurs-clefs sont ceux qui ne souf- 


frent pas de mévente et sont en situation de plein emploi. 
La comparaison médicale est déjà instructive : il peut se 


faire, en effet, que la cause du mal ne soit pas dans l'organe 
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malade, de sorte qu’une action sur lui peut se borner à atténuer 
les symptômes et les souffrances, sans espoir de guérison. 
Pour bien apprécier l'état de dépression partielle, imaginons 


-que les pouvoirs publics recourent, aujourd'hui, à une forte 


expansion de crédit, sous une forme ou une autre Î. Que va-t-il 
se passer ? L'expérience montre que, sauf le cas de dépression 
étendue, une telle action provoquera une hausse simultanée de 
la production et de l’ensemble des prix ?. | 
L'histoire du xx° siècle cependant a enregistré plusieurs 
périodes de hausse de production, dans une ambiance de prix 
en baisse, et cela avec un chômage modéré. Par exemple, de 
1877 à 1880 en France, les prix ont baissé de 8 %, tandis que 
la production industrielle (mesurée approximativement à la con- 
sommation de houille) augmentait de 20 % et la production 
d'acier de 48 %. Le dernier exemple probant remonte à vingt 
ans : aux Etats-Unis, de 1925 à 1929, la production à augmenté 
de 14 %, tandis que les prix baïissaient de 7 %, dans une 
ambiance de prospérité satisfaisante. Mais un tel phénomène est 
de plus en plus rare; par suite de rigidités diverses, le capi- 
talisme ne fonctionne plus de façon satisfaisante en période de 
baisse. La remarquable reprise en Angleterre, de 1932 à 1937, 
a exigé une hausse de prix de 26 %, bien que le chômage fût 
assez étendu à l’origine (22 % dans les syndicats). Celle des 
Etats-Unis, après la dévaluation de 1933, a été également payée 
par une forte hausse de prix, malgré l’existence-d’un chômage 
appréciable. 
Ainsi, lorsque, dans une économie en dépression modérée, 
se produit une expansion de crédit suffisante, celle-ci n’accroît 
la production qu'au prix d’une hausse de prix, lente au début, 
mais qui va en s’accentuant assez vite, alors même que le plein 
@niploi n’est pas assuré. Il n’est pas possible de déterminer le 
seuil critique au-dessus duquel la sous-activité est suffisante 
pour permettre une reprise en palier. Mais, d’après les exemples 
précédents, il semble que, lorsque cette sous-activité est infé- 
rieure à 20 %, une hausse des prix est à peu près inévitable, 
dans le régime économique actuel, bien entendu. 


L. Il est toujours facile de provoquer une telle expansion: elle est toujours 
‘sissante dans la mesure où elle dépasse la fuite au dehors qui en résulterait. 
2. En fait, il se produirait sans doute une hausse sur certains aliments, vin, 
viande, et sur des articles industriels de consommation. 
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On ne peut donc dire que le crédit constitue, dans ce cas, le 
secteur-clef. La hausse des prix est, en effet, indésirable, en 
général, et risque de compromettre la reprise de la production 
elle-même. Dès que l’on cherchera à stabiliser les prix, la sous- 
activité tendra à reprendre son niveau initial. 


L'ORIENTATION DE LA DEMANDE. 


Pourquoi l’expansion de crédit ne réalise-t-elle pas l'objectif 
poursuivi : résorption du chômage sans relèvement des prix ? 
De toute évidence, parce que la demande supplémentaire ne se 
porte pas uniquement sur les secteurs déprimés et que, même 
si le courant d'achats primaires s’y portait intégralement, les 
suppléments de revenus ainsi créés ne se dépenseraient pas tous 
dans le même secteur. La théorie du multiplicateur est basée 
sur un schéma trop simplifié. 

La stabilité absolue des prix exigerait que deux ou trois 
« réflexions » d'achats, ou peut-être plus, se produisent à 
l’extérieur du secteur déprimé. Dans ce cas, on se trouverait à 
_ peu près ramené à celui de l’expansion dans le vide exposé plus 
haut. Le secteur défaillant serait ranimé sans risque d'inflation, 
du fait des prélèvements fiscaux auxquels donnent lieu les nou- 
velles transactions. Le crédit jouerait, comme plus haut, le rôle 
de catalyseur. : 

Le contrôle des prix et la répartition des quantités, tels qu'ils 
furent institués en économie de guerre, ramènent à peu près à 
ce résultat. Les revenus excédentaires se déversent, faute d’un 
autre emploi, vers le secteur déprimé. Mais, même dans cette 
hypothèse, il faut aller très loin — et donc très fermement — 
dans cette voie, pour obtenir l’emploi total. En Angleterre, il 
y avait encore 645.000 chômeurs en juin 1940, après dix mois 
de guerre, et malgré la mobilisation de millions d'hommes. 
La résorption des ‘dernières poches de chômage exige une 
énorme pression et, par suite, une énorme contrepression, pour 
tenir les prix du secteur rigide. En l’absence de contrôles, la 
demande supplémentaire s'oriente en partie vers le secteur 
déprimé, en partie vers le secteur rigide. Dès que la hausse des 
prix devient trop menaçante, il faut réduire la pression et accep- 
ter, par suite, le maintien d’un certain chômage. 

Il en serait autrement s’il était possible d'accroître facilement 
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et rapidement la production dans les secteurs rigides. Ce sent 
donc bien ceux-là qui constituent les secteurs-clefs. 


CAUSES DE RIGIDITÉ. 


Lorsque le débouché ne manque pas, ce sont des facteurs 
techniques qui freinent la production : manque de main- 
d'œuvre, de matières premières, d'outillage, d'énergie motrice, 
etc., et aussi des facteurs psychologiques, nous allons le voir. 
Mais, en cas de dépression partielle, les pénuries techniques 
ne peuvent exister que pour des facteurs propres à l’activité en 
question : travailleurs qualifiés, outillage notamment. En dé- 
pression partielle, les manœuvres ne manquent pas, parce qu'ils 
sont interchangeables. 

Lorsque les produits sont de fabrication annuelle (produits 
végétaux et dérivés), la rigidité est due à l'insuffisance des stocks 
et à la stabilité de la structure agricole (assolements, coutumes, 
etc.). Dans le secteur industriel, les secteurs-clefs sont les fac- 
teurs techniques manquant, du moïns ceux qui jourraient être 
trouvés assez facilement, dans un délai raisonnable. L'activité 
d'une entreprise garnie de commandes ne s'établit pas au 
maximum immédiatement possible, mais à un niveau optimum 
un peu inférieur. La pleine utilisation ou, si l’on préfère, la sur- 
utilisation entraîne, en effet, une hausse du coût de revient. 
Il existe une position qui assure le coût de revient minimum cet 
une autre position, un peu plus élevée, mais inférieure à la 
pleine production, assurant les bénéfices maximum. | | 

. Mais des considérations psychologiques interviennent aussi, 
ainsi qu'une certaine divergence entre l'intérêt privé et l’inté- 
rêt général : l'industriel qui a un carnet de commandes satis- 
faisant, mais sans plus, hésite à entamer cette réserve, surtout 
dans une ambiance générale défavorable. Il risque de la voir 
fondre trop vite et d’avoir à supporter les pertes résultant de 
tout à-coup. Suivant son tempérament, sa prudence sera plus 
ou moins grande; mais, de toute façon, il aura tendance à rester 
en deçà du possible. Et, sur ce point déjà, son intérêt se diffé- 
rencie de l'intérêt général, lequel commanderait une activité 
intense pour satisfaire le plus de commandes possible et répar- 
tir des revenus supplémentaires, dont une partie se dirigera 
vers le secteur déprimé. 
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Cette divergence entre l’intérêt privé et l'intérêt général st 
manifeste encore d’autres façons : Même si l'industriel brave Je 
. risque de mévente, le souci de rentabilité lui conseille de ne 
pas dépasser l’activité optimum qui lui assure le bénéfice maxi- 
muni. L'intérêt général commanderait de pousser au-delà, au 
moins pendant quelque temps. Enfin, l’entreprise peut trouver : 
plus avantageux d'accroître ses prix. Cette réaction devant la 
demande ne serait pas pleinement défavorable si, en compen- 
sation, le secteur déprimé réduisait les siens; la demande se 
déplacerait alors de façon favorable au plein emploi. Mais cette 
_c<ontrepartie en baisse étant de plus en plus défectueuse (du fait 
des ententes, de la gestion générale des affaires, de la résistance 
des salaires, etc.), la réaction en hausse devient unilatérale et 
brise l’équilibre. 

La hausse de prix et le freinage de la production, déjà possi- 
bles à la libre entreprise, sont encore facilités par la constitu- 
tion d’ententes industrielles, en vue de tenir le marché. 

Même en régime de libre entreprise, tout se passe, en somme, 
comme si l'avant-garde, craintive, timorée, hésitait à presser 
le mouvement. Lorsqu'une foule sort d’une salle où elle est: 
pressée, l’écoulement est toujours lent. Mais ce n’est pas l'ar- 
rière-garde qui peut, même en poussant, accélérer le mou: 
vement. Ce sont les premiers sortis qui devraient largement 
dégager l'entrée. Mais ils n’en sentent pas le besoin. 


SOUPAPES ET ASSOUPLISSEMENT. 


IL existe, comme pour l’économie de pénurie, des soupapes 
qui atténuent la rigueur des mécanismes décrits et des raison-. 
nements ci-dessus. Ils pourraient tous donner lieu à des dévelop- 
pements économétriques introduisant les élasticités diverses qui 
se manifestent dans la pratique. La distorsion entre la struciwre 
de l'offre et celle de la demande peut subir divers correctifs. 
En dehors de celui des prix déjà nommé, mais insuffisant, nous 
pouvons citer : + 

Le commerce extérieur, soupape type à toute distorsion, mais 
qui ne se manie pas à volonté. Il est peu probable qu'on puisse 
importer le nécessaire dans les secteurs-clefs, tout en exportant, 24 
en compensation, des produits du secteur déprimé. Celui-ci 
comprend d’ailleurs souvent des services dont l'exportation 
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« visible » n’est pas praticable. Mentionnons cependant, comme 
exemple, d'efficacité considérable du tourisme en France et 
divers pays d'Europe. 

Les migrations constituent l’autre soupape extérieure. Mais, 


en raison de l'erreur courante commise sur les secteurs-clefs 


par suite de l’optique sociale dont il va être question, ce moyen 
n'est jamais employé avec l'intensité nécessaire, 

La fiscalité peut modifier soit les rapports de prix par taxa- 
tion indirecte, soit la structure de la demande par transfert de 
revenus. Mais ces déplacements seraient parfois antisociaux. 


LA PERSUASION. 


En temps de guerre, l’homme est plus accessible aux conseils 
et accepte plus facilement de modifier soit sa consommation, 
soit son activité professionnelle. Mais, même en temps de paix, 
une action persuasive reste possible. 

Voyons plus spécialement comment peut se modifier la 
demande : nous avons vu plus haut la soupape que fournissent 
les contrôles. Lorsque l’économie allemande est arrivée, en 
1935, à 90 % de l’emploi, il a fallu non seulement comprimer 
vigoureusement les prix, mais agir directement sur les quan- 
tités et, plus tard, en arriver au rationnement. Mais des modi- 
fications spontanées peuvent aussi se produire : Si l’acheteur 
n'a pas une préférence intransigeante pour l’objet qu'il a 
demandé, il peut lui substituer un autre produit. Par exemple, 
aujourd’hui, l’acquéreur d’un modèle de voiture difficile à obte- 
nir peut se rabattre sur un autre, livrable dans un moindre 
délai. 

La baisse des prix du secteur déprimé pourrait aussi y contri- 
buer. Mais, nous l’avons vu, la résistance à la baisse est tou- 
jours très forte. Le maintien du prix et, par suite, l'allongement 
du délai de livraison, n'est pas suflisant, surtout s’il s'agit 
d'articles chers pour lesquels l'acheteur doit employer plus 
qu'il ne peut épargner en un mois. Au lieu d’un transfert de 
dépense, l’attente produit une sorte de tassement monétaire. 


Quant à l’assouplissement de l'offre, il peut affecter diverses 
formes : 


a) Certaines entreprises peuvent modifier leurs fabrications, 
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sans investissements importants. En particulier, en temps-de 
guerre, s'effectue une conversion dans le travail des métaux. 
le textile, etc. ; 


b) Certaines branches constituées en entente peuvent répartir 
les commandes entre leurs membres et éviter ainsi les écarts 
purement accidentels entre les commandes reçues par des entre- 
prises similaires. C’est l'aspect positif de pratiques dont le 
passif évoqué plus haut paraît beaucoup plus important; 

ce) La durée du travail constitue un excellent régulateur. Si la 
consommation s'oriente du secteur À vers le secteur B, une 
bonne situation d'attente comporte la réduction du temps de 
travail en A et l'allongement en B. La première est à peu près 
imposée, mais le second ne l’est pas. S'il tarde trop, le chô- 
mage s’aggravera en À. Nous donnerons plus loin un exemple 
historique; 

d) La population professionnelle peut émigrer de À vers B. 
Si l'orientation de la demande est durable, c’est là le remède 
spécifique. Mais une telle migration ne peut se faire que très 
lentement, à moins d'entraîner de douloureuses souffrances. 
Elle exige, du reste, des investissements matériels. Un change- 
ment complet, par remplacement des générations, exige une 
quarantaine d'années. 

Il existe, en somme, une « population demandée », qui cor- 
respondrait exactement à la structure de la demande, et une 
population effective, qui est prête à « sécréter » des richesses 
correspondant à ses aptitudes professionnelles et ses aspirations. 
Lorsqu'’elles coïncident, le plein emploi peut être assuré, sans 
hausse de prix. Mais entre les deux existe toujours une distor- 


sion plus ou moins accusée, qui, depuis quelques années, à. 


tendance à s’accroître et à durer. La rigidité s’est, en effet, 
accrue avec le temps, au point que des distorsions peuvent se 


prolonger ou même s’aggraver. Tel est le cas de l’excédent des 


tertiaires en France et en plusieurs pays d'Europe ?. 

En tout cas, malgré la variété de ses formes, le mimétisme 
économique n’est jamais que partiel, parce qu'insuflisamment 
rapide. Le retard d'adaptation de l'offre à la demande en 
structure freine le progrès et prolonge le chômage. 


3. Voir Population, 1949, I et I : « Progrès technique et répartition profes- 
sionnelle ». 
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LA DÉTECTION DES SECTEURS-CLEFS. 


La recherche des clefs comporte, en somme, toute l'étude de 
la conjoncture. C’est son objectif essentiel. Plaçons-nous dans 
le cas le plus simple où la clef ne réside pas dans des questions 
d'échanges extérieurs (disparité des prix, protection excessive, 
fuite des capitaux, etc.), ni.de crédit. 

Ne nous attardons pas davantage aux questions purement 
psychologiques, en dépit de leur importance. La détection des 
secteurs-clefs psychologiques relève de techniques spéciales, 
qui, dans leur état actuel du moins, ne fournissent rien qui 
puisse ressembler à une recette. Notons, toutefois, que, dans 
l’économie française actuelle, la clef est sans doute d'ordre 
psychologique. C’est dans une diffusion des connaissances et des 
faits qu'un effort déterminé aurait le plus d'efficacité. Toute 
mesure de caractère physique se heurte, en effet, à l'optique 
sociale et au malthusianisme profond qui en résulte, à la mécon- 
naissance de l’intérêt général, à la peur de la productivité, etc. 

Mais portons notre attention sur les clefs physiques : consi-- 
dérons une économie où l'emploi n’est réalisé qu’à 80 ou 90 % 
et qui, par suite, souffre de chômage. C’est une erreur classique 
que de conclure à une insuflisance de la demande globale ou, 
du moins, à voir la clef dans le crédit. L’insuffisance de la 
demande, dans certains secteurs, n’est qu'une conséquence 
d’une insuffisance d'activité des secteurs-clefs, c’est-à-dire de 
ceux qui ne souftrent pas de chômage, mais ne satisfont pas 
aussi rapidement que possible à la demande. 

Si nous consultons la statistique de la durée du travail, nous 
constatons qu'une forte proportion des entreprises utilise les 
possibilités normales de la loi. Par exemple, même en janvier 
1935, en France, au plus fort de la crise économique, 52 5, des 
salariés de l’industrie travaillaient quarante-huit heures. Une 
fraction de ces entreprises en plein emploi assure sa vie au jour 
le jour et ne saurait, par suite, travailler davantage, faute de 
débouchés; mais une autre fraction, plus favorisée, pourrait 
produire. davantage, soit en recrutant du personnel, soit en 
cilectuant des heures supplémentaires. Cette fraction est difti- 
cile à localiser parce que Les secteurs-clefs sont très discrets. 
Les roues bien graissées, dit le proverbe, sont silencieuses. 
Seules s'expriment vivement les branches en détresse. Non seu- 
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lement l'industriel qui travaille n’a pas d'intérêt positif à attirer 
l'attention sur lui, mais il a des raisons de redouter une publi 
cité donnée à sa prospérité. 

La statistique des carnets de commande, qui serait d’une 
grande utilité, n’est donc pas facile à établir et pourrait 
n'être que d'une sûreté modérée. Plus recommandable apparaît 
la détection des secteurs-clefs par l'établissement de relevés, 
dans les entreprises consommatrices, des délais de livraison 
exigés par leurs fournisseurs. La dispersion ayant ici plus 
d'importance que la moyenne, la statistique devrait être aussi 
détaillée que nécessaire pour localiser les. secteurs où la pro- 
duction pourrait être accrue sans risque immédiat de mévente. 

Il ne nous appartient pas ici d'aller plus loin et de rechercher 
par quels moyens ces secteurs pourraient être stimulés, pour le 
plus grand bien de l'intérêt général. De toute évidence, une 
telle action exigerait des réformes assez profondes, sinon du 
régime économique, tout au moins des conceptions actuelles et 
des méthodes de travail. Mais notons que, même sur le plan 
strict. de l’observation, une recherche des secteurs-clefs ferait 
jouer des réflexes de défense, les entreprises redoutant de sacri- 
fier leur carnet de commandes et leur sécurité au profit du 
secteur déprimé. Déjà discrets, les secteurs-clefs chercheraient 
plus encore à se dissimuler. 


L’OPTIQUE SOCIALE. 


Comme sur toutes questions, même les plus abstraites, l’opi- 
nion édifie une doctrine qui, pour n'être pas clairement exposée, 
peut s’étudier et se reconstituer d’après les jugements portés et 
les suggestions formulées. A travers les multiples discordances, 
qui tiennent surtout à des intérêts personnels ou des concep- 
tions politiques, on peut, en effet, distinguer un fonds commun, 
nettement exprimé. 

Cette doctrine est fondée sur la sélection des faits, qui s'opère 
selon des lois bien déterminées #. Cette sélection contribue 
notamment à mettre en évidence les secteurs qui souffrent, 
c’est-à-dire les secteurs en chômage. Ainsi, l’étendue totale du 
chômage, sous-estimée par les statistiques, est-elle toujours 


4. Je me permets ici de renvoyer le lecteur à mon ouvrage Le pouvoir et 
l'opinion. ; 
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surestimée par l'opinion. En outre, l'opinion conclut toujours 
à une insuffisance de la demande globale. Elle juge les possi- 
bilités de l'offre, non sur le débit régulier des usines, dérobé aux 
regards, mais sur les étalages bien apparents des magasins, 
lesquels ne peuvent pas plus donner d'indication sur l'intensité 
de la production, que la surface (ou même le volume) d’un lac 
ne renseigne sur le débit du fleuve. Par suite, ce sont les sec- 
teurs en chômage qui paraissent être les secteurs-cleïs. Les 
remèdes proposés consistent soit à stimuler la demande, soit à 
« répartir le travail existant ». | 

La stimulation proposée de la demande n’est souvent qu'un 
transfert: en termes de quantités globales, son effet est alors 
comparable à celui d’un enfant placé dans un wagon et pous: 
sant sur la banquette pour le faire avancer, Mais même lorsqu'il 
s’agit d’un accroissement effectif de quantités globales, l’opti- 
que sociale surestime l’élasticité de l'offre et n’établit pas, entre 
les divers secteurs, les distinctions indispensables. Cette confu- 
sion va plus loin. Le souci de résorber le chômage et de « répar- 
tir le travail existant » conduit à freiner les secteurs-clefs et, par 
là, aggrave les maux qu'il s’agit de combattre, comme on le 
verra plus loin sur un exemple. Poussons le raisonnement à 
l'absurde : si un jour le blé manquait dans quelque pays, il 
- paraîtrait tout à fait déraisonnable de réduire aussi, à titre de 
compensation, la production de fer. On jugerait, au contraire, 
que celle-ci peut donner à l’agriculture des moyens de produc- 
tion supplémentaires. 1 

Une erreur analogue est cependant commise dans le freinage 
des secteurs-clefs, et notamment dans la réduction de la durée 
du travail en vue de résorber le chômageÿ. Les travailleurs 
n'étant pas interchangeables, le travail des uns donne du travail 
aux autres sans en retirer. Reprenons l’exemple de la dactylo- 
graphe et du rédacteur. Tout observateur jugera que si le rédac- 
teur est « en chômage », il faut accélérer le travail de dactylo- 
graphie; il ne viendrait à l’idée de personne de réduire le tra- 
vail de la dactylographe, sous prétexte que cela donnera du 
travail au rédacteur. C’est cependant cette erreur qui est cons- 


9. La réduction progressive de la durée du travail, soit comme utilisation 
sociale du progrès technique, soit comme stimulant de ce progrès, n'est pas ici 
en cause. Les reproches portent seulement sur le nivellement de la durée dû 
travail, dans l'espoir de résorber le chômage structurel, 
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tamment commise et qui l’a été à une grande échelle, nous 
allons le voir, à une époque peu lointaine. 

L'optique sociale s'explique par des considérations sentimen- 
tales fort légitimes, mais mal orientées. Dans l'exemple ci- 
dessus, le rédacteur en chômage n'’attire pas l'attention, parce 
qu'il est, de toutes façons, rémunéré, et que, seul, l'intérêt 
supérieur recommande son plein emploi. Il n’en est pas de 
même dans l’économie d’un pays. Les chômeurs attirent l’atten- 
tion par le côté tragique de leur situation. L’effort de rationa- 
lisme pour un jugement réfléchi ne pourrait être demandé à une 
Opinion soumise aux lois de la psychologie collective que grâce 
à une information très large, dont les gouvernements sous- 
estiment toujours l'utilité, en France du moins, comme le cons- 
tatait déjà Necker. 

C’est dans cette optique qu'il faut rechercher la cause de la 
crise d'impuissance du capitalisme. Ne trouvant pas les clefs 
des obstacles, ou refusant d’y toucher, la société reflue fatale- 
ment vers des solutions conservatrices ou même destructrices. 
Le malthusianisme apparaît alors comme la seule attitude via- 
ble, au point que marxistes et libéraux ou personnes de nuances 
diverses se rejoignent souvent dans certains diagnostics et pro- 
nostics. Lorsqu'une personne essaie des gants trop étroits, il 
reste des poches inoccupées au bout des doigts. La clef est dans 
l'élargissement des gants et non dans le rétrécissement des 
doigts. Le réflexe malthusien consiste à réduire les doigts. 


UN EXEMPLE. 


Les contre-solutions actuellement proposées dans notre éco- 
nomie ne sont pas encore aussi vigoureuses qu'elles le furent 
avant guerre. Le malthusianisme renaît de toutes parts, mais, 
soit expérience du passé, soit conscience vague des immenses 
besoins à couvrir, n’a pas encore commis de ravages positifs 
importants, en dehors du problème sucre-alcool. Reportons-nous 
donc sur l'erreur à l’état pur, si l’on peut dire, commise de 
1936 à 1938. 

La dévaluation (fin septembre 1936) avait, comme dans tous 
les pays, provoqué une reprise très vive de l’activité. Tous les 
indices convergeaient : productions en hausse, chômages total 
et partiel en baisse. Cette reprise se faisait, certes, dans une 
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ambiance de hausse des prix, déjà préoccupante. Néanmoins, le 
pronostic était net : la production était en pleine reprise et, 
selon toute vraisemblance, devait récupérer en un an ou deux 
le niveau de l'indice 1929, maximum de prospérité. Cet essor 
fut arrêté, délibérément, par une mesure progressiste, mais 
appliquée à contretemps. La réduction de la durée du travail 
à quarante heures imposait déjà à la production un plafond tech- 
nique sévère. Mais, surtout, la rigidité d'application de la loi 
eut pour effet de bloquer les secteurs-clefs et de stopper net la 
renaissance en cours. Ces secteurs étaient, comme toujours, très 
discrets : il fallait, pour les déceler, ne pas borner l'observation 
aux grandes branches industrielles et à des moyennes. Des délais 
de livraison étaient exigés par certaines industries, dans de tra- 
vail des métaux notamment, principalement faute de personnel 
qualifié. Même dans les industries en chômage (chaussure, par 
exemple), certaines entreprises avaient des commandes suffi- 
santes qui ne se transféraient pas instantanément à d’autres 
entreprises, pour des raisons de qualité ou de convenances per- 
sonnelles. L’assouplissement de la loi au profit de certaines 
catégories de personnel eût déjà été d’un grand secours, mais 
la rigidité fut totale. Aussi, après une brève amélioration passa- 
gère, le chômage partiel reparut, cette fois au-dessous de qua- 
rante heures, et se prolongea jusqu’à la fin de 1938. 

L'immense majorité de l'opinion attribua naturellement la 
dépression à l'insuffisance de la demande globale et, par suite, 
du travail existant. C'était cependant la période d’armements 
où la semaine de travail allemande dépassait souvent cinquante 
heures. En 1938, des décrets-lois furent pris pour assouplir la 
loi sur la durée du travail; à ces décrets étaient opposés non 
seulement la presque totalité de l'opinion, mais la majorité du 
gouvernement. Le patronat lui-même était réticent; il n'avait 
pris parti contre la loi de quarante heures qu’en raison de la 
majoration des salaires horaires qui en résultait, et il conce- 
vait l'allongement avec une diminution de ces salaires. Ceux-ci 
furent cependant maintenus, avec des majorations pour heures 
supplémentaires raisonnables et non prohibitives. | 
‘Le pronostic fut unanimement pessimiste : déception dans les 
milieux gouvernementaux: certitude d'échec dans les milieux 
d'opposition. Un sondage d'opinion n'aurait pas donné 10 % de 


. prévisions optimistes. 
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Les résultats furent aussi concluants que possible, aussi pro- 


bants également que ceux du blocage 1936. Le desserrage du 
frein, l’action sur les secteurs-clefs, provoquèrent une reprise 
générale dans tous les secteurs, y compris l'exportation, les pro- 
duits de consommation et le bâtiment. En juin, l’indice de la 
production industrielle récupérait le niveau de 14938, perdu 
depuis huit ans. Sans la guerre, et avec de nouveaux assouplis- 


sements, le niveau de maximum de 1929 eût été récupéré à la 
fin de l’année. 


CONCLUSION. 


. La recherche théorique ou pratique des secteurs-clefs n’est, au 
fond, qu'une façon de présenter la théorie économique et ses 


applications. Mais elle présente peut-être le double avantage 


de ne pas perdre de vue l’objectif même de la science écono- 
mique, tout en contribuant à dissiper des illusions tenaces et 
des contrevues qui freinent le progrès. 

Sur le plan théorique, cette recherche conduirait sans doute 
à l’élaboration d’une construction générale — aussi générale 
que possible — où le schéma keynésien pourrait rentrer comme 
cas particulier; sur le plan pratique, elle apparaît, par le prin- 
cipe des avant-gardes progressistes, comme le meilleur moyen 
de lutter contre le malthusianisme qui menace le capitalisme 
plus encore que ses adversaires politiques, et qui reprend avec 
virulence, après l'interruption accidentelle de la guerre, ou 
qu'on voudrait appeler accidentelle. 
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L'EXPLICATION DES MOUVEMENTS DE PRIX 
EN CONJONCTURE 


PREMIERE PARTIE 


Dans un précédent article, nous avons montré que la conjonc- 
ture était appelée à faire la liaison entre la science écono- 
mique et l’action économique, grâce au concours de Ja sta- 
tistique !. A cette occasion, nous avons attiré l'attention sur 
certaines notions propres à clarifier et à faciliter l° analyse éco- 
nomique; en particulier, nous avons fait ressortir tout l'intérêt 
des relations causales, par opposition aux relations comptables 
(toujours exactement satisfaites) et aux relations empiriques (se 
bornant à constater des régularités). 

Notre intention est d'aborder maintenant l'élaboration des 
relations causales les plus importantes, en commençant par un 
problème capital : l’explication des mouvements de prix. Au- 
jourd’hui, nous ne traiterons que la première partie de ce pro- 
blème, celle qui concerne le niveau général des prix. Un article 
ultérieur examinera le phénomène de divergence des prix. 

Dans les deux cas, nous conduirons la recherche dans l'esprit 
de la conjoncture; c’est dire que les relations proposées de- 
vront être bâties sur des fondements théoriques solides, tout en 
permettant des applications chiffrées. Nous visons ainsi à pré- 
parer des études concrètes dont l'utilité est manifeste : ces étu- 
des doivent permettre aux pouvoirs publics, aux organismes pro- 
fessionnels et aux entreprises d'élaborer sur des bases sûres leur 
politique des prix et, par suite, leur politique économique en 
cénéral. Toutefois, il est certain qu'un travail de longue haleine 
sera nécessaire pour aboutir à des résultats féconds, car le genre 
de recherches préconisé, à la fois théorique, historique et sta- 
tistique, est nouveau par bien des côtés. 


# 
* * 


1. CE. Vincent (André-L.-A.), La conjoncture, carrefour des disciplines économi- 
ques, Revue d'économie politique, 1949, p. 207 à 227. £ 


_ nous ne ferons pas emploi de ces courbes, nous proposant de 
mettre en œuvre directement les facteurs retenus. 
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Par niveau général des prix, on entend généralement un indice 
rapporté à une période de base, indice pondéré par les quanti- 
tés échangées et comprenant en principe : 

— soit tous les prix pratiqués (indice utile dans les problèmes 

monétaires); 

— soit les prix des biens finaux (équipement et consomma- 
tion), cet indice étant utile dans les problèmes faisant 
intervenir le revenu national; 

— soit même simplement les prix des biens de consomma- 
tion (indice utile dans les problèmes visant le consomma- 
teur final). 

En fait, les statistiques nous offrent des indices comprenant 
un petit nombre de produits et services. Ces indices distinguent 
généralement 

— prix de gros (agricoles, industriels, et, parmi ces derniers, 
matières premières, demi-produits et parfois produits 
finis); 

— prix de détail ou coût de la vie (pour une fâmille ouvrière). 

Les concepts ci-dessus indiqués ne peuvent donc être atteints 
que moyennant approximation. Cependant, les travaux récents 
se rapportant au revenu national sont souvent utilisables de 
façon plus directe. 

Ceci dit, nous considérerons comme niveau général des prix, 
dans ce travail, l'indice des prix des biens finaux, à leur stade 
final (commerce de détail le plus souvent). Le mot « biens » 
sera employé pour désigner à la fois produits et services. 


* 
* #X 


C'est par RUE de la Loi de l’ojfre et de la horn que. 
nous entendons expliquer les variations du niveau général des 
prix. Nous allons donc rechercher les facteurs de l'offre et les 
facteurs de la demande agissant sur la formation des prix des 
biens finaux (équipement et consommation). 

Pour nous rattacher à la théorie classique, disons que nous 
allons rechercher les principaux facteurs qui provoquent, au 
cours du temps, le déplacement des courbes d’ofire «et de de-. 
mande pour une nation considérée comme un tout. Cependant, 
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Les eourbes classiques de l'offre et de la demande sont 
d’ailleurs difficiles à tracer par la voie statistique, du fait 
qu’elles représentent des intentions (quantités qui seraient ache- 
tées ou vendues si les prix variaient dans telles ou telles pro- 
portions). Toutefois, nous verrons que la notion d'intention ne 
peut être complètement éliminée. 

D'une façon générale, les facteurs de l'offre sont ceux qui inci- 
tent les vendeurs à offrir des quantités plus grandes ou plus 
faibles à des prix inchangés, ou bien des quantités inchangées 
à des prix plus hauts ou plus bas. 

De même, Les facteurs de la demande sont ceux qui incitent les 
acheteurs à demander des quantités plus grandes ou plus faibles 
à des prix inchangés, ou bien des quantités inchangées à des 
prix plus hauts ou plus bas. 

Ainsi, ne seront retenus, en principe, que les facteurs expli- 
quant directement les mouvements de prix. En outre, constatant 
que certains facteurs relèvent à la lois de l'offre et de la de- 
mande, nous effectuerons la recherche sans nous occuper de 
cette distinction, nous réservant de procéder ensuite aux regrou- 
pements utiles suivant d’autres critères. 


* 
* * 


Le point de départ de la recherche sera l’examen d’un modèle 
simple dans lequel seront négligés : 

— les biens d'équipement; 

— l'influence de l'Etat; 

— les relations extérieures. 

Par hypothèse, nous avons donc à rechercher tout d’abord les 
influences qui s’exercent sur le seul marché des biens de con- 
sommation, dans une nation isolée, où l'Etat ne joue aucun rôle. 

Dès lors, les principaux facteurs de l'offre et de la demande 
sont visiblement : 

— les variations de la production; 

— les variations des revenus, tous issus de la production. 

Or, en première approximation, ces deux facteurs sont équi- 
valents; autrement dit, si la production augmente de 10 %, elle 
trouve en face d'elle des revenus également augmentés de 10 4: 
il n’y a donc aucune raison pour que le niveau général des prix 
soit jamais modifié. En fait, ce niveau peut tout de même varier 


dans le cas simple envisagé, et il est facile d'en découvrir les 
causes : 
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1° Les prix de revient par unité de production peuvent évoluer 
(par exemple, une hausse des salaires horaires accroîtrait à l& 
fois les prix d’offre et les revenus). 

2° Il peut y avoir décalage entre paiement des revenus et arri- 
vée sur le marché des biens de consommation. 

3° Il peut y avoir épargne sur le plan national si, par exemple, 
les particuliers accroissent leurs encaisses. 

4° Les stocks peuvent varier, qu'il s'agisse de biens de 
consommation ou de biens mrédias (matières premières, 
demi-produits). 

9° Enfin, il peut y avoir modification quant aux éléments de 
monopole dont bénéficient les producteurs et commerçants (si la 
concurrence s’atténuait, les vendeurs pourraient être plus exi- 
geants). 

Tels sont les facteurs qui provoquent des variations de prix 
dans notre modèle simple. Cependant, ces facteurs ne peuvent 
agir effectivement que si les éléments monétaires offrent une 
souplesse suffisante. C’est ainsi que l'augmentation des salaires, 
le paiement anticipé des revenus, la rétention des stocks, etc., Le 
‘exigent une variation des quantités de monnaie ou des vitesses 
de circulation (qu’il s’agisse de monnaïe fiduciaire ou scrip- 
turale). 

Les facteurs monétaires doivent donc être ajoutés aux précé- 
dents, non parce qu'ils provoquent en eux-mêmes des variations 
de prix, mais parce qu'ils interviennent dans les décisions éco- 
nomiques ?. Nous reviendrons d’ailleurs sur ce point. 


Enfin, on donne souvent le nom de facteurs psychologiques à 
cette ambiance sociale qui provoque, à certains moments, des 
décisions économiques toutes orientées dans le même sens. 
Mais il va sans dire que les facteurs de l’offre et de la demande 
ont tous une origine psychologique, du fait qu'ils ont pour base 
le comportement des individus et des groupes. 
Revenant maintenant sur nos hypothèses simplificatrices, 
nous allons examiner les facteurs provenant des biens d'équi- 
pement, de l’action de l'Etat et des relations extérieures. =. 


2. En outre, les facteurs monétaires reflètent, à long terme, l’ensemble des fac- 
teurs de l'offre et de la demande. Toutefois, comme nous traitons ici des mou- 
vements de prix à court terme, nous n'avons pas à retenir cet aspect de. la 
question. r 
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4° Les biens finaux comprennent non seulement des biens 
de consommation, mais des biens d'équipement. Le niveau géné- 
ral des prix n’en est cependant pas affecté si la demande de 
biens d'équipement correspond exactement à un renoncement 
dans le domaine de la consommation. En effet, il suffit qu’une 
fraction des revenus soit volontairement épargnée pour qu’une 
place équivalente soit faite à la demande d'équipement. Peu 
importe, dans l'immédiat, que cette épargne soit effectivement 
prêtée à ceux qui investissent, ou qu'elle soit thésaurisée tandis 
que les investissements se font par recours au crédit. L'essen- 
tiel est que l'épargne soit volontaire et commande l'attitude des 
intéressés en matière de consommation. 

Si,.au contraire, l'épargne était « forcée » et se trouvait être 
une conséquence de la hausse des prix (en contraignant, par 
exemple, à l'accroissement des encaisses), 1l est clair qu'elle 
n'aurait pas l’action vantée. | 

En d'autres termes, envisagés ex post, l'épargne et l’investis- 
ment-sont toujours égaux (équation comptable); mais envisagés 
ex ante, à titre de projets ou d’intentions, ils sont généralement 
divergents, et c’est précisément cette divergence qui influe sur 
la demande et, par suite, sur les prix. 

2° L'Etat intervient dans le schéma primitif de plusieurs 
façons : . re 

a) I charge les prix de revient par les impôts qu’il prélève 
au stade de la production ou de la distribution. 

b) Il réduit le pouvoir d'achat des consommateurs par les 
impôts qu'il prélève sur les revenus ou les achats. 

c) Il procède à la redistribution des revenus, dans la mesure 
où ses dépenses correspondent au traitement des fonctionnaires, 
aux arrérages de la dette publique, aux prestations sociales, 
etc., etc. En 

d) Il intervient comme acheteur sur le marché des biens finaux 
(dépenses de l'Etat en biens et services). 

e) Enfin, il peut réglementer les marchés, soit en fixant direc- 
tement certains prix par voie d'autorité, soit en agissant sur 
certains facteurs de l'offre ou de la demande. 

En première approximation, on peut dire que les quatre pre- 
mières modalités d'action se résument dans le déficit (ou l’excé- 
dent) budgétaire. Si ce déficit est nul, il y à simplement trans- 
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lert de pouvoir d'achat : l'orientation de la demande peut être 
modiliée, non les prix. 

Cependant, il n’y a pas équivalence entre les divers impôts 
quant à leur action sur les prix; et les réactions que provoque 
la fiscalité ne sont pas toujours les mêmes. 

Sous de telles réserves, on peut dire que le déficit budgétaire 
pèse sur les prix à la façon d’une épargne négative, compensée 
en partie par une épargne positive (emprunts publics) et, pour 
le reste par recours au crédit (banque d'émission). 

En résumé, l'Etat agit sur le niveau général des prix : 

— par son déficit budgétaire, qui constitue à l’échelle natio- 

nale une épargne négative; 

— par la fixation directe de certains prix et les sanctions qui 

l’accompagnent. 

Quant à l'intervention de l'Etat sur les facteurs de l'offre et 
de la demande, elle peut être examinée à propos de chacun 
d’eux sans être retenue à part. Ainsi, l'Etat peut prescrire des 
conditions de travail, ce qui influence les prix de revient; il peut 
interdire certaines formes d’ententes, ce qui modifie les condi- 
tions de la concurrence, etc. 


3° L'existence de relations extérieures complique encore notre 
schéma primitif. 

a) La production finale se trouve augmentée par les importa- 
tions (directement par les importations de biens finaux, indi- 
rectement par celles de matières et de demi-produits). Par con- 
tre, cette même production se trouve diminuée du fait des 
exportations (directement ou non). 


b) Les revenus des nationaux sont accrus des intérêts, divi- 
dendes, etc., touchés à l'étranger; ils sont amputés de ceux qui 
sont versés à l'étranger. De même, à la demande intérieure 
s'ajoute celle des touristes étrangers, etc. 

Au total, c’est donc le solde de la balance des revenus (ou ba- 
lance des paiements courants) qui est le facteur décisif : si ce 
solde est positif (les exportations excédant, par exemple, les 
importations), il agit comme un facteur de Hausse! des Due et 
peut être assimilé à un «investissement extérieur ». 

Cependant, la question se pose de savoir s’il ne faut pas éga- 
lement faire intervenir les mouvements de capitaux (or, devi- 
ses, etc.) mis en Œuvre pour le règlement du solde. 
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Les phénomènes en jeu présentent une certaine analogie avec 
ceux que nous avons rencontrés à propos de l'épargne et de l'in- 
vestissement intérieurs. Au point de départ en effet, nous trou- 
vons une équation comptable traduisant ce fait qu'il y a tou- 
jours équivalence entre le solde de la balance des reveuus et 
celui des mouvements de capitaux. 

Toutefois, si les changes sont réglementés, on peut admettre 
que ce sont bien les différents éléments de la balance des reve- 
nus qui traduisent, en tant que projets ou intentions, les mo- 
biles essentiels déterminant les comportements des intéressés. 
Les mouvements de capitaux ne sont alors que le reflet des opé- 
rations courantes, réserve faite des mouvements clandestins. 

Si les changes sont libres, il peut survenir des mouvements 
de capitaux spontanés sans correspondance avec les opérations 
courantes. Mais ces mouvements ne peuvent avoir lieu que 
moyennant contrepartie; leur action sur les prix provient donc 
soit de l’attitude des nouveaux détenteurs d’avoirs en mon- 
naie nationale, soit des variations de change. Le premier cas 


nous ramène aux facteurs psychologiques et monétaires; le 


second mérite un examen spécial. 

Que les changes soient libres ou non, il est certain que leurs 
variations influent au premier chef sur le niveau général des 
prix. Et cette influence s'exerce par plusieurs voies : directe- 
ment, par variation de prix des produits importés (élément qui 
entre dans les facteurs relatifs aux prix de revient); indirecte- 
ment, par modification des courants d'échanges et de la balance 
des revenus. 

Finalement, le fait des relations extérieures conduit seule- 
ment à retenir comme facteur essentiel nouveau agissant sur 
les prix le solde de la balance des revenus. 


* 
* * 


Ayant ainsi mis en relief les principaux facteurs expliquant 
l'évolution du niveau général des prix, nous allons les repren- 
dre pour les grouper plus commodément, en examiner de plus 
près le contenu et préparer ainsi les applications statistiques. 

A cet effet, les facteurs retenus seront classés comme suit : 

. — facteurs psychologiques et monétaires: 

— facteurs relevant des prix de revient: 


_— 
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— facteurs relevant de l'épargne et de l'investissement (au 
sens large, ces expressions englobent le déficit budgétaire 
et le solde de la balance des revenus): 

— facteurs complémentaires de l’offre et de la demande. 


1° Facteurs psychologiques et monétaires. 


Nous plaçons ces facteurs en tête parce qu'ils constituent une 
ambiance générale dans laquelle baignent pour ainsi dire tous 
les autres facteurs. Dans les études dynamiques que nous envi- 
sageons, 1ls n’interviennent que pour apprécier les comporte- 
ments, et, par suite, pour faciliter l'examen des facteurs de 
l’offre et de la demande proprement dits. | 

Sans doute n'est-il pas contestable que les banques ou les 
autorités monétaires peuvent agir sur les prix, par exemple en 
modifiant le taux de l’escompte, en limitant ou en développant 
les crédits, en pratiquant l’open market, etc. Mais ces décisions 
ne jouent qu'un rôle d'incitation ou d’inhibition, et peuvent 
rester sans effet (ainsi la réduction des crédits est inefficace si 
les trésoreries sont au large). Il y a donc intérêt à considérer les 
facteurs monétaires non comme des facteurs directs de l’offre et 
de la demande, mais comme des facteurs indirects, agissant sur 
les attitudes économiques, lesquelles font preuve à leur égard 
d’une certaine autonomie. 

C’est pourquoi il importe, avant tout examen des comporte- 
ments, de saisir le « climat » économique général au moyen 
de diverses recherches que nous résumerons comme suit : 


a) Ambiance politique et sociale, y compris les influences 
extérieures; 

b) Vue d'ensemble de l’action de l'Etat dans le domaine éco- 
nomique (réglementation des changes, du commerce extérieur, 
du crédit, fixation des prix et des salaires, rationnement, fis- 
calité, secteur nationalisé, etc.); 

c) Examen plus précis des actions pouvant s'exercer dans le 
domaine de la monnaie et du crédit (décisions des autorités 
monétaires, règles appliquées par les banques en matière de 
liquidité, de distribution du crédit, etc.); 

d) Attitude du public à j’égard de la monnaie (degré de 
confiance quant à sa valeur future), et vue d’ensemble de l’état 
des trésoreries appuyé sur un examen statistique des quantités 
de monnaie et des vitesses de circulation (billets et crédits); 
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e) Tendance générale des prévisions faites par les acteurs de 
la vie économique; 

f) Enfin, existence de contrats de longue durée susceptibles 
de stabiliser les prix ou, au contraire, d’échelles mobiles, con- 
trâts indexés, etc., de nature à accélérer le mouvement des prix. 


2° Facteurs relerant des prix de revient. 


Tout producteur, tout commerçant, se fonde sur ses prix de 
revient pour déterminer ses prix d'offre. Mais, en vue des appli- 
cations statistiques, on peut concevoir un prix de revient natio- 
nal moyen, visant l’ensemble de l'économie productive et com- 
posé de : | 

— salaires (au sens large) par unité de production; 

— charges par unité de production (charges sociales, impôts, . 

importations, intérêts, baux, amortissements). 

On remarquera que nous ne mentionnons pas les matières pre- 
mières et demi-produits qui, pour l’économie productive dans 
son ensemble, n’interviennent que sous forme d'importations. 
Néanmoins, l’existence de ces biens intermédiaires et de leurs 


prix ne peut être complètement négligée, et nous y reviendrons. 


D'autre part, il est recommandable de grouper salaires et 
charges en les évaluant en moyenne par heure; on fait ainsi 
ressortir un élément essentiel, le progrès technique, défini par 
les variations de la productivité horaire. Autrement dit, le prix 
de revient national moyen peut être considéré comme le rapport 
de deux facteurs : 

— le coût moyen de l'heure de travail (salaire horaire, charges 

sociales, impôts, importations, etc.); 

— la productivité horaire moyenne, ou production obtenue 
en une heure grâce à la coopération des divers facteurs 
de la production (travail, équipements, matières pre- 
mières importées, ete.). SEA 

- Notons que les amortissements peuvent devenir intérieurs 
aux besoins du renouvellement; s’il en est ainsi, les entreprises 
consomment leur capital, mais leur attitude n’en allège pas 
moins les prix. 

Revenant au progrès technique, il importe de préciser les 
conditions de sa mesure Statistique $. En effet, cette mesure est 


3. V. pour plus de détails notre Initiation 


3. V. pot à la conjoncture économique (Press 
Universitaires, 4947), p. 173 et s. : nu CES 
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globale et vise seulement à calculer, pour des périodes successi- #4 


ves, le rapport : 
: PP production 


facteurs de production 
en s’elforçant de saisir ces éléments « en nature ». 

Ainsi, les variations de la productivité à l'échelle nationale 
englobent à la fois les résultats des efforts de mécanisation ou 
d'organisation, les conséquences des conditions météorologiques 
(notamment sur les récoltes) et les effets de la loi des rende- 
ments non proportionnels. & 

Enfin, il est évident que les facteurs relevant des prix de 
revient doivent être appréciés à travers le comportement des 
intéressés. Par exemple, ces facteurs seront relativement peu 
actifs s'ils concernent Surtout l’agriculture, où la notion de prix 
de revient est imprécise; ils pourront agir avant même leur 
application dans l’industrie. 


| 3° Facteurs relevant de l'épargne et de l'investissement. 
Ainsi que nous l’avons fait pressentir, il est utile de grouper 
_les facteurs relevant de l'épargne et de l'investissement si l’on 
veut bien entendre ces expressions au sens large. 
A ce sujet, la comptabilité nationale nous livre une égalité, 
toujours satisfaite, entre épargne et investissements définis 
comme suit # :. 


_ Investissement : 
e Accroissement brut de l'équipement ÿ. 
| - Accroissement des stocks 5. | 


ee Excédent de la balance des revenus (ou accroissement net 
des « droits » sur l’étranger). ba 
| Epargne : : 
Epargne des particuliers (sous déduction des crédits à la 
consommation). - | 
Dotation des fonds d'amortissement ÿ. 
Bénéfices non distribués des sociétés. 
Déficit budgétaire (à déduire). 
4. V. notre Initiation à la conjoncture économique, p. d6 et s. 2 
5. Ces postes valent pour l'économie productive seule si le déficit budgétaire 
s'entend au sens large (les dépenses englobant l'équipement). Par contre, les. | 


variations des ‘stocks aux mains des particuliers sont exclues si leur épargne 
__ s'entend au sens étroit (revenus-dépenses). 


mal L'é d'4 :'iSSRRS 


a\1{ Î 
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Ces grandeurs sont envisagées ex post dans l'égalité compta- 
ble. Mais lorsqu'on veut saisir leur influence sur le mouvement 
général des prix, il faut les envisager ex ante, en tant que pro- 
jets ou intentions commandant les attitudes économiques. 

Ainsi, l'accroissement des stocks ne doit entrer en ligne de 
compte que s’il est voulu (dans un but de spéculation par exem- 
ple). S’il résulte, au contraire, d’une mévente, il est clair qu'il 
n’a pu agir comme facteur de hausse des prix. De même, ce 
n’est pas l'importance des stocks qui pèse sur les prix, c'est la 
volonté des détenteurs des’en défaire (quelle qu'en soit 
d’ailleurs la raison). | 

I1 faut donc reconnaître la nécessité inéluctable de saïsir les 
éléments de l’investissement et de l'épargne sous forme de pro- 
jets (ou d'intention). Cette facon de voir permet de faire ressor- 
tir, éventuellement, une divergence globale entre projets d’épar- 
gne et projets d'investissement; et c’est une telle divergence qui 
résume seule, en définitive, l’action sur les prix des facteurs 
en jeu. | 

Sans doute le concept de projets (ou d’intentions) introduit-il 
dans les recherches concrètes une difficulté particulière, mais 
celle-ci n’est pas insurmontable. En effet, de nombreux projets 
d'investissement ou d'épargne font l’objet d'évaluations ou sont 
susceptibles d’être évalués après enquête. Tel est le cas pour les 
éléments suivants 

a) Investissement : 


— accroissement brut de l'équipement (estimation des dé- 
penses d'équipement): 

— balance des revenus (estimation des importations, expor- 
tations, dépenses de touristes, envois de fonds des tra- 
vailleurs, etc.). 

b) Epargne : 

— déficit budgétaire de l’Etat (y compris collectivités locales): 

— dotation des fonds d'amortissement des sociétés ; 

— bénéfices non distribués des sociétés. 

Deux éléments restent difficiles à saisir sous forme de pro- 


_jets : l'épargne des particuliers et le mouvement des stocks. 


Même après réalisation, leur évaluation statistique est d’ailleurs 
loin d’être sûre. Malgré tout, l’estimation de ces éléments ne 
paraît pas impossible si l’on connaît bien l'ambiance psycholo- 
gique générale et l’évolution de la production. 
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En outre, les mouvements du taux de l'intérêt constituent 


une base d’appréciation très utile de la divergence « investis- 


LL: 


sement-épargne »; mais cette base exige une interprétation 
attentive. 


4° Facteurs complémentaires de l’offre et de la demande. 


Nous nous proposons de grouper ici tous les facteurs qui, 
ayant été mis en relief, n’ont pu figurer dans les rubriques pré- 
cédentes. Ces facteurs, qui peuvent être importants, sont au 
nombre de trois, et concernent : 

— le décalage entre paiement des revenus et production; 

— les éléments de monopole; 

— la fixation directe de certains prix par l'Etat. 


a) Bien que peu de mesures statistiques aient été effectuées, 
il est certain que la majeure partie des revenus anticipent sur la 
production finale. Tel est le cas notamment de presque tous les 
salaires; tel est également le cas d’une partie des bénéfices réa- 
lisés au cours des premiers stades de la production. Sans doute, 
ce décalage peut-il varier quelque peu, mais là n’est pas le point 
important. C’est le fait même du décalage qui entraîne une 
action sur les prix en cas d’accroissement ou de ralentissement 
de la production, ainsi qu’il est facile de le montrer. 

En effet, sauf progrès de productivité, tout accroissement de 
Ja production finale exige d’abord une activité accrue; et celle-ci 
entraîne une augmentation des salaires, bénéfices, etc., alors 
que la production disponible pour le consommateur final reste 
pendant un certain temps inchangée. La hausse des prix s’en- 
suit, et c’est évidemment l'inverse en cas de ralentissement 
économique. 

b) Les éléments de monopole sont aujourd’hui nombreux et, 
d’une façon générale, la concurrence est imparfaite dans la plu- 
part des domaines, laissant place à des situations variées (mono- 
pole bilatéral, duopole, oligopole, etc.) qui suscitent elles- 
mêmes des « positions stratégiques » et des « effets de domi- 
nation » 6. 

Il est certain qu’un changement notable dans ce complexe de 
relations influence, toutes choses égales d’ailleurs, le niveau 


6. V. sur ce point F. Perroux, Ésquisse d'une théorie de l'économie dominante, 
Economie appliquée, 2/3, avril-septembre 1948. 


s. 
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général des prix. Ainsi, tout producteur jouissant de nOuvsaUx 
éléments de monopole peut élever ses prix; il en est de même 
de tout groupement prenant conscience de sa force contrac- 
tuelle ou ne trouvant plus en face de lui que des partenaires 
isolés après avoir affronté une coalition. 

Précisons qu'il faut tenir compte de tous les marchés, même 
intermédiaires, et signalons qu’il est opportun de prendre ici 
en considération l'existence de contrats de longue durée, selon 
qu'ils sont à prix fixes ou indexés. 

c) Enfin, l'Etat intervient de nos jours pour fixer autorilaire- 
ment certains prix, qu'il s'agisse de biens finaux ou de biens 
intermédiaires (matières premières, demi-produits). Incontesta-- 
blement, ce fait modifie le niveau général des prix tel qu'il 
s'établirait en cas de liberté. Toutefois, dans l'explication 
concrète des mouvements de prix, il convient de tenir compte 
non seulement de l'importance relative des secteurs contrôlés, 
mais de l'efficacité du contrôle; celle-ci est généralement très 
différente selon que la fixation des prix est liée ou non à une 
répartition autoritaire des produits. En outre, ce sont les m0odi- 
fications de la réglementation qui importent : si l'on passe, par 
exemple, d’une période de contrôle sévère impliquant des sanc- 
tions à une période de tolérance administrative, les prix s’en 
trouveront stimulés. 

C'est donc sous un jour un peu spécial que se présente notre 
dernier facteur, et c'est pourquoi nous le présentons in fine. 
L'Etat, certes, a le pouvoir d'imposer ses décisions, mais, en 
matière de prix, elles sont d'autant plus difficiles à appliquer : 
qu'elles s’écartent des niveaux de prix qui résulteraient des 
autres facteurs. Au fond, l’action réelle de l'Etat dépend des 
moyens de contrainte mis en œuvre, et ceux-ci peuvent être très 
différents suivant les secteurs; on ne peut donc l’apprécier glo- 
balement sans une analyse préalable. r 


* / 
*% * 


Ayant ainsi classé et approfondi les facteurs susceptibles d’ex- 
pliquer les variations du niveau général des prix, nous allons 
maintenant faire quelques pas de plus pour nous rapprocher 
des applications concrètes chiffrées. À cet effet, nous exami- 
nerons d'abord comment se situé l'explication des variations de 
prix au sein de l'explication économique générale. Puis nous 


: 


Ed 
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montrerons comment les mesures statistiques des facteurs rete- 
nus sont liées à l'indice général des prix. 


1° L'explication des mouvements de prix 
au sein de l'explication économique générale. 


L'explication des mouvements de prix n’est évidemment 
qu'un chaînon dans l'explication économique générale. Ainsi, 
les facteurs de l'offre et de la demande que nous avons retenus 
constituent eux-mêmes, pour la plupart, des variables économi- 
ques dont les mouvements requièrent une recherche causale. De 
même, les prix dont nous cherchons à expliquer les variations 
sont, à leur tour, à l’origine de modifications de nombreux 
phénomènes. 

Il n’y aurait pas lieu de s'étendre sur ce fait s’il ne permet- 
fait de situer exactement le genre d’études que nous proposons 
sur les prix. Chacun admet que la recherche économique exige 
des simplifications. De même que de très nombreux prix sont 
pratiquement synthétisés par un indice unique, il faut décou- 
per le temps en périodes et admettre que le niveau des prix ne 
change pas au cours-de chaque période (année, semestre, tri- 
mestre ou mois). Il en est de même pour toutes les autres varia- 
bles économiques, chacune d'elles étant « expliquée » à son tour 
au cours de chaque période. 

De cette conception, découlent diverses conséquences : 

a) L’explication causale des mouvements de prix, telle que 
nous la préconisons, apparaît comme une étape dans la consti- 
tution d’un modèle explicatif complet. Mais cette étape est fon- 
damentale et peut faire l’objet de recherches indépendantes 7. 


b) La mise en œuvre exclusive de causes directes conduit 
nécessairement à l’examen des mouvements de prix de proche 
en proche. Les facteurs retenus ne sauraient expliquer, par 
exemple, pourquoi le niveau mondial des prix était à peu près 
le même en 1850 et en 1910. En d’autres termes, l'indice des 
prix doit être considéré sous forme d’indice-chaîne. 

ce) L'un des avantages que permet l’isolement de l’étude des 
prix est l'adoption d’une « période » variable appropriée à cette 
étude (selon que le niveau général des prix change rapidement 
ou non). 4 


7. On trouvera dans noire /nitiation à la conjoncture économique d'importar-ts 
développements sur la méthode des modèles. 


2e 
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d) Si l’explication des mouvements de prix peut être isolée 
facilement de l’évolution économique générale lorsqu'il s’agit 
des faits passés, il n’en est évidemment pas de même quant 
aux prévisions. Sans doute peut-on se permettre des prévisions 


de prix à courte échéance (par exemple trois mois) en partant 


des données d'actualité concernant les salaires, les changes, 
le déficit budgétaire, etc. Mais pour une période quelque peu 
lointaine, il faudrait construire l’ossature complète d’un modèle 
et procéder aux prévisions de salaires, changes, déficit budgé- 
taire, etc., sur la base d’hypothèses appropriées, dans l’ordre 
politique et social notamment. 

e) Enfin, la constitution de périodes au sein desquelles la sta- 
bilité est postulée n'empêche nullement la prise en considé- 
ration des délais d'action des facteurs retenus, pourvu que ces 
périodes soient assez courtes. Ainsi, certains facteurs peuvent 
épuiser leur effet assez vite (hausse des salaires horaires), d’au- 
tres n’agir que progressivement (gains de productivité), etc. La 
recherche des délais présente naturellement une grande impor- 
tance dans la pratique. 

2° Le passage chiffré des facteurs retenus à l'indice des prit. 

Les recherches de conjoncture exigent, dans toute la mesure 
du possible, l'emploi de relations numériques. C’est pourquoi 
nous allons nous efforcer d'établir comment on peut passer de la 
connaissance chiffrée des facteurs à celle des prix. La relation 
ainsi proposée sera du type « relations causales »; elle restera 
largement hypothétique tant que de nombreuses applications 
n'en auront pas montré le bien-fondé, .éventuellement après 
révision. 

Reprenant d’abord chaque facteur, nous examinerons la na- 
ture de la liaison qui paraît s'imposer entre la cause qu’il cons- 
titue et la conséquence qu'il provoque (variation de l'indice 
général des prix). La synthèse de ces liaisons particulières nous 
conduira ensuite à une équation générale. 


Pour mener à bien cette recherche, récapitulons d’abord les 
facteurs retenus : | 


a) Facteurs psychologiques et monétaires (à titre d'ambiance 
générale). 

b) Facteurs relevant des prix de revient : 

— Coût moyen de l’heure de travail (salaire horaire, charges 
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sociales, impôts, importations, intérêts, baux, amortis- 


sements); 


— Productivité horaire (compte tenu des facteurs autres que 


le travail). 


c) Facteurs relevant de l'épargne et de l'investissement : 


Projets d'investissement : 
— Accroissement brut de l'équipement. 
— Accroissement net des stocks. 
— Excédent de la balance des revenus. 


Projets d'épargne : 


— Epargne des particuliers (sous déduction des crédits à la 


consommation). 
— Dotation des fonds d'amortissement. 
— Bénéfices non distribués des sociétés. 
— Déficit budgétaire (à déduire). 


d) Facteurs complémentaires de l'offre et de la demande : 
— Décalage entre paiement des revenus et production. 


— Eléments de monopole. 
— Fixation de certains prix par l'Etat. 


Laissant de côté les facteurs psychologiques et monétaires 
qui permettent seulement de saisir le « climat » économique 
général, nous allons examiner successivement chacun des autres 
groupes en admettant, par souci de simplification, que leurs 


effets s’épuisent au cours de la période étudiée. 


a) Les facteurs relevant des prix de revient sont généralement 
connus sous forme de pourcentages de variation d’une période 
à la suivante. Et c’est bien sous cet aspect qu'ils influencent le 
niveau général des prix. Par exemple, une hausse de 15 % des 
salaires horaires ferait monter les prix de 10 %. D'une période 


à l’autre, le calcul pourrait être effectué comme suit : 


Pourcentages 
d'augmentation 


Salaire horaire moyen ........:...... .…. 45 % 

Coût moyen de l'heure de travail $ ..... 1920 

Productivité horaire moyenne -......-. à 2% A 
-_ Prix de revient national moyen ........... » Te 


Prix des biens finaux..... DA US Sr AO EE » 


8. Compte tenu du salaire horaire et des charges. 


Revue D'Ecox. port. — T. LX. 


Indices 


115 
112 
102 


= 110 


# 
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b) La divergence entre projets d'investissement et projets 
d'épargne n'’agit pas sur les prix de la même manière. C'est 
sous forme de rapport à la valeur globale de la production 
(revenu national) que doit être saisie cette divergence. Il est 
facile de s’en rendre compte en raisonnant sur un exemple très 
simplifié. ; 

Supposons que le marché des biens finaux soit unique et 
qu’un seul prix soit adopté à chaque « séance » après confron- 
tation des offres et des demandes, comme en bourse. Supposons 
en outre que, d’une séance à l’autre, rien ne soit changé, sinon 
que les projets d'investissement (80 milliards) dépassent les 
projets d'épargne (60 milliards). Au prix antérieur, la demande 
totale sera, par exemple, de 220 milliards contre 200, l'offre 
se maintenant à 200 milliards. Il est visible que les prix mon- 
teront sous l'influence de l’accroissement relatif de la demande. 
Tel est donc le facteur à retenir, soit ici 20/200 ou 10 %. 

En première approximation, on peut admettre, semble-t-il, 
qu'une divergence de 10 ‘% ferait monter les prix de 40 %, toutes 
choses égales d’ailleurs. Pratiquement, il conviendra d’estimer 
chacun des éléments de la divergence « projets d'investissement 


. — projets d'épargne » en pourcentages du revenu national au 


début de chaque période. Le calcul se présenterait par exemple 
ainsi : 


Pourcentages 
du 

. revenu national 
Accroissement brut de l'équipement...................... 20 & 
ACCTOÏSSEMENL UNE: AC SOCkRS LE. re RE GR 
Excédent de la balance des revenus....................... 10 % 
ToTaz projets d’investissements........................ Ga er 4 
Epareno. les DARLIGULIErS. RS TRE RE CR 10 & 
Dotation des fonds d'amortissement. ...................... 8 % 
Bénéfices non. Mistribués LIRE LL SR US H % 
Déficit budgétaire (à ÉUON. Le NTI EI AR ES — 12 % 
Toraz projets d'ÉDAPRRG SERRE TA PR PAS REC 8 % 
Divetsonees.. ir Mate NS M ZE CEE 33 — 8 = 97 % 


L'indice des prix (biens finaux) serait, en conséquence, de 127 
sur base 100 au cours de la période précédente. 


c) Le décalage entre revenus et production intervient : 
#2 Êé: ; er. 
en Cas d'augmentation de l’activité dans les secteurs com- 


Arms. 


eur. . 
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portant de nombreux salariés (industrie et transport no- 
tamment); 

— en cas d'augmentation des bénéfices dans les secteurs 
fournissant de l’énergie, des matières premières et demi- 
produits. 


Dans le premier cas, il est possible de chiffrer l’augmenta- 
tion d'activité en pourcentage, en se basant sur les heures 
totales de travail; dans le second cas, on peut évaluer l’aug- 
mentation des bénéfices (ou mieux de la part des bénéfices due 
à l’accroissement de production), sous forme de pourcentage 
également. Les résultats pourraient être, par exemple, les 
suivants : 

Re 


* Augmentation des salaires globaux dans les secteurs retenus par 


rapport aux salaires globaux à l'échelle mationale .............. 6 % 
Augmentation des bénéfices dans les secteurs retenus par rap- 
port aux bénéfices à l'échelle nationale........................ 32% 


Augmentation des revenus sans augmentation immédiate de pro- 
duction finale, calcul en proportion : : 
1008 SARUrES O8 DÉNÉACPS. 52 75 NM. este se opcessds Lave 
HO NTOUS TO VORHR Ses ee eee ce ibn Se de The 4 % 


L'indice des prix en résultant serait, toutes choses égales 
d’ailleurs, de 1,04 — en supposant qu'un accroissement anté- 
rieur d'activité ne fournisse pas, au cours de la période étudiée, 
un supplément de production finale. Ce dernier point mettrait 
en œuvre le décalage moyen entre revenus et production finale, 
et, si possible, les décalages partiels selon les secteurs. 

Le raisonnement serait évidemment analogue en cas de réduc- 
tion de l’activité et de la production. 


d) Il est difficile d'apprécier l'influence des éléments de mono- 
pole sans recherches concrètes préalablement faites en ce sens. 
Toutefois, les variations de cette influence viennent seules en 
ligne de compte, et il est permis de supposer qu’elles pourraient 
être assez facilement estimées sous forme d’un coefficient cor- 
recteur appliqué à Findice des prix tel EALE résulterait des fac- 
teurs précédents. 

; Par exemple, l'instauration d’une concurrence plus vive ferait 
passer l'indice calculé de 1,20 à 1,20 x 0,95 — 1,45. 


e) Une méthode analogue peut être préconisée pour tenir 
compte de la fixation directe de certains prix par l'Etat. Toute- 
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fois, le coefficient correcteur à appliquer devrait être estimé sur 

la base de recherches statistiques couvrant une ou plusieurs 
périodes historiques présentant des analogies suffisantes avec 
Ja période étudiée. 


La route est maintenant bien dégagée pour aboutir à l’équa- 


tion générale des prix. L'influence des facteurs ou groupes de: 


facteurs retenus s'exerce, en effet, sous la forme d’un indice ou 
d’un coefficient correcteur. Dès lors, il semble légitime de com- 
biner ces indices et coefficients par multiplication. Soient, par 
exemple : 


a. l'indice partiel des facteurs relevant des prix de revient; . 


b. celui des facteurs « investissement épargne »; 
c. celui du décalage entre revenus et production; 
d. le coefficient. correcteur correspondant aux éléments de 
monopole; 
e. celui qui correspond au contrôle des prix; - 
it. l'indice des prix (biens finaux). 
Tous ces indices étant établis sur base 1 lors de la période 
précédente, l'équation générale cherchée serait : 
= MAabCTE, 


Le coefficient m tient compte à la fois des imperfections d’or- 
dre statistique, des facteurs négligés, des approximations admi- 
ses et des variations saisonnières (si l'étude est faite sur des 
périodes inférieures à l’année). Rappelons, en outre, que l’hypo- 
thèse admise sur les délais d'action est toute gratuite; l’expé- 
rience montrera sans doute la nécessité de répartir les effets 
de divers facteurs sur une certaine durée. 


En faveur de cette solution, nous pouvons invoquer l’indé- 
pendance des facteurs retenus — étant donnée la méthode mise 
en œuvre. Toutelois, nous ne pouvons affirmer que cette for- 
mule simple est celle qui donne nécessairement le meilleur ré- 


sultat. Nous laissons donc la porte ouverte à des recherches plus . 


approfondies. 


\ 
1 
2 
à 
: 
; 
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En guise de conclusion, quelques remarques finales méri-_ 
tent d’être présentées. 


1° Bien que nous ayons donné à la méthode préconisée ie 
plus grand caractère possible de généralité, elle ne saurait être 
appliquée sans discernement à tous les pays et à toutes les épo- 
ques. En matière de relations causales, la contingence est inévi- 
table. Et certains facteurs, négligeables aujourd’hui, étaient 
peut-être prépondérants autrefois 9. 


2° Nous avons fréquemment fait abstraction des biens inter- 
médiaires, et raisonné comme si l’économie productive: était 
_comiposée d'entreprises intégrées verticalement, depuis les ma- 
tières premières jusqu'aux produits finis. Raisonnement légitime 
sans doute, au point de vue comptable, mais qui n'empêche 
pas les commerçants du stade final d’être éventuellement 
influencés, dans leur comportement économique, par des cota- 
tions de matières premières ou de demi-produits, même en 
dehors de leur domaine. De tels facteurs peuvent, à certaines 
époques, agir directement et sensiblement sur le niveau des 
Prix. 

3° Nous avons fait abstraction de la dispersion des prix des. 
biens finaux, pour ne retenir que leur moyenne. Des oublis 
pourraient en résulter, car il est incontestable que les prix de | 
certains produits jouent parfois le rôle de prix directeurs et 1 
peuvent avoir une influence disproportionnée avec leur poids A 
dans l'indice. C’est d’ailleurs le danger de toute donnée synthé- A: 
tique que de masquer les facteurs stratégiques intégrés en son 
sein. 


4° Il est certain que l'utilisation de la méthode préconisée, 
dans les cas concrets de la pratique, est difficile. On ne peut s’y 
essayer sans bien connaître la structure économique du pays 
étudié, la valeur des statistiques publiées, le comportement $ 
des individus et des groupes. Certaines évaluations nécessaires : ’ 
manquent de base, certains coefficients sont de calcul bien 24 
_malaisé. SE 


9. On peut même affirmer que les facteurs psychologiques sont susceptibles 


die bouleverser complètement l'équation causale des prix au cours de périodes S. 
troublées. Ainsi, en Allemagne, lors de la grande inflation (1923-1924), le taux . Sie 
de change du dollar est devenu le facteur essentiel des variations du niveau | À 150 
général des prix. ; 44 
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Cependant, toute étude entreprise sur le passé bénéficie en 
quelque sorte d’une preuve, grâce à la confrontation qui peui 
être faite entre indice des prix calculé et indice des prix effectif. 
Sans doute, la portée de cette confrontation est-elle faible en 
raison de l'incertitude des chiffres; et l’on peut seulement mul- 
tiplier les cas historiques soumis à examen. À 

D'ailleurs, la plupart des causes de variation de prix retenues 
ici sont couramment évoquées, mais sans fondements théoriques 
sérieux. Et l'avantage de tels fondements n’est peut-être pas tant 
l'obtention de résultats concrets immédiats que la projection 
d’une vive lumière sur les informations statistiques à recueillir 
dans l'avenir. Logiquement, en effet, la théorie et la statistique 
devraient se prêter un mutuel appui pour faciliter l'élaboration 
et la diffusion des travaux de conjoncture sur les prix. 


5° Il est remarquable que nous ayons pu mettre en relief les 
facteurs expliquant l’évolution du niveau général des prix sans 
expliquer en même temps l’évolution des quantités échangées. 
Cela tient à ce que, envisagés globalement, prix et quantités 
sont largement indépendants. Ainsi, parmi les facteurs retenus 
comme agissant sur les prix, seul le progrès technique influence 
directement les quantités; il est véritablement submergé par le 


flot des facteurs qui intéressent surtout les prix. Quant à la 


population active et à la durée du travail, qui déterminent dans 
une large mesure les quantités, elles n’ont pas été retenues à 
propos des prix. 

En résumé, les courbes globales d’offre et de demande se 
déplacent sous l'influence de divers facteurs, la plupart visant 
essontiellement les prix, d’autres visant surtout les quantités. 
Par contre, nous verrons dans notre seconde partie combien la 
dispersion des prix est liéé/à celle des quantités échangées. Le 
problème du niveau général des prix et celui de l'éventail des 
prix sont ainsi comparables aux deux volets d’un diptyque : ils 


sont intimement liés et restent cependant profondément dit- 
férents. 


L.-A. VINCENT. 


NOTES ET MEMORANDA 


BERTRAND NOGARO ET LE PROBLEME DE LA METHODE 


Bertrand Nogaro est mort le 7 avril 1950, quelques mois à peine 
après que l’Institut l’eut appelé à siéger parmi ses membres, Dernier 
hommage mérité rendu à un travailleur infatigable —— devant la 
conscience duquel tout le monde s'incline — dont toute la vie a été 
consacrée à la recherche de la vérité scientifique. 

D'autres que nous i ont dit déjà ce que fut B. Nogaro, sa vie, les 
influences qu'il a subies et celles qu'il a exercées, l'importance et 
l'originalité de son œuvre considérable. Bientôt — nous le souhai- 
tons tous — paraîtra le volume des Mélanges écrits en son honneur 
et pieusement rassemblés par les soins de son ancien et fidèle élève, 
notre collègue Garrigou-Lagrange. Grâce à eux, nous connaîtrons mieux 
et dans‘tous ses détails l’œuvre de B. Nogaro, son apport personnel et 
original à la science économique. ë 

Je voudrais seulement insister ici sur la question qui lui tenait 
le plus à cœur : la question de méthode. 11 y est revenu constam- 
ment dans la plupart de ses ouvrages et, chaque fois qu'il l’a pu, il 
n’a pas manqué de souligner les erreurs auxquelles ont été conduits 
ceux qui — comme Walras — ont péché par insuffisance de méthode. 
Son livre fondamental : La méthode de l'économie politique, dont la 
deuxième édition, parue en 1950, est un véritable testament scienti- 
fique, constitue bien le couronnement de toute son œuvre. 

Sa ligne de pensée peut se définir ainsi : « Nécessité de réagir 


ne l’ esprit déductif » — titre d’un paragraphe de son livre — et : 


l’économie politique est une science de l’homme vivant en société 
an appelle nécessairement la recherche historique ». 

À ses yeux, en effet, l'économie politique est à la fois de nature 
psychologique et de nature historique. Telles sont les deux idées qui 
commandent son attitude vis-à-vis des autres méthodes de recher- 
ches, comme la statistique et les mathématiques, qu’il ne rejette pas 
par principe, mais dont il montre PE les insuffisances et les 
limites. : 


* 
* * 


1. Gaston Leduc, Bertrand Nogaro (4880-1950), Economie contemporaine, avril 
1950, p. 25, : 
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Dans tous les phénomènes économiques, l'homme intervient. « Der- 
rière les phénomènes que nous percevons, écrit-il, il y a les hommes 
qui agissent », ce qui fait que « nous pouvons, le plus souvent, com- 
prendre et savoir comment et pourquoi ils ont agi ». Ainsi existe-t-il 
«entre les phénomènes qu'étudient les économistes et ceux de la 
nature une différence essentielle, mais qui, pour peu que l’on veuille 
bien en tenir compte, favorise grandement le travail des écono- 
mistes ». La supériorité de l’économie politique sur les sciences de la 
nature vient de ce que « .….même si l’enchaînement des phénomènes 
économiques échappe souvent à la conscience individuelle des hommes 
qui en sont les auteurs, ils n’en sont pas moins le produit d’actes 
humains et d’actes conscients, quant au but et à l'effet immédiat ». 
En d’autres termes, « ...les phénomènes économiques sont des mani- 
festations d’une réalité qui nous est intelligible ». « [1 serait donc 
contraire au bon sens de ne pas utiliser, dans l’étude de ces phéno- 
mènes, la connaissance que nous avons de leur substratum humain. » 
Ausi la tâche essentielle qui s'impose à l’économiste est-elle « la 
recherche de l'acte humain derrière le phénomène économique ». 

La conséquence de cette vision « humaine » de l’économie politique 
est, sinon l’abandon, du moins l’emploi limité de la notion de fonc- 
tion au profit de la notion de relation causale. B. Nogaro refuse de 
souscrire à l'affirmation péremptoire de Pareto, lequel considérait 
la recherche du lien causal comme désuète, pas plus qu’à celle de 
M. René Roy, pour qui il convient de s'en tenir aux « strictes 
exigences des sciences d'observation » et borner « ses investigations 
à l'établissement de liens d’interdépendance conçus, soit sous la forme 
de relations fonctionnelles, soit sous la forme de relations stochasli- 
ques, mais toujours exemptes de la notion de cause ». Une telle 
attitude est-elle vraiment conforme « aux strictes exigences des scien- 
ces d'observation »? se demande alors B. Nogaro. Faut-il donc désor- 
mais considérer comme périmées certaines démonstrations de Claude 
Bernard ou de Pasteur, caractérisées « par la découverte triomphante 
de la cause » ? 

Que nous soyons trop souvent obligé de nous contenter de la 
constatation de certaines lois statistico-économiques, dont nous som- 
mes dans l’impossibilité de donner une-interprétation rationnelle, 
voilà certes qui n’est pas douteux ! Mais pourquoi se priver, par 
principe, de formuler des relations de causalité, quand nous pouvons 


\ . . . r . 
le faire ? I] n’en existe aucune raisonalable : « L’économiste, dont 


le rôle est d'expliquer, doit constamment s’efforcer. d'établir des rela- 
tions de cause à effet », puisque, au total, c’est par ce critère que 
« s’aîfirme.. la supériorité des sciences sociales ». 

On comprend, étant donné le point de vue adopté par B. Nogaro, 
qu'il manifeste une certaine défiance envers les mathématiques — 
précisons les mathématiques déductives. 

Sans doute, écrit-il, « un économiste doit être avant tout bon logi- 
cien. Peut-être n'est-il pas indispensable qu'il soit rompu aux exi- 
sences de la logique formelle ». I1 ne va pas jusqu’à rejeter tolta- 
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lement les mathématiques : «même pour qui ne méconnait 
nullement le caractère essentiellement humain des phénomènes é6co- 
nomiques, il apparaît que l'étude de ces phénomènes implique des 
elforts de pensée qui peuvent relever, non seulement de la logique 
générale, mais de la logique mathématique ». Cire 

La méthode mathématique ne peut constituer, en tout cas, une 
méthode générale. Elle ne peut s'appliquer qu'aux seules notions 
quantitatives, et c'est la raison pour laquelle bien des mathématiciens 
ont tendance à exagérer le caractère quantitatif de l’économie poli- 
tique, et à rendre quantitatives des notions essentiellement qualita- 
tives, comme l'utilité. Ensuite, et surtout, son emploi suppose que les 
relations entre quantités sont du domaine de la logique mathématique. 
« Il s’agit précisément de savoir, écrit B. Nogaro, dans quelle mesure 
les rapports entre les données quantitatives qu'étudie la science éco- 
nomique relèvent des mathématiques ». 

Même dans ces cas, les mathématiques présentent des dangers 
auxquels n’ont pas toujours su résister les économistes dits « scienti- 
fiques ». « L’excessive concision qui résulte de la mise en équation et 


l’équivoque du signe —, qui permet de lire dans les deux sens des 
relations de cause à effet inverses et successives, font de cette mise 
en équation un appareil logique assez peu adéquat — et d'autant 


plus dangereux à manier que son emploi détourne souvent de l'effort 
de pensée nécessaire pour faire une démonstration explicite et véri- 
table ». Parfois, «le mathématicien est incité à fausser, non pas 
seulement par impéritie, mais systématiquement, les données d’un 
problème pour aboutir à la solution désirée », et aussi « par la 
nécessité de les simplifier ». Aussi faut-il se garder de « la fausse 
sécurité que donne à certains esprits le principe même de la mise 
en équation ». 

« Les mathématiques, conelut-il, ne peuvent se suifire à elles-mêmes 
comme procédé de démonstration. » 


x 
*x * 


« Cet effort pour découvrir, derrière le phénomène économique, 
l’acte humain et le milieu qui le conditionne, nous conduit, semble- 
t-il, à la recherche du fait particulier, historiquement constaté. » 
Autrement dit, « les faïts qu’étudie l’économiste sont, par leur 
nature, du domaine de l’histoire ». 

Il importe donc d'étudier les cas concrets et les faits particuliers. 
Mais « un économiste digne de ce nom ne consacrera pas toute sa 
carrière à collectionner des renseignements sur le détail des faits 
et des institutions touchant au mécanisme concret de l’activité écono- 
mique. Il s’efforcera d'atteindre, par un eftort d'analyse, puis de syn- 
thèse, à des conceptions de portée plus générale ». Car « c’est en 
s’efforçcant d'interpréter exactement, donc complètement, un certain 
nombre de cas d'espèces que l’on est souvent amené, peu à peu, à 
proposer une interprétation d'ordre plus général », c'est-à-dire « des 

- rapports constants ». r 
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L'économiste étudiera alors deux choses. D'abord, les actes répétés, 
les institutions. Puis, les faits particuliers, car ceux-ci, « à partir 
d’une certaine date, peuvent déterminer une évolution nouvelle ». 
Aussi devra-t-il enregistrer l'adoption d’un régime monétaire, la pro- 
elamation du cours forcé, une panique sur le marché financier, un 
mouvement gréviste, etc. 

Il aura recours, soit à l'observation directe, quand celle-ci sera pos- 
sible, soit aux textes écrits. Mais, dans ce second <as, des précautions 
de méthode et de probité scientifique s'imposent à lui; il doit procéder 
à une double critique d’exactitude et de sincérité. Il doit, en d’autres 
termes, s'inspirer de l'esprit de l'historien, ne jamais omettre les 
références exactes qui s'imposent et ne pas trahir, en la déformant, 
la pensée de l’auteur au texte duquel il fait allusion. 

À juste titre, B. Nogaro insiste tout particulièrement sur la néces- 
sité, pour l'économiste qui rassemble des faits, de se poser des 
questions. « Son premier soin est de chercher une orientation dans 
l'étude des « conditions nécessaires de la vie humaine. » 

I] ne lui paraît pas douteux, en tout cas, que c’est par ue mécon- 
naissance de l’histoire que « s’est constituée une théorie économique 
qui, tout en étant généralement fondée sur cette notion que les phéno- 
mènes économiques relèvent de la psychologie de l’homme, s'est 
élaborée dans un cadre très différent de celui qu'offre la recherche 
historique ». 

‘On peut sans doute procéder aussi à des recherches statistiques. 
« Quiconque, écrit-il, entreprend d'étudier les phénomènes économi- 
ques est porté à rechercher des renseignements d'ordre statistique. » 
La-statistique présente de grands avantages. « Seule elle peut nous 
faire connaître de combien une modification d’un ordre de grandeur 
donné dans le rapport entre l'offre et la demande d’un produit peut 
agir sur son prix » … « dans quelles proportions tous les revenus 
se répartissent », etc. LEA 

Avec la statistique, on voit réapparaître les mathématiques dans le 
domaine de la recherche économique. La statistique, en effet, « vient 
au devant de la science économique en lui offrant des données déjà 
élaborées grâce à l'emploi des mathématiques ». Est-ce là un retour 
aux méthodes de Walras et de Pareto ? Nullement. Car « si de 
larges horizons apparaissent ainsi ouverts à la science économique 
grâce aux mathématiques », c’est que celles-ci interviennent « non 
seulement comme une sorte de logique formelle auxiliaire dans le 
raisonnement théorique, mais comme un moyen de mettre en œuvre 
les résultats de l'observation ». ee 

Un danger subsiste : «les mathématiques, par le fait même qu'elles 
tendent à substituer des données transformées aux données brutes de 
la statistique, y introduisent un facteur inévitable d’arbitraire ». On 
ne doit jamais oublier que « les instruments statistiques les plus per- 
jectionnés sont souvent ceux qui nous offrent les données les plus 
abstraites, et qui, par là même, nous éloignent de la réalité ». « Il nous 
faudra, écrit ençore B. Nogaro, si nous voulons tenter une interpré- 
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tation... qui ne soit pas superticielle, dépasser le cadre de la statis- 
tique et recueillir les données,. non seulement quantitatives, mais 
qualitatives... » 

« La véritable méthode scientifique, conclut-il, consiste à ne rien 
négliger, dans la documentation de caractère historique dont nous pou- 
vons disposer, de ce qui peut nous renseigner sur la nature exacte du 
phénomène étudié et contribuer à nous le rendre intelligible. » 

+ 
* * 

Telle est la méthode « positive » ou « historique » préconisée par 
Bertrand Nogaro. L’exposé qu'il en a donné est des plus complets et 
des plus suggestifs. On ne peut méconnaître qu’elle lui a permis de 
renouveler complètement la présentation théorique de l'expérience du 
bimétallisme; la lecture attentive des numéros de The Economist, en 
lui révélant certains mouvements d’or et d'argent, le mit sur la voie 
de l’explication du rôle d’intermédiaire joué par les pays bimétallis- 
tes entre les pays monométallistes or et argent. 

On peut pourtant se demander si, à part cet exemple toujours cité, 
cest bien cette méthode, ainsi définie, qui lui a permis de jeter 
des clartés nouvelles sur les nombreux problèmes dont il a abordé 


l'étude. Est-il absolument certain qu'il ait toujours appliqué fidèle- 


ment les printipes méthodologiques qu'il avait dégagés ? Lorsqu'on 


‘lit ses ouvrages, on échappe difficilement à l'impression qu'il est 
retombé dans l'erreur de ceux qu'il critiquait, erreur consistant — 


selon l'expression de Myrdal — à « illustrer, à l’aide d'exemples. 


choisis, des lois générales déductivement établies ». Son esprit cu- 
rieux ne pouvait se résoudre à limiter ses recherches à quelques 
domaines et à renoncer à explorer les autres. Comment, dans ces 
conditions, aurait-il pu procéder aux recherches patientes et minu- 
tieuses qu’il recommandait et que les circonstances lui avaient permis 
de mener au début de sa carrière ? Un certain défaut de concordance 
entre la méthode préconisée et celle effectivement appliquée — au 
moins dans ses travaux récents — ne peut manquer de nous frapper; 
elle explique l’un des caractères de l’œuvre de Nogaro, qui suggère des 
éléments de solution plus qu’elle ne nous fournit des explications 
théoriques complètes, cohérentes et détaillées. RS 
Même s’il avait eu le loisir de mettre en œuvre sa méthode histo- 
rique, il est douteux que celle-ci Jui eût permis d'obtenir tous les 
résultats qu'il souhaitait. Car — on s’en rend mieux compte aujour- 
d'hui — il concevait celle-ci d’une façon un peu étroite. Il est remar- 
quable de constater, en effet, que, tout en reconnaissant la fécondité 
de la statistique, il demeurait très réservé vis-à-vis d'elle, et que, 
tout en définissant l'économie politique comme « une science de 
l’homme vivant en société » — ce qui eût dû logiquement le conduire 
sur la voie de la sociologie — il n’a pas fait œuvre de sociologue. Là 
réside, me semble-t-il, l’une des contradictions les plus nettes de sa 
pensée : il faisait une totale confiance à l’histoire — à l’histoire tradi- 
tionnelle, celle de Seignobos. Maïs en même temps, dans des conver- 
sations privées, il se plaisait à retrouver chez Aîtalion et chez Simiand 


és 
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notamment ses propres préoccupations, à insister sur leurs commu- 
nautés de vue, à voir en eux les principaux représentants de la « mé- 
thode française », qu'il avait l'ambition de définir. Or, sans doute, 
chez Nogaro, comme chez Aftalion, on retrouve la même préoccupation 
de combiner recherches théoriques et recherches concrètes, analyse 
psychologique et observation. Mais le premier accordait la préémi- 
nence à l’histoire, le second à la statistique. Quant à Simiand, il 
professait un « empirisme » étroit, préfigurant un « hyperstaticisme » 
stérile que Nogaro ne pouvait accepter : l’arbitraire des traitements 
(élimination des mouvements, ete.) auxquels Simiand soumettait les 
données brutes, ainsi que le refus systématique de tout recours à la 
« théorie », étaient, à l'opposé des idées exprimées dans La méthode 
de l’économie politique. 

Sans peut-être toujours s’en douter, ce dont Nogaro se défiait, c’est 
précisément de l’empirisme statistique qui ne cherche pas à savoir 
quelle réalité recouvre l’apparence des chiffres fournis par l’observa- 
tion. Il faisait confiance à l’histoire, disions-nous; et peut-être n’avait- 
il pas tort, à considérer certaines tendances très récentes de la 
méthode historique. Je veux parler des conceptions de Mare Bloch et 
de Lucien Febvre, qui se trouvent au confluent de l’histoire tradi- 
tionnelle, de la sociologie et de la technique probabiliste. Koopmans 
a prétendu que l'approche économétrique (stochastique) était un ins- 
trument de l’approche historique. C’est sur ce plan là — et non sur 
le plan où s'était placé Simiand — qu'à mon avis, les adeptes de la 
méthode économique qualitative et de la méthode économique quanti- 
tative peuvent aujourd'hui se rejoindre. 

Enfin, cette sorte de « raidissement » qu'il manifestait parfois de- 
vant les recherches des économistes anglo-saxons car il était con- 


vaincu, non sans quelques raisons, que bien des idées qui paraissent 


originales lorsqu'elles viennent de l'étranger ont déjà été formulées 
chez nous, et que c’est faute de lire les auteurs français qu’on les à 
méconnues — l’a rendu souvent injuste envers ceux qui s’attachaient 
à les faire connaître. Cette attitude l’a conduit aussi à négliger cer- 
tains problèmes nouveaux de méthode que, de nos jours, fait surgir 
la récente orientation de la science économique, qui se veut utilisable 
pour l’action : problèmes de dynamique, de liaison du quantitatif et 
du qualitatif, de la « macroéconomie » et de ses rapports avec la 
« microéconomie ». 

Néanmoins, à un moment où l’histoire semblait définitivement 
condamnée par les économistes, B. Nogaro a eu le courage de la défen- 
dre, à la fois contre lFempirisme statistique et contre la théorie pure- 
ment abstraite et déductive. L'avenir lui donnera raison, mais d’une 
façon différente de celle qu’il avait prévue : par un élargissement de 
l’histoire, à la fois dans son domaine et dans sa technique. S'il avait 
vécu assez longtemps pour connaître et étudier à loisir ces nouvelles 
tendances, il les eût approuvées. Car elles correspondent à ce qu'il 
avait toujours souhaité et préconisé : le rapprochement entre lä science 
économique et les disciplines historiques. 


André MARCHAL. 


_— 


\ 


JOSEPH SCHUMPETER (1883-1950) 329 


JOSEPH SCHUMPETER (1883-1950). 


Esquisse biographique. 


Plusieurs fois, j'ai eu, depuis un quart de siècle, l’honneur d’en- 
iretenir les lecteurs de cette Revue de J. Schumpeter et de son œuvre. 
C’est avec une bien grande tristesse que je prends aujourd’hui la 
plume pour rédiger sa notice nécrologique, qui s’en tiendra stricte- 
ment à sa biographie. 

Joseph Aloysius Schumpeter, professeur à Harvard, est mort, en 
janvier de cette année, à l’âge encore peu avancé de 67 ans. 

Il était né, je crois, à Brunn, en Moravie. Il se plaisait à dire que 
son nom de famille, peu usuel, devait être d’origine italienne (Gian 
Pietro), mais j'ignore s’il prenait lui-même cette étymologie très au 
sérieux. Il fit de brillantes études à l’Université de Vienne, où il eut 
comme maître v. Philippovich et v. Wieser. « Comme étudiant de 
2 année, il l’emportait sur ses professeurs », me disait un jour ce 


- dernier. 


Ses études terminées, il part pour le Caire, en vue d’y devenir avo- 
cat auprès des tribunaux mixtes austro-hongrois. C’est du Caire qu'est 
daté (1908) son premier ouvrage, Wesen u. Hauptiwhalt der theori- 
tischen National-ŒEkonomie 1, où il se proclame diseiple de v. Wieser 
et de Walras ?, et où, de plus, certaines idées nouvelles, qu'il déve- 
loppera en détail dans son Entwicklung, s’annoncent déjà. Cet 
ouvrage retint beaucoup l’attention du monde savant, et Schumpeter 
s’imposa très jeune. On peut lire l’éloge par G. Schmoller, lui- 
même (1) de l’auteur, dans la troisième édition du Handwôürterbuch 
der Staatswissenschaften (s. v° « Volkswirtschaît »), dès avant 1914. 

C’est grâce ainsi à ce partisan de la méthode historique que, encore 
à un âge fort tendre, en août 1923, j'eus mon premier contact avec 
la pensée d’un homme qui eut une si grande influence sur la mienne 
et devait devenir mon maître et ami, et ce à un moment où je me 
demandais s’il était bien possible de faire encore de la théorie éco- 
nomique qui ne fût pas strictement mathématique. J’eus ce premier 
contact à la Bibliothèque municipale de Dantzick. 

Peu après son retour d'Egypte, Schumpeter est nommé professeur 


‘à l’Université de Czernowitz, puis de Graz. Il est envoyé aux Etats- 


Unis, comme professeur d’échange, en 1913-1914. 


4. Ce ivre lui servit pour passer sa « Habilitation », c’est-à-dire le grade qui 
donne accès à la fonction de « Privat-Docent », de Maître de Conférences libre, 
rétribué par les seuls étudiants. 

2. I1 l’a connu personnellement, ainsi que Parelo. 
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En 1912, alors qu'il n’a pas encore trente ans, il publie son ouvrage 
fondamental, la Théorie des Wirtschaftlichen Entwicklung, qui a Se 
depuis, traduite en français, avec une introduction Pe par 
F. Perroux. Les analyses critiques, que j'ai données 3 de l'Entwicklung, 
et surtout ladite introduction, me dispensent d’en dire davantage. 

Je voudrais seulement noter l'impression saisissante que me fit ce 
livre, lorsque, quelques jours après avoir appris l'existence de l’au- 
teur, je pus me le procurer à la Bibliothèque universitaire de Eos 
(ex-Posen) : par une faveur qui montre quel était le prestige des 
Français à cette époque en Pologne, on voulut bien me le prêter. Je 


‘Jus ce livre avec ravissement sur le bateau qui me ramenait de Dant- 


zick à Dunkerque. Il y avait là une pensée profonde et nouvelle et qui 
me changeait des économistes officiels français d'il ya trente ans, 
aujourd’hui, Dieu merci, remplacés par une génération d'une autre 
valeur. Mais revenons à Schumpeter. 

L'époque 1909-1918 fut pour lui celle d’une intense production 
intellectuelle: celle, aussi, où il devient l’un des dirigeants de cette 
splendide publication que fut l’Archiv f. Sozialwissenschaft. I] le resta 
jusqu'à la disparition de ce qui fut, je pense, la première des Revues 
européennes en matière économique et sociale. 

Durant la guerre de 1914-1918, Schumpeter, à titre de. professeur, 
ne fut pas mobilisé. Comme il me l’a raconté, détestant les panger- 
manistes, il se rapprocha de deux groupes bien opposés, mais qui 
les détestaient autant que lui : les conservateurs tchèques et les socia- 
listes autrichiens. C’est cela qui explique qu’à la chute de la monar- 
chie austro-hongroise, il devint ministre des Finances de la Républi- 
que autrichienne, dans le cabinet O. Bauer. Ensuite, il dirigea, jus- 
qu’en 1926, la Biedermann Bank à Vienne. Toute cette période de sa 
vie a été perdue pour la Science, sans qu’on puisse dire qu'il ait 
déployé des talents éminents dans la politique, ou dans les affaires. 
A cette époque, il était, en Autriche, très bien vu des débiteurs et très 
mal des créanciers, car on a appelé « Schumpeter-Verordnung », le 
décret appliquant, malgré la dévalorisation, le principe « Krone ist 
Krone », c’est-à-dire que les dettes étaient payables en couronnes 
dévalorisées, et ce en tout état de cause. 


Je m'en souviens encore fort bien # : c’est dans son bureau directo- 


ral qu’en septembre 1923, je fis la connaissance de Schumpeter, et 


où j’eus l'honneur de lui dire toute l'admiration que j'éprouvais pour 
lui ! Il était alors très élégant, avec un joli mouchoir à la pochette 
de son veston. Il me reçut avec son air un peu méphistophélique et 
son extrême politesse. 


Il était un homme naturellement plein d’urbanité et qui n'a, à ma 


3. Ici même, en 19%, p. 342 et s.; puis de nouveau en 1929, p. 1032 et «. 

4. Je ne veux pas m'excuser de mêler des souvenirs personnels à cette notice 
biographique du grand disparu, car i! m'est impossible de faire autrement. D’au- 
tre part, ces détails pourront servir au moins à une personne : à l’auteur de la | 
future notice nécrologique que l’on fera Pour moi, ici même (à supposer que j'en 


sois jugé digne) ! 
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connaissance, jamais eu de polémiques avec quiconque. Il tenait, 
certes, à ses idées, mais ne cherchait nullement à les imposer aux 
autres. Il se contentait de les exposer. Ceci explique sans doute deux 
choses. 

Doué d’abord d’une connaissance étonnante des théories du passé, 
il admet que ses lecteurs en savent autant que lui. C’est pourquoi, il 
n'y à jamais chez lui de citations avec de nombreuses références; il dé- 
daignait de faire étalage puéril et inutile de son érudition, comme s'y 
livrent certains vaniteux. 

Dans un même ordre d'idées, notons ensuite la différence de tempé- 
rament avec un de ses prédécesseurs, v. Bühm-Bawerk, et avec Pareto; 
ce dernier est ardent et méprisant. Bühm, lui, n’est jamais méprisant, 
mais il entend pulvériser ses adversaires et avoir raison en tout, même 
dans les plus petits détails. On croirait que c’est de lui que Molière 
dit : « Il est ferme dans la dispute, fort comme un Turc sur ses 
principes, ne démord jamais de son opinion et poursuit un raisonne- 
ment jusque dans les derniers recoins de la logique. » Au contraire, je 
n'ai jamais pu pousser Schumpeter dans ses derniers retranchements 
quant à un point tout à fait secondaire de son système, mais pariai- 
tement intenable, point dont il était très fier, mais que personne n’a 
admis : à savoir qu'il n’y aurait point d'intérêt du capital dans un 
système statique. Il discutait un peu, toujours aimable et souriant, 
puis se dérobait. Ce n'était pas un homme passionné 5. 

Pourtant, il n'était pas du tout superficiel, et cette amabilité bite 
extérieure cachait de grandes qualités. Alors qu'il avait horreur de 
rédiger des lettres, et que, m'’a-t-il avoué, il n’ouvrait souvent pas, 
même durant longtemps, celles qu'il recevait, il m’écrivit, au moment 
de mes divers échecs au concours d’agrégation, des lettres, en exceli- 
lent français, témoignant de la plus exquise délicatesse de sentiments. 

Mais il ne se livrait pas aux autres. Ainsi, il a eu toujours pour 
moi beaucoup de bontés; nous avons eu des conversations scientifi- 
ques très poussées. Mais il n’est presque jamais arrivé qu'il m'ait 
parlé de sa vie personnelle, ou de ses vues sur des questions plus 
humaines. Pour le public en général, dans ses livres, il en va de 
même. 

Il 


En 1926, il revient à la science et fut nommé professeur, cette fois 
en Allemagne, à l’Université de Bonn, où il se lia d’amitié scientifi- 
que avec un bon disciple de Gustave Schmoller, mais passé à la théo- 
rie, son collègue, Spiethoff. 

IL y resta environ cinq ans, y compris le temps de faire un long 
voyage aux Etats-Unis avec retour par le Japon et les Indes Néerlan- 
daises (4930-1931). À cette époque, il m'écrivait : « Je pense me fixer 


5. De même, il n’a jamais caché dans ses écrits qu'il n’était pas socialiste, 
mais il n’a jamais (comme Pareto) attaqué le socialisme, el encore bien moins 
(comme tant d’autres) feint à son égard une hypocrite adulation. 11 a d’ailleurs 
fait allusion lui-même à sa « KontroVersen Deer Art » (4rchiv, t. 44, 
p. 495, no 1). 
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aux Etats-Unis. » C’est en effet ce qu'il fit l'année suivante, ayant 
recu des offres extrêmement flatteuses de l'Université Harvard. Il 
semblait avoir pressenti l’arrivée au pouvoir du parti national- 
socialiste, et, bien qu'il n’eût rien à craindre, étant « aryen » et 
ne faisant pas de politique, il n'aurait pu s’accommoder de vivre SOUS 
un pareil régime. Au bout du temps requis, il devint citoyen ameé- 
ricain. Re 

A la grande Université américaine, il prit bientôt une forte ascen- 
dance sur ses élèves et sur ses collègues. Il eut là, en particulier 
comme collègue, le professeur Taussig. Les deux hommes éprouvèrent 
bientôt une profonde amitié l’un pour l’autre, et Schumpeter vint 
habiter chez lui. Bien qu’une assez grande différence d'âge les sépa- 
rât, ils se nommaient familièrement « Frank » et « Joe ». 

C'est à Harvard que je l'ai le plus connu et fréquenté. Son cours, 
à la mode américaine, était assez décousu, et interrompu par les ques- 
tions ou les remarques de ses auditeurs; mais il parlait d’abondance, 
sans notes, et avec une grande facilité 6. A la sortie de ses cours, faits 
en anglais, il entendait me parler en français. Or, passer sans transi- 
tion et correctement d’une langue étrangère à une autre est une chose 
extrêmement difficile. ‘ 

Il prit, à cette époque, une part active aux discussions scientifiques 
sur la sociologie de Pareto, organisée par un médecin d’une culture 
générale étendue, le professeur L. J. Henderson, qui publia plus tard 
sur ce sujet un curieux opuseule 7. Cela se passait dans un petit céna- 
ele, où étaient admis, avec quelques professeurs, de rares étudiants 
très avancés. 

A la fin de mon séjour à Harvard (mai 1933), nous fûmes invités, 
Schumpeter et moi, chez Irving Fisher. Deux choses m'ont frappé 
à cette occasion. D'abord, le fait que Schumpeter avait emporté 
comme livres de lectures, un ouvrage sur la théorie des fonctions 
d’une variable et un chant de l'Odyssée dans le texte. D’autre part, 
ce fut la discussion, entre les deux grands savants, des vues de Fisher 
sur la couverture des billets de banque et dépôts, que Schumpeter 
ne partageait pas du tout. 

La différence de tempérament entre ces deux hommes était éton- 
nante. J'ai pour Fisher, auteur de livres dont certains sont d’absolu- 
ment tout premier ordre, une très grande admiration, mais il n’était pas 
dénué d’une certaine dose de candeurs8. Schumpeter, qui avait de la 
-vie et des choses une autre expérience que ce savant déjà âgé, était 


6. IL me souvient que parfois il disait « aber », au lieu de « but ». Une fois, 
il dut demander comment se disait le mot « bistouri » en anglais, et, à une autre 
occasion, commen traduire le terme d'équitation « kappzanne » (caveçôn). Mais 
c'est à peu près tout, 

7. Pareto's Sociology. A physiologist's interpretation. 

8. Après le départ de Schumpeter, il me dit, le lendemain, avec satisfaction : 
« Ma secrétaire à exposé mes vues à une « high school girl » (une lycéenne), 
eb celle-ci en à été enthousiasmée. » 


Dans son petit livre 100 % Money, parmi ceux qui lui ont fait des suggestions 


utiles, Fisher fait figurer Schumpeter en tête d’une longue liste, et moi-même 


en second; en tout cas, le n° 8 de la p. 22 de cet ouvrage est de moi. * 
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tout en nuances, et, comme je l'ai déjà noté, présentait ses objections 
avec une extrême finesse et une grande amabilité. Pour terminer, les 
deux économistes firent une partie du jeu hygiénique9 inventé par 
Fisher : une sorte de gros ballon devait être jeté par-dessus un filet 
élevé. J'en pris une amusante photographie. Fisher nous montra 
aussi la représentation matérielle, en bois et en métal, de la « courbe 
des revenus » de Pareto (transformée en solide par roiton établie 
selon une statistique américaine. 

Après plusieurs années de labeur assidu, Schumpeter publia son 
dernier grand ouvrage, et ce juste avant la guerre de 1939. J'ai donné 
ici même une analyse de Business Cycles 10 et je renvoie à ce que 
j'en ai dit. On annonce pourtant qu'il laisse, à peu près achevée, 
une autre publication très importante et qui pourra voir le jour. 

I s'agit peut-être d’un ouvrage sur la monnaie. Il y à quelque 
chose de curieux à relever. Il m'avait souvent dit qu'il lui fallait écrire 
un livre sur la monnaie avant de publier ses vues sur les cycles (NV. 
. que j'écrivais ici, en 1929, p. 1031, note). Pourtant, il n’en a rien 
ait. 

Schumpeter, Si avait été un des fondateurs de l’Econometric 
Society, en fut, durant quelques années, le président. 

Après avoir eu, dans sa jeunesse, une grande notoriété dans les ; pays 
de langue allemande, il l’obtint ensuite aux Etats-Unis, où il occupait 
une place de premier ordre parmi les économistes. Il était, à ce 
titre, souvent invité par diverses Universités. 

C’est de la sorte qu'il fit, au début de 1948, une visite à Mexico, 
où j'eus la satisfaction de revoir, par hasard, mon bon Maître. Rien 
ne pouvait alors faire prévoir sa fin si brusque, au début de cette 
année. Il est mort sans laisser de postérité de ses divers mariages 11. 

Il n’est pas possible, dans une notice nécrologique, de donner une 
appréciation 12, même tout à fait sommaire, sur ce très grand écono- 
miste et de marquer sa place dans l’histoire de notre science. Elle 
sera certainement de tout premier ordre, encore qu’en Angleterre et 
en France, il n’ait peut-être pas reçu toute la considération qu'il 
mérite ef que l'avenir accordera à ce très indépendant disciple de 
Léon Walras. G.-H. .Bousquer. 


9. Fisher avait la manie de l'hygiène et a écrit sur‘ce sujet plusieuïs livres. 
Il y avait chez lui des fauteuils hygiéniques, et devant moi, il ft les gros yeux 
à Mrs. Fisher, lorsqu elle eut avoué qu’il y avait, à la cuisine, une casserole 


(en aluminium, je crois) qui ne correspondait pas aux exigences hygiéniques 


requises. 
_ 40. Année 1940, livraison de mars-avril. 

11. I avait, avant 1914, contracté une première union vite rompue (avec uné 
Anglaise, je crois). Il avait ensuite, en 1925, fait un mariage d’inclination avec 
une jeune fille viennoise, d'origine très modeste et sans aucune fortune, qu'il 
avait fait éduquer à ses frais; mais il perdit sa femme à Bonn, après quelques 
mois d’un trop court bonheur, Il s'était, enfin, remarié avec une ‘de ses assis- 
tantes, une Américaine, à Harvard. 

12, Je renvoie à mes travaux antérieurs. D'autre part, je crois savoir que 
l'IS.E.A. prépare, sous la direction de F. Perroux, une importante publication 
d'ensemble sur la pensée de Schumpeter. 
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APPENDICE 


2LÉMENTS DE BIBLIOGRAPHIE DES TRAVAUX DE J. SCHUMPETER. 
4LEME? D) Ê 


Les indications qui suivent sont, à ma connaisSanee, à peu prèé 
exactes quant aux livres écrits par Schumpeter 52 Pour ses articles de 
la période américaine, je manque de données sûres; par contre, on 
trouvera ici des indications utiles pour l'établissement d'une biblio- 
graphie complète des articles de la période austro-allemande, car je 
possède un nombre assez considérable de tirages à part qui m ont élé 
donnés par l’auteur. Pour d’autres, je fournis les indications telles que 
je les ai et sans pouvoir les vérifier à Alger. 


RS PE 


4° Wesen ur. Hauptiwhalt der theoretischen National-0Ekonomie 
(Duncker et Humblot, 1908). 

* 2° Die Wirtschaftliche Entwicklung (même éditeur, 4° éd., 1912; 
2° éd., revue et corrigée, 1926). 

3° Die Krise des Steuerstaates (Graz, 1918). Je ne connais pas ce petit 
livre, très rare, et dont l’auteur n'a jamais pu me prêter un 
exemplaire. | 


* 4° Business Cycles (Mc. Graw Hill, édit., 1939). 
5° Capitalism, Socialism, Democracy. 


6° En collaboration avec Grumm : Rudimentary Mathematics for Eco- 
nomists and Statisticians. 


IL. — TRAVAUX DIVERS A L'EXCEPTION D'ARTICLES. 


1° Wie studiert man Sozialwissenschaften ? et Vergangenheit u. Zu- 
kunft der Eozialw. (Duncker et Humblot, deux conférences, faites 
avant 1914 à Czernowitz). 

* 2° « Dogmengeschichte », dans le Grundriss der Sozial-ŒÆEkonomik, 
t. I (.C.B. Mobr, 2° 6d., 1924, semblable à la première, de 1912). 


3° Articles « Angebot » et « Unternehmer », dans la quatrième édi- 
tion du Handw. buch der Staatsw. (G. Fisher, 1921 et suiv.). 


4° « Der Untern. in der Volksw. von heute », dans l'ouvrage collectif 


Strukturwandlungen der Deutschen Voll Reïm i 
' isw (Reimar Hobbing, 


5° « Die Goldene Bremse », Conférence reproduite dans le recueil. 
Kreditwirtschaft, t. I (Glcæckner, 1927). ] 


43. Un astérisque désigne les travaux, à mon sens, les plus importants 


| 
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A. Langue allemande. 


III, — ARTICLES. 


1° Zeitsch. f. Volksw. Sozialp. u. Verwaltung : 

* a) « Ueber die mathem. Methode der theoretischen OEkono- 
mie » (t. XV). 

b) « Bemerkungen üb. das Zurecknungsproblem » T. XVI). 

€) « Marie Esprit Léon Walras » (T. XIX). 

d) Ueber das Wesen der Wirtschaîtskrisen (T. XIX). 

e) « Eine dynamische Theorie des Kapitalzinses » (T. XXI). 

f) « Carl Menger » (T. I de la Neue Folge). 

g) Réponse à Bühm-Bawerk touchant la théorie de l'intérêt du 
capital (T. XXID). 


2° Schmollers Jahrbuch : 

a) Un article sur la rente et la répartition (T. 31). 
b) Un article sur les théoriciens américains (T. 34). 
c) « Schmoller u. die Problemen c. Heute » (T. 50). 
d) « G. Cassels theoret. Nat. Ok. » (T. 51). 

e) « Sombarts 3. Band » (T. 51). 


3° Archiv f. Sozialwissenschaff : 
a) « Die Wellenbewegungen des Wirt. Lebens (T. 39). 
* b) « Das Grundprinzip i. d. Verteilungslehre (T. 19). 
c) « Das Bodenmonopol » (T. 44). 
* d) « Das Sozialprodukt u. d. Rechenpfennige » (T. 44). 
e) « Zur Soziologie der Imperialismen » (T. 46). 
f) « Sozialistischen Müglichkeïiten v. Heute » (T. 48). 
9) « Kreditkontrolle » (T. 54). 
h) « Die Sozialklassen (T. 57). 


B. Langue anglaise. 


{4° Econometrica « The common Sense of Homes » (Vol. L, jan-. 


vier 1933). — 2° Economica. 
a) « The explanation of the business-cycles » (Décembre 1927). 


3° Economic Journal : 
a) « The instability of Capitalism » (Septembre 1928). 


ze Quarterly Journal of Economics : 
a) « On the concept of social. value » (1908). 
b) « Mitchell’s business cycle » (1930). 
c) « Vilfredo Pareto » (1949). 


C. Langue néerlandaise. 


- _Econ: Stat: Berichten : 
L a) « Oude en nieuwe Bankpolitiek » (1925). 
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UN NOUVEAU LIVRE SUR KARL MARX !. 


Depuis quelques années, le nombre des études sur Karl Marx est 
tel que M. Bartoli semble, au début de son ouvrage, faire du paradoxe 
lorsqu'il affirme : « Quiconque parcourt la littérature française et 
étrangère ne peut manquer d’être surpris par la faible place qui S y 
trouve consacrée à Karl Marx. » RES 

Mais cette proposition prend tout son sens s’il s’agit de « littérature 
valable », et il faut être reconnaissant à M. Bartoli de l’avoir enri- 
chie d’un livre qui est non seulement le plus documenté et le plus 
utilisable, mais le plus original de tous. 


M. Bartoli nous permet tout d’abord de bien connaître Marx et de 


le connaître tout entier, en exposant avec clarté ses principales thèses 
qu'il groupe en deux catégories : thèse de l’aliénation et thèse de 
la libération de l’homme. L’aliénation fondamentale de l’homme, c'est 
l'aliénation économique (valeur, monnaie, plus-value, profit, intérêt 
et rente), mais l’aliénation politique et religieuse sont les reflets de 
cette aliénation fondamentale. La libération de l’homme se réalise 
grâce à l’auto-destruction du capitalisme (circulation des capitaux, 
croissance et crises, prolétarisation) et par une « prise.de l’homme » 
(lutte des classes, stratégie politique, construction de la cité commu- 
niste). s 

Cet exposé est mené à l’aide d’un grand nombre de citations et 
s'appuie sur les travaux les plus récents, y compris les travaux sovié- 
tiques qui sont accessibles à un Français. Mais l'effort de M. Bartoli 
dépasse le cadre de la mise au point et de l'information : il cherche 
avant tout à dégager ce qui reste valable aujourd’hui de la pensée 
« marxienne » souvent obseurcie, alourdie ou mutilée par l’igno- 
rance des antimarxistes et le dogmatisme des marxistes. Il tend aussi 
à décrire et à interpréter la pensée marxienne « en proïiesseur chré- 
tien » qui penserait trahir sa vocation « en s’abritant derrière d’hypo- 
crites et faciles renoncements ». 

Cet effort le conduit à deux conclusions essentielles , 


D'une part, les théories économiques de Karl Marx éclairent aujour- 


d’hui encore l’évolution historique et rejoignent les grands courants 
de la pensée contemporaine. Malgré ses obscurités et ses lacunes, 
Marx annonce les traits essentiels du capitalisme moderne : chômage 
permanent, viscosité du capital, disproportion entre épargne et inves- 
Ussements, imperfection croissante des marchés. Il reste le précur- 
seur des théories de la croissance harmonisée, et surtout il’ laisse une 
méthode qui permet d'analyser les tendances dynamiques du présent 
pour anticiper l'avenir. , 


1. Henri Bartoli, professeur à la Faculté de droit de Grenoble, La doctrine éco- 


nomique et sociale de K … : 20 
ad 1 iale de Karl Marx, FÉES du Seuil, un vol. in-8° de 443 p 
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D'autre part, la pensée marxienne comporte des résonances com- 
munes avec le christianisme. L'homme total de Marx reste sans doute 
un homme diminué au regard de l’homme chrétien, mais Marx a 
appris aux chrétiens à se dégager de l” « hérésie spiritualiste » qui 
ne parlait qu'aux âmes et ne concevait de salut qu'individuel. 


# 
*x * 


La méthode et les conclusions de M. Bartoli ne peuvent satisfaire 
les partisans « orthodoxes » de Karl Marx. 


Il met l’accent sur ses omissions, ses erreurs; surtout. le principe 
du « perfectionnement » de la pensée marxienne à laquelle il se rallie 
semble fort différent de celui des marxistes orthodoxes, puisqu'il tend 
plus à rester fidèle à la méthode de Marx qu'à être attentif aux exi- 
gences de la tactique et de la stratégie. 


Mais ce livre ne peut non plus satisfaire les adversaires de Marx 
— et du marxisme —. Le plan lui-même est tout entier construit dans 
un éclairage favorable à Marx; l’analyse de sa pensée permet à M. Bar- 
toli de donner de solides coups de boutoir aux tenants du libéralisme 
ou du traditionalisme; les conclusions tendent à faire de Marx un des 

_plus grands génies de l'humanité : « Marx nous laisse une construc- 
tion sans égale sous le rapport de l’ampleur et de la majesté, une 
philosophie de l’histoire reposant tout entière sur l’importance des 
moyens de production, une antithéologie qui doit aider à repenser la 
théologie, une théorie économique parfois vermoulue, parfois pro- 
phétique, toujours remarquablement cohérente. » Rejoignant d’au- 
tres économistes, au reste fort éloignés du marxisme, il n'hésite pas 
à son tour à souhaiter la venue d’un nouveau Marx capable de réali- 
ser une nouvelle synthèse. 


Un livre comme celui de M. Bartoli appelle nécessairement des ré- 
serves. Sa contribution est si importante, sa documentation si abon- 
dante, sa loyauté si évidente, qu'il est fort près d’emporter la 
conviction. Ce sont peut-être les qualités de l’exégète qui font le 
plus de tort à Karl Marx, car le lecteur ne peut s'empêcher de poser 
une question : si l'invention théoricienne, la cohérence et l’huma- 
nisme de Marx sont aussi grands que l’écrit M. Bartoli, n’est-ce pas 
parce qu'il ajoute à la pensée « marxienne » toute sa connaissance 
de la théorie contemporaine, toute sa puissance logique et toute sa: 
ferveur chrétienne ? 


_ Il conviendra de discuter ailleurs le problème des « résonances 
communes avec le christianisme »; nous noterons seulement que 
sur ce point nous préférons aux développements de M. Bartoli les 
formules plus nettes de Simone Weill, qui, issues d’une intuition 
géniale, vont à l'essentiel. « Ce n’est pas la religion, c’est la révo- 
lution qui est l’opium du peuple. » (La pesanteur et la grâce, p. 206.) 
Mais un certain nombre d'observations générales s'imposent. 
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A « >. » 4 

1j. — En rendant à Kart Marx l'hommage dû à l'inspirateur d. 

théories modernes, il semble que M. Bartoli ait négligé d'autres 
influences. 


On sait combien il est tentant de rattacher la pensée moderne à 
des ancêtres illustres ow obscurs. N’a-t-on pas tenté de faire de Jean- 
Baptiste Say, longtemps considéré comme un modèle de simplicité, 
un économiste compliqué, précurseur de la théorie moderne la plus 
subtile ’ Ne poussons pas trop loin l’analogie, mais la convergence 
des thèses modernes et des thèses marxiennes, même lorsqu elle n'est 
pas seulement apparente, ne nous apprend à peu près rien sur l'apport 
de Karl Marx. 


Les thèses « marxiennes » ne sont admises aujourd'hui que parce 
qu'elles ont été héritées non seulement de Marx lui-même, mais de 
toute une série de précurseurs, parmi lesquels il faut ranger aussi 
bien les socialistes français qu'Auguste Comte ou ce groupe disparate 
que René Gonnard baptisa autrefois du titre de « réaliste ». : 

Marx est assez grand pour que l'hommage qui lui soit rendu n'aille 
pas au-delà de ce qui lui est dû. 


2. — La distinction entre la pensée. « marxienne » et la pensée 
« marxiste » est utile, et M. Bartoli la dégage avec une rigueur plus 
logique que les Anglais. Mais à la limite, cette distinction ne tend- 
elle pas à mettre l’accent sur ce qui n’est pas en fait l'essentiel chez 
Karl Marx ? 


Il se peut que l’exégète ait raison, et il faut remercier M. Bartoli 
de nous livrer une pensée « marxienne » assouplie qui ne tombe plus 
sous le coup des sévères critiques qu’on pouvait adresser à une pen- 
sée marxiste vulgarisée. 


Mais si l’exégète a raison, Marx se présente à nous avant tout 
comme un théoricien intelligent, subtil et scrupuleux. Sa pensée ne 
donne plus prise. On comprend mal comment il a pu jouer, dans 
l’évolution des idées et des faits, le rôle que l’on sait. En réalité, si 
Marx conserve aujourd'hui une influence et une actualité, c’est moins 
parce qu'il à construit une théorie économique complexe que parce 
qu'il à fourni à la propagande des thèmes apparemment clairs, parce 
qu'il à laissé au prolétariat un message grâce auquel celui-ci croit 
pouvoir se « libérer » et construire une société nouvelle, parce qu'il 
prend place dans l’histoire parmi les grands créateurs de mythes. 


Cela, M. Bartoli le sait et le dit fort bien. Mais en mettant l'accent 
comme il le fait sur l'apport de Marx à la théorie et à la méthode, 
ne tend-il pas involontairement à donner une vue incomplète de son 


rôle historique ? En voulant purifier la pensée marxienne, n’arrive- 
t-il pas à la mutiler ? 


On pourra répliquer que nous sommes abusés par l’évolution de la 
pensée « marxiste », que nous pensons trop aux « Principes du léni- 
nisme » et trop peu à « la Sainte Famille ». Il reste qu'aujourd'hui, 
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le marxisme, c'est beaucoup plus «les Principes du léninisme » que 
« la “Sainte Famille » ou même «le Capital ». Nous sommes eon- 
traints par là même ou de reconnaître que l'essentiel de la pensée 
« marxienne », à perdu son actualité et son eilicacité, ou bien de nous 
demander comment a été possible la déviation qui d’une méthode et 
d'une philosophie de la « libération de l'homme » nous fait passer à 
une philosophie du pouvoir, à une exaltation de la tactique et de la 
stratégie. 


3. — Le livre de M. Bartoli est consacré à Marx et non au 
marxisme. On ne peut cependant éviter de s'interroger sur la valeur 
présente de la méthode marxienne, sur ses rapports avec la méthode 
d'interprétation « marxiste », dont M. Bartoli écrit qu'elle doit admet- 
tre un effort de renouvellement, voire de dépassement. 

Il nous importe moins de savoir si Marx a exactement décrit le capi- 
talisme de son temps ou même entrevu l’évolution de la fin du xix° siè- 
cle que de savoir si la méthode « marxienne » permet de comprendre 
à la fois les sociétés capitalistes et les sociétés communistes d’aujour- 
d'hui. 

Lorsque nous lisons des livres de vulgarisation intelligente d’inspi- 
ration marxiste, comme celui d'Henri Lefebvre (« Le Marxisme »), 
nous apprenons bien qu'il ne faut pas chercher dans les textes de 
Marx un système clos. Mais on ne nous dit rièn de la façon dont la 
méthode marxienne — füt-elle perfectionnée — permet de comprendre 
— ne disons pas de prédire ni même de prévoir — comment se ter- 
minera la phase de dictature du prolétariat, quelle sera ensuite la 
nouvelle phase de transition, quelles sont les voies d’issue d’une 
société communiste. 

Sur ce point, en dépit de quelques belles pages (p. 377 et s.), 
M. Bartoli est lui-même fort discret, et non sans raison, car il n’avait 
pas à étudier l’ensemble de la pensée marxiste. Mais s’il se trouve 
que les interprétations léninistes et staliniennes de la phase de l’im- 
périalisme nous semblent sommaires et que nous ignorons ce que la 
méthode marxiste peut nous apprendre sur la société communiste 
d'aujourd'hui, nous restons sur notre faim. Il nous est difficile d’ac- 
corder à la méthode marxienne une très grande valeur d'actualité si 
nous ne savons pas si la méthode d'interprétation marxiste du monde 
contemporain est ou non dans la ligne de la pensée de Karl Marx, et 


ce que vaut cette méthode. 


x 
. + *k 


Ces quelques réflexions ne doivent pas faire oublier l’impor- 
tance de l'effort de M. Bartoli; nous ne les présentons que pour 
associer en quelque mesure notre effort au sien, parce qu'il s’agit 
d’un livre de premier ordre, qui restera le témoignage non seulement 
du progrès de la théorie économique en France, mais de l’évolution 
de la pensée politique d'une génération qui repousse les apologies et 
les condamnations a priori. 


Br. 


Ce livre est du reste moins une conclusion qu'un point de départ. 
5 « Nous n’avons, écrit son auteur, l'intention ni de condamner, ni 
, d’absoudre, ni de baptiser, ni de brûler, mais seulement d’aider à 
connaître. Ecrire, lire, c’est aussi une manière de chercher la vérité 
_ en commun, donc de combattre. » 
N'est-ce pas nous inviter à la réflexion et au dialogue ? N'est-ce 
pas, pour reprendre une autre de ses formules, « peut-être aussi notre 
. excuse » P | 


Robert Gortz-GIRe. 


REVUE DES LIVRES 


Ouvrages généraux de théorie économique. 


Brodsky (Michel) et Rocher (Pierre), L'économie politique mathématique. 
Vol. XXIII de la collection « L’Economie politique contemporaine », diri- 
gée par Bertrand Nogaro. Un vol. de 365 p., Librairie générale de droit et 
de jurisprudence, Paris, 1949. 


Voici le 23% volume de la collection que dirigeait M. Nogaro. C’est celui 
qui occupe le dernier rang dans la liste annoncée. Mais comme la publica- 
tion ne s’est point faite selon l’ordre prévu, c’est, en fait, le 404 qui vient 
au jour. Depuis longtemps, tous ceux qui se consacrent à la théorie écono- 
mique attendaient une mise au point de l'économie politique mathématique. 
C’est donc avec joie qu'ils ont vu poindre ce livre, Il est l’œuvre de deux 
auteurs qui se sont répartis ainsi la tâche : la première partie, consacrée 
au développement historique de l’économie mathématique, est l'œuvre de 
M. B., chargé de cours d'économie industrielle à l'Ecole nationale supé- 
rieure de chimie de Paris; la deuxième, d'importance sensiblement égale, 
apporte l'exposé systématique actuel de la théorie mathématique de l’équi- 
libre; elle est due à M. R., docteur en droit et agrégé des sciences mathé- 
matiques. 

Nous sera-t-il permis d'exprimer une impression d'ensemble et, somme 
toute, un regret? Qu'il s'agisse de la partie historique ou de la partie 
iogique de cet ouvrage, aucun des deux auteurs ne nous apporte exacte- 
ment tout ce que le titre nous permettait d'espérer, à savoir un exposé com- 
plet de la théorie économique mathématique contemporaine. C'est presque 
uniquement la théorie de l'équilibre qui nous est exposée. Les auteurs con- 
naissent et expriment parfaitement l’école mathématique du xix° siècle 
Dupuit, Gossen, Jevons, Edgeworth, Cournot, Walras, Pareto, et ils nous 
rendent bien pour ces grands constructeurs l’éminent service que nous 
attendions d'eux. Mais lorsqu'on parle d'économie mathématique en 1950, 
il s'agit tout de même d’autre chose que de la notion d'équilibre. Et peut- 
être ici le lecteur non prévenu pourra-t-il, tout naturellement, déduire de 
cet ouvrage que l’économie politique mathématique se réduit à la théorie 
walrasienne ou paretienne de l'équilibre ? ER 

Loin de nous, du reste, la pensée de déprécier ces théories et de ne pas 
nous efforcer d’en faire le point de départ de l’enseignement économique. 
Mais il faut bien reconnaître que la théorie moderne est beaucoup plus 
riche. Il est manifeste que MM. B. et R. sont des « staticiens » et non pas 
des « dynamiciens ». C’est par incidence, ou par complément à ce qui est 
pour eux l'essentiel, qu'ils nous parlent des problèmes dont Walras et 
Pareto n'avaient eux-mêmes point parlé. Les analyses des travaux de Hicks 
et de Allais, qui rajeunissent les thèmes de la statique traditionnelle, ne 
suffisent pas à combler cette lacune. La simple allusion faite à la théorie 
des jeux (p. 183) de Neumann et Morgenstern, cette théorie qui pourrait 
bouleverser l’enseignement, n’y réussit pas non plus. 

Au fond, il y a plusieurs types d'économie mathématique. Il y à d’abord 
celle qui tient compte du temps et celle qui n’en tient pas compte. M. R. 
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évoque bien cette opposition quand il campe la notion de période (p. 263) 
et qu'il précise : « La notion d'économie instantanée est un pur non-sens. 
Toute décision humaine, même si elle est prise à un instant, doit prendre 
en considération une certaine durée. » Voilà le problème même de la dyna- 
mique, celui dont s'occupent à peu près la moitié des articles qui paraissent 
depuis dix ans dans les grandes revues, spécialement anglo-saxonnes (Econo- 
mic statistics, Economic studies, Economica, Econometrica). Toutes les ten- 
tatives fondées sur l’utilisation des « period analysis » (Robertson), de la 
« time dimension » ne sont pas mentionnées. 

Il y a une autre opposition quant à l'usage des mathématiques. On peut 
user des mathématiques pour construire des modèles rationnels. On peut 
s’en servir pour faire exprimer aux statistiques expérimentales à quels méca- 
nismes ont obéi les réalités observées. Econométrie rationnelle et Econo- 
métrie positive. Trois pages sont consacrées à l’économétrie qui n'a pas 
l’air d’intéresser beaucoup son narrateur. Reconnaissons qu'il cite dans le 
texte Moore, Schultz, Fisher, Frisch, Roy et Milhau, et, en note, Tinbergen 
et Koopmans. Mais pourquoi taire les noms et les travaux de tous les 
autrés, et par exemple de Klein, Haavelmo, Hurwiez, de tous les pionniers 
de la Cowles Commission, et plus encore peut-être de celui qui vient de 
nous présenter un ouvrage qui fera date (Foundations of Economic Analysis, 
4947), Paul Anthony Samuelson ? 

Ne soyons cependant pas injusie. Il aurait suffi d'un simple changement 
de titre, et toutes nos présentes impressions deviendraient sans valeur, Ce 
n’est pas l’économie politique mathématique que nous exposent nos guides. 
(est l'économie politique statique, c'est uniquement la théorie matht- 
matique de l'équilibre. S'ils avaient ainsi restreint leur promesse d'expo- 
sition, nous n'’aurions que des remerciements à leur adresser. Evidemment, 
il resterait cans notre esprit cette pensée secrète que ce n'est pas aujour- 
d'hui la partie la plus palpitante et la plus féconde de l’économie mathé- 
malique. Cela ne veut pas dire qu’elle ne doive pas constituer l’intro- 
duction nécessaire. 

Après l'ouvrage de G. Pirou, déjà consacré à ces théories de l'équilibre, 
celui-ci nous apporte une exposition claire, bien divisée et d’agréable lec- 
ture. Il reste à écrire, outre un exposé de même style de la dynamique 
(l'heure est du reste peut-être encore prématurée), un ouvrage, que plu- 
sieurs fois par an les étudiants nous demandent, sur les connaissances 
mathémaliques indispensables à la compréhension «de toutes les théones 
contemporaines. 


o 


Henri GUITTON. 


Palomba (G.), Introduzione all’economica. Un vol. de 340 p., Naples, Pelle- 

rano, 1950. l 

Dans ce gros livre à la couverture écarlate, M. P. se propose d'apporter 
une contribution à la connaissance de l'effondrement de l’économie bour- 
geoise à laquelle tend à se substituer une économie prolétarienne. Les 
auteurs italiens aiment à distinguer l'économie pure de l’économie appli- 
quée. M. P. pense que la synthèse de l'une et de l'autre est possible et 
réside dans la politique économique. La coexistence de l’économie politique 
et de la politique économique lui paraît, en tout cas, le signe le plus 
évident de notre époque. 

L'étude des lois de la dynamique (loi d'inertie, loi d'accélération, loi 
d'action et de réaction), permet à notre auteur de préciser l'aspect patho- 
logique de l’économie moderne, D'’intéressants chapitres, consacrés l'un à 
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la théorie générale des systèmes économiques, l'autre à l'étude des pro- 
priétés invariantes, ne parviennent pas à nous convaincre de la nécessité 
d'une connaissance encyclopédique pour établir la crise du capitalisme. 

Entre l’économie rationnelle et l’économie imprégnée d’idéologie, le champ 
a vaste qui doit permettre d'élaborer une science économique pleinement 
umaine. 


Henri Barroui. 


La Volpe (G.), Convenienza economica collettiva. Un vol. de 281 p., Padoue, 
Cedam, 1948. 


__ La richesse de la pensée économique italienne contemporaine est une 

fois encore démontrée par ce très remarquable ouvrage. Particulièrement 
attachantes sont les analyses critiques consacrées aux critères et aux pro- 
cédés de détermination de la convenance collective. Non seulement L. V. 
écarte les critères et les procédés empiriques, arbitraires ou approximatifs, 
mais il affirme avec beaucoup de force et de puissance démonstrative l'illé- 
gitimité des évaluations en termes d'utilités individuelles. 

À quoi bon raisonner en termes d’utilités individuelles, puisque les uti- 
lités subjectives sont des quantités hétérogènes et que, par suite, leur 
somme n’a aucun sens. L'introduction de coefficients de pondération ne 
peut constituer une solution, puisque les diverses utilités individuelles 
possèdent le caractère d'échelles de valeur, c’est-à-dire expriment des rap- 
ports de substitution fort différents selon les individus. 

Les procédés monétaires de détermination de l’avantage collectif ne 
semblent pas plus heureux à l’auteur. L'existence de secteurs économiques 
étrangers à la formation de valeurs d'échange suffit à rendre leur emploi 
inadéquat. L'absence d’un critère rationnel de répartition des coûts cons- 
tants, par ailleurs, rend illusoire la définition rigoureuse du revenu national 
monétaire par unité de temps. Enfin, tout maximum monétaire collectif 
est relatif à une structure possible de la distribution, et nous ne savons 
pas selon quels procédés effectuer une comparaison valable entre les divers 
types de distribution possibles et les divers maxima monétaires corrélatits. 
On -peut encore ajouter que les valeurs monétaires n’ont pas de signifi- 
cation par rapport à l'intérêt général. : 

Faut-il faire appel aux évaluations directes de l'utilité collective? L. V. 
nous rappelle les recherches entreprises en ce sens par Pareto, Pantaleoni, 
- Edgeworth, Pietri-Tonelli, Bordin, Vinci, et affirme que les évaluations 
dont il s’agit ne peuvent être que celles que formulent les dirigeants de 
l’économie conformément à leurs propres fins. Les choix publics n'’échap- 
pent pas à la loi générale; ils sont orientés par les besoins, les intérêts, 
les fins des individus et des groupes qui les inspirent, mais aussi par les 
habitudes, les croyances, les préférences des dirigeants et par les influences 
qu'ils subissent, La convenance collective implique, d’une manière géné- 
rale : la mise au jour des données techniques, réelles (quantités dispo- 
nibles des biens, quantités investies, coefficients relatifs aux lois tech- 
niques d'usage des biens, coefficients de substitution, de complémentarité, 
etc.), — la formation dans l'esprit du sujet à qui incombe le choix d’une 
échelle d'utilité collective exprimant l’ordre de préférence des diverses 


consommations possibles, — la recherche des conditions de sacrifice mini- 
mum et de résultat maximum, — la détermination des solutions, c'est- 


à-dire des fonctionnements optima. Tout le corps de l'ouvrage est COnSaCTÉ 
à l’analyse de ces divers problèmes. ; Vis" 
Lorsqu'on a lu et médité un tel ouvrage, on ne peut s'empêcher de mani 
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fester un regret — même si on n’est pas d'accord avec la totalité des 
méthodes suivies — celui que n'existe pas encore chez nous une collection 
rassemblant les principaux ouvrages économiques étrangers récents. Mieux 
que les vains éloges ou les lassantes critiques adressées à 1 œuvre de 
Pareto à l’occasion de l'anniversaire de sa naissance, les travaux des 
auteurs italiens modernes démontrent l'importance trop négligée de sa 
pensée. Peut-être sera-t-il bientôt temps d'établir un bilan provisoire de 
son apport et des courants qu’elle a suscités. 
Henri BarrToLr. 


Semaines sociales de France. Réalisme économique et progrès social. Un 
vol. in-8° de 42 p., Chronique sociale de France, Lyon, et Gabalda, Paris, 
1950. 

Le titre de ce livre, qui contient le compte rendu in extenso de la 
XXXVIe session des Semaines sociales de France (Lille 1949), résume bien 
l'esprit qui a inspiré les auteurs des cours et conférences, tous préoccupés, 
à la fois, d'envisager et d'analyser les données économiques et les condi- 
tions du progrès social. 

Cette préoccupation s'affirme notamment dans les exposés de M. Piettre 
(Les fins humaines de. l’économie), de M. Leduc (La part du déterminisme 
et de l’organisation en économie), de M. Goetz-Girey (L’essor économique 
a-t-il servi le progrès social ?), de M. Flory (Le conflit de l’économique et 
du social), du R. P. Bigot (Structure économique et ordre social), de 
M. Byé (Le pouvoir économique). On la retrouve aussi dans l'analyse que 
nous donnent, respectivement, des «expériences » française, britannique, 
américaine, soviétique, MM. Charvet, Fogarty, R. P. Levesque, Chardonnet, 
ou dans les études plus spéciales relatives à la Transformation des struc- 
tures politiques et administratives (M. Vedel), au Plan français d’équipe- 
menit (M. Pairault), aux Crises (M. Ardant), au Revenu national (M. Guitton), 
à la Participation des travailleurs (M. Bouladoux), à la Démocratie écono- 
mique (Mgr de Solages). Particulièrement intéressantes, les vues de M. van 
Zeeland sur les conditions internationales du progrès économique et social; 
et celles de M. Pierre Bayart sur la stabilité monétaire. C’est avec raison 
que ce dernier professe que le rétablissement d’une vraie monnaie est 
« la première des sécurités sociales », « la garantie de l'autonomie de la 
Personne humaine », et aussi « la garantie de la justice dans les échanges ». 
« Une monnaie instable, dit encore M. B., crée un monde d'’instables. On ne 
le voit que trop. Elle ne laisse plus le choix qu'entre une économie déséqui- 
librée, bâtie sur l'illusion et sur la fraude, ou une économie totalitaire. 
etre première, il n'y a plus de justice; dans la deuxième, plus de 
perte. » 


René Goxnarp. 


_ Etudes d'économie politique et sociale à la mémoire d'Eugène Duthoit. Un 


vol. in-8° de 280 p., Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurispru- 
dence, 1949. : 


On connaît le rôle joué par M. Eugène Duthoit : si son œuvre économi 
est assez restreinte, il a exercé, comme professeur à la Faculté libre de 
droit de Lille, comme écrivain et conférencier, comme président des 
Semaines sociales, une influence considérable sur la fraction la plus repré- 
sentative du catholicieme social, non seulement en France, mais à 
l'étranger. : | RTS 

IL était donc juste qu'un hommage lui fût rendu par quelques-uns de ses 


.. 
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collègues, de ses disciples, de ses amis, et il faut les féliciter de le lui 
avoir rendu par la publication de ces Mélanges, qui rassemblent très logi- 
quement des économistes, des juristes, des théologiens. 

Leurs études sont consacrées à des thèmes apparemment très divers. 
Citons-les dans l’ordre de présentation : Economie humaine, synthèse de 
l'économique et du social (H. Guitton); Pour une science économique 


‘ humaine (E. James); La méthode en économie politique et en économie 


sociale (A. Garrigou-Lagrange); À propos de la neutralité de la science 
économique (EF. Vito); Actualité de Le Play (S. Golzio); La conception 
morale de l’économie politique selon Blanc de Saint-Bonnet (La Bigne de 
Villeneuve); Théologie économique (A. Dauphin-Meunier); Justice sociale 

gr de Solages); La formation de la conscience de classe et de l’esprit 
révolutionnaire dans la classe ouvrière (A. Barrère); La méthode d’enseigne- 


: ment dy droit considéré comme science sociale (J. Brèthe de la Gressaye); 


L'enseignement du droit et des sciences politiques dans les Universités 
d'Allemagne (M. Prélot); Diagnostics de conjoncture économique, planisme 
et liberté politique (L. Dupriez); Sur le gouvernement politique de l’éco- 
nomie (G. Leduc); Politique économique et éthique (J. Mazzei); Vers un 
droit social international (R. P. Lucien Brun); L'économie internationale 
(R. P. Arnou); Aspects modernes de la doctrine de la propriété (J. Lecleroq); 
Le développement de l’enseignement de l'Eglise sur le droit de propriété 
(P. Badin); La naissance du crédit dans le monde moderne (P. Bayart); 
Considérations brèves sur les fonctions monétaires (A. Boca). 

Malgré cette diversité, il semble que, mises à part quelques étudés d'ordre 
plus technique, la plupart de ces articles se rejoignent pour essayer de 
donner une réponse à une question centrale : la science économique peut- 
elle être une science « humaine » ? :œe 

On sait qu'il est facile d'écrire sur ce thème avec bonne conscience et 
sans grands risques de vertueuses banalités ou d'éloquentes contrevérités. 
La plupart des auteurs de ces Mélanges s'efforcent au contraire de faire 
état à la fois des exigences de la morale et des exigences de la science. 
On ne pourra leur reprocher ici l’an-économisme dont on a fait parfois un 
des péchés capitaux du catholicisme social. 

Par là, ce recueil de Mélanges apporte une importante contribution au 
problème de 1a neutralité de notre science qui est un de ceux — M. James 
le note très justement — « auxquels ni économistes, ni philosophes, ni 
hommes de science ne pourront jamais échapper ». Les articles des éco- 
nomistes ne coïncident pas exactement avec ceux des théologiens ou des 
philosophes, même lorsqu'ils se réclament tous du catholicisme social. 
Mais leur confrontation permet de poursuivre un dialogue utile, et ce 
n’est pas un des moindres mérites de ce recueil que d’y aider en nous 
présentant des études de qualité. 

On soulignera, enfin, qu'il est pour l'historien des doctrines un témoi- 
gnage des tendances et de l’évolution du catholicisme social. Sans doute, 
tous les auteurs ne sont-ils pas également représentatifs et, à notre connais- 
sance, certains n'ont jamais touché ni de près ni de loin à ce mouvement. 
Maïs comme le marque l'introduction, tous se rejoignent pour former une 
unité « plus forte que les légitimes divergences » et il est exact que « qui- 


. conque voudra traiter en connaissance de cause des rapports du catholi- 


cisme social avec l’économie politique ne pourra désormais ignorer l'im- 
portante contribution apportée par ces Mélanges à l'étude de ce délicat 

‘problème ». 

_ Qu'ils soient désormais aussi indispensables que la série des Cours des 
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Semaines sociales, n'est-ce pas le plus bel hommage que M. Eugène 
Duthoit eût aimé qu'on lui rendît, et n'est-ce pas le but même que se Font 
proposés les inspirateurs et les collaborateurs de ce recueil ? 


Robert Gortz-GIREY. 


Réimpressions d'ouvrages classiques. 


Oulès (F.), L'Ecole de Lausanne, textes choisis de L. _Walras et V. Pareto. 
Collection des Grands Economistes, Paris, Dalloz. 


Cet ouvrage, paru dans l'excellente collection du professeur Baudin, est 
important, C’est tout d'abord la consécration officielle et définitive de ce 
que L. Walras est bien considéré, trois quarts de siècle après l'établisse- 
ment de ses immortelles équations, comme « un grand économiste » dans 
sa patrie, 

Il est ensuite important par le commentaire très fouillé qui accompagne 
les extraits de Walras et de Pareto. 

M. 0. a fourni là un travail très personnel et toujours très intéressant. 
Sa pensée suit de très près celle de ses prédécesseurs. Il ne nous donne 
pas de larges extraits avec peu de gloses, mais, au contraire, il divise la 
matière, et le commentaire est très abondant. Toute une doctrine se dégage 
de sa pensée, dont un « leit-motiv » est le suivant. Walras et Pareto se 
sont fourvoyés dans les abstractions mathématiques. Leur pensée est, 
certes, de premier ordre, mais nous éferions fausse route à vouloir les 
imiter en ayant recours aux mathématiques. 

Dans une certaine mesure, je partage bien cet avis; j'ai moi-même essayé, . 
jadis, de montrer combien la pensée de Walras et de Pareto pouvait nous 
permettre de comprendre la réalité concrète. Mais, pourtant, je ne pense 
pas qu'il faille aller aussi loin que M. O. 

Tout d’abord, on ne sait jamais où la recherche scientifique peut mener 
les savants; laissons donc faire les économistes mathématiciens. J’estime 
que si, certes, dans leurs travaux, il y a beaucoup de choses sans intérêt 
(mais partout il en est ainsil), il y a aussi des choses de grande valeur, 
comme l’œuvre contemporaine de M. Allais, par exemple. 

Ensuite, je pense qu'une connaissance assez approfondie et un usage 
modéré de la discipline mathématique (ou mieux, de préférence, l'étude des 
équilibres physico-chimiques) est d’une valeur inestimable pour la culture 
de l’économiste, et je crois même à l'utilité d’un léger emploi des mathé- 
matiques jusque dans l’enseignement de l’économie politique. Par contre, 
ie reconnais que de bons mathématiciens, tels que Colson où Schumpeter, 
n'ont, dans leurs travaux économiques, pas ou à peu près, eu recours aux 
mathématiques. | 

Passons maintenant au choix des textes, après avoir dit que j'en 
approuve, dans l’ensemble, le commentaire, M. O0. a été certainement très 
gêné par la place limitée qui lui était impartie pour traiter de deux’ grands 
savants. 4 

S'agissant de Walras, je ne puis l’approuver cependant d’avoir entiè- 
rement laissé de côté ses projets agraires et monétaires, surtout ces 
derniers. Walras a été, en effet, un précurseur en matière de manipula- 
tions de la monnaie, et ses idées méritent donc d'être discutées, Pour, 
Pareto, il y à aussi quelques lacunes, fâcheuses à mon sens. C’est surtout. 
de n'avoir pas donné intégralement le texte des vues d'ensemble de l’au- 
teur sur l'équilibre économique, tel qu’il a été pressenti par les non-mathé- 
maticiens (Manuel, $ 219 et s.). M. O0. ne nous en donne qu'une partie, 
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où il a inséré de plus un fragment d’un article de Pareto; le tout avec un 
commentaire très abondant. Je pense qu'on aurait pu publier les pages 
supprimées, en éliminant, par exemple, les discours prononcés en l’hon- 
neur de Pareto à son jubilé (p. 296 à 305). 

Dans l’ensemble, on a donc un peu l'impression que ce livre est, avani 
tout, le reflet de ce que pense M. 0. des deux Maîtres de Lausanne, plutôt 
qu'un exposé des principaux aspects de leur pensée et des opinions que 
le monde savant a émises à leur égard. Je souligne que je ne considère pas 
cela comme un défaut, car le travail personnel con$idérable de M. 0. 
mérite de retenir toute notre attention. 

D'ailleurs, en ce faisant, M. ©. est arrivé à un résultat surprenant, à 
une constatation vraiment curieuse, Il a eu la patience et le très grand 
mérite de mettre bout à bout de nombreux textes de Walras et de Pareto 
relatifs à la politique économique et sociale, et il en dégage la conclusion 
suivante : c’est que, en somme, les deux doctrines « se rejoignent sur legs 
points les plus importants ». 

Rien que cette conclusion suffirait pour rendre le livre de M. 0. impor- 
tant, et il n’est pas douteux que l’on ne soit « obligé de se rendre à 
l'évidence, lorsqu'on prend la peine de se référer à des textes précis » 
(p. 428-426). Dans la mesure où les textes cités donnent bien le reflet de 
ces deux doctrines, M. O. emporte notre conviction et il mérite nos féli- 
citations. Par contre, il conviendrait, je crois, d'étudier peut-être encore 
d’autres textes, et surtout les articles des débuts de Pareto, où il 6e 
montre libre-échangiste très acharné et opposer toute la « philosophie 
sociale » que suppose la doctrine walrasienne de ia nationalisation des 
terres. D'autre part, il faudrait faire ressortir, ce à quoi M. ©. aurait 
pu penser, les différences de tempérament des deux hommes 1, qui donnent 
à des doctrines assez proches des aspects sentimentalement bien différents. 

I serait bon qu'un candidat au doctorat étudie, dans une thèse, la très 
grosse question ainsi soulevée par M. 0. Tant que cette étude n'aura pas 
été faite; il faut donner provisoirement, et peut-être définitivement, raison 
à ce dernier. 

En résumé, voilà un ouvrage très intéressant et un gros succès pour la 
collection du professeur Baudin. A ce sujet, je voudrais terminer en 
adressant une double prière à l'éditeur et au directeur. 

Tout d'abord, la Librairie Dalloz, même dans son intérêt commercial, 
devrait bien faire figurer, dans chaque volume de la collection, la liste 
des ouvrages déjà parus ou à paraître. Il est étrange qu’elle y soit omise. 

D'autre part, ce qui la caractérise, c’est son éclectisme, chose bien 
nécessaire dans une collection de culture générale économique. Puis-je alors 
suggérer deux titres : c'est d'abord un Karl Marx, qui figurait déjà dans 
la très orthodoxe collection Guillaumin, voici un demi-siècle, et que Pareto, 
précisément, y aurait publié. C’est, ensuite, un C. Pigou. Il est très regret- 
table que ce grand économiste ne soit pas davantage connu chez nous. 
Bien que certaines de ses vues fondamentales me paraissent radicalement 
fausses (c’est le cas aussi, d’ailleurs, pour Marx!), son œuvre est de très 
haute valeur souvent. 

Souhaitons que M. le professeur L. Baudin veuille prendre ma demande 
en considération, 

G.-H. BousquErT. 


fs Sur ce point; J. Schumpeter, « V. Pareto », Quart. J. of Ec., mai 1949, 
p. 184-185. 
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Géographie économique. 


L'économie belge en 1947, p. p. le Ministère des Affaires économiques 
et des classes moyennes. Un vol. de 233 p. Bruxelles, Puvrez, 1948. 


-On parle souvent, chez nos voisins, du « miracle » belge. Très sage- 
ment, lés auteurs de la présente publication souhaitent qu'on’y voie plutôt 
«le résultat de l’heureuse combinaison des efforts de la population belge, 
de certaines circonstances favorables, ainsi que de la politique et de l’ac- 
tion gouvernementales ». Pour justifier leur attitude, ils nous offrent un 
relevé extrêmement clair et commode, où abondent statistiques et gra- 
phiques. 

L'ouvrage se divise en trois parties : production et circulation commer- 
ciales, circulation monétaire, relations économiques internationales, Ce 
plan, qui pourrait être discuté, a tout au moins le mérite de la clarté. On 
regrettera qu'aucune place ne soit faite à l'étude du revenu national : mais 
ce regret est partagé et exprimé par les auteurs eux-mêmes (p. 7), qui s'en 
sont excusés sur l'insuffisance des données disponibles. 

| J. L. 


Agriculture et économie rurale. 


Garrigou-Lagrange (André), Production agricole et économie rurale. Un 
vol. in-8° de 331 p. (Vol. V de la collection L'économie politique contem- 
poraine, dirigée par Bertrand Nogaro, 2 édition revue et augmentée). 
Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1950. 


Quand le regretté G. Pirou a rendu compte, en 1939, de la première 
édition de cet ouvrage, il comportait seulement 211 pages. C’est presque 
un autre livre qui nous est offert aujourd'hui avec des parties entièrement 
nouvelles. Livre fort intéressant et de lecture agréable et profitable, œuvre 
d’un économiste qui est aussi ingénieur agronome, donc bien informé des 
aspects techniques, mais livre qu'il est assez difficile de caractériser. Ni 
un Traité ni un Manuel pour étudiants d'agriculture; c'est mieux ou, en’ 
tout cas, autre chose; disons des entretiens sur l'économie rurale à l'usage 
de ceux qui n’en connaissent pas les particularités. Il se situe entre les 
abrégés d'économie générale et les manuels de pratique spécialisée pour 
faire apparaître les traits essentiels de l'agriculture contemporaine. 

D'autre part, l'ouvrage fait partie d'une collection. Ceci explique qu’on 
n’y trouve pas toutes les explications qu'on s'attendait à y trouver en 
raison du titre : économie rurale. Le plan général de la collection les a 
sans doute réservées à un autre volume. M. G.-L. s’est surtout occupé 
de la production. Bien des lecteurs seront surpris de ne pas recueillir plus 
d'informations sur l’organisation actuelle de la vente des produits agri- 
coles. Dans les périodes de crises successives que nous subissons, le com- 
merce devient aussi inquiétant que la production. Nous avons besoin de 
connaître l’organisation — on dirait mieux, trop souvent, l’inorganisa- 
tion — du commerce agricole. Part considérable de la consommation sur 
place, part restreinte des quantités livrées au marché sont très caracté- 
ristiques et méritent description. Persistance des petits marchés locaux, 
diversité des marchés régionaux, marchés mondiaux en dépit des barrières 
nationales, il y a là des coutumes et des transformations qui diffèrent 
plus ou moins de l'organisation commerciale concernant les produits manu- 
facturés. Les tentatives de régularisation des grands marchés, poursuivies 
dans des conférences internationales officielles, sont, dans l’économie 
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contemporaine, des faits dont on peut attendre autant ou plus que de 
l'amélioration des techniques. La coopérative de transformation et vente 
modiliera l'agriculture plus que lé tracteur. Le régime des « prix garantis », 
s'il est appliqué avec honnêteté par les Etats, aura peut-être une influence 
plus grande que tous les progrès de « l'équipement ». 

Il paraît donc bien désirable que dans une troisième ‘édition, qui doit 
êtfe prévue en raison des qualités de celle-ci, les conditions de la pro- 
duction et du commerce agricoles soient présentées dans le même volume. 
M. G.-L. est désigné pour écrire le Traité complet d'économie rurale dont 
nous avons besoin. 

Michel Aucé-LariBé. 


Rouy (Henri), La viande. Un vol. de 128 p., Paris, 1949, Presses univer- 
sitaires de France, Collection Que sais-je ? 


M. H. R. est « le » spécialiste des questions économiques et commer- 
ciales concernant la production et la vente de la viande en France, Là où 
le consommateur ne sait et ne comprend rien, il débrouille les différences 
régionales de production, justifie les écarts de prix d'un stade commercial 
au suivant, explique les variations saisonnières, parcourt le marché de 
La Villette, les abattoirs et les boucheries de détail en utilisant au besoin 
le langage des métiers. Le chapitre le plus instructif pour des économistes 
de cabinet est celui qui concerne la formation des prix de la viande à la 
produetion et à la consommation. Ils sont généralement trop pressés de 
se placer dans le cas hypothétique et chimérique d’un marché « bien 
ôrganisé ». Il est bon qu'un spécialiste, exact observateur, leur présente les 
faits économiques dans leur réalité quotidienne, 

M. A.-L. 


Schmerber (Jean-Marie), La réorganisation foncière en France. Le remem- 
brement rural. Un vol. in-8° de vin-286 p., Cahors, Imprimerie A. Coues- 
lant, 1949. 


On a beaucoup écrit sur le remembrement depuis le bon livre d'Hot- 


.tenger, en 1914. La nécessité de corriger un excessif parcellement n'est 


plus à démontrer. Cependant les moyens dont on dispose pour effectuer les 
opérations de remembrement ayant été améliorés par la loi du 9 mars 1941, 
et, d’autre part, les techniques actuelles réclamant encore plus que dans 
le passé des parcelles assez grandes et bien formées, une mise au point 
était utile. Elle a été faite dans ce livre avec précision, aussi bien pour 
les économistes que pour les praticiens, juristes et administrateurs. 

Les conceptions qu'on se forme de la propriété foncière, au moins dans 
certains milieux, ont profondément modifié les problèmes théoriques et 
pratiques du remembrement. Cela devient de la « réorganisation » pour 
ne pas dire une révolution socialiste. Comme l'écrit M. S. (p. 81) : « Le 
travail est revalorisé aux dépens du capital; l'exploitant présente ainsi 
une importance économique supérieure à celle du propriétaire. Et l'on 
parlera de « remembrement de l'exploitation », de préférence au « Temem- 
brement de la propriété », marquant par là l'utilité économique de l’ex- 
ploitation et:la primauté du travail: (capital dynamique) sur le fonds 
(capital statique). » f rh Lot 4 

De telle sorte que la proposition de loi relative au regroupement cul- 
tural présentée par M. Tanguy-Prigent, ancien ministre de l'Agriculture, 
et les membres du groupe socialiste (1948, document Chambre n° 3887), 
bien qu’elle ne soit encore qu'une proposition et qu'aucune opération de 
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regroupement cultural n'ait été réalisée (p. 203), devient presque pour M. S. 
le sujet d'étude principal, Il montre tout ce qu'il y a d’arbitraire, de 
compliqué et de mal conçu dans un projet qui prétend favoriser le regrou- 
pement de parcelles tenues à ferme sans respect du droit des propriétaires. 
Le droit réel du propriétaire se transformerait en un simple droit de 
créance (p. 227). On se demande si les promoteurs du projet se rendent 
compte de ses conséquences pratiques! M. S. doit être félicité d'avoir 
apporté, avant les discussions parlementaires, une étude critique qui est 
un sérieux avertissement. | à 
M. AuUGé-LaRIBé. 


Sourdillat (J.-M.), Géographie agricole de la France. Un vol. de 128 p. 
Paris, 1950, Presses universitaires de France, Collection Que sais-je ? 
Sous une forme obligafoirement ramassée qui oblige les auteurs à des 

prodiges de syntaxe et d'expression vigoureuse et colorée, l'auteur, en 
s’aidant de quelques croquis, a peint un portrait de l’agriculture présente. - 
Il a caractérisé avec talent les régions par leur climat et la géologie. 
Peut-être a-t-il été moins heureux dans la détermination des éléments de 
structure. Il se sert de moyennes au kilomètre carré sans préciser de 
quelles surfaces à peu près homogènes il's’agit. S'il a fait, comme c’est 
probable, des calculs par surfaces entières de départements, les moyennes 
n'ont qu'une signification bien imprécise. De même, quand on compare la 
moyenne de production du blé en France, où on en fait partout, avec celle 
des pays voisins plus homogènes, où on ne le cultive que sur des surfaces 
très limitées et choisies. Notre moyenne nationale est faible; mais pour 
des moyennes régionales, à surfaces équivalentes, nous venons dans les 
premiers rangs, sinon en tête. I1 faut comparer ce qui est comparable. 

Le petit portrait de l’agriculture que nous offre M. S. est remarquable 
par la précision du trait et la justesse des couleurs, trop sévère cependant 
quand l’auteur en vient à juger la valeur morale de son modèle, Les 
séances de pose n'ont plus été assez prolongées pour lui donner une con- 
naissance suffisante d’un ensemble complexe. Ici, la géographie ne suffit 
plus; il faut recourir à l'histoire, voir évoluer des populations qui, en, 
cinquante ans, ont beaucoup changé. M. S. pense « qu’une certaine anémie 
frappe nos campagnes », La façon dont elles ont supporté et surmonté les 
difficultés récentes permet plutôt de parler de leur vitalité. Le mot de 
routine ne convient plus; celui de progrès est plus juste. 

M. A.-L. 
Industrie et organisation de la production. 


Fontaine (Maurice), L'industrie sidérurgique dans le monde et son évolu- 
lion économique depuis la seconde guerre mondiale. Un vol., Paris, 
Presses Universitaires de France, 1950. | 


Dans cet ouvrage, honoré d’une double préface de M. le président A. Le- 
brun et du professeur L. Baudin, l’auteur entend faire une « somme » 
exhaustive sur un sujet qu'il considère, à juste titre, comme primordial 
dans l'économie contemporaine. Après d’intéressantes précisions sur les 
conditions technologiques de l’industrie sidérurgique, il s'attache à ana- 
lyser les bouleversements enregistrés au cours des récentes années dans 
la production mondiale de l'acier. Cela le mène, après une étude des gran- 
des puissances sidérurgiques « traditionnelles » (Etats-Unis, U. R. S. $., 
Grande-Bretagne, France, Belgique, Luxembourg, Allemagne, Japon), à nous 
donner d’intéressantes précisions sur celles qu'il appelle « les sidérurgies 
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secondaires et les sidérurgies en extension » (Dominions britanniques, 
Amérique du Sud, Pays balkaniques, Suède, Espagne, Italie). 

Puis, passant de la production aux débouchés, il montre les transfor- 
mations subies par les courants d'échange depuis 1940 : contraction géné- 
rale du volume des échanges et changements d'orientation au détriment de 
l'Europe occidentale et au profit des Etats-Unis. Un chapitre spécial est 
consacré aux mouvements des prix de la sidérurgie et à leur valeur comme 
indice de l'évolution conjoncturelle. Enfin, M. M. F. dégage les perspec- 
tives d'avenir de la sidérurgie telles qu'elles se présentaient en 4948, un 
addendum venant d'ailleurs retracer son évolution en 1949. 

Au total, un ouvrage solide, bourré de faits et de statistiques extrême- 
ment utiles et qui effleure avec une discrétion que l’on pourra regretter 
d'intéressants aspects de la science économique : théorie de la localisation, 
théorie des prix de monopole, théorie des cycles, 

J, LaTuGre. 


Gruber (Karl), Die Zuzammenhänge zwischen Grüsse, Kosten und Rentabi- 
lität industrieller Betriebe. Une broch. de 1-3 p., Vienne, Springer 
Verlag, 1948. 


Le-D' G. traite de l'important problème des rapports entre la taille 
d'une exploitation industrielle, les coûts et le profit. Il s’agit bien de l’ex- 
ploitation (Betrieb), qu'il définit par opposition à l’entreprise (Unter- 
nehmen), par l'unité de lieu et de technique. La taille de l'exploitation, 
difficile à mesurer par un critère unique, ne peut être que repérée grâce 
à ces symptômes que sont la superficie, le chiffre du personnel, le volume 
de la production, le montant des salaires versés, etc. Après avoir étudié 
les rapports entre cette taille et la « structure des coûts » (Kostenstruktur), 
qui est la relation fonctionnelle entre volume de production et coût, M. G. 
montre l'importance de l’âge de l'exploitation et met en lumière l’inté- 
ressant phénomène de la croissance d’une exploitation. 

Il souligne la supériorité de la grande exploitation sous le rapport du 
coût, mais montre la plus grande souplesse de la petite, qui s'adapte bien 
aux variations du volume de la production et de la nature du produil 
demandé. Il arrive ainsi à l'idée de « limite de capacité » de production, 
au-delà de laquelle les frais croissent rapidement parce que les installations 
doivent être agrandies. Il étudie ensuite les rapports de la structure des 
coûts et de la rentabilité : au moyen d'une courbe du coût total et d'une 
courbe du montant total des ventes, il examine l’évolution de la rentabilité 
au cours des fluctuations de la conjoncture. Les premiers résultats sont 
confirmés : la rentabilité des grandes exploitations est mieux assurée, mais 
les petites supportent mieux les fluctuations en raison du poids relatif plus 

faible des coûts fixes. = 
© M. G. termine par une étude de la taille optima de l'exploitation du 
point de vue privé et du point de vue national. Elle est difficile à déter- 
miner en dynamique parce qu'il y a conflit entre la rentabilité à un 
instant et pendant une période plus longue et parce que la rentabilité 
dépend d'éléments exogènes et variables. 

L'étude de M. G. est un intéressant échantillon de l'abondante littéra- 
ture consacrée à la Betriebswirtschaft dans les pays de langue allemande. 
On peut toutefois regretter qu'une distinction plus nette ne soit pas faite 
entre exploitation et entreprise; d'autre part, que l’auteur applique sans 
précaution l'analyse marginaliste à des problèmes essentiellement dyna- 
miques. 
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Echanges internationaux et politique douanière. 


Bloomfield (A. I.), Capital Imports and the American balance of payments, 
1934-1939 (A study in abnormal international capital transfers). Un vol., 
The University of Chicago Press. 


D'importantes masses de capitaux se sont réfugiées aux Etats-Unis entre 
1934 et 1939. Quelles furent les causes de cet afflux soudain et inhabituel ) 
Quelles en furent les conséquences sur les finances internationales et 
l’économie américaine ? 

Telles sont les principales questions auxquelles se propose de répondre 
M. B. Il donne une analyse détaillée de l'énorme transfert unilatéral de 
capital à destination des Etats-Unis qui a été le trait dominant du marché 
financier international pendant les six années qui vont de la dévaluation 
du dollar en janvier 193% au déclenchement de la seconde guerre mon- 
diale, en septembre 1939. 

Devant les troubles et les ravages provoqués dans le système monétaire 
international d’entre les deux guerres par des mouvements erratiques de 
capitaux flottants, beaucoup, autrefois partisans de la liberté du marché 
des changes, en sont venus à admettre la nécessité d'un contrôle prolongé 
de l'Etat sur les mouvements internationaux des capitaux privés, Que 
penser de ce point de vue ? 

Sur la base des faits minutieusement recensés par lui, l’auteur examine 
de nombreux problèmes fechniques relatifs aux mouvements d'or et de 
capital et se livre à une pénétrante analyse des problèmes théoriques posés 
par les transferts anormaux de capital, du mécanisme d'ajustement des 
balances internationales et du concept des taux de change d'équilibre. 

Dans un appendice, il discute les mesures prises pour contrôler les mou- 
vements de capitaux depuis la guerre dans le cadre des Accords de Bretton- 
Woods et quelques-uns des problèmes liés à ce contrôle. 

Il conclut à la nécessité de maintenir ce contrôle dans l'avenir. 


J, LAIUGEE. 


Capitalisme, socialisme. 


Bianca (G.), 1! socialismo di fronte al problema economico. Un vol. de 
238 p., Catania, Terzo, 1949. 


Aspiration vers la suppression des privilèges immérités, le socialisme 
doit adopter le critère du servicé rendu à la société. À ce problème de 
distribution, il doit joindre un problème de production, car il postule un 
accroissement progressif de la richesse, G. B. est alors conduit à répéter, 
parfois rapidement, trop souvent verbeusement, l'essentiel du contenu de 
la grande majorité des précis ou des manuels élémentaires d'économie poli- 
tique, quitte à conclure que le socialisme est capable de réduire au mini- 
mum les rentes positives ou négatives, parce qu'il substitue la volonté à 
l'accident, d'assurer une juste distribution des biens matériels et imma- 
tériels, et de permettre une organisation de la société « proche de l'idéal 
conçu par les classiques » (p. 236). 

L'ouvrage constitue un apport de 
générosité, mais aussi de fragilité. 
quables travaux d'un G. La Volpe… 


plus à ce socialisme littéraire plein de 
On songe, en le lisant, aux remär- 


Henri Barrozr. 


\ 
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Consommation. 


Brousse (Henri), Le niveau de vie en France. Un vol. de 128 p., Paris, 
1950, Presses universitaires de France, Collection Que sais-je ? 


L'auteur de ce livre, bourré de documents et de formules bien frappées, 
n'a pas utilisé pour parler des niveaux de vie les enquêtes sur les budgets 
familiaux; il a préféré employer les statistiques nationales de production, 
de commerce et de consommation, pensant qu'elles lui permettraient des 
comparaisons entre la France et d'autres pays. Il sait, les ayant beaucoup 
pratiquées, que les statistiques ne sont pas de très bons instruments d'in- 
vestigation. Il le dit, dès le début : « Tant que la science économique ne 
sera pas arrivée à une précision suffisante, tant qu'elle restera surtout 
fondée sur des théories abstraites, il faudra se méfier des conceptions et 
des hypothèses qui risquent de nous entraîner loin du réel. » (p. 6). 
“M. B. présente cependant beaucoup de tableaux comparatifs sans toujours 
persuader que les chiffres obtenus sont très bien comparables, Par exemple, 
quand il note que la productivité par personne active en agriculture avant 
la guerre était, par rapport à celle de la France comptée pour 100, de 24 
au Japon et de 775 en Nouvelle-Zélande, le lecteur demeure sceptique. 
On sent que l’auteur a été privé de fournir d'utiles explications par le 
format rigoureux d'une collection standardisée. (Les auteurs sont souvent 
contraints, pour des raisons commerciales, de faire tenir ce qu'ils ont à 
dire dans des « collections ».) | 

L'intérêt le plus certain du livre de M. B. est de fournir une documen- 
tation abondante et bien choisie, de montrer les conditions de l’amélio- 
ration des niveaux de vie et de proposer des formules qui provoqueront 
des réflexions utiles, telles que : « il n’est pas possible de créer du pou- 
voir d'achat par une simple distribution de revenus fictifs en monnaie 
papier, sans faire l'effort économique nécessaire » (p. 24); « la restriction 
des naissances n’augmente pas le bien-être général » (p. 29); « c’est le prix 
de la viande qui déséquilibrait les budgets et qui a été le moteur principal 
de la course des salaires et des prix » (p. 39); « la part de l'alimentation 
dans la dépense est d'autant plus grande que le pouvoir d'achat est plus 
faible » (p. 40); « lé charbon conserve, de loin, la première place dans la 
production. de l'énergie » (p. 61); « du côté des économies, les possibi- 


_Jités sont.beaucoup plus vastes que du côté de la production de l'énergie » 


(p. 66); « la solution du problème fourrager est d'une telle importance 
qu’elle domine toute l’agriculture française » (p. 90); « la réforme essen- 


tielle (pour la vulgarisation du progrès technique), c'est la création des 
agronomes-conseils de canton, elle n’a pas reçu le moindre commencement . 


de réalisation » (p. 97); «le progrès technique reste toujours le facteur 
essentiel de l’abaissement des prix » (p. 101); « en supposant même le 
doublement de nos exportations actuelles de produits agricoles, notre 
balance. des comptes se solderait encore par un déficit annuel de 300 mil- 
lions de $ » (p. 103); « une surproduction agricole mondiale est invraisem- 
blable dans un délai raisonnablement prévisible » (p. 10%); « en 1947, 


sur 233 milliardé d’investissements financés par l'Etat, l'agriculture n'a 


- recu que 3 milliards » (p. 123); « pour retrouver notre niveau de vie de 


1938, il est nécessaire de dépasser largement le niveau de Ja production 
d'avant guerre » (p. 127), ete. Ce sont là des évidences. Mais le public, 
dans l’ensemble, né les a pas ericore acceptées. IL faut donc féliciter M. B. 
de les avoir mises en lumière et souhaiter à son utile condensé une large 


diffusion. ct à M. A.-L. 
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Législation et organisation du travail. 


Durand (Paul), professeur à la Faculté de droit de Nancy, Traité de droit 
du travail, t. II, avec le concours d'André Viru, agrégé à la Faculté de 
droit de Nancy. Un vol, in-8° de 1.040 p., Paris, Librairie Dalloz, 1950. 


En publiant aujourd'hui le tome IT de son grand Traité de droit du tra- 
vail, M. P, D. poursuit avec une régularité remarquable, grâce à un labeur 
écrasant, l'œuvre qu'il à entreprise en 1947. Dans le premier tome (V. Revue 
d'économie politique, 1947, p. 1198), il avait étudié les théories générales 
et les cadres du droit du travail. Dans celui-ci, plus volumineux encore, 
il nous livre la première étude exhaustive qui ait paru sur le droit des 
rapports individuels du travail. 

Il y décrit successivement la formation des relations individuelles du 
travail (le marché du travail : accès à la vie professionnelle, condition du 
travailleur, discipline du marché du travail; les techniques de formation 
des relations individuelles du travail) et l'exécution des relations indivi- 
duelles du travail (la réglementation du travail; la condition des parties 
au cours des relations du travail; la cessation des relations du travail; le 
règlement des conflits individuels du travail). 

Comme dans le tome I, M. P. D. présente à ses lecteurs l'état de da 
législation, de la doctrine et de la jurisprudence en appuyant son exposé 
d'une documentation précise et abondante. Bien qu'il se défende de faire 
du droit comparé, il ouvre sur le droit du travail allemand et italien de 
larges perspectives. Plus encore peut-être que dans le.précédent volume, 
et en une matière qui jouit d’une solide réputation de complexité — et 
d'ennui — il a réussi à regrouper des éléments épars dans les textes légis- 
latifs, les arrêts, les circulaires, de façon à leur donner une allure élégante 
et classique. Bien plus, même lorsqu'il ne le dit pas, les conclusions sont 
presque toujours personnelles, préparées par des notes, des articles ori- 
ginaux. - 

C'est dire que ce nouveau volume est destiné à devenir très vite, lui 
aussi, le guide des juristes, des praticiens, des magistrats, des syndica- 
listes, et — espérons-le — des parlementaires en quête de projets de lois. 

Mais si l'objet même de l'ouvrage semble moins proche des préoccu- 
pations des économistes que ne l'était celui du tome I et que ne le sera 
celui du tome IIT sur les relations collectives du travail, ils n'auront pas 
moins profit à le lire attentivement. , 

Par-delà les textes législatifs et les décisions de la jurisprudence, il 
est aisé, en effet, de dégager des lignes d'évolution, qui illustrent de façon. 
concrète la prodigieuse transformation de la condition ouvrière depuis 
moins d'un siècle, la rapide évolution des structures juridiques, écono- 
miques et sociales de nos sociétés « capitalistes ». PCA 

Quelques thèmes revieunent sans cesse, et sans parti pris de l'auteur : 
emprise de l'Etat sur les relations entre employeurs et salariés, déclin du 
libéralisme, invasion des forces collectives dans le domaine des relations 
« individuelles » du travail, 

Les questions les plus techniques font apparaître la transformation de 
l'entreprise; le problème des compléments et des succédanés du salaire 
montre que la charge de la rémunération cesse de peser exclusivement 
sur l'employeur et se diffuse sur des groupes plus ou moins étendus (p. 707 
et s.); le problème des interruptions collectives de travail, posé en doc- 
trine par la théorie du risque d'établissement, montre qu’en France même : 
ce risque est partagé entre l’entreprise, la profession et l'Etat selon des 
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modalités très différentes de celles du droit civil (p. 795 et s.); le problènre 
de la cessation des relations du travail montre que « la rupture des 
relations du travail cesse d’intéresser exclusivement l'employeur et le 
Salarié » (p. 837), L'évolution du contrat de travail résumant la plupart de 
ces innovations, est sans doute le fait qui retiendra le plus l'attention des 
économistes et. auquel M. P. D. a consacré, me semble-t-il, ses meilleures 
pages (p. 200 et s.); le contrat de travail cesse d'être la source exclusive 
des rapports entre employeurs ef salariés; son contenu s'amenuise pro- 
gressivement; les règles applicables aux rapports du travail diffèrent de 
plus en plus de celles qui gouvernent le droit commun des contrats: les 
règles du droit du travail ne concernent pas le contrat de travail, mais la 
prestation de travail. Discutant la théorie de « la relation de travail », 
M. P. D. aboutit à une solution qui ne rejette pas le contrat, mais l’associe 
à la théorie de l'institution. 

Sans prendre parti sur la discussion juridique, on se demandera si 
M. P, D., par un scrupule traditionaliste, n'est pas resté en deçà de ses 
observations. En fermant son livre, l’économiste se pose, en effet, une 
question : l'intervention de la loi, les conventions collectives ne jouent- 
elles pas, en définitive, un rôle si important que le domaine des relations 
_« individuelles » du travail — du moins dans les établissements indus- 
triels et commerciaux — apparaît secondaire, que le titre même de l'ouvrage 
ne correspond plus exactement à la réalité? L'auteur ne reconnaît-il pas 
lui-même, à plusieurs reprises, que les conventions collectives arrivent à 
jouer un rôle plus important que les contrats individuels de travail ? 

- Mais cette question même est une raison de plus pour remercier M. P. D. 
_de l’enrichissement que le juriste a apporté aux disciplines économiques el 
pour exprimer l'espoir de voir bientôt paraître le volume qui couromnera 
son œuvre magistrale. 

Robert GoeTz-G1REY. 


Coopération. 


Lavergne (Bernard), La Révolution coopérative (Traité général de la coopé- 
ration de consommation). Paris, Presses universitaires de France, 1949. 


Nous devons à l'esprit d'apostolat de M. B. L. ce nouveau livre, écrit 


encore pour démontrer que seule la coopérative de consommation est 


capable de réaliser à la fois l'idéal des libéraux, celui des premiers socia- 
listes idéalistes, celui enfin du christiannisme. Il y a beaucoup de choses 


nouvelles dans cet ouvrage, même pour ceux qui, comme moi, ont Suivi 


pas à pas depuis vingt ans le cheminement des idées de l'auteur, car 
celui-ci, soucieux d'établir la position du coopératisme par rapport aux 
grands problèmes de notre temps, s’est livré à des études qui débordent 
le cadre normal d’un simple travail sur la coopération. Ainsi traite-t-il 
des nationalisations, du juste prix, de la participation ouvrière aux béné- 
fices ou à la gestion, de l'évolution récente du capitalisme, etc. Tout le 
livre se signale par une hostilité véhémente à l'égard de tout ce qui est 
manifestation d'’étatisme ou d'économie dirigée. Pour M. B. L. le seul 
moyen de réaliser l'idéal socialiste honnêtement, efficacement, et sans 
atteinte à la dignité humaine, c'est-à-dire, à la liberté, c'est le coopé- 
ratisme. ÿ : 

Je n'’insisterai pas sur la description du mouvement coopératif, sur l’ana- 
lyse de l’ordre coopératif : tout cela, M. B. L. en a déjà souvent parlé 
ailleurs. Les éléments les plus originaux de ce nouveau livre me parais- 
sent consister en certaines rectifications de la pensée coopérative tradi- 
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tionnelle, 11 y a d’abord une mise au point de la pensée de Gide sur le 
profit. « La coopération, dit M. B. L. avec raison, ne peut supprimer le 
profit, mais seulement en modifier la répartition : elle assure la remise 
de celui-ci au consommateur, » Il y a aussi une protestation contre l’hos- 
tilité manifestée par maint coopératiste à l'état de concurrence; avec 
raison encore, M. B. L. montre que le progrès de la coopération doit se 
réaliser grâce à un état de concurrence entre coopératives et entreprises 
capitalistes. Celles-là doivent dominer peu à peu celles-ci sans appui arti- 
liciel de L'Etat, par la seule force de leur meilleure organisation et de leur 
idéal. 11 est plusieurs fois répété dans l'ouvrage que la concurrence est 
la meilleure des situations imaginables, Enfin, chose curieuse, M. B. L. 
semble renoncer à l'espoir d'une société entièrement coopérativisée (p. 45, 
p. 163, et dans la conclusion). Gide avait eu cette espérance. M. B. L. se 
contenterait d’un monde où les divers groupes d'entreprises fonctionnant 
suivant le principe coopératif, c'est-à-dire travaillant exclusivement dans 
l'intérêt du consommateur, occuperaient des positions stratégiques. Ainsi 
tient-il compte de la force de résistance des autres formules d'organisation 
économique, et fait-il preuve de plus d'esprit réaliste que la plupart des 
autres écrivains qui ont partagé sa foi. 

J'avoue être moins séduit par ses études sur la notion de « juste prix », 
« notion qui devrait être abandonnée, dit-il, parce que non scientifique ». Je 
crois au contraire que les recherches sur le « juste prix » ou le « juste. 
salaire »’ne disparaîtront jamais, et que, sous d'autres formules peut-être, 
on les retrouvera toujours. Je crois surtout que, de ce que l’on n'a jamais 
pu. définir le juste prix en termes rigoureux, il est impossible de conclure 
que le prix obtenu en état de « libre concurrence »- est nécessairement le 
juste prix, et « qu'il ne peut pas y avoir d'autre juste prix que celui-là » 
(p. 336). Les réserves faites en ce qui concerne l’optimisme des théories 
récentes de la valeur, par M. Rist, dans un vieil article célèbre de la Revue 
de métaphysique et de morale me paraissent à cet égard conserver toute 
leur autorité. SU 
. J'avoue aussi que le chapitre sur « les mérites économiques dela 
révolution coopérative » ne me semble pas pleinement convaincant. L'ordre 
qui y est décrit est peut-être en voie de formation et je veux bien admettre 
que l’aclion des coopératives soit pleine de promesses. Mais de là à consi- 
dérer que la coopération soit d'ores et déjà un remède au caractère mono- 
polistique de notre économie, ou que « l’ordre cocpératif atténue les crises 
et le chômage », il y a loin. Espérons, mais n'’affirmons pas encore 

Je crois davantage aux « mérites sociaux » de la coopération. 

H faut lire ce livre, très riche et très chargé, si riche que certains pas- 
sages semblent parfois contradictoires, mais à la réflexion on ne tarde pas 
à voir. qu'ils sont conciliables entre eux. Et il semble bien, en effet, qu'en 
notre siècle de « nationalisations » nous avons perdu d'excellentes occa- 
sions d'appliquer le principe coopératif, Celui-ci vaut mieux, que de déve: 
loppement d'entreprises d'Etat. 

. E. Jâmes. 


Le gérant : DE PEYRALADE. 


Dépôt légal effectué en 1950 (4° trimestre). , 
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REVUE 


 D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


PLEIN EMPLOI ET PROGRÈS ÉCONOMIQUE 


Que le plein emploi soit une chose importante et souhaitable, 
tout le monde en est bien d'accord !; qu'il soit réalisable — avec 
des nuances — la plupart sans doute l’admettent. La difficulté 
ne commence que lorsqu'on en vient à considérer le passif de ce 
plein emploi, le prix qu'il faut le payer. 

L'objection essentielle, formulée surtout par les auteurs de 
tendance libérale, est qu'une politique de plein emploi a néces- 
sairement des conséquences malthusiennes, qu’elle entraine 
une diminution de la productivité, un alourdissement des coûts, 
une sclérose du système économique, qui perd de sa souplesse 
et de sa vigueur. Les inconvénients l’emportent sur les avanta- 


4. Notons au hasard : L'article 55 A de la Charte des Nations Unies déclare : 
« Les Nations Unies favoriseront le relèvement du niveau de vie, le plein emploi, 
des conditions de progrès et de développement dans l’ordre économique et 
social. » La Chante de La Havane reprend ces dispositions, qu'elle met en tête de 
son texte, dans l’article 4er. Le dernier rapport du Commissaire général au plan 
de modernisation et d'équipement de l'Union française (publié en décembre 1949) 
rappelle (p. 3) que son objet est de fournir à l’économie française « les moyens 
d'obtenir à la fois l'élévation du niveau de vie, le plein emploi de la main- 
d'œuvre et l'indépendance financière de la Nation ». 

Dans le même sens, les réponses des « pays dont l’économie est insuffisamment 
développée » à l'enquête organisée par le Conseil économique et social des 


Nations Unies (Voir Le maintien du plein emploi, Nalions Unies, Département des 


questions économiques, juillet 1949, p. 25 et s. Voir également Les méthodes de 


financement du développement économique dans les pays peu développés, Nations 


Unies, Département des questions économiques, 1949). 

De même encore, dans son Rapport économique au Congrès du 6 janvier 1950 
(Voir Statistiques et études financières, n° 14, février 1950, p. 145 et s.), le Prési- 
dent Truman déclare qu’il convient de promouvoir le progrès économique immé- 
diatement, en s’altaquant, au cours de l'année qui vient, au problème du chô- 
mage. Le « document de travail », présenté par la France pour faciliter l'examen 
du projet de pool franco-allemand du charbon et de l’acier, fixe comme but 


« … l'expansion économique, le plein emploi et le relèvement du niveau de vie : 


des travailleurs » (Le Monde, 28 juin 1950). 
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ges, et une saine administration doit, à regret, renoncer à cet 
idéal trop coûteux. 

C’est sur ce plan technique que nous porterons la discussion, 
nous bornant à un problème limité : le plein emploi est-il com- 
patible avec le progrès économique, ou bien ces deux objectifs 
s’excluent-ils l’un l’autre ? A la controverse économique en 
cette matière se mêlent souvent des questions d'ordre doctrinal 
ou éthique : vaut-il mieux plus d'efficacité ou plus de justice ? 
Est-ce, en définitive, la liberté qui importe ou l’emplot ? Ces 
problèmes, nous les laisserons de côté : leur solution implique 


un choix, auquel le raisonnement abstrait ne peut sulltire. 


I 


A. — Le plein emploi et le progrès économique sont l'un et. 
l’autre des objectifs très importants et d’une impérieuse 
urgence, de sorte que la pénible nécessité d’un choix entre eux 
apparaît redoutable. 


Depuis la crise de 1929, le sous-emploi a été l’un des grands 
fléaux de la vie économiqüe, et sa menace est toujours actuelle. 
D'après le Bureau international du Travail, il y avait 
992.000 chômeurs en Grande-Bretagne en «décembre 1949; 
4.480.000 aux Etats-Unis en janvier 1950; 1.481.000 en Alle- 
magne occidentale en décembre 1949; 1.502.300 en Italie en 


octobre 1949. Pour la France, le ministère du Travail indique 


61.638 chômeurs (secourus) le 1* avril 1950 2. Mais les pays les 
plus développés économiquement ne sont pas les seuls atteints, 
les pays « arriérés » souffrent en permanence d'un chômage 
organique qui provient de l’insuffisant développement de leur 
équipement. Il est évident qu'un pareil chômage s’accompa- 
gne d'une grande misère et qu'il peut donner naissance à des 


troubles plus étendus; on comprend aisément l'intérêt extrême 


qu'il y aurait à l’éliminer. 

Mais le progrès n’est pas moins important: on peut même 
dire que les dernières années l’ont imposé comme une absolue 
nécessité, sans autre alternative que la famine#. La guerre à 


“ 


ee aussi Bulletin mensuel de Statistique des Nations Unies, mai 1950, 
p: 21 et s. : R 


3. Voir Nations Unies, Le maintien du plein emploi, op. cil., p.29 et s. 
4. Les travaux de la Conférence de la F. A. 0., à Copenhague, en décem- 
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entrainé des destructions très importantes qui ont épuisé les 
stocks et entamé le capital. La satisfaction des seuls besoins 
incompressibles nécessitait ces progrès : la reconstruction et la 
modernisation de l'équipement. Le danger le plus urgent est 
aujourd'hui écarté, mais le progrès reste indispensable, ne 
serait-ce, dans le cas de l’Europe, que pour pouvoir vivre sans le 
secours de l'E. R. P. Le choix entre plein emploi et progrès, s’il 
ne peut être évité, va poser des problèmes très redoutables. 


B. — Or, à l'opposé de l'inquiétude libérale que nous avons 
notée, il existe tout un courant d'idées qui escamote la difficulté 
— et ignore le problème, parce qu'il assimile, purement et simple- 
ment, le progrès et le plein pie C'est ainsi que le Président 
Truman affirmait récemment qu’ « il convient de promouvoir le 
progrès économique immédiatement, en s’attaquant, au cours de 
l’année qui vient, au problème du chômage » ÿ. Il semblerait que 
l'élimination du chômage et la réalisation du plein emploi, non 
seulement constituent un progrès, mais le seul progrès qui im- 
porte. A l’origine d'une pareille affirmation, il faut sans doute 
_voir des idées keynésiennes déformées par la vulgarisation et 
contre lesquelles il est important de réagir. Le capitalisme 
contemporain souffrant d’une tendance chronique au déséquili- 
bre de dépression, s’il n’y a pas intervention, une partie des 
ressources va rester inutilisée, ce qui constitue un gaspillage. 
Donc, une politique réalisant le plein emploi, et plus générale- 
ment la pleine utilisation des facteurs, va porter le revenu na- 
tional et le rendement du système jusqu’à leur niveau maxi- 
mum et va ainsi constituer le plus grand progrès possible. 


4 
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A cette idée, on peut d’abord objecter que le plein emploi 
est insuffisant parce qu'il n’intéresse qu’une partie de la popu- 
lation : les salariés, mais non pas les agriculteurs, les commer- 
çants, les artisans, etc., dont la rémunération est d’une autre 
nature 6. Mais il y a plus grave, et le plein emplor ne corres- 
pond pas nécessairement à la rs pe optima pour les salariés, 


‘æ 


bre 1946, ont rappelé, s’il en était encore besoin après la guerre, que je InIDe 
n’est pas « une histoire du temps jadis », mais qu "une parlie importante de 
RASE souffre habituéllement la faim. 

5. Rapport au Congrès du 6 janvier 1950. Voir Statistiques et Etudes (entree 
Pisener 1960, p. 150, déjà cité. 


| 6. Mossé, Le Keynisme devant le Socialisme, La Revue socialiste, janvier 1950, 
F5 
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eux-mêmes. C’est ce que nous allons voir en examinant la défi- 
nition du plein emploi et celle du progrès. 

G. — Qu'est-ce que le plein >mploi. 1 faut noter tout d'abord 
que c’est un concept théorique, une mesure abstraite et non pas 
la constatation d’un phénomène naturel s'imposant de lui- 
même. Cest pourquoi il peut y avoir un grand nombre de défi- 


nitions différentes. Ainsi, dès le début des études systémati- 


ques sur le problème, nous en rencontrons deux : celle de 
Beveridge, « une situation dans laquelle il y a plus d'emplois 
vacants que de chômeurs, €vs emplois étant offerts dans des 
conditions de salaire et à des endroits acceptables »7, et une 
autre, plus généralement acceptée parce que moins ambitieuse, 
‘qui est donnée par le Rapport du Nuffield College 8 : « une situa- 
tion des affaires dans laquelle le nombre des emplois vacants 
n’est pas notablement inférieur au nombre des personnes en 
chômage, en sorte que le chômage résulte à tout moment de 
l'intervalle normal entre le moment où une personne perd son 
occupation et celui où elle en trouve une autre ». 

Mais il y a d’autres divergences beaucoup plus accusées et 
qui entretiennent dans la notion de plein emploi une redou- 
table équivoque; elles proviennent des sens différents que l’on 
peut donner au mot chômeur. Pour dissiper celt: #mvoque, 
nous distinguerons deux types de plein emploi. 

Le premier — que nous appellerons type À — consiste en 
l'utilisation de toutes les personnes qui sont susceptibles de tra- 
vailler étant donnés leur âge et leur état de santé, ce qui est 
un critère relativement précis. Il correspond au souci d'utiliser 
tous les facteurs et de porter la production au maximum : c’est 
celui que l’on cherche à obtenir en temps de guerre ou en éco- 
nomie planifiée; de nos jours, il suppose la contrainte. Tant 
qu'il n’est pas atteint, on peut encore augmenter la produc. 
tion, mais la réciproque n’est pas vraie et le maximum de pro- 
duction n'est pas nécessairemeht obtenu parce que le plein 


emploi À est réalisé. On peut concevoir, en effet, que lès tra-. 


vailleurs soient mal répartis et qu’ils ne travaillent donc pas à 
plein rendement : ceci montre la fausseté de l’idée, que nous 


7. Beveridge, Full employment in a free society, trad. franç., Paris, Domat, 


1945, p. 11. 

8. Ibid., p. 16. Pour les TaisONns de préférer cette définition à celle de Beveridge, 
voir Jean Marchal, La politique du nlein emploi, Droit social, avril 1946, p. 158 
ets, 
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avons rencontrée plus haut, qui réduit le progrès à la seule 
réalisation du plein emploi. | 

Il y à, en second lieu, un plein emploi du type B, qui con- 
siste en l’utilisation de toutes les personnes qui sont désireuses 
de travailler, parce qu’elles ont besoin d’un salaire pour vivre 
étant donnés le niveau de prix et leurs habitudes de consomma- 
tion. C’est le plein emploi B qui est important en temps de 
paix pour une économie de marché. 

Il peut arriver que plein emploi A et plein emploi B coïnei- 
dent par confusion de personnes susceptibles et désireuses de 
travailler : c'est le cas d’une communauté très pauvre où les 
prix sont élevés et les salaires faibles. Ceci se comprend aisé- 
ment : si le salaire du chef de famille est insuffisant, sa femme 
devra travailler au dehors au lieu de tenir le ménage, ses 
“enfants devront quitter l’école plus tôt, lui-même devra retar- 
der le moment de la retraite, etc. 9. Mais ceci n’est qu'un cas 
limite, et au fur et à mesure que les salaires réels augmentent, 
la marge s'élargit entre le plein emploi A plus large et le plein 


emploi B plus étroit. Dans une société riche disposant d’un 


capital abondant et utilisant une technique de production per- 
fectionnée, la proportion de gens qui ont besoin d’un salaire 
est moins grande que dans une société plus pauvre, en suppo- 
sant que les habitudes de consommation sont identiques. En 
temps de paix, et mis à part le cas d’une économie planifiée, le 
plein emploi A est donc le signe d’une grande pauvreté: A l’au- 
tre extrême, on peut concevoir une société riche et prospère qui 
vivra avec un plein emploi B très réduit, parce qu'elle consacre 
ses possibilités de production ? à accroître les loisirs et non pas à 
augmenter indéfiniment la production. 


De cette première analyse se dégage une conclusion très 
nette : le plein emploi n’est pas une fin en soi, mais un moyen 
d'obtenir une production et un revenu suffisants. La crise de 
1929 a entraîné une hantise du chômage telle qu’on en est arrivé 
à ce résultat paradoxal qu'on a oublié que le tragique était de 
ne pas avoir de ressources et non pas de ne pas travailler et 
que Keynes est eilé jusqu'à ce paradoxe suivant lequel jour 


9. Nous laissons dé côté la question de savoir si l'offre individuelle dé travail 
en courte période varie dans le même sens ou en sens inverse d'u laux «du salaire 
réel, nous réservant de l'examiner sous un angle plus large dans uné étude 
actuellement en cours Sur la courbe d'offre du travail salarié. 
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résoudre la crise il suffit d'employer les gens à creuser des trous 
dans le sol et à les reboucher 10. 

Si le plein emploi À est important en temps de guerre, c'est 
qu'il permet d'avoir une production abondante; si le plein 
emploi Best recherché en temps de paix, c’est parce qu'il attri- 

bue un salaire à tous ceux qui en désirent un. 


L'objectif essentiel est d'obtenir un revenu réel élevé; l’em- 
ploi n’est que le prix qu'il faut payer pour arriver à ce résultat. 
En paraphrasant le paradoxe de Sismondi, on pourrait dire que 
pour certains vulgarisateurs des théories du plein emploi, l’état. 
idéal est celui d’un pays pris dans une guerre effroyable, où les 
bombardements ont aux trois quarts détruit l’appareil productif 
et où les citoyens doivent, pour S'assurer une maigre pitance, 
tous travailler sans arrêt, du jour de leur naissance à celui de 
leur mort. 

Donc, s’il y à an conflit qui puisse nous préoccuper, c'est 
eutre le plein emploi du typ: B et le: progrès, autre- 
ment dit entre ces deux objectifs : assurer un revenu immédiat 
suffisant et augmenter ce revenu. Ce nouvel éclairage du pro- 
- blème va nous permettre de mieux le délimiter. 


En effet, nous apercevons le caractère très particulier du plein 
emploi en économie planifiée. Que ce système puisse réaliser 
le progrès économique et maintenir le plein emploi, l’expé- 
rience le montre; mais c’est un plein emploi du type A, c’est- 
à-dire l’utilisation de toutes les personnes susceptibles de tra- 
vailler, ce qui est une question tout à fait différente. Le ch6- 
mage est éliminé par la contrainte, l'autorité planificatrice déci- 
dant le lieu de travail et le genre de travail de chacun, fixant 
et manipulant à son gré le taux de salaire dans chaque profes- 
sion, Si l'autorité planificatrice se trompe dans ses prévisions, 
il n'en résulte pas pour les travailleurs un chômage au sens 
habituel, c’est-à-dire la perte de leur place, mais ils ne peuvent 
plus acheter autant de marchandises avec leur salaire, ce qui 
revient au même de notre point de vue, puisque leur revenu réel 
èst diminué. Nous aurons l’occasion de revenir sur ce point en 


Lt 


10. Keynes, Théorie générale, trad. franç., p. 147; dans le même sens et presque 
dans les mêmes iermes, Beveridge, op. cit., p. 158. Mais si le procédé est absurde 
économiquement, il a certains avantages au point de vue social. C’est une façon 


. ph des secours et d'éviter ce que le chômage a de psychologiquement 
pénible, ; 


PLEIN EMPLOI ET PROGRÈS ÉCONOMIQUE 363 


examinant la notion de progrès économique; nous y avons fait. 
allusion plusieurs fois, il est temps de la définir avec plus de 
précision. 

- I faut d'abord distinguer progrès économique et progrès tech- 
nique. Le progrès technique n’est pas le progrès de la techni- 
que, notion générale et sans grande précision !1: nous le défi- 
nirons Comme la variation relative de la productivité dans un 
domaine donné pendant une période donnée. La productivité 
est une notion en nature, le rapport de la quantité de biens 
produits sur la quantité de facteurs nécessaires à leur produc- 

tion : par exemple, tant de tonnes de houille et tant d'heures 
de travail. Si la productivité à l'instant #, est égale à P,, et à 
l'instant t, égale à P,, le progrès technique entre f, et £, est 

P, — P, 


P; 

| Le progrès technique se rapporte donc à un seul facteur, le 
_ travail par exemple, et il mesure l’augmentation de la produc- 
_ tivité par rapport à ce facteur. Une telle mesure peut être suf- 

fisante dans quelques cas, elle ne l’est plus lorsqu'on considère 
. l’ensemble d'une économie nationale, parce qu'elle n’indique 
pas comment ce produit supplémentaire a été obtenu, quel sacri- 
. fice il a fallu lui consentir 2. Il faut pour cela passer des no- 
tions en nature aux notions en valeur, du progrès technique au 
progrès économique {3. 

Ce dernier s’évalue en termes de satisfaction et de coûts; il 
‘ÿ a progrès économique dans un domaine et une période donnés 
_ lorsque le rapport des satisfactions obtenues aux coûts subis 
_ augmente. C’est ce que M. François Perroux exprime# en 
_ disant : «. Nous pourrons dire qu’il y a progrès si nous cons- 
__ tatons une plus grande satisfaction à coût égal, une égale satis- 
_ faction à moindre coût ou une plus grande satisfaction à moin- 

dre coût. » 


4 


é 
r 


11. Voir A. Vincent. Initiation à la conjoncture économique, Paris, P. U. F., 1947, : 
p. 175. - | 

| 42. Pierre Fromont, Progrès technique agricole et dimensions de l'exploitation, 
_ Revue d'économie politique, mai 1949, p. 276. 

_ 13. On ne peut, en cette matière, se dispenser de se référer à l'ouvrage de Colin 
Clark, The conditions of economic progress, Macmillan, Londres, 1940. Cet 
$ ouvrage est résumé et commenté dans Études et Conjoncture, série bleue, INATS 
| 4947, p. 95 et s., et juin 1947, p. 45 et s. Voir également : Françoïs Perroux, 
| La croïssance économique selon Colin Clark, Banque, janvier 1949, p. 1 et s. 


4%. François Perroux, Le Capitalisme, Paris, P. U. F., 1945, p. 11. 
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Mais les néo-marginalistes viennois ont ramené à l'unité le 
coût et l'utilité, en montrant que le coût est l’ensemble des uti- . 
lités auxquelles on a dû renoncer pour obtenir d’autres utilités 
que l’on à jugées préférables. On arrive donc à une notion 
homogène du progrès : l'augmentation des satisfactions déga- 
gées par un système d’un ensemble de données. C'est à peu 
près la définition de Pigou, pour qui le progrès consiste en 
l'augmentation du bien-être, ce dernier étant mesuré par la 
quantité disponible de biens et de services qui s’échangent 
contre de l'argent. Malheureusement, cette extension du bien- 
être de la statique à la statique comparative soulève une grave 
difficulté que Pigou escamote sans la résoudre et qui peut con- 
duire à une fausse interprétation de sa formule. On l’aperçoit 
dès qu'on précise un peu l'analyse. Soit le schéma marginaliste 
de l’équilibre 15 : étant donnés des besoins d'importance inégale 
pour le sujet et des biens en quantité limitée et susceptibles 
d’un emploi alternatif, l'équilibre est atteint — et en même 
temps la position optima — par égalisation des utilités margi- 
nales dans les différents emplois. L'idée peut être étendue à 
l'ensemble de l'économie : un système en équilibre dégage le 
maximum de satisfactions compatibles avec les données 16, Mais 
le but de cette analyse étant avant tout la détermination de 
l'équilibre, sa définition de l’optimum reste un peu rustique: on 
peut cependant la conduire à plus de rigueur, sous la forme 
parétienne par exemple !7. 

La notion d’optimum donne naissance à celle du rendement. 
Un système économique a un rendement plus ou moins grand 
suivant qu'il est plus ou moins éloigné de l’optimum, c'est. 
à-dire suivant l’importance de la marge entre la somme des 
satisfactions obtenues et la somme de celles qu'il était possible 
d'obtenir. De Ià, on est alors tenté de passer à une notion 
de progrès économique défini comme l'accroissement du rende- 


15. Repris par Robbins, sous une forme un peu différente, pour délinuter le 
domaine de l’économique. 

ee Gérard Dehove, Pression fiscale et calcul économique, Paris, P. U. F., 1944, 
p. et s. 

17. On définit alors l’optimum comme un état tel qu'on ne peut augnrenter 
la satisfaction d’un sujet sans réduire celle d’un autre. Voir Jean Marchal, Le 
mécanisme du prix et la structure de l'économie, 1re éd., Paris, Médicis, 1946, 
p. 90 et s.; J. E. Meade, Economie politique et politique économique, trad. franc., 
Paris, Payot, 1939, p. 170 et s.; M. Allais, Le problème de la gestion économique, 


Revue d'économie politique, avril 1946, p. 220 et 5. * 
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ment d'un système donné dans un intervalle de temps donné: 


Mais on recule aussitôt devant une définition aussi étroite et 
. cependant logique étant donné le point de départ. Et on sent 
un malaise chez les auteurs mêmes qui l’adoptent; par exemple, 
Colin Clark définit le progrès : une augmentation de la produc- 
tion de biens et de services avec une dépense minima d'efforts 
et un emploi moindre de ressources naturelles ou artificielles 
existant en- quantité limitée. Il y a là, en réalité, deux éléments 
bien différents et qui n'évoluent pas nécessairement dans le 
même sens : une augmentation du rendement et une augmenta- 
tion de la production f$. 


Qu'on ne puisse pas réduire le progrès à l’augmentation du 
rendement est évident. Le progrès n’est pas du domaine de la 
statique, et dans le temps les données se transforment. Une 
augmentation de la production peut être obtenue par élargisse- 
ment des données et peut-être moyennant une diminution du 
rendement : grâce à l'exploitation de nouveaux territoires, de 
nouvelles ressources naturelles, grâce à l'augmentation de la 
population, etc. Et ce qui importe aux consommateurs, c’est 
plus une abondance accrue des biens à leur disposition qu’une 
amélioration du rendement. 


_ Mais, en sens inverse, réduire le progrès à la seule augmenta- 
tion de la production expose à un autre danger : celui de con- 
fondre les quantités et les valeurs. En pratique, c’est la ques- 
tion du progrès économique dans une économie planifiée. 

Tout le monde admet sans doute qu’une économie planifiée 
est capable de réaliser un progrès économique, et l’augmenta- 
tion massive de la production en U. R. $S. $. depuis la révolu- 
tion semble un argument sans réplique 1. Mais l'augmentation 
de la production correspond-elle nécessairement à un progrès ? 
C’est l'autorité qui détermine la nature et la quantité des pro- 
duits qui seront fabriqués, mais ces produits ne correspondent 
pas nécessairement aux besoins des consommateurs, qui ne 
peuvent pas s'exprimer faute de marché; dans la mesure où il ÿ 


a désaccord, ce sont des « Ps », mais pas des 


18. On retrouve le même flottement chez J. R. Hicks, Social framework, Oxford, 
The Clarendon Press, 1947, p. 164. 


49. Voir A. Sauvy, Sur le rythme de progression de Vürion soviétique, Les - 


Cahiers de l’économie soviétique, juillet 1947, p. 3 ets. 


a 
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« biens » 2. L'adaptation des produits aux besoins n'est que 
partielle dans l’immédiat; ce n’est qu’en longue période qu'elle 
peut être complète, par suite de l’éventuelie transformation des 
habitudes de consommation des sujets. 

= Le phénomène est d'autant plus important qu'il se produit 
également dans le capitalisme contemporain avec l’extension de 
la production étatique et des structures monopolistiques ou oli- 
gopolistiques qui aboutit soit à soustraire une partie de la pro- 
duction au marché, soit à restreindre la souveraineté du 
consommateur, On retombe, on le voit, sur les diflicultés classi- 
ques de la définition du revenu national ?1. 

Et pour définir le progrès, il faut adopter une solution 

transactionnelle, comme pour définir le revenu national. On 
peut admettre qu'un « signe » assez fidèle du progrès économi- 
que est l’augmentation du revenu réel de la communauté consi- 
dérée. C'est finalement la solution qu'adoptent Colin Clark et 
Hicks 2, lorsque de la définition ils passent à la mesure du 
progrès #. 
_ Le progrès économique est alors assimilé à 1’ « expansion » 
ou à la « croissance ». Ses « causes » son£ de plusieurs ordres : : 
l'entrée dans le circuit de ressources nouvelles, l'amélioration 
de l’organisation économique du système, la transformation de 
la structure de la production par transfert de facteurs d'un sec- - 
teur moins productif à un secteur plus productif, le progrès 
technique à certaines conditions ?#, l’accumulation du « capi- 
tal efficient » 2, 

Muni de cet outillage conceptuel, nous pouvons maintenant 
aborder le fond du problème : faut-il vraiment choisir entre le 
progrès économique et plein emploi ? Ne peut-on obtenir un 


20. IL est évident que nous ne nous plaçons pas ici dans l'optique de la valeur- 
travail. 

21. Voir, par exemple, S. Kuznets, La notion de revenu national, trad. franc. 
in L'Actualité économique et financière à l'étranger, juin: 1946, p. 27 et s. 

22. Hicks, op. cit., p. 165. + Ê 

23. Nous nous en tenons à la notion « économique » du progrès, laissant de 
côté les critères annexes qui s'intéressent à la stabilité ou à la répartition du 
revenu (Colin Clark), ou à l'évolution de la population {le progrès est « la dimi- 
nution des raretés ou des intensités des derniers besoins satisfaits des produits 
- chez une population croissante », écrit Walras, Eléments d'économie pure ou 
théorie de la richesse sociale, 3% 6d., Lausanne, 1896, p. 32). | 

24. Vincent, op. cit., p. 197. Le progrès technique n’entraine pas nécessaire- 
ment un progrès économique. Il peut y avoir régression au cas où le remplace- 
ment du capital est trop rapide, 

25. François Perroux, Le Capitalisme, op. cit., p. 45. 
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revenu supérieur dans l'avenir qu'au prix de cette « épargne ». 

que constitue un revenu immédiat déprimé par le sous-emploi ? 
Certainement pas : non seulement on peut assurer simultané- 
ment le progrès et le plein emploi, mais encore on ne peut assu- 
rer l’un sans l’autre. Les deux objectifs ont un destin solidaire 
et le choix est entre plein emploi et progrès d’une part, sous- 
emploi et régression de l’autre; le plein emploi est la condition 
indispensable du progrès, et réciproquement le progrès est la 
condition du plein emploi. 


77 » à Il 


Pour les théoriciens classiques, le progrès économique ne 
posait pas de problèmes. Progrès et plein Eds se conciliaient 
spontanément et sans déséquilibre important ni durable. Le 

. monde économique marchait de lui-même au progrès, et ce pro- 
_ grès se faisait harmonieusement 26, au même rythme dans tou- 
_ tes les branches, de sorte qu'il n’en résultait aucun déséquili- 
. bre qui ne contienne son propre mécanisme de rappel, aucun 
_ sous-emploi important. C’est dans cette interprétation que la 
loi des débouchés prend tout son sens; les classiques raison- 
naient implicitement sur une hypothèse d'expansion de longue 
. période et non pas de circuit. 


_ Les produits s'échangent contre les produits, nous dirions au- 
. jourd’hui l'offre et la demande globales sont en équilibre; d'au- 
._ tre part, c’est l'offre l'élément actif, et le niveau d'équilibre 
_ étant déterminé par elle se situe au plein emploi. 

- Mais on peut aller plus loin. Offre et demande portent sur 
_ des biens de consommation et sur des biens d'investissement : 

_ le taux de l'intérêt commande le rythme de l'investissement 
_ qui commande à son tour celui du progrès. Or, le taux de l’inté- 
_ rêt est déterminé par les rapports de l'offre et de la demande de 
| capital, c’est-à-dire par le choix que font les individus entre 
consommation immédiate et consommation différée. Bref, non 
_ seulement l'équilibre de plein emploi n'est pas rompu par le 
1 progrès, mais encore celui-ci se fait au rythme choisi par les 
consommateurs. 


@ 


| %. G. Cassel parle de « _&leichmässig fortschreitende Wirtschaft ». Voir Dupriez, 
Des mouvements économiques généraux, Louvain, 1947, t. I, p. 463. 
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A l'opposé de cette analyse optimiste des classiques ortho- 
doxes, celle de Marx voit dans le conflit opposant l’expansion 
du capitalisme et le chômage une des raisons principales de 
l'effondrement du capitalisme. Le capitalismie est « condamné 
au progrès » parce que la logique du système oblige les capi- 
talistes à acquérir toujours plus de capital sans se soucier des 
possibilités de gain. Le problème de la demande eflective est 
ainsi résolu, mais celui du sous-emploi s'impose avec une gra- 
vité croissante, En un instant donné, en effet, le taux de l’em- 
ploi dépend du volume du capital existant et de la technique 
de production en usage. Dans un premier temps, le volume du 
capital augmente, donc l'emploi augmente aussi. Mais à ce 
moment la population — totale et active — augmente encore 
plus, de sorte que réapparaït cette masse de travailleurs inem- 
ployés : l’armée de réserve du prolétariat. Son apparition per- 
met un accroissement de l'exploitation des salariés et de la plus- 
value, l’augmentation du capital reprend son cours. Et le cycle 
se poursuit, accroissant sans cesse le déséquilibre entre la 
masse de capital et le potentiel de production toujours plus 
erands d’une part, le chômage plus intense et le pouvoir 
d'achat plus réduit des travailleurs de l’autre. C’est finalement 
la castrophe finale où sombrera le capitalisme ?7. 

Ces deux positions opposées sont contredites l’une et l’autre 
par les faits ?8 et leur intérêt ne vient pas de ce qu’elles nous 
permettraient d'expliquer la réalité, mais de ce qu'en nous 
donnant plus de recul, elles nous permettent de mieux poser le 
problème. 

Mais la solution de ce problème nécessite une analyse plus 
poussée. On pourrait tout d’abord penser qu’en régime capita- 
liste le progrès résulte d'une réaction des entrepreneurs contre 
une conjoncture difficile et que pour qu’il soit tenté il faudrait 
que la situation dont on part ne soit pas rentable. En fait, 
aucun progrès ne peut être réalisé en sous-emploi, parce que 
celui-ci est nécessairement lié à une conjoncture de dépres- 
sion. Il est vrai qu'il faut encore d’autres conditions pour que 
le plein emploi, supposé obtenu, permette le progrès. 


21. Pour un commentaire keynésien de la théorie marxiste sur ce point, voir 
Joan Robinson, Essay où marrian economy, Londres, Macmillan, 4947, p. 29 et s. 

28. En fait, le xixe siècle à été une époque de progrès, mais il a été écarté du 
plein emploi à la fois par le chômage et par la redistribution des facteurs. Voir 
Robert Goëtz-Girey, L'essor économique a-t-il servi le progrès social ? Compte 
rendu de la Semaine sociale de Lille, 1949, p. 45 ets. 
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A. — On peut facilement réaliser une première délimitation 
du problème en posant ce principe évident que le progrès est 
. impossible avec un plein emploi intégral, absolu et rigide. Il 
est clair, en effet, que si le plein emploi est l’état dans lequel 
chaque individu susceptible de travailler a une place et la con- 
serve jusqu à l’âge de la retraite sans jamais changer de lieu ni 
de métier, dans ce cas, l’économie ne pourra être que station- : 
naire et le plein emploi est une forme de malthusianisme 2. 4 
Mais ceci dit, il faut noter que cette hypothèse est tout à fait : ne 
théorique ou du moins inactuelle et qu’en fait, le problème du Ke 
_ plein emploi et du sous-emploi ne se pose pas dans ces termes. 
D'abord, parce qu'aujourd'hui, étant donnés l’état de la techni- 
que et le capital accumulé, une nation peut vivre sans qu’il 
soit nécessaire que tous ses membres travaillent jusqu'à la 
limite de leurs forces. Nous l’avons vu, le plein emploi en temps 
de paix, dans une économie de marché, n’est pas l’utilisation de 
tous les individus susceptibles de travailler, mais de tous ceux 
désireux de le faire. Ensuite, parce que le cas le plus important 
et le plus grave du sous-emploi est celui de la dépression de 
l’économie; la demande globale étant inférieure à l'offre, le 
revenu et l’emploi s’établissent à un niveau inférieur à celui 
qu'ils pourraient atteindre. En pratique, sous-emploi et dépres- 
sion sont liés intimement, et dire que le progrès est impossible 
en sous-emploi, c’est dire qu'il est impossible en temps de 
dépression. < 
Ceci, d’ailleurs, n’a rien d’évident à priori, et l’on pourrait 
penser qu’en période de dépression, les salaires, et plus géné- 
ralement les coûts, tendent à être plus bas et vont faciliter 
l'application des innovations; d'autre part, que les entrepre- 
neurs, contraints par l’âpreté de la concurrence, vont être 
conduits à rechercher ces innovations pour réduire leurs prix 
* de vente et accroître leurs débouchés. Mais ce schéma est pure- 
ment conceptuel, et nous allons voir qu'il ne s’applique pas à la 
réalité. 
On peut concevoir deux hypothèses de dépression : ou bien 
il s’agit d’une phase du cycle, ou bien d’un déséquilibre de 
_plus longue période qui a été décrit sous le nom de stagnation 


29. Tout au plus peut-on concevoir dans ce cas que les jeunes, lorsqu'ils arri- 
vent à l’âge de travailler, s'orientent vers des métiers nouveaux, autres que cenx 
qu’exerçaient leurs pères. L'adaptation reste bien lente et le progrès bien faible. 
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séculaire. Par prudence, nous nous limiterons au premier cas 
on n’est pas très sûr du comportement de la fonction de consom- 
mation en longue période, et par conséquent il n’est pas cer- 
tain que le modèle de stagnation rende un compte exact des 
Jaits. : 

Dans le cas de la fluctuation cyclique, il est possible d’attri- 
- buer le phénomène de dépression à l'insuffisance de l’investis- 
sement %. En tout cas, et sans aller si loin, pendant la phase 
de dépression, l’investissement est réduit parce que sa renta- 
bilité est réduite ?1. 

Comment, dans ces conditions, un progrès économique pou- 
rait-il avoir lieu ? Une innovation peut bien être conçue, sous 
la forme d’un nouveau procédé technique, d’une nouvelle orga- 
nisation de la production, etc. Mais le progrès exige qu’elle 
soit appliquée, c’est-à-dire concrétisée par un investissement 
nouveau %, Mais, en période de dépression, les entrepreneurs 
ne songent pas à faire de nouveaux investissements, même s'ils 
en ont les moyens (ressources d’autofinancement par exemple), 
parce qu'ils n’y ont pas d'intérêt. Au contraire, ils compri- 
ment leurs coûts, réduisent leur production qu'ils ne sont pas 
sûrs de pouvoir écouler, débauchent une partie de leur per- 
sonnel. 

Il est certain, et ce point ne doit pas être négligé, que les 
périodes de dépression sont aussi des périodes de liquidation 
des erreurs et des mésinvestissements passés. Schumpeter # le 
montre bien et fait ressortir le caractère fonctionnel du cycle. 
Les entreprises infra-marginales travaillant à un coût trop 
élevé sont condamnées à disparaître, les mésinvestissements 
réalisés pendant la phase d'expansion et d’euphorie du cycle 
perdent la sanction du marché, et ainsi la distorsion dont pou- 


30. C’est la position keynésienne. Le déséquilibre vient de ce que la demande 
est inférieure aux revenus distribués (égaux à l'offre globale). La raison en est 
qu'une partie de l'épargne n'est pas investie. 

31. Lloyd A. Metzler, Keynes and the theory of business cycles, in The new 
economies, New-York, Knopf, 1947, p. 441. : 

32. En termes plus abstrails, le progrès implique une modification des fonc- 
tions de production, . l : 3 

33. Schumpeter, The analyse of economic change, Readings in the Business 
Cycles theory, Philadelphie, Blakiston, 1944, p. 9. Un auteur américain Wer- 
nette, à poussé la thèse jusqu'au paradoxe et présenté le cycle comme un phéno- 
mène hautement utile et souhaitable, J. Ph. Wernette, The control of Business 
cycles, New-York, Farrar, 1940; cité par Boulding, Economie de paix, trad 
franç., Paris, Médicis, 1946, p. 179. | TR {0 
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vait souffrir l'appareil productif se trouve corrigée. Sous une 


_ 
; 


| contemporary 


forme un peu différente, l’idée était déjà chez Simiand. 

Tous ces faits sont exacts, mais ils sont d'importance secon- 
daire et compensés bien au-delà par les phénomènes malthu- 
siens qui accompagnent la dépression. Dans l’économie contem- 
poraine, économie de groupes, des unions patronales vont se 
constituer ou se renforcer, qui s’eflorceront de maintenir leurs 
prix et leurs marges de bénétice et qui vont pour cela réduire la 
production. Les syndicats ouvriers, de leur côté, vont empêcher 
la baisse des salaires nominaux, réclamer l'arrêt de l’immigra-' 
tion ou même Je renvoi des travailleurs étrangers, demander 
* la réduction de la durée de la semaine de travail, l'interdiction 

du travail des femmes. Non seulement le progrès est impossible, 
mais la régression va s’entretenir d'elle-même. 

Mais on ne va pas en rester là; même si le sous-emploi n'’at- 
teint d'abord qu'un seul pays, il est bien certain que cette dé- 
pression va être contagieuse, sauf s’il s’agit d’un petit pays 
sans importance %#, En termes concrets, si les Etats-Unis, qui 
sont aujourd'hui, du fait de leur structure, parmi les pays les - 
plus exposés à la dépression, venaient à subir une crise impor-. 
tante, il est infiniment probable que le mal ne pourrait pas être 
circonscrit et qu'il gagnerait le monde capitaliste tout entier 
malgré le progrès des procédés de protection %#. | 

Il suffit, pour s’en convaincre, de se tourner vers un passé 
encore récent et de considérer les événements qui se sont dérou- 
lés entre la crise de 1929 et la seconde guerre mondiale. La 
dépression, amorcée aux Etats-Unis, s’est étendue rapidement 
aux autres économies nationales. De plus, les réactions maladroi- 
tes des divers pays ont entraîné la rupture du système d’échan- 
ges multilatéral et la réduction du commerce international : à 
la dépression interne s’est ajoutée la perte des gains provenant 


_ des échanges extérieurs %. Les pays se replient dans l’autarcie 


34. Encore peut-on se demander s'il ne s’agit pas là d’une vue purement théo- 1 
rique et si un tel petit pays, emporté dans l'expansion de ses grands voisins, 
ne serait pas à l’abri de la dépression. 

- 83. La tendance contemporaine est d’insister sur la solidarité des phénomènes 

_ économiques internes et externes et de présenter la théorie du cycle et celle du 

_ commerce international comme deux aspects d’une même réalité. Voir Ragnar 

Nurkse, Domestic and international equilibrium, The new economies, op. ctt., 
. 264. - £ 

Pa. Voir Lloyd A. Metzler, The theory of international trade, in À Survey 0f 

economics, Philadelphie, Blakiston, 1949, p. 233. . 


ce 


| 
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ou le bilatéralisme, ou bien pratiquent des politiques agressives 
qui aboutissent à se rejeter mutuellement le fardeau de la dé- 
pression et du chômage sans que l'emploi et le revenu totaux 
en soient augmentés en rien 1. 


On ne voit pas comment un progrès pourrait être réalisé dans 
ces conditions, quel intérêt aurait un entrepreneur à le tenter 
et, s’il le faisait, comment sa tentative ne serait pas immédia- 
tement jugulée par les forces de la conjoncture. Pour réaliser 
un progrès, il faut donc d’abord réaliser le plein emploi et, par 
là même, tirer le pays de la dépression. Mais nous avons vu que 
le progrès ne se ramène pas au seul plein emploi; à quelles con- 
ditions ce dernier va-t-il permettre le progrès ? 


B. — A première vue, l’idée semble paradoxale : le plein 
emploi rigide est incompatible avec le progrès, et l'histoire 
montre que celui-ci a été accompagné de transferts importants 
de main-d'œuvre, donc d'un chômage au moins temporaire. 

Dans son ouvrage sur les mouvements économiques, Dupriez3$ 
montre bien que l’expansion séculaire depuis la première révo- 
lution industrielle, en gros, depuis le début du xx° siècle, s’est 
faite au prix d’une constante redistribution du facteur de pro- 
duction : entre agriculture et industrie, entre les diverses indus- 
tries et entre les stades successifs d’une même branche. On 
partait d'économies en majeure partie agricoles; l'introduction 
de nouveaux procédés techniques permit d'économiser une par- 


te du travail nécessaire jusque-là pour obtenir une récolte don- 


née; surtout, elle permit, par l’amélioration des transports, 
d'importer des produits agricoles en provenance des pays neufs 
où leur coût était plus bas par suite des ressources naturelles 
plus grandes et du niveau de vie inférieur. Ainsi, d’une part, 
dans les pays d'Europe occidentale, on pouvait se passer d’un 
certain nombre de travailleurs agricoles et cependant assurer 
l'alimentation. D'autre part, la chute des prix agricoles chas- 
sait ces travailleurs vers le secteur industriel en plein dévelop- 
pement. 


31. Voir Joan Robinson, Beggar-my-neighbour remedies for unemployment, Rea- 
dings in the theory of international trade, Philadelphie, Blakiston, 1949, p. 393 
ets. 


38. Dupriez, op. cùt., t. I, p. 353 et s. Voir également Schumpeter, Capitalism 
Socialism and democracy, New-York, Harper, 1942, p. 68. « = 
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Le revenu réel de la nation était ainsi accru, maïs, dans un 
premier temps, il avait fallu au moins un chômage provisoire, 
celui des travailleurs passant de l’agriculture à l’industrie #. - 
Le même processus de transfert se réalise chaque fois qu’une 
innovation est introduite dans j'économie, accompagnée d’une 
accumulation de capital et modifiant la structure de la pro- | 
duction #0. 

Le phénomène est d'autant plus inséparable du progrès que 
le transfert est à la fois conséquence et cause du progrès. Le " 
progrès libère des facteurs et permet leur transfert; en passant 
d'un secteur où la production est plus faible à un autre où elle Ç 


est plus forte, ils augmentent le revenu de l’ensemble du sys- - K: 
tème, ce qui est un nouveau progrès. 3 
Il est clair que ce mécanisme est d’ « économie fondamen- E 


tale », il est nécessairement celui de tout progrès quelles que 
soient les conditions et les siçuctures. Une économie, même 
intégralement planifiée, doit s’y résigner si elle veut être pro- 
gressive. | 
Comment une politique de plein emploi va-t-elle s'en accom- 
moder ? Si l’on s’en tient à la lettre de l’enseignement keyné- 
sien, on va au-devant de très sérieuses difficultés. En effet, il 
considère seulement comme déterminants de l'équilibre l'offre 
globale et la demande globale, le niveau auquel il est atteint 
étant commandé par la demande, élément actif sur lequel va 
s'appuyer l'intervention. 
Lorsque, par exemple, Beveridge et Kaldor décrivent les 53 
moyens pratiques de réaliser le plein emploi, ils commencent ve 
par se donner l'offre globale; puis ils cherchent les moyens 
de hisser la demande globale jusqu’au niveau de l’offre, et le 
choix qu’ils font entre ces divers moyens #! est basé avant tout 
sur des raisons politiques ou sociales, par exemple « l’entha- 
nasie du rentier », ou bien sur des raisons techniques de com- 
modité financière. 
Que va-t-il se passer ? Si l’on stimule l'investissement privé, 
_ par exemple par une politique d’argent à son marché qui va 
39. Le chômage visible était augmenté d’un chômage déguisé résultant de la 
diminution du niveau de vie des agriculteurs jusqu'à ce qu'ils se décident À 
* abandonner leur premier métier. On parle toujours de la misère des ouvriers au 
début du siècle dernier; maïs s'ils avaient quitté la campagne pour l’industrie, 
n'est-ce pas qu'ils y étaient plus misérables encore ? 
40. Selon M. Allais, la réalisation d’un progrès technique annuel de 2 % impli- 


3 querait un taux de changement d'occupation de 6 à 10 %. if, 
4 &. Voir Kaldor, in Beveridge, op. cit., p. 415. 


4 REvUE D'Econ. PpoLIT. — T. LX. 25 
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bénéficier indistinctement à tous les entrepreneufs, on va abou- 
tir à donner de l’emploi aux gens là où ils étaient, donc à frei- 
ner les transferts et le progrès. Il est même vraisemblable 
que le mal sera plus grave et que l’on va stimuler les branches 
de production déjà trop développées et sanctionner les erreurs 
commises pendant le boom #. 

Si, au contraire, on utilise l'investissement public, il est 
vraisemblable que l’on va arriver momentanément à une adap- 
tation de l'offre et de la demande et à un équilibre de plein 
emploi. Mais les modifications spontanées de la structure de 
l’offre et de celle de la demande vont rapidement tout remet- 
tre en question. Sous un équilibre global trompe-l'œil, on aura 
une série d’inadaptations locales dissimulées par une moyenne 
illusoire, inflation dans certains secteurs et chômage dans les 
autres. En s’hypnotisant sur la courte période et sur les avanta- 
ges immédiats, on aura manqué l’essentiel : à la fois un plein 
emploi durable et le progrès économique. 

Car, en réalité, ce n’est pas seulement le montant global de 
l'offre et de la demande qui importe, mais aussi leurs structures 


respectives, leur décomposition en flux partiels. Une politique 


de plein emploi logique avec elle-même et capable d’atteindre 
son but doit assurer un équilibre terme à terme des flux par- 
tiels d'offre et de demande; l'équilibre global sera évidemment 
atteint du même coup. Mais, d'autre part, les deux structures 
de l'offre et de la demande vont se modifier au cours du temps, 
à la fois spontanément et sous l’action des mesures qui ont été 
prises; la politique d'adaptation devra être consciente de cette 
évolution et s’y adapter elle-même constamment. Alors le plein 
emploi sera assez souple pour permettre le progrès. Le chômage 
sera réduit aux intervalles nécessaires pour les transferts, qui 
pourront être brefs, étant donné que l’on saura avec précision 
à quoi s’en tenir. Au surplus, il perdra beaucoup de sa gravité, 
le progrès ayant accru le révenu national et permettant de dis- 
tribuer des indemnités qui ne soient inférieures au salaire que 
de la fraction suffisante pour éviter d'encourager l’oisiveté 4. 


42. Voir Hayek, Le plein emploi, Economie appliquée, avril 1948, p. 199. Nous . 


reviendrons sur ce point. ; 

43. Le progrès, en accroissant le revenu, ôte au ‘chômage sa portée Sur ce 
point, voir Schumpeter, Capitalism, op. cit., p. 66 et p. 196, Si le souci de 
faciliter lo progrès empêche d'éliminer tout chômage, il faut noter que ce chô- 
mage est un progrès. Le revenu du chômeur d'aujourd'hui est Supérieur à celui 
de son arrière grand-père lorsqu'il travaillait. : A 
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Une objection se présente immédiatement à l'esprit : cette 
politique sera très difficile à mener et entraînera une interven- 
_tion bien lourde à supporter. Ce danger né doit pas être exa- 
géré et l'intervention peut être efficace et discrète à la fois : ellé 
se limite à la demande; de plus, les applications pratiques des 
innovations (donc les transferts) ne sont pas réparties unifor- 
mémient dans le temps; Schumpeter # montre qu’elles sé font 
par grappes, la première innovation de l’entrepreneur dyna- 
mique étant suivie d’autres. Progrès et transferts vont obéir. 
au cycle, leur réalisation étant assurée pendant et à la faveur. 
des phases d’expansion. Or, pratiquement, on pourra réussir 
_ à atténuer le cycle, mais sans doute jamais à l'éliminer entiè- 
rement, son atténuation peut permettre de régulariser le rythme 
-du progrès et d'éviter d’avoir à assimiler des transferts trop 
rapides et trop brutaux; sa survivance partielle conserve un 
rythme au progrès et, en permettant sa prév isiOn, facilite |” ne 
tion sur la demande f#. $ 
La véritable difficulté est plutôt de An le taux oo e. 
du progrès économique, correspondant au choix que feraient Les 
consommateurs éntre satisfactions présentes et futures-en ré- 
 gime de concurrence pure et parfaite et qui ne leur impose pas. 
> un progrès trop rapide, sacrifiant le présent à un avenir indéfi- 
- niment reculé #. Il faut d’ailleurs noter que cette difficulté 
- n’est pas résolue par le régime actuel et que le consommateur 
À n’est plus qu'un monarque constitutionnel, qui depuis long- 
4 temps ne guérit plus les écrouelles. 
É s 


k Ts 
Ainsi, pour réaliser le progrès, il faut tout d’abord atteindre 
_ le plein emploi. Mais à celui-ci, comment va-t-on parvenir ? Il 
4 n’est assuré durablement que Jads une économie en expansion 
_ à son tour, le progrès est la condition du plein emploi. 
L'analyse classique nous choque aujourd” hui et nous sembie 
s'élever contre l'évidence lorsqu'elle prétend que l’équilibre de : 


2 


_ 44. Schumpeter, Théorie de l’évolution économique, trad. franç., Paris, Dalloz, 
1085, p. 553. 

45. Sur le DOS du respect de la liberté. par l'intervention, voir Henri 

| Noyelle, Révolution politique et Révolution économique, Paris, Sirey, 1945, p. 11 
et S&. 


disposer de biens de consommation, mais ie pouvoir produire: eñvore eme 


6. d'epaone tourne alors dans un cercle vicieux, on ne produit plus pour = 
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plein emploi va se réaliser spontanément et sans difficulté. 
C'est oublier que si les classiques ont employé — et souvent 
maladroitement — une méthode statique, ils se sont placés dans 
Fhypothèse d’une économie en expansion et non pas d'un état 
stationnaire. Les préoccupations des classiques. comme celles 
de Marx, concernaient l'avenir à long terme du régime capita- 
liste: la loi des débouchés — nous l’avons noté déjà — exprime, 
en réalité, l’idée que le progrès peut se faire sans accrochage 
majeur, Il ne faut donc pas appliquer l'analyse classique à un 
monde stationnaire pour lequel elle n’est pas faite. 

Sur le. plan théorique, les critiques qu’on peut faire à cette 
analyse perdent alors leur portée. Tout au plus, peut-on lui 
reprocher de n'être qu’un cas particulier d’une théorie plus 
générale. 

Et si les classiques ont pris cette position théorique, c'est 
qu'ils décrivaient ce qu'ils voyaient autour d'eux. L'essentiel 
du chômage était de nature cyclique. Le xIx° siècle a été une 
époque d'expansion où le plein emploi était assuré parce que 
tous les ans 200.000 émigrants quittaient l’Europe, parce que 
le progrès technique donnait l’occasion de réaliser des investis- 
sements énormes, parce que les facilités de transport augmen- 
taient le commerce avec les pays neuis. 

Mais le régime capitaliste est « un régime aventurier ». 
Sous peine de dégénérer, il ne peut se reposer sur ses lauriers; 
il est condamné au progrès. Le seul choix, c’est l’expansion ou 
la régression #7. L'équilibre stationnaire, le circuit nc peuvent 
pas être des états réels durables, maïs seulement des instru- 
ments d'analyse. 

C'est là, sans doute, la part de vérité qui est contenue dans 
l’idée de stagnation séculaire : une économie an repos tombe 
dans la dépression ‘8. S'il est possible de donner de ce phéno- 
mène une explication satisfaisante, on doit pouvoir aussi en 


tirer des conclusions pratiques concernant le in à concret 
actuel. | ei 


“ 


A. — Les Keÿnésiens orthodoxes posent l'offre globale comme 
une donnée, nous l'avons vu. Il s'agit ensuite de susciter une 


41. Schumpeter, Capitalism, op. cit., p. 92. 


48. Hansen, Economic policy and juil employment, New-York M , “ 
1947, p. 298. y tk, Mac Graw Hill, 


PLEIN EMPLOI ET PROGRÈS ÉCONOMIQUE 377 


demande juste égale, capable d'absorber toute l'offre; non pas 
plus grande, ce qui entraïncrait de l’inflatiou, ni plus petite 
sous peine de dépression et de sous-emploi 49. 

Mais cette technique esquive une difficulté importante, con- 
sistant en ce fait que si l'offre trouve une demande correspon- 
dante, la structure de cette offre s: trouve par là même modi- 
liée. Ce qui était donné se trouvant transformé, il est nécessaire 
que la nouvelle demande s'adapte à cette transformation. À con- 
dition de ne pas prendre l’analogie trop à la lettre, on pent com- 
parer ce phénomène À ec? autre par lequel la satisfaction d'u 
premier ensemble de besoins peu élastiques donne automati- 
quement naissance à de nouveaux besoins plus élastiques 5€. 

Une explication pius précise est donnée par Hayek 5. Imaegi- 
nons pour plus de facilité une struciure d'offre très simple. La 

“production, c’est-à-dire l’offre, se divise en deux groupes : celui 

des biens d'investissement et celui des biens de consomma- 
tion. Il est probable que les dépressions débutent par une di- 
minution de Pactivité de: secteurs produisant des biens d'in- 
vestissement; il est en tout cas certain que lies fluctuations sont 
plus amples dans ce secteur que dans celui des biens de: con- 
sommation. | 

Pendant la phase d'expansion du cycle, le rapport du nom- - 
bre d'ouvriers travaillant dans ie secteur des biens d’investisse- 
ment au nombre total d'ouvriers tend done à augmenter ÿ?, Maïs 
pendant la phase de dépression, :e transfert ne joue pas en 
sens inverse; quoique les industries de biens de consommation 
soient relativement moins touchées, elles n’embauchent pas de 
personnel nouveau. 

Au moment du retour de la prospérité, par conséquent, on va 
s’apercevoir qu’il y a eu glissement d’une partie de l'emploi et 
de la production vers le secteur dus biens d'investissement. 
C'est-à-dire que la structure de l'offre a changé. Or, l'équilibre 
exigé, nous l'avons vu, une adaptation de l'offre et de la de- 


49. V. Beveridge, op. cit., p. 140 et s. Dans le même sens, Kalecki, Trois nmé- 
thodes de réalisation du plein emploi, in L'économie de plein emploi, trad. 


 - franç., Paris, P. U. F., 1949, p. 47. 


80. Le besoin de manger satisfait, apparaît celui de lire, ete. 

81. Hayek, loc. cit., p. 200 et s. mr 

#2. Le phénomène sera accentué par le fait qu’en phase d'expansion el d'aug- 
mentation du taux des salaires, l'offre globale de main-d'œuvre se réduira. Nous 
avons noté déjà que l'offre de travail (par les candidats salariés) varie en sens 
inverse du taux du salaire. 
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smande secteur par secteur. Il faut donc que la structure de la 
demande change aussi # : qu’elle porte en plus grande partie 


sur des biens capitaux et en moins grande partie sur des biens 
de consommation. Faute de quoi, il y aura inflation dans un 


secteur, dépression dans l'autre; en définitive, l'équilibre de 


plein emploi ne sera pas atteint. 
Un investissement croissant est donc nécessaire, c'est-à-dire 


une expansion du système économique, car on ne peut pas 


accumuler du capital dans les mêmes emplois au-delà des limi- 
tes: de la rentabilité. Cette nécessité n’a pas immédiatement 
été aperçue en Europe parce que, pendant les années qui vien 
nent de s’écouler, la nécessité de la reconstruction avait relégué 
au second plan le problème de l’emploi et l’avait dissimulé der- 


xière celui plus urgent de l'inflation. Mais elle s'impose avec 


rigueur au fur et à mesure qu on revient à des conditions plus 
« normales ».-Les Etats-Unis l’ont ressentie plus tôt, comme 
le montrent bien le fameux livre blanc de 1945 et diverses dé- 
Clarations du Président Truman 54 affirmant qu'il faut mener 
de front la recherche de l'emploi et celle de l’expansion. 

-. Il est assez paradoxal de constater que Beveridge n'avait pas 
entièrement méconnu cet aspect de la question et qu'il avait 


. noté 55 que dans la mesure où une politique de plein emploi 


réussit, elle permet l'application de progrès techniques, elle 
entraîne par conséquent une augmentation de la production et 
de l'offre. Pour absorber cette offre croissante, il faut soit agir 
sur la fonction de consommation, ce qui est une politique de 
longue haleine, soit accroître progressivement le taux de l’in- 
vestissement. 
De plus, tant que la fonction de consommation reste stable, 
une politique de plein emploi, en augmentant le revenu, va 
accroître l'épargne et creuser davantage le gap. Le caractère 
envahissant et « agressif » de l'épargne, suivant la formule de. 
Dupriez #6, va nécessiter un investissement accru. 
Mais il ne suffit pas qu’une politique d'expansion soit néces- 


0} 


53. Le mal vient, dit Hayek (ibid., p. 208), de ce que, spontanément, le capi- 
talisme utilise les industries des biens de capitaux de façon intermittente. 

Hits Rega Le et Etudes financières, février 1949, p. 152; août 1949 
-P. 663; février 1950, p. 143; voir aussi James, Eco ie sociale € 
tas doi, MA EU es, Economie Foie comparée, Cours 

55. Beveridge, op. cit., p. 417. ® 

56. Dupriez, op. ciît., p. 392. 
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. . : . 3 . . 
saire, il faut encore qu'elle soit praticable; à quelle condition 
peut-on la réaliser dans les circonstances actuelles ? 


- B. — L'idée essentielle, la clef du problème, est sans doute 3 
qu'une politique d'expansion ne doit pas être menée dans un 
cadre purement national et qu'il faut un minimum de collabo- 
ration entre les divers pays. À un certain moment, cette collabo- | 
ration fut réalisée par l'acceptation de cette règle du jeu qu'était 
l’étalon-or; malgré les efforts des Etats-Unis à la fin de la 
guerre, il ne semble pas que cette solution ait beaucoup de 
chances d’être reprise aujourd’hui. | 
Il semblerait qu'il soit plus facile de réaliser une politique 
d'expansion dans un Etat isolé, mais il est aisé de montrer que 
ce procédé déclenche rapidement des conséquences très redou- 
tables qui neutralisent entièrement ses effets heureux. Suppo- 
sons, en effet, qu'on utilise le moyen indiqué par Keynes dans la 
Théorie générale 51 : un tarif douanier qui va protéger le pays 
des importations. Il va entraîner un accroissement de l'emploi 
et du revenu national. Non pas tant parce qu'il isole le pays et 
protège la production nationale, mais parce qu'il est un moyen 
d'obtenir un surplus d’exportations sur les importations, un 
excédent de la balance commerciale. Ceci est bien montré par 
la suggestion complémentaire faite par Keynes lui-même d’une 
subvention aux exportations. Il s’agit done bien d’un procédé 
agressif et inamical pour les autres pays, dont on ne voit pas 
comment il pourrait être généralisé. 
L’excédent de la balance du commerce, en attirant l'or et 
- les devises de l'étranger vers le pays, va entraîner une baisse 
du taux de l'intérêt qui va être un premier facteur d'expansion. 
.. Mais il y a un autre mécanisme beaucoup plus efficace : l'excé- 
_ dent de la balance peut se ramener à un investissement et 
entrainer un effet de multiplication. Cet effet se produit malgré 
les fuites, mais il est diminué par elles; parmi les fuites, il y a 
les importations; l'effet de multiplication, au lieu de profiter 
_ ‘tout entier à l’économie nationale, se fait sentir en partie à 
l'extérieur. En réalisant un excédent de la balance, on gagne 
donc sur les deux tableaux 58. 


nn … hdd 


57. Keynes, Théorie générale, trad. franç.. D. 34. Voir également R. Hinshaw, 
Keynesian commercial policy, in The New Economics. Op. cite. p- 9315 et 6.; 
James, Histoire des théories économiques, Paris, Flammarion, 4950, p.261. : 
.88. En sens inverse, un déficit de la balance est éliminé par uné diminution 
_ du revenu et de l'emploi. La dépression est passée d'un pays à un autre. 
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Cette politique a pu être pratiquée à certaines époques parce 
qu'étant donnée la conjoncture politique et économique du 
moment, ses avantages étaient très supérieurs à ses inconvé- 
nients. C'était le cas à l’époque mercantiliste : l’ objectif essen- 
tiel était alors le développement de l’économie nationale parce 
que c'était le moment où sur les ruines du moyen-âge se for- 
maient les grands Etats modernes. L'intérêt était primordial 
et on pouvait lui faire des sacrifices. 

Mais les choses sont bien différentes aujourd’hui et les rap- 
ports internationaux sont trop importants pour qu'une politi- 
que qui s'efforce d'imposer l'achat des biens nationaux aux 
pays étrangers tout en se refusant à acheter les leurs puisse être 
poursuivie sans conséquences. dommageables. L'expérience de 
l’entre-deux-guerres montre abondamment qu'elle conduit aux 
représailles, au bilatéralisme, aux restrictions de toute sorte 
au commerce international. Finalement, tous les pays y per- 
dent les gains qu'ils retiraient du commerce international, y 
compris ceux qui se refusent à avoir une attitude agressive, 
qui sont conduits à se replier dans l’autarcie. 

D'ailleurs, même du point de vue égoïste du pays qui a pris 
l'initiative de l’agression et quand bien même les représailles 
ne se produiraient pas, la politique de balance excédentaire 
est une politique de Gribouille et tout à fait comparable à celle 
qui consiste à enfouir des bouteilles de billets de banque dans 
le sol. À l'échelle macroscopique,_ il est évident que le gain, 
ce sont les importations et les exportations le prix qu'il faut 
le payer; un excédent d’exportations ne peut fournir qu'un 
emploi illusoire, qui n’est doublé d'aucun revenu. 

Malheureusement, il est plus facile de montrer la nécessité 
d'une politique d'expansion et d’une collaboration internatio- 
nale que d'indiquer avec précision comment elle pourra être 
réalisée. En dehors des impératifs d'ordre général 59, il faut 
éliminer une première cause de trouble par le maintien de la 
prospérité aux Etats-Unis 60; leur situation d'économie domi- 
nante rendrait sans doute impossible aux autres pays de remon- 
ter un courant déflationniste provenant d’une dépression aux 
Etats-Unis. Ensuite, il est indispensable de mettre sur pied, 


59. Politique de plein emploi dans chaque Nation, équilibre des comptes exlé- 
rieurs, continuité de la politique internationale. Beveridge, Co) DE LOT ACT 
60. Ibid. p. 253. 
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d'une façon ou d’une autre, une organisation permettant des 
échanges intenses et équilibrés entre les Etats-Unissæt les autres 
pays et entre ces pays; c’est ce but que visent diverses tentatives 
.- récentes : union européenne de paiements, pool franco-alle- 
mand, union éconemique européenne, etc. À ces conditions, on 
peut espérer une expansion pari passu dans tous les pays et 
sans troubles importants. Mais ici, la politique interfère avec 
l’économique, et si l’on peut indiquer le besoin d'une solution, 
on ne peut prévoir ce qu'elle sera sans verser dans l'utopie. 


La possibilité de l'expansion et le succès d’une politique de 
“plein emploi, les deux étant étroitement solidaires, reposent 
donc sur l’avenir encore hasardeux de réalisations internatio- 
nales. Cette constatation éclaire d’un jour nouveau un certain 
nombre d'objections à la politique de plein emploi qui, à la 
différence de celles que nous avons rencontrées jusqu'ici, por- 
tent moins sur les mécanismes économiques que sur les faits 
et le comportement réel des sujets économiques. 


. Tout d'abord, sur un plan très général, on exprime la crainte 
qu'une politique de plein emploi, entraînant un accroissement 
de l'intervention étatique, ne constitue une atteinte grave à la 
liberté, à la fois insupportable en elle-même et dangereuse parce 
que jugulant l'initiative privée et empêchant ainsi tout pro- 
grès 61. 

Abordant ensuite des points plus précis, .on fait remarquer 
que le plein emploi, donnant aux salariés un bargaining power 
très fort vis-à-vis des employeurs, aboutirait à la fois à relever 

dangereusement le taux des salaires et à diminuer le rende- 
ment des travailleurs qui ne craindraient évidemment plus de 
perdre leur place 62. 

Enfin, les mesures destinées à assurer le plein emploi, en 
particulier la politique de redistribution du revenu, pourraient, 
elles aussi, avoir un effet malthusien. La fiscalité excessive, en 
amputant certains revenus, aboutirait à réduire l’effort qui leur 


donne naissance. Le transfert aux classes dépensières du pou- 


6. Par exemple, Hayek, dans La route de la servitude; Mises dans Le Gouverne- 


_ ment ommipotent. 
62. Cette crainte est exprimée par un partisan convaincu du plein emploi : 
Mrs Robinson, Introduction à la théorie de l'emploi, trad. franç.. Paris, P. U. F., 


1948, p. 10. 
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voir d'achat ainsi obtenu orienterait la production vers les 
biens de consommation et empêcherait le développement éco- 
_nomique. 
Toutes ces critiques sont pertinentes et les dangers qu elles 
“dénoncent sont réels sans aucun doute. Cependant il ne s’agit 
pas d’une de ces impossibilités absolues parce que logiques et, 
à priori, que met en évidence le raisonnement économique. 
Mais, au contraire, d'éléments de fait, qui laissent leur chance 
à la manœuvre et à l’habileté politique, et ce serait une pru- 
dence bien maladroite que de renoncer devant des difficultés 
que l’on sait solubles. D, 
Au surplus, nous n'avons pas le has il ne s agit pas de 
_ concilier les doses compatibles de sécurité et de progrès, mais 
= d'assurer les deux simultanément, ou bien de sombrer dans ESS 
PARC et dans la discorde. £ 


Pierre LASsSÈGUE. 


DE L'ENCAISSE - DÉSIRÉE À LA PRÉFÉRENCE 
Le POUR LA LIQUIDITÉ 


EE 2e CR A \ 


Entre l’encaisse-désirée et la préférence pour la liquidité, 
le rapprochement s'impose. Le choix des termes le suggère, 
une analyse sommaire de leur contenu Y conduit logiquement. 
Pour Keynes, comme pour Walras, il s’agit de la détention 

_ d’une somme de monnaie liquide ou « encaisse » que chaque 
, individu désire garder par devers lui sous cette forme liquide 
pour pouvoir faire face à un certain nombre de besoins ou 
pour satisfaire à certains mobiles que nous aurons à analyser. 
À dire vrai, la notion d’encaisse-désirée ou celle de préfé- 
. rence pour la liquidité est loin d’être particulière à Walras et 
__ à Keynes. On retrouve, en effet, sous la plume de certains : 
_ économistes anglo-saxons, le terme voisin de « cash-balance », 
. ét dans l’œuvre de M. Rueff la notion d’encaisse-désirée elle- . 
même. Il semble cependant que Walras puisse en revendiquer 
4 à bon droit la paternité et que nul n'ait contribué à mettre au 


| 


(à LS 


> premier plan son importance économique, autant que l’a fait 

_ la monnaie. £ 
Ce rapprochement, qui s'impose immédiatement à l'esprit, 

S Es rs ES 

3 automatiquement après lui deux questions : 

_ entre leurs entités respectives jusqu’à l'affirmation d’une iden- 

| tité? | Le 

| ; 

; z 


. Keynes dans sa Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de 
5 . ART A 
entre la notion walrassienne et la notion keynésienne amène 
E. _— peut-on conduire la constatation de cette similitude 
D - — Je rôle qui leur est dévolu dans le mécanisme de la vie 


économique est-il semblable? : 


*  [. — C’est dans la deuxième édition de ses Eléments d'Eco- 
| nomie politique pure, parue en 1889, que Walras introduit 
_ pour la première fois la notion d’encaisse-désirée, dans la 
_ section consacrée à la Théorie de la circulation de la monnaie. 
Nous la retrouverons dans sa « Théorie de la monnaie » qui 
constitue la première partie de ses Etudes d'Economie politique 5 | 
_ appliquée. ASC : LÉ. 
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L'introduction de la notion d’encaisse-désirée dans la théorie 
walrassienne est liée au passage de l'étude de l’échange faite 
sur bons à l'étude de l'échange avec l'intermédiaire de la 
monnaie. L'équilibre réel une fois établi, le paiement des ser- 


vices producteurs, ainsi que le paiement des produits, évalués 


en numéraires, vont se faire en monnaie à des termes déter- 
minés. 

« Il est aisé de comprendre, écrit Walras, comment l'intro- 
duction de ces conditions entraînera la nécessité pour les 
consommateurs d’un fonds de roulement, ou capital circulant, 
consistant : 1° en certaines quantités de produits se déterminant 
mathématiquement par la considération de satisfaction maxima 
des besoins, et 2° en une certaine quantité de monnaie de 
circulation et d’épargne se déterminant mathématiquement 
dans les mêmes conditions en vertu d'une certaine quantité 
possédée de monnaie et de certaines fonctions d'utilité ou de 
besoin des services d’approvisionnement des produits et des 


: services consommables. » 


Et, de même pour les producteurs, la nécessité se fera 


. sentir, d’une part d’un certain approvisionnement en matières 


premières et en produits fabriqués, et d'autre part d’un appro 
visionnement « en une certaine quantité de monnaie de circu- 
lation se déterminant mathématiquement par la considération 
d'égalité du prix de vente et du prix de revient des produits, 
en vertu de certains coefficients de fabrication des produits à 
fabriquer en matières premières, services producteurs et pro- 
duits déjà fabriqués, non pas en nature mais en monnaie ». 

L'encaisse-désirée est donc une grandeur comptable suscep- 
tible d'évaluation mathématique stricte. C’est la quantité de 
monnaie déterminée pour les consommateurs par l'évaluation 
de leur sbesoins en produits, en services consommables et en 
épargne pendant la période considérée; et pour les producteurs, 
par l'évaluation des besoins de leur entreprise en matières pre- 
mières, services producteurs et produits déjà fabriqués pendant 
la même période. 

Cette quantité de monnaie est mesurable, car, à tout instant, 
dans une société en marche, un consommateur (propriétaire 
foncier, travailleur ou capitaliste) et un producteur (entrepre- 
neur d'industrie, d'agriculture ou de commerce) connaissent 
approximativement le montant des fonds dont ils ont besoin. 


— 


À 
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À vrai dire, une « légère incertitude » à cet égard ne peut 
provenir que de la difficulté de prévoir les changements possi- 
- bles dans les données du problème. Mais cette incertitude, 
Walras l’élimine totalement en supposant les données invaria- 
bles pendant une certaine période de temps, et en supposant 
les prix des produits et des services, ainsi que leurs dates 
d'achat et de vente, connus pour toute la période. 

Autrement dit, dans le système walrassien, chacun tente, 
à tout instant, de prévoir les dépenses auxquelles il aura à 
faire face, et ce schéma semble correspondre, sous certaines 

- réserves, au comportement réellement observable de l'individu : 
« Ses prévisions donnent la traduction comptable, s’il est pro- 
ducteur, de ses plans de production, c’est-à-dire du rythme 
qu'il entend imprimer à ses opérations courantes, des inves- 
tissements ou des réinvestissements auxquels il veut procéder; 
s'il est consommateur, elles tiennent compte des besoins qu'il 
regarde comme vitaux, et, suivant l’état social et les mœurs 
du moment, de ses distractions, de ses dépenses d’apparat, des 
placements qu'il juge nécessaires au maintien ou au dévelop- 
pement de son patrimoine. » 1. 

L’exécution de ce programme pose un double problème Le 
premier, déjà résolu par Walras en termes réels, est un pro- 
blème d'équilibre budgétaire. Le second, qui seul nous inté- 
resse ici, est un problème de trésorerie : la nécessité purement 
comptable d’un minimum d’encaisse. 

Dès lors apparaît, avec la préférence keynésienne pour la 
liquidité, une similitude de certains mobiles et une différence 
de contenu. 

On peut, en effet, distinguer dans la notion walrassienne trois 
mobiles poussant à la constitution de l’encaisse, deux au moins 
étant analogues aux deux premiers motifs que donne Keynes 
comme justification de la préférence pour la liquidité. 

Le premier a trait au consommateur. Il correspond à la 
nécessité pour lui de disposer d'une sommie de monnaie liquide 
pour l'acquisition des « produits nécessaires à sa commodité » 
pendant une période donnée. Nous retrouvons là une corres- 
pondance étroite avec le premier motif keynésien connu sous 


1. C. Cruson, La préférence pour la liquidité, Economie appliquée, avril-sep- 
tembre 1948. 
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le nom de « motif de revenu » : conserver de la monnaie pour 
combler l'intervalle entre l’encaissement et le décaissement 
du revenu. Ce motif, dit Keynes, « intervient avec Ja force qui 
dépend principalement du montant du revenu et de la longueur 
normale entre son encaissement et son décaissement ». C'est 
un truisme d'affirmer que, pour Walras également, l'encaisse- 
désirée de ce fait sera fonction de la longueur de la période 
envisagée; plus la période est longue, plus les approvisionne- 
ments en produits sont importants. Mais la tension qu'exprime 
Keynes entre montant du revenu. et durée de la période de 
dépense n'est pas exprimée chez Walras; il n’introduit indi- 
rectement le revenu, dans son équation exprimant la propension 
à épargner, que par la prise en considération du prix de tous 
les biens et services 2. | 


_Similitude encore-en ce qui concerne le producteur qui à be- 
soin de certaines sommes de monnaie liquide pour l’acquisition 
de ses approvisionnents en matières premières et produits demi- 
finis et pour le paiement des services producteurs « en atten- 
dant le règlement des produits par lui vendus ». On ne peut pas 
ne pas songer au second motif keynésien énoncé sous la dénomi- 
nation de « motif d'entreprise » : conserver de la monnaie pour 
combler l'intervalle entre l’époque où l’on engage des dépenses 
professionnelles et celle où on recoit le produit de la vente 3;. 
l'argent conservé par les négociants pour combler l'intervalle 
entre un achat et une réalisation appartient à cette catégorie. 
Pour Walras, comme pour Keynes, l’importance de cette de- 
mande de liquidités dépend étroitement du volume et de la 
valeur de la production considérée, ainsi que de la longueur du 
processus productif. 


Jusqu'à présent, donc, il s’agit, chez l’un comme chez l’autre, 
de la constitution d’une encaisse nécessaire à la réalisation 
d'un plan : plan de consommation qui est fonction de l’inci- 


2. Walras à bien vu d'ailleurs, #insi que le notera plus lard Keynes, : que 
la dépense de l'un constitue du revenu pour un autre, et qu'ainsi le revenu 
global est égal à la consommation globale plus l'investissement global, tout au 
moins si nous les considérons « ex post », A cet égard, Cf. J. R. Hicks, Value 
and Capital, note au chapitre x1v, p. 181-184. LS 

3. Ici encore, notons que Walras, à l'encontre de Ricardo, et en avance sur 
Keynes, affirme que c'est le produit attendu de la vente des biens fabriqués 
qui détermine la demande des services producteurs et, parmi ces services. pro- 
ducteurs, la demande dé monnaie. ch 
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bon à consommer; plan de production qui est fonction de 
certains impératifs techniques et de l'incitation à investir. 

Mais, à ce stade, les analyses de Walras et de Keynes se sépa- 
rent. Keynes introduit le « motif de précaution », c'est-à-dire 
« le souci de parer aux éventualités qui exigent des dépenses 
inopinées, l'espoir de profiter d'occasions imprévues pour réa- 
liser des achats avantageux, le désir de conserver une richesse 
d’une valeur monétaire immuable pour faire face à une obli- 
gation stipulée en monnaie »;, et le « motif de précaution », 
c'est-à-dire le désir de tirer profit du fait qu’on pense savoir 
mieux que le marché ce que l'avenir réserve. 
_ Ces deux mobiles sont étrangers à Walras. L’indécision et 
l'incertitude n'ont pas de place dans son système, et il reste 
en cela très fidèlement classique. Son analyse se poursuit en 
termes de plan. Le motif d'épargne correspond pour lui à un 
besoin des consommateurs. L’encaisse nécessitée pour les be- 
soins d'épargne est fixée « mathématiquement » par les plans 
des consommateurs. Elle est déterminée par une « certaine 
fonction d'utilité ou de besoin du service d’approvisionnement 
des capitaux neufs en monnaie ». 
- I] n’en faut pas moins mettre en évidence, chez Walras 
- comme chez Keynes, le caractère résiduel de la quantité de 
monnaie qui peut être consacrée à l'épargne. Cette quantité est 
en effet, le résultat d'une différence. C’est la différence entre 
la somme constituant le revenu global et la somme des dépenses 
- globales pour les biens de consommation #. L’épargne, dit 
Walras, c’est |’ « excédent du revenu sur la consommation » 
_ que « les capitalistes prêtent aux entrepreneurs à litre de capi- 
. tal fixe ou circulant ». Pour Walras, comme pour Keynes, il 
2 y à donc égalité entre l'épargne et l'investissement. Walras 
_ exprime cette égalité dans l’équation suivante : 

D, Pe + Ds pe LS PE AE ARTE 

où D;, D;, D4” sont les quantités respectivement fabriquées 
_ des ca capitaux neufs @), (Ke Pr, Pr, Pr”, jeurs prix ÿ. 


x 


; - 
# &. Cet excédent du revenu sur la consommation est conçu par Walras comme 
_ une fonction à la fois du taux de l'intérêt et du revenu. Il traduit le Césir de . 
consommation par une équation et établit explicitement que cette équation donne 
 J’excédent du revenu sur la consommation en fonction des prix des services et 
produits consommables .et du taux de l'intérêt. (Eterments d'Economie porte 
_ pure, % 6d., p. 271.) 

E 5. Eléments d'Economie politique pure, ñe éd, 1900, p. 252. 
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Ne nous y trompons pas cependant; l'égalité ainsi établie par 
Wialras entre l'épargne et l'investissement n'a rien ie see 
l'égalité keynésienne 1 = $, qui établit elle aussi l’égalité de 
l'investissement et de l'excédent du revenu sur la consomma- 


tion. Dans l'équation keynésienne, en effet, ainsi que le note 


O. Lange 6, l'égalité établie est une identité : quelles que soient 
les décisions d'investir et d’épargner, et quelle que soit la 
préférence pour la liquidité des individus, le volume au revenu 
global s’ajuste toujours de lui-même, de façon à égaliser l’épar- 
gne et l'investissement actuellement réalisés. C’est, dit Lange, 
« une simple relation budgétaire » 7, car les revenus sont égaux 
à la somme des dépenses de consommation et d'investissement. 


Il n’en est pas de même chez Walras Ce dernier ne voit pas 
dans l'égalité de l'épargne et de l’investissement une identité 
réalisée en quelque sorte par définition; il en fait, au contraire, 
une équation originale qu'il tient pour réalisée seulement dans 
une position d'équilibre $. Les décisions d'investir et les déci- 
sions d’épargner sont pour Walras des décisions autonomes 
qui doivent finalement être portées à l'équilibre. Comment? 
par la variation du taux de l'intérêt. C’est la « substitution de 
à” et à qui, par tâtonnements, amène l'égalité du montant 
total des capitaux neufs et de l’excédent total du revenu sur la 
consommation au moyen d'une variation de ces deux quantités, 
qui peut être considérée comme un effet du premier ordre de la 
variation du taux du revenu net »?, Mais il ne nous dit pas 
comment le revenu global varie pour déterminer légalisation 
de l'épargne actuellement réalisée et de l'investissement. 


Au total, l’encaisse-désirée, dans le système wWalrassien, est 
liée à un problème de pure trésorerie : se procurer la quantité 


de monnaie nécessaire à la réalisation des plans de production, 
de consommation et d'épargne (toute épargne étant, par déli- 
nition, investie). Son contenu est le suivant : 


6. O0. Lange, The Rate of interest and the optimum propensily te consume, 
Economica, 1938. 

7. Id., ibid. 

8. Hicks, qui d’ailleurs doit beaucoup à Walras, reprendra cette idée. Ponr 
lui, l'éparg 


ne « ex post » et l'investissement « ex post » sont nécessairement 
des grandeurs égales. Mais dès 


; qu'on dépasse ce qu’il appelle « la Semaine » 
(et qui a beaucoup d’analogie avet le Jour d'Alfred Marshall), l'égalité de l'épar- 
gne « ex anle » et de l'investissement « ex ante » ne se rencontrera que dans 
une position d'équilibre général; c'est une condition de l'équilibre dans le temps 

9. Eléments d'Economie politique pure, 4° 64., p. 266. 
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— demande de monnaie de circulation chez les consom- 
mateurs : D°; 
demande de monnaie de circulation chez les produc- 
teurs : À; 
demande de monnaie d'épargne : E‘, l’encaisse-dési- 
rée (H°) étant égale à : 
H° = D° + 4 + Er. 

L'encaisse-désirée définit donc la demande globale de mon- 
naie correspondant à l'ensemble des besoins pendant la période 
de l’ensemble économique considéré, qu'il s'agisse des besoins 
de la consommation et de la production ou de ceux de l’inves- 

tissement neuf « Ce besoin d’encaisse monétaire n'est autre 
chose que le besoin qu’on a des marchandises qu'on achète 
avec cette monnaie. » 10. 

La demande d'’encaisse correspondante dans le système 

keynésien comprend en outre, pour le motif de spéculation et 

-(en partie) de précaution, une demande d’encaisse supplémen- 
taire qu'on peut qualifier « encaisse d'incertitude », ou encore, 
avec M. Gruson, « encaisse d’indécision » {1. Cette demande 
globale d’encaisse est là encore « identique à ce qu’on a parfois 
traité sous la désignation de demande de monnaie » !2. 

Il ne semble pas, toutefois, que ce soit infliger une torture 
insupportable à l’esprit, sinon à la lettre, de l'analyse keyné- 
sienne que d'attribuer à cette seule « encaisse d'incertitude » 
le qualificatif de « préférence pour la liquidité » au sens strict. 

 L’encaisse correspondant aux motifs de revenu et de transac- 
tion (et pour une assez grande part au motif de précaution) ne 
traduit pas, en effet, une préférence, mais une nécessité comp- 
table d’encaisse pour la bonne réalisation du plan. C’est seu- 
lement en ce qui concerne le motif de spéculation que la de- 
mande d’encaisse exprime véritablement une préférence pour 
la liquidité à l'encontre d’une autre forme de conservation de 
la richesse : l’acquisition de créances à plus ou moins long 
terme. Geci souligne d'ailleurs l'ambiguïté du concept dont se 
sert Keynes. , 

En dernière analyse, la différence entre les deux notions 
semble donc résider dans l'introduction par Keynes, en plus 
de l’encaisse nécessaire, d’une encaisse d'incertitude gouvernée 


40. Walras, Etudes d'Economie politique appliquée, Lausanne, 1898. p. 95. 
41.:C. Gruson, op. cit. 
12. Keynes, Théorie générale (trad. Largentaye), p. 210. 
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par des motifs psychologiques étrangers à Walras, et dans 
laquelle nous pouvons voir une préférence au sens strict-pour 
la liquidité. er E 

__ La préférence keynésienne pour la liquidité conduit tout 
naturellement à l'étude de la fixation du taux de l'intérêt 
Nous savons que, pour Keynes, le taux d'intérêt dépend de 
deux facteurs : la quantité de monnaie en circulation, la pré- 
férence plus ou moins importante des consommateurs pour la 
liquidité. L'intérêt, pour un volume donné de monnaie, est le 


prix de la renonciation à la préférence pour la liquidité. Plus 


le désir de liquidités est grand, plus élevé sera le taux d'intérêt 
nécessaire pour décider les détenteurs de monnaie liquide à 
renoncer à cette préférence et pour les amener à immobiliser 


une fraction plus ou moins grande de leur encaisse. Plus le. 


taux de l'intérêt sera élevé, plus la préférence pour la liqui- 
dité flévhira, ceux qui gardent leur encaisse pour des motifs 
de spéculation, puis de précaution, étant amenés à y renoncer 
pour profiter de ce taux favorable. Nous pouvons admettre que 
la valeur réelle des encaisses décroît (ou à la limite reste: cons- 
tante) en réponse à une élévation du taux de l'intérêt, et qu'elle 
croît (ou à la limite reste constante) en réponse à un accrois: 
sement du revenu réel, c’est-à-dire que : - 

L; < O0 

et 
L, > O, 


ce qui nous donne la formule de la préférence pour la liquidité : 


Ms EG, NY 

où (Y) est le revenu réel, (i) le taux d'intérêt et (M) la valeur 

réelle de l’encaisse monétaire. v 
En définitive, cependant, la quantité de monnaie nécessaire 
pour satisfaire aux trois motifs d'entreprise, de revenu et de 
précaution dépend surtout, dans des « circonstances normales », 
affirme Keynes, de l'activité générale du système économique 
et du montant du revenu nominal. « L'expérience montre, au 
-contraire, ajoute-t-il, que la demande globale de monnaie déter- 
minée par le motif de spéculation varie d’une manière continue 
sous l'effet d’une variation graduelle du taux de L'intérêt, c’est- 
à-dire qu'il existe une relation continue entre les variations 


de la demande de monnaie déterminée par le motif de spécu- 
lation et les variations du taux de l'intérêt telles qu'elles 
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ressortent des variations du cours des ee et® des créan- 
ces d’échéances diverses »5 13. rai 

Si donc nous divisons (M) en deux parts suivant lle ait qui 
incite à détenir des liquidités (M,, montant de monnaie détenu 
pour les motifs de transaction et de précaution, et M, nrontant 


conservé pour le motif de spéculation), la préférence pour la. 


quidité peut être représentée par une fonction à deux varia- 
bles : 


Ne Ou AO ON ca te 
où L, est la fonction de liquidité qui détermine M, par rapport 


au revenu Ÿ, et L, la fonction de liquidité qui détermine M, 


par rapport au taux d'intérêt 2. 

Un accroissement de la quantité de monnaie (M) fera décli- 
ner le taux de l'intérêt jusqu'à ce que cette baisse ait déterminé 
dans le montant de M,, et, en même temps, dans le revenu, 


des accroissements suffisants pour que la monnaie nouvelle soit 


absorbée ou par M, ou par M, lorsque cette dernière quantité 


de monnaie se sera ajustée à la hausse du revenu provoquée 


par la baisse de (à). 


En ce qui concerne la relation re M, et @), Keynes ailirme. 


que « l'incertitude au sujet des variations futures du faux de 
l'intérêt est la seule explication intelligible de la préférence 
pour la liquidité du type L, qui justifie la conservation d’un 
avoir liquide M, ». La conséquence, c'est qu'il n'existe pas de 
relation quantitative définie entre un certain montant de M; 
et une certaine valeur de l'intérêt (à). L'important, ce n’est pas 
le niveau absolu de (i), maïs « l'écart entre ce niveau et celui 


“y 


s'appuie, paraît offrir une sécurité suflisante ». 


En définitive, l’élasticité de la. préférence pour . liquidité 
en fonction de l’intérêt repose sur des facteurs d'ordre psycho- 
è logique fondés sur l’état d'esprit des détenteurs Lu encaisse et 
Sur. les prévisions qu’ils peuvent faire. Fee : 


Il y a loin de cette analyse en termes de. RATES Pen 


1 giques à l'analyse en termes de variables mathématiques de 
_ Walras {4 L'encaisse-désirée, | malgré tout ce que le. choix du 


_ terme « désirée » pourrait laisser sous-entendre, est.en réalité 


une variable purement mathématique. 


13. Théorie générale, p. 213. 


? 


il, au Se d'auxiliaires… DO PT CU RS LATE CURE EEE 


qui, au regard des calculs de probabilité sur ÉtTe 5e 


_ 14. Encore que Keynes ne dédaiene De les Fe RP Mais il les nait, ; 


É. 
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La notion d’encaisse-désirée prend tout son sens si mous 
la réintégrons à la place logique qu’elle occupe dans l'analyse 
walrassienne. Elle apparaît avec l'introduction de la monnaic 
dans un système construit jusque-là en termes réels, et sert à 
déterminer la valeur de la monnaie. 

L'encaisse-désirée étant exprimée en termes réels et repré- 
sentant en quelque sorte un pouvoir d'achat réel que com- 
mandent les besoins individuels, que ‘Wairas exprime en termes 
de numéraire, cette encaisse détermine le prix (p) de la monnaie 
en termes «de numéraire d’après l'équation : 

Q —=H 
Py 


(H) étant la demande de monnaie en termes de numéraire, 
(Q) le miontant de monnaie existante, et (p) le prix de cette 
monnaie en termes de numéraire. Cette équation peut s’écrire 
également sous la forme : 


Q pu = H, 
dans laquelle nous reconnaissons sans peine, sous une forme 
à peine différente, une expression de l’équation traditionnelle 
de la théorie quantitative de la monnaie, telle que la formule 
l'école de Cambridge : 

Q = w M5, 
où w est le prix en monnaie du numéraire choisi, Q la quantité 
de monnaie, et M le montant de la demande de monnaie. 

Cette équation walrassienne expfime le fait que « le prix du 
service de la monnaie s'établit par hausse ou par baisse sui- 
vant que l’encaisse-désirée est supérieure ou inférieure à la quan. 
tité de monnaie ». Ge prix du service de la monnaie est le même, 
en effet, quel que soit le motif qui le fasse désirer (circulation 
ou épargne), car ce prix « ne peut être différent pour l'épargne 
de ce qu'il est pour la circulation, ni différent pour la circula- 
tion commerciale de ce qu'il est pour la circulation courante ». 
« Lorsque la même marchandise est à Ja fois numéraire et 

monnaie, le prix (pa”) de la marchandise monnaie et numéraire 
(A”) est déterminé par l'équation précédente. ainsi modifiée : 

QE == Ha 

re 


15. Nous empruntons cette équation à O0. Lange, op. cit. 
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IL y a lieu de procéder aux tâtonnements qui amènent à la fois 
à légalité des prix de revient unitaire de (a) et celle de son 
oîfre et de sa demande effectives. Le prix (pa) devient alors 
égal au « taux de revenu net » (i), et on a définitivement : 

ES à 
Fe 

Walras exprime très clairement le lien de dépendance entre 
le taux d'intérêt et la demande de liquidités dans des termes 
qui annoncent ceux dont se servira Keynes : « Dans une société, 
dit-il, où l’on garde de la monnaie en caisse depuis le moment 
où on Ja reçoit jusqu'au moment où on la donne en paiement ou 
jusqu'au jour où on la prête, la monnaie rend peu de services, 
et ceux qui la détiennent, producteurs et consommateurs, per- 
dent inutilement l'intérêt du capital qu’elle représente 16 ». 
Il précise encore, dans sa Théorie de la monnaie (reproduite 
dans ses Etudes d'Economie appliquée) : « Le besoin d’encaisse 
monétaire n’est autre chose que le besoin qu’on a des marchan- 
dises qu'on achète avec cette monnaie. Ce besoin est le besoin 
d’approvisionnement; sa satisfaction se paie au prix d’un intérêt, 
et c’est pourquoi la demande effective de monnaie est une fonc- 
tion décroissante du taux de l'intérêt. » 17. | 

C'est exprimer assez clairement que l’encaisse-désirée est 
fonction du taux de l'intérêt. Lorsque ce taux est élevé, la 
demande de liquidité aura tendance, à l'instar de la préférence 
keynésienne pour la liquidité, à fléchir en conséquence. Lorsque 
le taux est bas, la demande d’encaisse aura, au contraire, ten- 
dance à s'élever, de la même façon que la préférence pour la 
liquidité s'accroît dans les mêmes circonstances. 

Que le taux d'intérêt soit en relation avec l’encaisse-désirée 
et avec la quantité de monnaie en circulation est une chose qui 
n’a donc pas échappée à Walras, qui explique : « Supposons 
qu’un jour la quantité de monnaie existante (Qu) ait diminué 
ou que l’encaisse-désirée ait augmenté, l'équilibre ne s'étabh- 
rait le lendemain sur le marché qu'à un nouveau laux d'intérêt 
plus élevé auquel l'encaisse-désirée se réduirait. » 18. 


16. Eléments d'Economie politique pure, Lausanne, 1889, p. 382. ; 

17. Etudes d'Economie politique appliquée, Lausanne, 1898, p.95. ; 

48” Eléments d'Economie politique pure, % 6d., p. 383. (C'est nous qui $Ou- 
lignons.) : 
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- EH s’en: faut de beaucoup cependant que le mécanisme de cette 
relation soit identique chez Walras et chez Keynes. | 
La relation keynésienne est établie en termes de rapport 
épargne-investissement etfait intervenir la notion de revenu. 
Elle introduit les prévisions comme élément majeur des déci- 
sions actuelles, done des variations de la préférence pour la 
liquidité et du taux de l'intérêt. 

C'est:par l'intermédiaire du revenu que la quantité de mon- 
raie et le‘taux de L'intérêt sont liés l’un à l’autre; les réactions 
psychologiques des individus en ce qui concerne l'utilisation 
de. leur révenu rendent incertain l'effet de cette relation. On 
peut admettre, en principe, que « la courbe de la préférence 
pour la liquidité unissant la quantité de monnaie au taux de 
l'intérêt est une ligne régulière le long de laquelle le taux 
d'intérêt fléchit à mesure que la quantité de monnaie aug- 
mente ». Néanmoins, des circonstances peuvent se présenter 
où ‘un accroissement même considérable de la quantité de mon- 
naie n'exerce qu'une influence relativement faible sur le taux 
de l'intérêt. 

IH se peut, en effet, qu'une augmentation importante de la 

quantité de monnaie provoque une incertitude telle, au sujet 
de l'avenir, que les préférences pour la liquidité dues au motif 
de précaution s’en trouvent renforcées. Par ailleurs, il se peut 
égalemént que les prévisions concernant les valeurs futures du 
taux de l'intérêt soient à ce point concordantes dans la masse 
du public qu'une- faible variation des taux actuels détermine 
une variation massive de la demande de monnaie. 
+ La relation walrassienne est une relation purement quantita- 
tive qui prend appui sur la théorie quantitative de la monnaie. 
L'incertitude de l'avenir est, par définition, écartée du système. 
Le revenu se confond avec l’encaisse-désinée #, Le mécanisme 
rigoureux de la relation entre la quantité de monnaie, l’encaisse- 
désirée et le taux de l'intérêt est mis à jour par Walras de la 
manière suivante 2 : 


re l'équilibre étant établi, la quantité de 


19. CE. W. Fellner, Employment Theory and Business’ Cycles, in sure L Co 
temporary Economics, edited by Howace S. Ellis, 1945, 

20. 11 va de soi que le mécanisme exactement inverse FE FM 2 
une réduction de la quantité de monnaie; nous. réduisons l'exposé de de 
à la première hypothèse pour alléger le raisonnement. 


2 
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monnaie (Q”a’) augmente et montrons comment le fait de l'aug- 
mentation de Q’a’ sur le marché monétaire suflirait à amener 
la hausse de tous les prix, En vertu de l'équation Q’a’ — Ha, 


à i 
on fait sur le marché de la monnaie une baisse du taux de l'inté- 
rêt (i) par Suite de laquelle les consommateurs augmentent leur 
encaisse représentant les quantités de (A’) (B’), .…., d&, de …, 
qui sont des fonctions décroissantes de (1). Mais, la quan- 
tité des produits n'ayant pas augmenté, ces dispositions ont 
seulement pour résultat la hausse des prix. Les entrepreneurs, 


voyant cette hausse du prix des produits, se proposent de déve- 


lopper leur production, et cela d'autant plus que la baisse du 
taux de l'intérêt constitue pour eux une cause de plus de béné- 
fice; mais ils n’aboutissent qu’à faire la hausse des prix des 
services producteurs, dont la quantité n’a pas varié. Cette 


hausse engage les capitalistes, pourvus id’une épargne plus 


considérable, à demander plus de capitaux neufs; mais la quan- 
tité de ces capitaux étant toujours la même, leurs prix haussent 
tout simplement. Et quand la hausse s’est ainsi prolongée 


dans tout le système, le taux d'intérêt redevient ce qu'il était. » 


Le cas étudié par Walras est donc celui où l’encaisse réelle 
devient supérieure à l’encaisse-désirée par suite d’une augmen- 
tation de la quantité de monnaie. L’ajustement des deux en- 
caisses ne peut se faire, au premier stade, que par une baisse du 
taux de l'intérêt, qui rend moins onéreux l’approvisionnement 
en monnaie et accroît par conséquent le désir d’encaisse. La 
modification de l’encaisse-désirée amène les consommateurs et 
les producteurs à modifier leurs plans. Mais la quantité de 


_ produits n'ayant pas augmenté, leurs prix montent, ce qui in- 


cite les producteurs à accroître leur production; cette modifi- 
cation des plans des producteurs ne réussit à son tour qu'à 
provoquer la hausse des moyens de production, dont la quan- 
tité n’a pas non plus varié. Quand la hausse s’est ainsi propagée 
dans tout le système, l’augmentation du volume de l'épargne 
réalisée et offerte est doné exactement compensée par la hausse 


du prix des facteurs de production, et le taux d'intérêt rede- 


vient ce qu'il était primitivement. 


21. M. Nogaro critique cette vue de Wairas et montre que la notion d'encaisse- 
désirée est insuffisante pour expliquer l'influence des vériations de la quantité 


de monnaie sur le prix. (Principes de théorie économique, p. 184-185.) 
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Cette analyse suscite plusieurs remarques. 

Tout d’abord, cette analyse est valable dans une collectivité 
statique dans laquelle les dépenses de consommation et de pla- 
cement sont exécutées par le même mécanisme et à la suite 
d’une décision mûrement réfléchie. Mais dans une société évo- 
lutive réelle, « il y a des raisons de penser que les réserves 
d'épargne se forment souvent en dehors de tout dessein déti- 
béré et que leur placement résulte de mécanismes dans lesquels 
la volonté des épargnants ne joue fréquemment qu'un rôle 
secondaire » 22. 

Par ailleurs, Walras reste prisonnier de l’hypothèse classique 
qu'abandonnera Keynes, et qui est celle du plein-emploi. Il 
n'existe pas dans son système de facteurs de production dispo- 
nibles, pas de chômage involontaire. Les réactions se déroulent 
donc en système parfaitement clos; la baisse momentanée du 
taux de l'intérêt provoquée par une augmentation de la quantité 
de monnaie doit se résorber d'elle-même, car il n'existe pas 
de facteurs inemployés qui permettraient d'accroître la pro- 
duction sans faire monter les prix. C’est là une des hypothèses 
alternatives étudiées par Kevnes, qui, lui, choisit délibérément 
un autre cas extrême qui correspond mieux à la réalité obser- 
vable en Grande-Bretagne à son époque : le sous-emploi. 

. L'Economie pure de Walras et la Théorie générale de Keynes 
sont donc en fait deux cas extrêmes d’une théorie plus large 
qui les engloberait toutes deux. Lorsque les conditions de l’équi- 
libre walrassien sont réalisées, on se trouve dans cette situation 
que décrit Keynes : « Lorsqu'un nouvel accroissement du mon- 
tant de la demande effective ne produit plus de nouvelle aug- 
mentation du volume de la production et se traduit par un 
accroissement de l'unité de coût qui lui est pleinement propor- 
tionnel, on est parvenu à un état qu'on peut proprement qua- 
fier d'inflation véritable. » 3. 

En réalité, d’ailleurs, c’est ce cas de l'inflation: qu'étudie 
Walras à l’aide de la notion d’encaisse-désirée, dans des ter- 
mes qui s’apparentent étroitement (ainsi que nous l’avons vu) 
aux équations de la théorie quantitative de la monnaie, et non 
le mécanisme de la formation du taux de l'intérêt. 


22. C. Gruson, op. cit. 
23. Théorie générale (trad. Largentaye), p. 318. 
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C’est qu’en effet gît là, en définitive, la raison profonde des 
différences que nous constatons entre les deux notions. Si la 
préférence keynésienne pour la liquidité est sujette à se modifier 
en réponse aux variations du taux de l'intérêt, c’est que la pré- 
férence pour la liquidité sert de justification au phénomène de 
l'intérêt. L'intérêt, toutes choses égales d’ailleurs, est le prix 
de la renonciation à la préférence pour la liquidité. 

Rien de tel chez Walras. 

Walras pense, avec les classiques, que la totalité de l'épargne 
des individus est offerte sur le marché des capitaux pour l'achat 
de capitaux neufs. Les individus ni les chefs d'entreprise ne 
gardent de monnaie liquide au-delà de leurs besoins de circu- 
lation, car ils savent que « la monnaie rend peu de services et 
que ceux qui la détiennent, producteurs et consommateurs, 
perdent inutilement l'intérêt du capital qu’elle représente ». 
Ils éprouvent certains besoins de consommation, d'épargne ct 
d'investissement. Ils n’ont pas à proprement parler de préfé- 
rence pour la liquidité au sens keynésien du terme, c’est-à-dire 
de préférence pour la monnaie liquide par rapport à une autre 
iorme de conservation de la richesse. L'intérêt ne saurait donc 
être le prix de la renonciation à une préférence qui n'existe 
pas par hypothèse. 

La liaison par l'intermédiaire du mécanisme spéculatif entre 
préférence pour la liquidité et taux d'intérêt, sur laquelle la 
Théorie générale met l'accent, ne trouve aucune place dans le 
schéma walrassien. La théorie de l’Equilibre général est tout 
entière construite sur le schéma des trois marchés : celui des 
marchandises, celui des capitaux et celui du travail. Le taux 
d'intérêt se détermine sur le second de la même façon que le 
prix des marchandises sur le premier, c'est-à-dire s’ajuste à 
un niveau tel que les offres et demandes soient égales. Lans 
l’appendice 1, $ 3, de ses Éléments d'Economie politique pure, 
où il étudie l'échange d'épargne contre capitaux neufs, Walras 
affirme sans aucune ambiguïté qu’à chacune des valeurs possi- 
bles de l'intérêt correspondent d’une part un certain montant 
des sommes que les individus épargnent, et d'autre part un cer- 
tain montant représentant des sommes qu'ils investissent en 
capitaux nouveaux, et que le taux de l'intérêt est la variable 
qui les amène à être égaux. 
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C'est la thèse traditionnelle des économistes-.elassiques : 
que le taux de l’intérèt se fixe au point où l'épargne qui repré- 
sente l'offre de capital nouveau est égale à la demande dont . 
ce capital est l’objet. : | 
. L'apport neuf de Walras, ce sera de penser AR pe des . 
Pr entre les trois marchés qu'il.définit, en termes d’équi- : 
libre général.-Dans un système où cet équilibre est atteint, une 4 
augmentation de la quantité de monnaie, qui ne modifie pas le … 
rapport ente offre et demande de capital nouveau, mais seu- 
lement le montant global de lencaisse-désirée, ne peut avoir 
pour effet de modifier durablement le taux de l'intérêt. Au terme 
des réactions qui ramèneront le système à une nouvelle position 
d'équilibre stable, ce sont les prix de tous les biens et services 
qui auront monté, réalisant l'égalité de l’encaisse réelle et de 
l'encaisse-désirée; le taux de l'intérêt, lui, retrouvera néces- 
sairement son niveau antérieur tel qu'il est déterminé par l’éga- 
lisation de l’épargne et de l'investissement, puisque les varia- 
bles qui le déterminent sont toujours dans le même rapport. 
Îl appartiéndra à Wicksell de jeter le trouble dans les concep- 
tions admises en énonçant que les décisions d’épargner et 
d'investir étant prises dans une large mesure par des individus 
différents, aucun mécanisme ne garantit l'ajustement du volume 5 
de l'épargne et de l'investissement. . Vie 
Et à Keynes, enfin, d'introduire, avec l’ hypothèse d'un équi- 
libre différent de celui des classiques, une demande supplémen: 
taire d’encaisse liquide pour le motif de spéculation par laquelle … 
il”détrônera l'intérêt du rôle de régulateur de l'épargne et de ; 
Le investissement qu'on Jui avait si longtemps reconnu. 
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| L'ANALYSE STRUCTURALE EN ÉCONOMIE : 
RE LA THÉORIE DES JEUX 


La réaction du sujet sur l’objet oppose les sciences de 
l'Homme aux sciences de la Nature et explique sans doute L'in- 
certitude de la science GR ER face à la prodigieuse réussite 


- de l'astronomie et de la mécanique. L'introduction des mathé- 


matiques, parce qu'elles avaient servi la physique, n'a pas mis 


fin à l'infortune de l'économie politique. Celle-ci cependant, 


depuis une tentative récente de Von Neumann et Morgenstern !, 
ne. demeure pas en dehors du courant actuel qui, gràce à la 
notion de structure, renouvelle le développement des sciences 
et fait entrevoir leur fusion par convergence. La théorie des 
jeux prend place à côté de la psychologie de la forme de Kühler 


de la phonologie de Troubetzkoï, de la « cybernétique » de 
Wiener et de la théorie de la parenté de M. Levi-Strauss. Si, 


contrairement à la phonologie et à la parenté classificatoire, 

mais pareillement à la psychologie | de la forme et à la ee 
tique, elle utilise les mathématiques, elle ne s’en distingue pas 
moins de l’ancienne économie mathématique. Elle est beau- 


_ coup plus générale, s'appliquant aux jeux de distraction dits 


de stratégie et aux phénomènes économiques et sociaux, dans 
lesquels intervient l'intelligence des joueurs et des participants. 
Elle n’est pas une construction arbitraire et abstraite mais sé 
développe à partir de l'information des participants. 
Considérons — une fois de plus — l'économie de Robinson 


Crusoé. Tout le problème est,. pour ui, de rendre maximum 


une fonction d'un certain nombre de variables qu'il contrôle 
toutes. Passons ensuite à une économie à plusieurs participants. 


Le problème est encore, pour chaque participant, de rendre. 
maximum une fonction, mais dont cette fois il ne contrôle | 


pas — et de beaucoup — toutes les variables. Ce n’est plus un 


É simple problème de. maximum, mais un problème spécial de 


d 4: Voir Rcory of games D economic behaeior, de Yo Neumann et Morgens. 
tern, ne ’ 


400 L'ANALYSE STRUCTURALE EN ÉCONOMIE 


maxima en conflit les uns avec les autres, car 1l est rare que 
deux fonctions aient en même temps leurs maxim&; une propo- 
sition du genre : le maximum de biens pour le plus grand n0m- 


bre possible, est contradictoire en soi. C’est pourquoi on ne 


peut assimiler l'économie de plusieurs participants à la somme 
de plusieurs économies du type « Robinson Crusoé ». Or, c'est ce 
qu'a fait jusqu'à présent (les exemples ultérieurs le montreront 
assez) l’économie politique dont l’école de Lausanne est un 
représentant typique. 

Telle est la première critique qui nécessite pour l’économie 
un traitement spécifique, celui de lasthéorie des jeux précisé- 
ment. Mais une seconde idée domine également l'exposé de 
Von Neumann, dès son départ. C’est qu'au fur et à mesure. 
qu’augmente le nombre des participants, en dehors de l’augmen- 
tation du nombre des variables qu’un participant ne contrôle 
pas, des phénomènes qualitatifs nouveaux apparaissent, tels 
que coalitions, compensations, solutions discriminatoires, négli- 
gés par l’économie politique classique. Certes, jusqu’à présent, 
ces phénomènes nouveaux ont été découverts pour des valeurs 
peu élevées du nombre des participants : n = 3, 4, 5, 6. Maïs 
c’est dire que si, par suite de trade unions, de coopératives de 
consommateurs, de cartels et même d'organisations politiques, 
il était avéré que le nombre des participants: restât toujours 
faible, les phénomènes qualitatifs décrits par la théorie des 
jeux seraient primordiaux. Et même, si la libre concurrence, 
pour un nombre élevé de participants, dont d’ailleurs on n’a 
jamais défini la limite, apportait, comme il est souhaitable, 
des simplifications, il n’en reste pas moins qu’une méthode 
« scientifique » impose de donner d’abord une solution correcte 
pour des valeurs faibles du nombre des participants. 

Ces deux idées font rejeter l'emploi des équations différen- 
üelles et du calcul des probabilités auxquels conduisent les 
conclusions de l’école de Lausanne sur l’économie de Robinson 
Crusoé, pour faire adopter la théorie des jeux qui se rapproche 
plutôt de la théorie des ensembles, de la théorie des groupes 
et de la logique mathématique. - 

De la théorie des jeux de stratégie, je vais essayer de donner 
une idée, en suivant d'aussi près que possible et autant qu'une 
exposition littéraire le permet, l'ouvrage de Von Nesmann Î 
Morgenstern. 


LA THÉORIE DES JEUX 401 


Il semble naturel d'admettre que la solution d’un jeu, 2e, d’une 
économie sociale, soit un ensemble de règles qui prescrirait 
* à chaque joueur, ie, à chaque participant ce qu'il doit faire 
dans toute situation. La solution conduirait à délinir les gains 
obtenus par chaque participant : elle coïnciderait avec la notion 
bien connue d’imputation. Mais, d’une part, si, dans les jeux 
(au sens usuel de : jeux de distraction), le total des « gains » 
(aussi bien les gains que les pertes) obtenus par tous les joueurs 
est toujours zéro : au contraire, dans les questions économiques 
il y a généralement accroissement de l'utilité totale, du « pro- 
“duit social », et le total des « gains » est positif : Ceci est à la 
base de la distinction fondamentale des jeux « zéro — somme » 
et « non — zéro — somme » ou « généraux ». Par ailleurs, la 
solution ainsi définie serait unique. Mais on s'aperçoit qu'il 
n'en est ainsi que pour les jeux zéro — somme à 2-personnes 
où la solution ne fixe que le montant du gain du vainqueur et 
de la perte de l'adversaire. 
. Considérons, en eflet, le jeu zéro-somme à 3-personnes. Il 
y apparaît un de ces phénomènes qualitatifs nouveaux dont 
il a été question. Bien que le jeu soit absolument symétrique 
dans ses règles par rapport aux trois participants, les résultats 
sont asymétriques par la possibilité tenant au nombre des 
joueurs de la coalition de deux joueurs (gagnants) contre le 
troisième (perdant), Ceci est un argument contre le « laiïsser- 
faire » en économie. Mais, imaginons maintenant un jeu dont 
les règles prescrivent que les joueurs 1 ou 2, lorsqu'ils sont 
coalisés avec ke joueur 3 — et donc vainqueurs — se taillent 
la part du lion dans le partage du gain de la coalition, tandis 


que quand ils se coalisent tous deux ils partagent à parts égales. 
Alors ils lutteront pour obtenir l'alliance du joueur 3, et dans. 


cette lutte ils iront jusqu'à rétrocéder, comme compensation, 
la part supplémentaire qu'ils avaient dans le partage du gain 
de la coalition. La coalition des joueurs 1 et 2 reprendra donc 
sa valeur ?. Ainsi le gain d’un joueur dans une coalition dépend 
non seulement des règles du jeu, mais encore des possibilités 


2, Algébriquement : 1 el 2 dans les coalitions (1, 3) et (@, 3) obtiennent 
1/2 + € et 3 n'a que 1/2 — €. 1 et 2 dans (1, 2) ont chacun 1/2. Voilà les 
règles. Par suite, 1 et 2 lutteront pour avoir 3 comme allié. Dans cette lutte, 
ils iront jusqu'à rétrocéder à 3, comme prime, leur avantage £, ie, la coalition 
(4. 2) reprendra sa valeur comme telle. 


EEE ÉTAPE OS EE 


, 
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de coalitions concurrentes offertes à lui et à son partenaire, te, 
des compensations. Voilà done deux phénomènes. qualitatifs. 
nouveaux :.les coalitions et les compensations, apparus lorsque. 
Je nombre des participants est, au minimum, de trois. Par 
ailleurs, une partie pour les joueurs 1, 2, 3 aura des « gains » 
de base; mais les deux joueurs qui auront formé la coalition 
victorieuse obtiendront en plus une « récompense » (que paiera 
le joueur exclu). Lorsque dans un jeu cette récompense est nulle, 
la coalition n’a pas de raison d’être; on nomme un tel jeu : 
inessentiel. Autrement on le nomme essentiel. Ainsi la solution 
consiste ici dans un ensemble de trois « imputationsi», ie, de 
trois distributions, correspondant aux trois coalitions possi- 
bles 3. 


- Du point de vue théorique, la considération des jeux zéro- 
somme à n participants, montre que, en général, les solutions. 
consistent en un ensemble d’imputations. Car pour avoir une 
solution consistant en une seule imputation, il faudrait, en 
quelque sorte, qu’une imputation fût « supérieure » à toutes les 
autres. Une imputation x est supérieure à une autre nüputation. 
y lorsqu'il y a un nombre suffisant de participants qui préfèrent, 
dans leur propre intérêt, æ à y, et sont convaincus de la possi- 
bilité d'obtenir les avantages de la distribution x (cela par les 
faits physiques de la situation, ie, par les règles du jeu). En 
termes de la théorie, on dit que « x domine y ». Dès lors, pour 
avoir une solution consistant en une seule imputation, il faut 
trouver un x qui, dominant toutes les autres imputations, ne. 
soit dominé par aucune, Mais pour cela il faut que la relation 
de domination soit transitive. S'il en est ainsi, partant de x 
arbitrairement choisi, y peut ou non le dominer; dans l’affir- 
mative, z peut ou non dominer y, etc. On arrivera à une impu- 
tation, ie, une distribution « qui, dominant x, y, z..., ne sera. 
Frs par aucune autre, ou bien à une série infinie x, y, z, 

, tendant vers une ARRRE w, ce qui revient au même. On 
si PVR qu'il n’en est rien : æ peut dominer y, y dominer 3 
et z, à son tour, dominer x ! Tout comme dans un poulailler, la 
« grise » peut dominer la « rousse », et la « rousse » dominer la 
« noire » et la noire », à son tour, dominer la « grise » ! Von 


3. ie, il y a une « imputation » (fixant les gains chaque joueur) pour cha: 
cune des coalitions possibles : ie 2), 4, 3), @, 3). . 
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Neumann cite lui-même le cas des joueurs d'échecs dans un 
‘tournoi, celui des- pronostics des journaux pour les courses. 


On dit que l'on a alors affaire à des dominations « cycliques. »: 
On est donc amené à définir ainsi une solution : 
Un ensemble S d’imputations est une solution si 


(4) Nul y de S n’est dominé par un x de €. | 


(2) Tout y hors de S est dominé par un x de S, autrement 
dit : à 


(3). Les éléments de $S sont précisément ceux qui ne. sont 
‘dominés par aucun élément de $. 

Cette définition exprime : sous sa forme (1), que la solution 
possède une stabilité interne, puisque jamais l’imputation x, 
ne domine l’imputation y dans S; sous sa forme (2), la croyance 
des joueurs à leur imputation préférée. Enfin, le caractère « cir: 


_culaire » de la forme (3) fait penser que plusieurs solutions 


peuvent coexister en général dans un même jeu. 


On peut donner une interprétation plus intuitive de tout 


_ ceci, et fort utile par la suite, si l’on remarque que les « règles 


du jeu.» correspondent à la « base physique » d’une société 
économique, tandis que les imputations correspondent à un «or- 
dre établi » ou à un « standard de behavior » # accepté. Dès 
lors, la forme (1) signifie que le standard de behavior est vide 
de contradictions internes : une imputation y appartenant à $, 
1e, « conforme » au standard de behavior accepté, ne peut être 
dominée par une autre, æ, également « conforme » La forme 
(2) signifie que le standard de behavior peut discréditer toute 
procédure « non conforme » : une imputation y non conforme, 
ie, n ‘appartenant pas à $, est dominée par une x conforme, üe, 

appartenant à S. Enfin, c’est par l’exemple que l’on montrera: 
que de telles solutions existent. Quant au fait de leur pluralité, 
que laisse présumer le caractère. « circulaire » de (3), il signifie 
que sur la même « base physique », plusieurs « ordres de so- 
ciété » ou plusieurs standards de ébène peuvent être édifiés 


en contradiction les uns avec les autres, mais possédant cha- 


A 


cun une stabilité interne. Une exception intéressante à cette. 
ARE se présente lorsque la relation de domination est au 


AO ie, « type de comportement ». Muis les deux termes anglais sont rte 


Ë y un dans le vocabulaire usuel, l’autre dans le vocabulaire de la Dechaes 


ee et nous les garderons tels en 
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contraire « acyclique »; or, la notion de « monopole » est liée à 
une telle relation. Il rs bien remarquer que c’est d'une manière 
impropre que l’on dit qu'un jeu a plusieurs solutions, « da » 
solution forme « un tout », un ensemble d’imputations dont 
chacune a au moins une existence latente; c’est une interpré- 
tation littéraire qui nous les fait distinguer ainsi. 

Nous pouvons appliquer ce nouveau concept de solution au 
jeu zéro-somme à 3-personnes étudié précédemment. Nous retrou- 
verons la même solution composée de trois imputations. Mais 
une nouvelle « solution » apparaîtra que nous appellerons 
« discriminatoire ». Dans cette solution, le joueur 1 est mis à 
part par les joueurs 2 et 3 qui lui assignent d'office un certain 
gain, après quoi ils mégocient entre eux. Cette discrimination 
cependant est soumise à des restrictions. Car le gain fixé par 
2 et 3 au joueur À ne peut descendre au-dessous du minimum, 
ni aller au-dessus du maximum du gain que ce joueur discriminé 
obtiendrait dans le cas de non-discrimination 6). Si cepemdant 
le montant du gain attribué à 1 est égal à ce minimum, on peut 
dire que de joueur 1 est exploité à 100 ° par les joueurs 2 et 3 
Si, au contraire, le montant du gain attribué à 1 est égal au 
maximum, dans ce cas, le joueur 4 n’est pas exploité du tout 
(ie, à 0%). Il y a, entre ces deux cas extrêmes, toute une marge 
d'exploitation possible. Ce phénomène d’une exploitation à 
taux variable fait lui aussi son apparition à partir de n — 8. 

Le jeu essentiel zéro-somme à 3-personnes était représenta- 
ble par un triangle; au contraire, il y a une infinité de jeux 
à 4-personnes, représentables chacun par un point à l’intérieur 
ou sur les faces d'un cube. Certains jeux, correspondant à 
des points remarquables de ce cube, sont dignes de nous 
arrêter un moment. Le jeu correspondant au « sommet I » est 
tel que le joueur 4 est dans une position privilégiée pour ga- 
gner : il lui suffit pour cela d’un allié. Certes, les joueurs 4, 2 
3, peuvent cependant gagner en se coalisant contre lui. Mais 
lorsque le joueur 4 gagne, il gagne plus que les joueurs 4, 2, 3 
lorsqu'ils gagnent; donc 4 est avantagé dans les coalitions et 
dans les AS Au contraire, dans le jeu du « sommet VIN », 
le joueur 4 est exclu de toutes les coalitions; on dit, comme au 
bridge, qu'il est un « mort », la stratégie pour 1, 2, 3 consistant 


5. En cas de non-discriminat‘on, 4 obtient au minimum — À, au inaximum 4/2 
En cas de discrimination, il obtient ‘un gain c tel que : — 1 K €ç < 1/2. 
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à former une coalition de deux joueurs comme dans le jeu à 
3-personnes! Quant à comparer ce joueur 4 du « sommet VII », 
. au Joueur { discriminé du jeu à 3-personnes, il faut bien voir 
la différence : 4 est exclu ici par les « faits objectifs » de la 
situation, du « soubassement physique », tandis que 1 n’était 
exclu que par un préjudice arbitraire quoique stable exprimé 


par le standard de behvior, ie, la solution. Enfin, pour les 


lieux correspondant aux environs du centre du cube, signalons 
qu un joueur défait n’est pas en général exploité à 100 %. Dans 
le jeu à 3-personnes, ce phénomène d’une exploitation incom- 
_plète était lié à une solution discriminatoire vis-à-vis d’un 
unique joueur exclu de la compétition pour les coalitions. Ici, 
au contraire, il n'y a pas discrimination et la possibilité de 
n'être pas exploité complètement vaut pour les quatre joueurs 6. 
_ Ce phénomène de ne pas exploiter à 100 % un joueur défait 
_ apparaît comme un principe très général, mais non nécessaire, 
_ de nos solutions, te, des organisations sociales. 


Il a été possible à Von Neumann de généraliser la situation du 
jeu du « sommet VII » : celle d’un jeu divisé en deux jeux dis- 


lieu à la théorie des jeux décomposables, qui nécessitent la 
- prise en considération de jeux à « somme-constante », (qui se 
. présentent comme un cas particulier des jeux » « généraux », 
. « non-zéro-somme »). Mais alors que la solution pour un jeu 
_ zéro-somme représentait une distribution de gains parmi les 
À joueurs telle que leur total atteignit toujours, la somme du jeu, 
. je, zéro; pour un jeu à somme constante, ce total peut ne pas 
_ être égal à la somme constante du jeu. La différence entre le 
È montant du total des gains et de la somme constante du jeu 
. est nommée « excédent ». La considération de cet « excédent » 
détermine ce que Von Neumann nomme la « nouvelle théorie ». 
_ Le cas où cet excédent est nul correspond à l’ « ancienne théo- 
. rie ». Méthodologiquement, cela se traduit ainsi : un jeu était 


4 <a C’est onruot, quantitativement, cette possibilité est plus faible que dans 
Je jeu à 3-personnes : ‘e, dans ce jeu à 4-personnes, un joueur oblient au mieux 


_ lorsque, défait, il n’est pas exploïté Gu tout est : — 2/3 et non 1/2: la différence 
_ est significative. 


À 


_ Revug »’Ecox. poz. — T. LX. 27 


tincts (jeu du joueur #4, jeu des joueurs 1, 2, 3). Ceci a donné 


auparavant considéré comme isolé, puis on l’a inclu, sans le 
modifier, de toutes les façons possibles dans un jeu plus vaste, 


À 1/2, au pire — 4 (comme pour le jeu à 3-personnes), mais le gain maximum,. 


es, 


406 L'ANALYSE STRÜUCTURALE EN ÉCONOMIE 


procédure familière en mécanique et spécialement en mécanique 
quantique 7; elle consiste à inclure un système fermé analysé 
auparavant dans tous les systèmes fermés plus vastes et sans 
interactions. Dans ces conditions, dans un jeu composé à excé- 
dent nul (ie, au regard de l’ancienne théorie), il se produit un 
curieux phénomène; dans ce cas, toute solution (te, tout ordre 
social stable) repose sur le paiement d’un « tribut » délini d'un 
groupe à un autre, et le montant de ce tribut est partie de la 
solution. Au contraire, ce tribut possède des limites qui sont 
dues aux possibilités physiques des deux groupes, ie, des deux 
jeux dont la composition donne le jeu considéré. Ces limites 
signifient que chaque groupe a un minimum au-dessous duquel 
aucune forme d'organisation sociale ne peut l’abaisser, et un 
maximum au-dessus duquel nulle forme ne peut s'élever. Mais 
ce nouveau phénomène qualitatif n'apparaît que lorsque le 
nombre des participants est égal ou supérieur à 6! 


(4 


Derechef on peut examiner le jeu essentiel à 8-personnes à 
la lumière de la « nouvelle théorie », ie, avec un excédent 
variable. Ici encore, nous obtenons des solutions plus nom- 
breuses. En effet, d'une part, certaines solutions sont indéter- 
minées 8 : ici le joueur battu recoit un excédent que lui dispute 
la coalition victorieuse. Le partage, la distribution de cet excé- 
dent ne sont pas déterminés. Ceci montre comment certains 
ajustements sociaux peuvent être laissés « ouverts » même dans 
un ordre social spécifique. D'autres solutions, d’autre part, 
correspondent à un excédent trop grand qui a un effet désor- 
ganisateur; le standard ne permet plus de coalitions, mais sou- 
met seulement les distributions à certaines limites. 


C'est ainsi que, parvenus à une théorie satisfaisante des jeux 
« zéro-somme », nous allons commencer l’investigation des 
jeux « généraux » dont les applications à l’économie sont un 
des buts de l'ouvrage de Von Neumann. Le fait essentiel est 
d’ailleurs que tout jeu général à n-personnes peut être assimilé 
à un jeu « zéro-somme » à (n + 1) personnes, tout cela deman- 


dant, bien entendu, quelques modifications dans le concept 
de solution. 


=. 
1 


7. Voir les travaux de Von Neumann sur la mécanique quantique. 
S. Graphiquement, ce sont des courbes arbitraires, sauf une certaine restriction. 
9. Graphiquement, ce sont des aires. 


ct 
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Examinons maintenant toutes les solutions pour Îles jeux 
généraux à 1, 2, 3-personnes. Le jeu à 1-personne est un pr (os 
blème de maximum pur et simple comme le jeu zéro-sommeé 
bien entendu. Au contraire, le jeu général à 2-personnes pré- 
sente la nouveauté de pouvoir être essentiel, car en nous räp- 
pelant la définition de l’essentialité, nous voyons que les deux 
loueurs peuvent se coaliser eñ vue d'obtenir un profit social 
“total maximum. Enfin, il y a une triple famille de jeux généraux 
à 3-personnes. C'est à partir de n — 3 qu'un jeu zéro-somme 
peut être essentiel (et pour n == 3 il n’y à qu'un tel jeu); un jeu 


général peut l'être à partir de n = 2 (et pour n — 2 il n'ya 


- 


li 


qu'un jeu essentiel). Par ailleurs, il y a une triple famille de 
jeux zéro-somme à #4-personnes et de jeux généraux à 3-per- 
sonnes. On voit donc l’analogie entre un jeu général à n per- 
sonnes et un jeu zéro-somme à (n +- 1) — personnes. Cependant 
les solutions du jeu général à 3-personnes ne sont qu'une très 
petite partie des solutions du jeu zéro-somme à 4-personnes; 
ceci en accord avec la modification du concept de solution 
ännoncée. : 

Nous arrivons maintenant aux interprétations étonomiques 
des jeux généraux de stratégie. 

Nous savons que pour n — 1, c’est un problème pur et ie 
de maximum, correspondant à l’économie de Robinson Crusoé 
ou bien à une économie communiste complètement planihée. 

Be cas n — 2 correspond, par exemple, à la situation d’un 
acheteur et d’un vendeur dans un marché, ie, au cas de mono- 
pole bilatéral. Les solutions obtenues à l’aide de la théorie des 


_jeux s'accordent avec les résultats du « sens commun » et repro- 


duisent des notions plus subtiles que la théorie classique de 
Bühm-Bawerk choisie par Von Neumann comme modèle de l'an- 
cienne économie mathématique. C’est donc une preuve expéri- 
mentale de la théorie qu'il faut chercher dans ce qui suit. 
L'étendue des transactions, ie, le nombre {, d'unités trans- 
férées est déterminé en accord avec le critère des « paires mar- 
ginales » de Bühm-Bawerk. Par ailleurs, le jeu est inessentiel 


si, et seulement si, aucun transfert n’a lieu, 1e, si {, — 0, ce qui 
__ a une signification évidente: dans ce jeu aol il n’y a pas 


de coalition entre acheteur et vendeur; le marché n’a pas lieu, 
une plus grande utilité sociale n’est pas créée. Mais -ensuite on 


_ voit que le prix P par unité n’est limité que par un intervalle 
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beaucoup plus large que celui fixé par Bühm-Bawerk! Pourquoi 
ce. désaccord? C’est que dans la théorie des jeux nous suppo- 
sons tout le mécanisme des compensations, rabais, primes, 
etc., entre joueurs, si bien que, contrairement aux classiques, 
le prix par unité n’est pas un prix unique, mais un prix moyen. 
D'ailleurs, ces anomalies sont en accord avec la nature du mar- 
ché, monopole bilatéral. 

L'interprétation pour n — 3 devient plus difficile, car il y a 
unestriple .famille de jeux essentiels généraux. On se bornera 
donc à l'étude d’un cas, celui d’un marché entre un vendeur et 
deux acheteurs. Notre solution se compose de deux parties 
l’une 19 correspond à la compétition des deux acheteurs pour 
traiter avec le vendeur (et le plus fort l’emporte à tout coup); 
l’autre !! correspond à une coalition des deux acheteurs contre 
le vendeur. L’argument classique ne rend pas compte des cas 
de coalitions, dont l’étude est au contraire si importante dans 
notre théorie. 


D'ailleurs, la séparation suivant le schème avec ou sans coa- 
litions apparaît comme un simple commentaire verbal du jeu 
à 3-personnes. Il se peut fort bien qu’on ne puisse pas la con- 
tinuer pour n > 4, tandis que la théorie mathématique conti- 
nuera à s'appliquer. Il faut donc se souvenir ici de ce que nous 
disions sur les solutions considérées comme un ensemble d'im- 
putations : seul l’ensemble constitue la solution à l’intérieur 
de laquelle chaque imputation a une existence au moins Vir- 
tuelle 12. 


Revenons maintenant à la partie de la solution correspondant 
à la compétition des deux acheteurs. Nous retrouvons le même 
accord sur le nombre des unités transférées et le même désac- 
cord sur le prix avec Bühm-Bawerk. Des exemples numériques 
montrent que cet écart est faible. Disparaîtra-t-il pour n > 4 
dans, les parties de solutions correspondant à la compétition 
des acheteurs non Coalisés ? La réponse demande beaucoup de 
précautions, car On sait que pour n > 4 des faits nouveaux 
apparaissent et aussi la difficulté d'interprétation des solutions 
à laquelle on vient.de faire allusion. Enfin, on remarquera qu’on 


À el eh 

10. Graphiquement, une aire, 
AA: Graphiquement, une courbe arbitrâire sauf une certaine restriction 
,: 42. Cf la notion de déplacements virtuels en mécanique. 
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obtient ici deux prix moyens pour les deux acheteurs, corres: 4 
pondant au fait que vendeurs et acheteurs peuvent procéder ' 


.- à des primes et à des rabais d’où peut résulter une différen- 
ciation entre les deux acheteurs. Tout ceci est d’ailleurs en 
parfait accord avec la nature du marché : un monopole face à 
un duopole. TS 
- Quant au marché général, composé de ! vendeurs et de m 
acheteurs (et dans lequel, qui plus est, chaque participant peut 
être acheteur d'un bien et vendeur d’un autre), il est encore! 
trop tôt pour donner des résultats intéressants. Tout au plus 

* faut-il noter, comme on l’a vu, la connexion intrinsèque entré 

* les situations monopolistiques en économie et le concept d'acy- 

chcité de la domination en mathématiques. Car il faut bien 

dire que la théorie des jeux n’est que dans sa toute première 
enfance et que beaucoup d’autres travaux, qui nécessiteront 
peut-être la création d’un appareil mathématique nouveau, sou 
encore nécessaires. 

Et cependant are de Von Neumann nous ouvre bieu. 
d’autres aperçus. Sans parler de la théorie du poker #3, citons 
une esquisse de théorie générale de l’imputation dans Te cha- 
pitre plus difficile des jeux « simples.» dont nous n’avons pas 

_ parlé ici (ces jeux généralisent la situation du jeu du « som 

. met I »; dans lequel la stratégie consiste pour le joueur 4 à 

- trouver un allié). Surtout il y a, en. introduction, une théorie 

de la mesure des utilités; celle-ci est possible, selon Von Neu- 

 mann, au moyen d’une relationf# et d’une opération natu. 
relle 15, Le concept d'utilité est défini relativement à une trans- 

_ formation linéaire. On peut également chercher l'effet de la 

« finesse » des échelles des utilités des acheteurs 2 et 3 dans Je 

dernier marché analysé. D'abord, si au lieu des échelles « conti- 

nues » d'utilité toujours employées jusqu à présent, les échelles 
d'utilités pour ? et 3 sont «discrètes », te, si on admet l° existence 

_ d’une unité indivisible d'utilité, sus on s'aperçoit que le profit 

Dao sOCIBES n et plus nécessairement atteint, en consé- 


7 


13. Cf. à ce sujet la FRS de Von Neurann et celle Ge E. Rorel et J. Ville, 
Traité du calcul des _probabilités et de ses applications, vol. IV, 2: applications 
aux jeux de hasard, Paris. 1938. TA 

14, u > 0, lire : u est préférable à V. 

fou 5; (4 — 4) v, lire : centre de gravité de u, v, avec les poids a ‘et 
1 — 2, où bien : combinaison de u, à avec les probabilités alternatives et 1 — 7 
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quence de la grossièreté de ces échelles, mais les joueurs 2 
et 3 sont traités de la même façon. : 

‘Au contraire, si le joueur 2 a un pouvoir de discernement 
meilleur, ie, si son unité d'utilité est, par exemple, la moitié 
de celle du joueur 3, alors la règle de division des profits l’avan- 
tage! Mais, qui plus est, dans le cas où l’échelle n’est pas con- 
{inue, la règle de division est strictement déterminée; tandis 
que dans les cas où l'échelle est continue, la règle de division 
pouvait être choisie arbitrairement, on l’a vu. On voit donc ici 
combien la capacité de discernement d’un joueur, te, la finesse 
de son échelle d'utilité subjective, a une influence détermi- 
nante dans le marchandage avec son allié. 

Mais tout ceci, dit Von Neumann, ne sera résolu que lorsque 
les conditions psychologiques seront prises systématiquement 
en considération. 

Cependant, ajoute Von Neumann, je souhaite que ceci puisse 
servir d'argument pour une réponse affirmative à une ques- 
tion très discutée : à savoir s’il est possible de décrire et de 
discuter mathématiquement les actions humaines dans lesquelles 
entrent pour beaucoup des considérations psychologiques. Dans 
notre cas, l'élément psychologique consistait dans les déci- 
sions de joueurs, les informations à partir desquelles ils pren- 
nent ces décisions, et les interactions de ces décisions. Ces 
interactions ont leur source à la fois dans les divers ensembles 
d'informations dans la suite du temps (ie, la « causation ») et 
aussi dans les hypothèses spéculatives faites par les joueurs 
les uns à propos des autres 16. Or, Von Neumann a réussi à 
donner une description axiomatique de ces divers éléments, 
à partir de laquelle se développe la théorie. 

De fait, la théorie des jeux de Von Neumänn est, avec les 
« Cybernetics » de Norbert. Wiener 17, la première tentative 


d'analyse scientifique de la conduite sociale humaine, et la pre- 
nmière réussite. à 


* 
* *X 


16. Ceci est lié à des queslions telles que: intérêts parallèles ou opposés, 
itformation parfaite ou imparfaite, choix libre et rationnel d'une décision ou 
influence du hasard, etc. : 

17. Voir aussi la mise en équations. par A. Weil, d'un système de mariage 


Gystème Murngin) in Les structures élémentaires de la parenté, pa évi 
Ê res élé É r CI Lévi- 
Strauss; Paris, 1949, È es 
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Il convient de voir maintenant d'un peu plus près l’impor- 
tance de la théorie des jeux. 

D'abord, elle explique pour les motifs indiqués dans l'intro- 
duction et au long de ce résumé, l'échec surprenant des mathé- 
mathiques en économie, sous la forme de l’ancienne économie 
mathématique. D'un côté, les économistes mathématiciens aflir- 
ment avoir substitué une économie dynamique à une économie 
littéraire statique; au contraire, Von Neuman souligne à plu- 
sieurs reprises que sa théorie est exclusivement statique, une 
théorie dynamique préférable devant sans doute avoir une impu- 


tation unique mais variable, et nous savons que nous ne som- 


mes qu'aux débuts de cette théorie. Les économistes mathéma- 
ticiens ne manquent jamais de comparer leurs prédécesseurs à 
Copernic (réservant sans doute pour eux la gloire de Newton). 
Au contraire, Von Neumann donne comme raison de leur échec 
l'absence d’un Copernic et, à fortiori, d'un instrument ana- 
logue à ce que fut le calcul intégral pour Newton. C’est que, 
dit Von Neumann, les traitements mathématiques de l'économie 
n'ont fait, jusqu'ici, que traduire en langage sibyllin les « ré- 
sultats de l’économie littéraire ». Au contraire, pour la pre- 
mière fois, un très grand mathématicien se tourne vers les 
sciences économiques et sociales; et c’est sans doute parce 
qu'il est grand mathématicien qu'il ne l’a fait que par le détour 
d'une théorie des jeux de distraction. 

La théorie des jeux semble devoir résoudre les diilicultés 
que recontrait l’ancienne économie mathématique. C’est assu- 
rément un mérite, mais il en est un beaucoup plus important 
à mes yeux. Celui d’avoir montré l'importance et les limites 
d’une explication mathématique et, en général, de tout genre 
d'explication dans un domaine aussi vaste que celui des sciences 
économiques et sociales. Tout d’abord, Von Neumann remarque 


qu'il n'y a pas de théorie générale dans le domaine de la physi- 


que et qu'il ne saurait y en avoir, a fortiori, dans une science 
aussi récente et aussi complexe que l’économie. Seulement, de 
même que la formulation axiomatique est un modèle pour les 
systèmes intuitifs, et la formulation mathématique un modèle 
pour les systèmes physiques, de même, les jeux de stratégie sont 
des modèles pour les phénomènes économiques et sociaux. Aussi 
peut-on distinguer dans l'ouvrage de Von Neumann trois direc- 


- tions générales : une théorie mathématique des jeux de stra- 
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tégie (c’est l'essentiel du volume, il ne faut pas s'y tromper); 
une interprétation littéraire des principaux phénomènes mathé- 
matiques (coalitions, discriminations, ..….), et enfin quelques 
exemples d'applications à l’économie. Or, à ce troisieme mo- 
ment, lapplications des jeux aux sciences économiques et 
sociales, le plus important pour les économistes et pour Von 
Neumann lui-même d’ailleurs, nous voyons que beaucoup d'hy- 
pothèses supplémentaires et étrangères aux jeux doivent être 
ajoutées pour passer du langage des jeux à celui des applications. 
C’est dire que la théorie des jeux ne peut être complète en 
elle-même, pas plus que toute autre théorie’ d’ailleurs. Parmi 
ces hypothèses, nous avons vu celles qui ont trait à la notion 
d'utilité; nous avons remarqué qu'il fallait s'attendre à beau- 
coup de bouleversements dans les résultats si on admettait 
d’autres hypothèses également plausibles pour les échelles d’uti- 
lité. Or, remarque Von Neumann, ces hypothèses doivent être 
prises à partir de considérations psychologiques, donc à partir 
d’un autre domaine que celui de la théorie des jeux. 

Cela montre combien il est vrai que les jeux de stratégie sont 
des modèles pour les faits sociaux et économiques et qu'il 
dépend de nous de les appliquer correctement. 

En résumé, la théorie des jeux doit nous prévenir contre 
certains dangers. D'abord, de penser qu'une théorie mathéma- 
tique puisse expliquer toute l’économie; nous savons n'avoir 
de solutions complètes que pour n — 3, 4 au plus; mais même 
lorsque nous aurons des solutions pour des valeurs plus élevées 
de n, il ne faudra pas oublier que le domaine économique et 
social forme un ensemble complexe (comme celui de la phy- 
sique) où il faudra créer (comme en physique) plusieurs sciences 
aux rapports permanents. Aussi, comme le dit dans son ouvrage 
Norbert Wiener, il est de plus en plus impossible d'être uni- 
quement ou mathématicien, ou psychologue, etc.; la complexité 
croissante des phénomènes exige, pour les expliquer, qu’on les 
étudie du point de vue de plusieurs sciences, de plusieurs « plans 
de pensée ». Sur ces « plans de pensée », soit dans les sciences 
en général, soit dans l’économie en particulier, je voudrais, 
pour terminer, formuler quelques remarques. 

Depuis les temps anciens où, sur les bords du Nil et sur les 
rivages hellènes, les savants étaient en même temps des prêtres, 
c'est un fait général que les progrès d’une science ont toujours - 


» 
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influencé le développement des autres sciences (à ce sujet, les : 


mathématiques ont une place privilégiée dans l'histoire de 
la pensée). Mais il y a plus. D'abord, nous ne pouvons pas 
délimiter pour chaque science son domaine, son objet propre, 


_ni surtout délimiter la frontière de deux ou plusieurs sciences 


dont les domaines se coupent. Ensuite, nous ne pouvons com- 


prendre un phénomène qu'en lui donnant sa place dans les: 


diverses théories où il peut se trouver expliqué, ceci étant une 
autre façon de dire que les domaines de plusieurs sciences 


peuvent se couper avec des parties communes. Quelques exem- 


-ples vont montrer &e qu'il faut entendre par là. 


Soit, par exemple, la notion d'espace. Si nous la séparons 
de tout contenu objectif ou intuilif, nous arrivons au point de 
vue axiomatique de D. Hiibert{S, définissant « les » géométries. 
Mais, au contraire, il est bien certain que « la » géométrie 
(mot qui signifie mesure du terrain, te, science de l’espace) est 
aussi peu inséparable de la réalité physique que la former des 
vêtements l’est de notre corps; c’est alors à l’expérience de 
décider, parmi toutes les géométries définies par l’axiomatique 
de D. Hilbert, quelle est celle qui s'adapte le mieux à la réa- 


lité. Cette considération joue un rôle décisif dans la théorie de. 


la relativité 19. Par ailleurs, Hilbert a laissé de côté la question 
de savoir s’il était possible, à partir des seules notions de 
point et de groupes des déplacements, de construire l’espace 
géométrique usuel. C’est ce qu'a fait cependant H. Poincaré 20. 
Et ce point de vue qui mêle la théorie des groupes à la psycho- 
logie des sensations et à la physiologie a rencontré l'hostilité 
d’autres psychologues : les partisans de la théorie de la forme ?1. 
Or, cependant, c'est à la notion de groupes des déplacements 


qu'un grand psychologue, Piaget, reste attaché, et on sait tout: 
le parti qu'il en a tiré 22. Et ce ne sont là que quelques aspects. 


de la notion d'espace 3. Mais l'essentiel est que, dans l'étude 


18. Voir D. Hilbert, Les principes fondamentaux de la géométrie, Paris, 1900. 

19, Voir A. Einstein, La géométrie et l'expérience, Paris, 1934. 

20. Voir H. Poincaré, La valeur de la science, chap. IE et IV, ow encore : Les 
fondements de la géométrie, article retraduit de l'anglais. de ; 
- 24. Voir, par exemple, P. Guillaume, Introduction à la psychologie, Paris. 

22, Voir les nombreux ouvrages de Piaget relatifs à la conception de l'espace. 
Mais l'ouvrage Classes, relations et nombres pose de façon générale le problème 
des liens des mathématiques, de la logique et d’une certaine psychologie. 

23. Voir R. Poirier, Essai sur quelques caractères des notions d'espace et de 


# temps, Paris, 1932, 
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de tout aspect nouveau de la notion d'espace, il faut tenir 
compte des aspects antérieurement analysés. 

Si nous cherchons une définition de la mesure de l'utilité, 
il faut tenir compte des définitions de la mesure dans les diver- 
ses branches de la physique (chaleur...); c’est ce qu'a fait Von 
Neumann dans l'introduction de son ouvrage. Mais j'incline à 
croire qu'une étude systématique de la mesure dans d'autres 
sciences humaines serait autant et plus nécessaire : en psycho- 
physique, en psychologie différentielle, en psychométrie (tests, 
échelle métrique de Binet...). 

Cherchons maintenant ce que signifie la domination d' une 
classe d'individus, te, d’une classe sociale ou économique, par 
une autre. Nous avons une signification mathématique utilisée 
dans la théorie des jeux; mais nous pouvons aussi bien consi- 
dérer la signification psychanalytique et fonctionnelle, ou la 
signification dialectique et dynamique de cette notion. 

Ainsi, d’une part, le développement des sciences est insépa- 
rable de leurs interactions. Chaque branche des mathéma- 
tiques agit sur les autres branches #; les mathématiques sur 
la physique et la chimie #; la Shane et la chimie sur les 
sciences humaines, notamment la psychologie. Et cependant 
les mathématiques agisent très peu directement sur les sciences 
humaines (tout au plus peut-on citer la Théorie malhématique 
de la lutte pour la vie, de Vito Volterra, et la Théorie des jeux, 
de Von Neumann). Ces interactions ont donc des directions pri- 
vilégiées, mais qui sont loin d’être immuables %. Ÿ. 

Mais, d'autre part, au découpage assez arbitraire des sciences 
doit succéder leur comparaison et leur fusion. Comme limites 
extrêmes de cette démarche, je citerai : la comparaison entre 
le retour éternel comme mythe et le retour éternel comme 
théorie thermodynamique; les études logistiques de Carnap sur 
les propositions de la métaphysique. 

Appliquant ces remarques à l’économie, nous avons deux 


choses à chercher : D'abord, quels sont les modes d'explications 


que-les autres sciences fournissent à l’économie en général, de 


2%. Voir, par exemple, H. Poincaré, La valeur de la science, chap. LI: « Les 
mathématiques, comme on l’a dit, se sont arithmétisées. » 


25. Voir, par exemple, (du ina auteur, dans le même ouvrage, chap. V: 
« L'analyse et la physique. » 


26. Par exemple, l’arithmétisation, l’axiomatisation des mathématiques. 
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même que la physique et la chimie fournissent un mode d'expli= 


cation à la psychologie. Ensuite, à quelles sciences faul-il avoir 
_ recours lorsqu'il s’agit d'expliquer un fait économique en parti- 
_culier, de même que pour expliquer la notion d'espace, on peut 
avoir recours à l’axiomatique, à la théorie physique aux grou- 
pes de déplacements... 


Pour la première chose, ayant déjà parlé du mode d’expli- 
calion mathématique et de ses limites (ancienne économie 
mathématique, théorie des jeux), je dirai seulement quelques 
mots sur le mode utilitariste. 

 L'utilitarisme est encore la doctrine d'une bonne partie des 
économistes. Or, L'utilitarisme est inséparable de la psycho- 
 logie associationniste, qui lui a fourni son mode d'explication : 
la liaison causale de consécution de Hume. Mais on a aban- 
donné cette conception pour la notion de causalité fonctionnelle. 
La psychanalyse de Freud (dont l’origine est dans des associa- 
tions de complexes affectifs) a marqué le moment dialectique 
où l’on est passé de l'explication statique de la cause (consécu- 
tion empirique) à son aspect dynamique et fonctionnel (ensuite 
on à pu parler de « formes » et de « structures » dans l'étude 
expérimentale des associations d'idées). La même évolution 
s’est manifestée en sociologie, quand il s’agit de la prohibt- 
tion de l'inceste par exemple. De la théorie de (Westermarck, 
_ on passe à l'interprétation fonctionnelle et dialectique qu’en 
a donnée M. Levi-Strauss 27 : la Nature devenant la Culture par 
la prohibition de l'inceste qui est universelle comme la nature 
et Règle comme la culture. Par contre, en économie, nous som- 
_ mes restés au stade de l'explication causale au sens de Hume; 
on peut penser que l’évolution de l’économie exigera un nou- 

_ veau mode d'explication. 


| 


L'étude des modes d'explication en économie sera faite de 
façon systématique dans un autre travail. Par exemple, l'éco- 
nomie des sociétés primitives y aura une place importante, 
_ place généralement négligée. 

É Pour le second problème, je me bornerai à quelques remar- 
_ ques sur une interprétation de l” échange économique, par ana- 


27. Voir Les structures élémentaires de la parenté, Paris, 194. 


logie avec des vues développées sur le langage et l'exogamie 
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par M. Lévi-Strauss #. D'abord « Exogamie et langage ont la 
même fonction fondamentale : la communication avec autrui 
et l'intégration du groupe » %. Mais « il en est du couple 
incestueux comme de la famille avare : ils s’isolent automati- 
quement de ce jeu consistant à donner et à recevoir, à quoi se 
ramène toute la vie de la tribu; dans le corps collectif, ils 
deviennent un membre mort ou paralysé 30. » Que les rela- 
tions entre les sexes puissent être conçues comme une des 
modalités d’une grande « fonction de communication », qui 
comprend aussi le langage, certains faits empruntés à la psy- 
chologie pathologique tendent déjà à le suggérer : la conver- 
sation bruyante semble avoir, pour certains obsédés, la même 
signification qu’une activité sexuelle sans frein » 3! Comparant 
à ceci les études de E. Minkowski sur certaines psychoses 
d'involution révélant la signification sexuelle de l’avarice, je 
dirai volontiers que l'échange économique est une troisième 
modalité de cette grande « fonction de communication ». C’est 
d'ailleurs à Freud que revient le mérite, souligné par M. Lévi- 
Strauss, de l'analyse structurale de la prohibition de l'inceste 
dans Totem et tabou, tout comme celui de l'analyse de la signi- 
fication de l'argent. | 

La psychologie animale suggère également que l'échange 
économique s'apparente à l'échange des mots. Dans une expé- 
rience sur des chimpanzés, Yerkes voit les éléments d’un langage 
symbolique dans des jetons aceumulables et donnant droit à 
d’autres jetons valant friandises et jeux. Ces jetons, permettant 
d'acquérir plaisirs et biens au temps choisi par les chimpanzés, 
ont une valeur de « signe » comme notre monnaie. 

Et, tandis que le mot est devenu seulement un « signe » (le 
langage, avec la civilisation scientifique, appauvrissant la per- 
ception, selon la remarque de W. Kühler), la femme est demeu- 
rée « valeur » en même temps que « signe » (les relations entre 
les sexes gardant leur richesse affective, leur ferveur et leur 


28. Voir Cl. Lévi-Strauss, Les structures élémentaires de la parenté, Paris, 
Presses universitaires, 1949. aise: 

29. W, Thomas, Primitive Behavior, New-York, Londres, 1937, p. 482 et s., 
cité in Les structures élémentaires, p. 612. : 


30. G. Devereux, The social and cultural implications of incest among the 


Mohave Indians,- Psychoanalytic quarterly, vol. 8. 1939, p. 519, cité in Les struc- 
tures.… p. 604. : 


31. CI. Lévi-Strauss, Les structures élémentaires de la parenté, p-613. 
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mystère). L'échange économique, à considérer la croyance au 
pouvoir magique de l'or, est lui aussi « signe » et « valeur ». 


Et M. Lévi-Strauss achève son ouvrage sur cette remarque fi- 


nale : « Jusqu'à nos jours, l'humanité a rêvé de saisir et de 
fixer cet instant fugitif où il fut permis de croire qu’on pouvait 
ruser avec la loi d’ échange, gagner sans perdre, jouir sans par- 
tager. Aux deux bouts du monde, aux deux extrémités du 
temps, le mythe sumérien de l’âge d’or et le mythe Andaman 
de la vie Future se répondent : l’un, plaçant la fin du bonheur 
primitif au moment où la confusion des langues à faits des mots 


: la chose de tous; l’autre, décrivant la béatitude de l'au-delà 


comme un ciel où les femmes ne seront plus échangées: c’est-à- 
dire rejetant,’ dans un futur ou dans un passé également hors 
d'atteinte, la douceur, éternellement déniée à l’homme social 
d’un monde où l’on pourrait vivre entre soi32 ». 


Me permettrais-je d'ajouter que le bonheur semble lui aussi 
décrit dans une société future où les « biens » ne s’échangeront 
plus : « Quand... toutes les sources de la richesse collective 
jailliront avec abondance, alors... la société pourra écrire sur 
ses drapeaux : ...à chacun ee ses besoins » 33. 


C'est aussi le moment où, dans le langage de la théorie des 
jeux, l’économie n'aura plus qu’un pèàrticipant, le terme 
d’ « échange » ayant perdu son sens 3%. Mais l’état actuel des 
phénomènes économiques et sociaux est si loin de ce désir qu'il 
oppose à la théorie des jeux des objections que M. Wiener, dans 
le chapitre VIIT et dernier de Cybernetics, juge radicales. La 
société politique actuelle échappe aux mécanismes d’'homéos- 
tasis. La libre concurrence n’en est pas un, ainsi que nous 
l'avons vu. L'économie est un jeu (dont le jeu de « Monopoly » 
est une image). Mais dans un jeu, s’il est certain qu’un partici- 
pant doit perdre, on ignore lequel, et chacun peut perdre à son 
tour, indétermination qui exclut les mécanismes homéostalti- 
ques. Enfin, la théorie, même pour deux joueurs, est très com- 


32. C1 Lévi-Strauss, Les structures élémentaires de la parenté, p. 617 

33. K. Marx, Critique du programme de Gotha. 

34. Cf. La vie future sera la répétition de la vie terrestre, sauf que tout le 
monde restera jeune, la maladie et la mort seront inconnues, et nul ne se 
mariera ni ne sera donné en mariage. 

Mythe andaman, d’après e- H. Man, On the aboriginal inhabitants of the An- 
deman Islands, Londres, s. d. (1883), °p 94-98, cité in CI Lévi-Strauss, loc. cil., 
p. 567. lei également il Le a plus d'Éhones 
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pliquée. Entore la conduite des individus n'est-elle pas totale- 
_ ment rationnelle comme l’admet la théorie, et l'interprétation 
psychanalytique conduit-elle, au contraire, à des notions telles 


. que celle du suicide d’une organisation sociale. La faiblesse des 


mécanismes homéostatiques dans la société politique actuelie 
vient de ce que L'information y est monopolisée et déformée par 
une classe sociale dominante dont on pourrait dire, en termes 
de jeu, que ses cartes sont biseautées. Car l'échange par « achat 
et vente » restreint la communication entre participants; la 
classe qui mène le jeu élimine les échanges les moins profitables, 
et le pouvoir attire le pouvoir. C’est pourquoi, contrairement 
à une opinion courante, les grandes sociétés sont moins homéos- 
tatiques que les petites. Je pense -qu’il faut méditer ces pro- 
fondes remarques de Wiener. Une réaction trop vive du sujet 
sur l’objet, des séries statistiques trop brèves, expliqueraient 
pourquoi, des quatre domaines cités où s'applique l’analyse 


structurale, l’économie seule demeure réfractaire. Nous aurions 


tort de ne pas chercher la cause de cette singulière résistance 
permanente et de ne pas nous aider de l'aspect de la réalité 
_ économique dans les sociétés dites primitives et dans son déve- 
_loppement génétique. ; 


Paris, 10 septembre 1949. 


Ê Michel LAGACHE. 
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LE ROLE DES DÉLAIS 
DANS LA THÉORIE ÉCONOMIQUE 


C'est la théorie moderne qui s’est attachée à souligner l’in- 
tervention des délais dans le mécanisme économique. Les 


- classiques l'avaient négligée. Non qu'ils l’ignorent. Ricardo 


+! 
2 


parle expressément de ce laps de temps qui sépare la fabri- 
cation d'un produit du moment où il apparaît sur le marché. 
Mais il faudra attendre Hayek pour que de cette remarque 
occasionnelle sorte l'effet de Ricardo. Ce n’est pas que les clas- 
siques ne connaissent pas le temps. Alfred Marshall utilise 
largement la notion de période !. Pour lui seulemient, elle cons- 
titue un cadre et un appareil de classification. Il la saisit par 
son aspect général et extérieur sans en pénétrer la composition 
interne. Pour emprunter la terminologie bergsonnienne, -les 


classiques,-s’ils utilisent le temps, ne prennent pas conscience® 


de la durée. | 
Sismondi le premier n’a pas manqué de le leur reprocher. 


Chez ce disciple de Smith, la crise économique de 1816, qui . 
la suite des guerres européennes, déter- 
mine une crise intellectuelle. Il se rend compte que si les 


x 


frappe l'Angleterre à 


équilibres spontanés des libéraux finissent par se réaliser au 


moyen de mécanismes automatiques, cette adaptation exige des 


délais. Pendant le temps où elle s’elfectue, des ouvriers peuvent | 


être en chômage et des hommes peuvent subir des privations : 


et des souffrances, tandis que l’économie enregistre des pertes ?. 
Pour Sismiondi, la boutade de Keynes, s’il l'avait connue, aurait 
pris un sens tragique : « À la longue nous serons tous morts. » 


Cette critique ne porte que sur le plan pratique. Sur le plan 
théorique, c’est Rosenstein-Rodan qui l’a exprimée avec le plus 


de netteté. « L’omission du coefficient temps chez Pareto im- 


_plique l'hypothèse insoutenable du rythme identique de tous 


"4, À. Maréhall, Principles of Economics., ge éd., Londres, 1930. 
2. Sismondi, Principes d'économie politique, 1817, et Nouveaux principes d’éco- 
nomie politique, 1819. re 
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les phénomènes économiques. » %. Et 1l montre que l'équilibre 
classique ne peut être conçu autrement que comme un cas 
exceptionnel. Si les coefficients de temps des divers phénomènes 
sont tous égaux, l'équilibre se réalise instantanément. Si ces 
coefficients deviennent égaux au bout d'un certain temps, 
l'équilibre ne s'établit qu’au bout d’une certaine période. Si 
les coefficients ne coïncident jamais, l’équilibre ne peut pas 
s’instaurer. 

Les économistes modernes se trouvent ainsi amenés à étudier 
le rôle ides délais dans la théorie et à lui reconnaître une impor- 
tance capitale. Ils les désignent sous des expressions diverses 
qui, si elles gardent toutes le même sens général, prennent 
des formes multiples qui ne sont pas exactemient synonymes. 
Retard, décalage, durée de réaction, temps d'adaptation, période 
d'usage, amortissement, vitesse de propagation, inertie, seuil, 
ou période, autant d'expressions qui, avec des nuances variées, 
se ramènent toutes à l’idée de délai, c’est-à-dire précisément à 
la notion d’un certain intervalle de temps nécessaire pour 
qu'un phénomène se propage et se manifeste. Parmi les expres- 
sions utilisées, on retrouve la période de Marshall, mais la 
période dont il s’agit n’a aucun rapport avec la sienne. On peut 
‘dire qu'il s’agit non point du même mot, mais seulement de 
deux termes homonymes qui ne présentent pas la moindre 
synonymie. La période des économistes modernes se trouve 
déterminée par les délais techniques ou psychologiques qui 
influent sur le mouvement économique. Qu'il s'agisse de la 
journée robertsonnienne, de la semaine de Hicks, ou de l’année 
des économistes suédois, c'est toujours un certain laps de 
temps qui se trouve fixé par rapport à des délais. La liaison a 
été particulièrement mise en lumière par Lutz entre ce concept 
de période sous sa forme robertsonnienne et les diverses notions 
utilisées par des économistes suédois de l'analyse ex-ante et 
ex-post jusqu'aux anticipations et aux périodes te 
ment ou de réalisation #. | 


Le délai apparaît ainsi comme une notion chronologique, 
comme un certain intervalle de temips, commie une période 


3. Rosenstein-Rodan, Das Zeitmoment in der mathematischen Theorie des 
wirtschaftlichen Gleichgewichts, Zeitschrift für Naäionalükonomie, mai 1999. 

4. F, A. Lutz, The Outcome of the Saving-Investment Grues Cunteriy Jour- 
nal of Economics, août 1938. 
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considérée non plus à la manière de Marshall, mais par l’in- 
térieur. I est bien évident qu'une telle notion temporelle ne 
. peut éviter d’avoir sa notion correspondante sur le plan social, 
et qu'à l'intervalle de temps s'attache toujours un certain écart 
dans l’espace exactement comme lumière et chaleur apparais- 
sent inséparables dans leurs mianifestations. S'il existe des 
phénomènes où l’un ou l’autre de ces aspects temporel et spa- 
tial prédomine, il ne s’en trouve point d’où l’un soit complè- 
tement exclu. Leur coexistence pose d’ailleurs le problème 
de leur conciliation qui nous apparaîtra, en dernière analyse, 
£<omime restant à réaliser dans certains cas pour que l’on puisse 
_ disposer d'une théorie générale de l'intervalle économique. 


Soûs des formes multiples, la considération du délai pro- 
cède donc toujours de la réintroduction dans l’économie d’un 
_ temips intérieur et particulier à chaque phénomène, saisi avec 
la durée propre à sa réalisation qui remplace les adaptations 
instantanées ou évolutions adiabatiques de l’économie clas- 
. sique. L'économie se heurte au temps pendant lequel elle s’ef- 
 fectue et ne cherche plus à s’en abstraire. Sa conception du 
temps ne se borne plus à une simple mention et à la consta- 
tation d’un point d'arrivée et d’un point de départ. Elle s’appro- 
- fondit jusqu'à saisir l'intervalle qui sépare ces deux moments, 
c'est-à-dire le délai nécessaire pour passer de l’un à l’autre. 
Elle se place entre un instant donné et l'instant qui suit. La 
notion de période lui est étroitement liée. La seule différence 
se trouve dans le fait que la période saisit non seulement l’in- 
» tervalle, mais encore les deux extrémités entre lesquelles il 
2 existe, qu’elle les englobe au liew de les laisser en dehors. 
Elle enveloppe, tandis que le délai relie. La période n'ajoute 
- que le commencement et la fin du phénomène soit qu'ils pro- 
cèdent de sa nature concrète même, soit qu'ils représentent 
la projection d’une opération intellectuelle. Dans l’un et l’autre 
_ cas, il y a substitution d’une durée concrète au temps vide et 
puni astronomique des classiques. 


Ç tu 


C'est sous la forme de la période que Dupriez a critiqué la 
Es. de délai ë. Pour lui, elle ne à une explication trop 
étroite. Il lui reproche de n’expliquer que le mouvemient d’une 
osition d'équilibre à une autre. En se fondant exclusivement 


D # ‘Léon Duprier, Des mouvements économiques généraux, Louvain, 1947. 
| Revus D'Ecox. POL. — JT, 18.0 : : ; 28 
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sur la causalité humaine, elle est nécessairement conduite à 
s'appuyer sur des causes extrinsèques et à remplacer l’éco- 
nomique par l’irrationnel. Il semble que Dupriez ait précisé- 
_ment méconnu la supériorité de l’explication par la causalité 
humaine qui se marque à un double point de vue. D'une part, 
elle réintroduit l'hommie dans l’économie et se place ainsi dans 
l’évolution générale d’une discipline qui de la science des 
richesses devient une science de l’activité de l'homime et se 
caractérise aujourd'hui par l'abandon de toute idée détermi- 
niste. « La pensée moderne s'éloigne de toute conception méca- 
niste.. et réintègre le facteur humain. » (François Perroux) 6. 

Du même coup, cette considération du temps permet d’abor- 
der le rétablissement du sens causal. Les deux effets se trou- 
vent d’ailleurs liés l’un à l’autre. La célèbre controverse qui 
a opposé Croce à Pareto a porté sur la nécessité de rétablir 
les constantes humiaines à la place des forces impersonnelles 
et il semble bien que la cause soit tranchée comme en témoigne 
la condamnation que Hayek a prononcée sur le scientisme 7. 
En substituant ainsi à un équilibre mécanique et à des rela- 


tions fonctionnelles Ja considération d'une certaine antécé-. 


dence, elle permet de remplacer l’interdépendance simultanée 
et indéterminée par une relation causale dominante à valeur 
interprétative. 

Telle est la supériorité de la théorie moderne sur la théorie 


classique, du fait qu’elle prend en considération le rôle des. 


délais; en d’autres termes, qu'elle passe de la statique à la 
dynamique par l'introduction de ces délais mêmes. On ne 
saurait trop insister sur cette proposition essentielle que c’est 
la présence des délais qui distingue la théorie ‘dynamique de 
la théorie statique. Tous les économistes modernes s’en décla- 
rent d'accord. Tinbergen définit la théorie statique comme celle 
où la valeur de toutes les variables se trouve déterminée par 
les données à un certain moment. Il en résulte qu'il ne peut 
pas s'y produire de mouvements endogènes. La théorie dyna- 
mique rassemble au contraire idans la même équation des 
variables saisies à des moments différents. La théorie statique 
apparaît ainsi comme un moment immobilisé de la théorie 


6. François Perroux, Cours de législation et ie À 1 i 
on g î et d'économie industrielle, Paris, 


7. Cf. F. V. Hayek, Scientism and the Study of Soctety, Economica, août 1942. 
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dynamique, « celle qui traite des réactions à court te d'une 


« A Li t 2 # « 
LE RÔLE DES DÉLAIS DANS LA THÉORIE ÉCONOMIQUE 423 


variable sur les autres, sans négliger l'intervalle de temps entre 
la cause et l'effet. Les équations qu’elle exprime se rapportent 


- ainsi à des événéments non simultanés et prennent une forme 


7 


que les Suédois ont appelée l'analyse de séquence » 8. Une 
telle théorie introduit des décalages chronologiques et recon- 
naît l'inégalité des manifestations et des adaptations écono- 
miques due à la différence des forces qui s’exercent et des 
résistances qu'elles rencontrent comme aussi au fait que l’éco- 
nomie se. développe non seulement dans le temps, mais encore 


sur une étendue; que, en d’autres termes, elle présente des 
‘ catégories chronologiques et des catégories spatiales. La théorie 
dynamique se trouve réalisée dès qu’une situation est inter- 


prétée comme résultant d’influences produites à des époques 


différentes et manifestées à un même moment, ou provoquées. 


à la même date, et successivement senties par suite de leur 


mouvement et de leur milieu de propagation. Ces mouvements 
se réalisent dans le temps et dans l’espace et toute interpré- 


tation qui prétend les saisir dans leur ensemble et qui ne veut 


plus se limiter à un cas particulier doit nécessairement s’éten- 
dre comme eux dans ces deux directions. Hicks dira que l’éco- 


 nomie dynaniique date avec soin toutes les données 9. Tandis 


que l’économie statique néglige la durée des réactions, elle 


jette à travers le temps des liaisons qui permettent de saisir 


les équilibres dans leur développement et qui excluent toute 


- valeur instantanée pour ne retenir que ce que Cassel appelait 
4 


déjà « ntertemporales Gleichgewicht » 10, Tandis qu’une 
théorie statique ne considère en dernière analyse que des cons- 


. tantes données, l'explication dynamique s’approfondit jusqu’à 


” 


- 
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transformer ces données en variables pour expliquer leur chan- 


sement dans le temps. Elle rend compte : de la façon dont une 


ton découle de la précédente. Elle étudié non seulement 


un ensemible de grandeurs à un moment donné et les relations 


qui existent entre celles-ci, miais aussi la valeur de certaines 
variables à des moments différents, à l’aide d'équations qui 
englobent simultanément plusieurs de ces grandeurs à (des 


8. J. Tinbergen, Une méthode et son application au mouvement des investis- 
sements, S.D.N., 1938. 

9. J. R. Hicks, Value and Capital, Londres, 1939. 

10. G. Cassel, Theoretische Sozialükonomie, 1918. 
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moments différents 11. Il y à ainsi décalage et écoulement dans 
l'enchaînement des causes et des effets. La production de 
demain se détermine par des anticipations établies sur Le prix 
de revient et le prix de vente d'aujourd'hui. La transition du 
présent au futur repose sur un pont psychologique jeté entre 
eux et dont la portée, calculée à partir de la rive dde départ, 
se trouve approximativement égale à la distance à franchir et 
tombe plus ou moins loin du point qu'une interprétation de 
données actuelles a marqué à des-dispositions dont les mani- 
festations sont prévues pour le futur. 

- Ainsi s'opposent relations statiques et relations dynamiques. 
La conversion de l’une à l’autre s'effectue par les délais. Toute 
relation statique se transforme en relation dynamique si elle 
prend une forme causale, une forme chronologique et une 


formie totale. En d’autres termes, la relation considérée doit 


être présentée en termes de cause et d'effet; elle doit comr- 
prendre les différences de temps et noter les délais constatés 
entre un changement déterminant et un changement déter- 
miné; enfin, elle doit dégager l’ensemble des causes et ‘des 
raisons de variations. 

C'est également la recherche d’une méthode d'explication 
du mouvement économique qui se réfère à l'introduction de 
décalage dans le temips pour dégager la corrélation multiple 
ou partielle qui peut réunir des variables. Elle aboutit ainsi 
à des diagrammes en éventail (Bunch Map) plus ou moins 
parfaitement fermés ?. Ces décalages sont généralement rete- 
aus parmi tout un échelonnement selon la technique proposée 
par Fisher sous le nom de « Distributed lag » 

- De même, l'introduction d’un espace de temps dans le sys- 
tèmie statique le transforme nécessairement en système dyna- 
mique. Dès que des variables d'époques différentes se rencon- 


rent dans une équation, le système représenté exprime effec- 


tivement une économie en mouvement. Avec la suppression 
des décalages introduits disparaîtraient également les imouve- 


“ments endogènes. Leur introduction les ramène sous la double 


forme possible à un mouvement économique, mouvement de 
translation ou miouvement d'’oscillation. En théorie pure et 


M: R. Frisch, Propagation Problems and Impulse Probl à 
in Honour of G. Cassel, Londres, 1935. F4 fie ae Je mr 
42. Cf. J. Tinbergen, op. cit., p. 4, note 4. 
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pour une économie fondamentale, le sens de ces mouvements 


de translation comme d’oscillation peut être vers l'avant où 
. vers l'arrière. Dans les économies concrètes que nous connai$- 
sons, il est nécessairement un mouvement de progression 
affecté de variations sinusoïdales. L'équilibre du système peut, 
soit tendre à se détruire, soit tendre à se rétablir. De toutes 
façons, il y à toujours mouvemient instable de l’économie dès 
que les délais sont pris en considération. C’est l'introduction 
de ces intervalles qui permet d’en rendre compte et qui en 
fournit l’explication, c’est-à-dire qui en désigne la cause ét 
-Qui en marque la condition. Ce développement et ce déséqui- 
libre économique ne sont naturellement que deux aspects dif- 
férents ‘d'un même phénomène concret, d’une réalité unique 
conmiplexe. Le mouvement ondulatoire de la crise apparaît 
comme la forme essentielle à travers laquelle se réalise ‘le 
progrès économique. Inversement, au moins dans les exemples 
que nous fournit l’économie contemporaine ou historique, le 
cycle consiste essentiellemient, tant dans son explication 
théorique, que dans son expérience vécue, en un mouvement 
d’essor, encore qu'il entraîne un mouvement descendant con- 
sécutif. Distinguer par suite, d’une part, l'explication du déve- 
loppement économique et, d'autre part, l'explication. du désé- 
quilibre économique par les délais ne serait qu'une \division 
conceptuelle si le rôle des délais n’apparaïssait différent dans 
ces deux aspects du mouvement instable de l’économie. Les 
décalages dans le temps constituent pour le développement 
économiique une condition nécessaire. On ne saurait concevoir 
le progrès autrement qu'en se rapportant à des délais sous 
leurs modalités idiverses. Sans doute l’économie statique à pu 
être représentée dans la perspective de ce progrès, mais elle 
apparaît bien davantage dans cet éclairage comime l’état auquel 
tend l’économie ou comme l'idéal auquel il est souhaitable 
qu’elle se stabilise. En revanche, les délais ne formient qu'une 
condition suffisante du déséquilibre. Il est clair, en effet, que 
s'ils peuvent le provoquer, ïls se placent parmi les diverses 
causes possibles auxquelles on doit le rapporter suivant ès 


| Cas. F3 
Cette différence d'importance à attribuer aux délais dans 
l'explication de ces deux aspects du mouvement instable ‘de 


l'économie justifie donc une étude qui se propose, d’une part, 
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d'étudier l'explication du développement économique par les 
délais et, d'autre part, d'y chercher une des causes, à vrai 
dire dominante, miais nullement unique, du déséquilibre. Ainsi 


délimitée et divisée, une telle étude ne manque pas Id’embras- 


ser l’ensemble du processus économique sous les deux aspects 
qu'il présente. En même temps, elle procède conformément à 
la démarche naturelle de l'esprit appliqué à la recherche éco- 
nomique. Il n’en faudra pour preuve que l'œuvre du grand 
économiste autrichien Schumpeter, au moment où l’on peut 
considérer qu’elle a donné l’essentiel de son apport à la science 
économique : commiencée avec un ouvrage essentiel sur la 
théorie de l’évolution économique, elle à abouti récemmient à 
des études sur le cycle 13. On ne saurait trouver meilleure 
affirmation que l’étude du développemient s'achève dans l’étude 
du déséquilibre. 


DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET DÉLAIS. 


Sous leurs formes matérielles diverses, les délais peuvent 
affecter soit la matière, soit le sujet économique. Ils se rap- 
portent toujours à l’une ides deux catégories de délais techni- 
ques ou de délais psychologiques. En d’autres termes, ils 
peuvent exprimer soit le temps nécessaire à la manifestation 
d'un phénomène, soit le temps nécessaire à la réalisation d’uñe 
décision. On peut dire qu'il s’agit dans un cas de délais de 
réaction, dans l’autre de délais id’action. Aussi bien, tout en 
expliquant nécessairement le développenient de l’économie, 
ils apparaissent tous comme susceptibles d'en pt le 
déséquilibre. 


Les délais de réaction. 


En abordant leur étude, c’est Schumpeter que nous retrou- 
vons au début de cette explication du (développement comme 
nous l’avions laissé à la fin de son introduction. On peut s’éton- 
ner de voir mentionné à propos de délais mécaniques l’auteur 
de’ la célèbre théorie du rôle d'innovation de l'entrepreneur, 
et de l'explication de l'évolution par l'imagination créatrice 
d'un, homme. On sait coniment Schumpeter explique l’action de 


EE Schumpeter, Theorie der wirtschaftlichen Entwicklung. Lei e 
1930, et Business Cycles, New-York, 1939-1941. no, Veipaie, 8 
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l'entrepreneur, qui dépassant l’activité traditionnelle de l'ex: 
ploitant enfermé dans le circuit, rompt ce processus des repro- 
 ductions pour laneer l’économie dans une évolution progres 
. sive 4, Mais on n'a pas assez remarqué que si, sans doute, 
l'entrepreneur de Schumpeter doit à son esprit novateur seul 
la conception nême de son action motrice, il ne peut la réaliser à 
que grâce au crédit. C’est la mise à sa disposition par les ban- 
ques d'un pouvoir d'achat créé qui lui permet de tirer du 
circuit les facteurs nécessaires pour en rompre le retour. Dans 
la théorie de Schumpeter, le crédit conditionne la combinai- 
son nouvelle et permet de l’effectuer par prélèvement sur les 
combinaisons anciennes. C'est par là que le délai de réaction 
constitue dans l'explication de Schumpeter un élément fonda- 
mental. Qu'est-ce, en effet, que le crédit, sinon de l'argent dis- 
ponible pour un certain temps, un pouvoir de disposition qui 
sera rendu à l'expiration d’une durée fixée à l’avance? C’est 
au délai imposé par les conditions naturelles dans le troc des 
biens et services qu'on a rapporté l'apparition du crédit dans 
les communautés primitives, en abandonnant la division 
ancienne de Hildebrand en économie naturelle, économie 
monétaire et économie de crédit. C'est ainsi parce que l’en- 
trepreneur de Schumpeter dispose d’un certain délai de rem- 
boursement qu'il peut rompre la combinaison traditionnelle 
» et s’en évader pour préparer l’évolution. Mais cette évolution, 
elle-même provoquée par l'entrepreneur, ne se réalise que par 
- suite du délai fourni par le crédit, pendant lequel se produit 
une hausse des prix qui détermine l'essor. L'entrepreneur 
apparaît ainsi comme l’excitant qui prépare le développement 
et le crédit comme sa condition nécessaire. 
À réfléchir aux sources d’où procède la pensée de Schumpeter 
au moment où il écrit sa théorie de l’évolution économique, 
on s'étonne moins de lui voir accorder aux délais de crédit 
une importance essentielle. N’est-il pas le disciple de Bôhm- 
Bawerk, qui voyait l'explication du développenient économi- 
que dans le délai capitaliste de production, dans le détour 
productif succédant à une production directe, dans la recherche 
de procédés de plus en plus médiats et de plus en plus longs 15900 


14. J. Schumpeter, Théorie de l’évolution économique, trad. franç., avec pré- 
face dé F. Perroux, Paris, 1935. ! Rs 
15. Bôhm-Bawerk, Kapital und Kapjtalzins. Positive Theorie des Kapitals, 
_* Innsbruck, 1912. 
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Schumpeter souligne plus la nouveauté de ces retards rentables 
dans les méthodes de production que leur longueur. Il n’en 
existe pas moins entre sa théorie et celle de son maître Bühm- 
Bawerk un lien essentiel, et il n’en subsiste pas moins chez 
fui un rôle essentiel donné aux délais de réaction. 

L’explication du développement économique, qu'a proposée 
en particulier Aftalion 16, par la longueur du. processus de pro- 
duction moderne, se rapproche encore plus de celle de Bühm- 
Bawerk. Aftalion constate que pour produire dans nos formes 
d'économie, il faut le temps nécessaire pour s’y préparer, et 
que nos procédés sont particulièrement lents à mettre en œuvre. 
Une demande qui augmente ne peut ainsi pas épuiser immé- 
diatement son effet sur la production. Elle détermine un déve- 
loppement de biens capitaux qui ne se traduit qu'ultérieure- 
ment par l'augmentation de l'offre. Ainsi la demande nouvelle 
se trouve satisfaite avant que tous les moyens de production, 
dont elle provoque l’établissemient soient installés et que la 
production apparaisse sur le marché. Jusqu'à ce moment, 
l’excès de la demande ne peut rester écarté pour le maintien 
de l’équilibre qu à un niveau élevé de prix. L'importance du 
profit encourage ainsi à développer les moyens de production. 
Ainsi, la longueur de ces processus permet le développement 
de l’économie, mais elle finit par aboutir à son déséquilibre 
quand les biens de consommation se déversent de façon géné- 
rale sur le marché et y dépassent la demande. C’est ainsi qu'on 
garnit un feu lent à s’embraser jusqu’à en faire un insuppor- 
table brasier. 

Altalion n'est pas le seul à rapporter à la longueur du pro- 
cessus de production le mouvement -ascendant de l’économie. 
Taussig y recourt également 17. D’autres reprennent cette idée 
pour expliquer les mouvements et le progrès technique dans 
des industries principales déterminées, comme les Chemins de 
fer à la fin du XIX° siècle, et dans ce que les auteurs américains 
ont appelé la « Chemindeférisation » de leur pays 18. Schum- 
peter lui-même utilise l’idée du déversement général de pro- 
duits finis pour expliquer que l’évolution s'arrête momienta- 
nément à la crise. Et c’est l’idée de la longueur du processus 


16. A. Aftalion, Les crises périodiques de surproduction, Paris, 1943. 
17. F. W. Taussig, Principles of Economics, 3° 6d., 1932. 
18. A. H, Hansen, Full Recovery or Stagnation ? New-York. 1938. 
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qui est à la base de la période de gestation soulignée par Pigou 
et Robertson 19. 

C'est sur la critique de cette idée que Hawtrey, revenant sous 
une forme toute différente à la considération du crédit, cons- 
truit sa théorie particulière où le décalage des salaires forme 
un élément d'explication de l’essor 2, Pour lui, la théorie de 
la surproduction n’est exacte que parce qu’elle présuppose 
l'augmentation des crédits bancaires comme condition préa- 
lable d’un accroissement de l’activité économique. C’est cette 
augmentation dont les effets successifs et complexes dépassent 
largement le fait initial. C’est au mouvement des crédits ban- 
caires que remonte la cause réelle du cycle : les variations de 
la dentande effective. Dans la reprise, c’est le retard de l’adap- 
tation des salaires et de la politique bancaire qui permet à 
l’économie de reprendre son ‘développement. La pression et 
l'insuffisance de la rémunération des travailleurs forcent l’ar- 
gent liquide, dont le mouvement est en retard sur le crédit, 


à sortir de la circulation. Ainsi quand les banques cessent de 


réstreindre le crédit, leur encaisse ne continue pas moins à 
augmenter. 

Ces excédents permettent l'expansion de l’économie. Ce 
rétablissement de l’équilibre lui-même est susceptible de retard 
parce que l’activité accrue des affaires stimule la libération 
de monnaie et contribue à l'instabilité du crédit. La lenteur 
d'adaptation des salaires, qui est à l’origine de l'essor, se 
trouve également à son achèvement. L'expansion du crédit qui 
le détermine et le soutient se trouve limitée finalement par 
l'absorption de la monnaie dans la circulation. Cette absorp- 
tion provient surtout des salariés qui utilisent la monnaie légale 
plus que la monnaie scripturale et qui règlent par petites som- 
mies au commerce de détail. La quantité de monnaie légale 
dépend donc essentiellement du revenu qu'ils dépensent et 
de leur thésaurisation. L'expansion n’accroît leurs liquidités 
que lentement parce qu'un décalage existe entre l'augmentation 
des salaires et celle du crédit. La hausse de la rémunération 
du travail retarde sur la hausse des dépenses du travail et 


19. A. C. Pigou, Industrial Fluctuations, Londres, 1929, et D. H. Robertson, 
A Study of Industrial Fluctuations, Londres, 1915. 
20. R' de Hawtrey. Trade and Credit, Londres, 1928, The Art of Central Ban- 


_ Ling, Londres, 1932. 
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des profits. Aussi quand les banques arrêtent leur expansion, 
les salariés continuent à disposer de liquidités parce que leurs 
salaires n’atteignent qu'ultérieurement le niveau d'équilibre. 
C'est dans ces conditions que la restriction du crédit bancaire 
déclenche la crise et entraîne la dépression. 

Mitchell découvre de même un parallélisme décalé dans les 
variations des prix et des salaires 21. Le retard dans la hausse 
des salaires s'explique par l’inorganisation du marché du tra- 
vail aux Etats-Unis, les prêts coutumiers, la durée des contrats 
collectifs. Le délai de baisse des salaires résulte de l’accrois- 
sement de productivité que détermine la réduction de l’activité 
économique. Dans l’un et l’autre cas, la recherche du profit 
commande le mouvement de l’évolution économique. Quand la 
demiande croissante de main-d'œuvre en période d'expansion 
fait monter le prix du travail, on embauche des ouvriers de 
moindre valeur professionnelle et le rendement général dimi- 
nue. Inversemient en période de dépression, tout l'effort de 
l'entrepreneur cherche à accroître sa productivité. 

Simiand constatait les mêmes réactions dans ses phases A 
et dans ses phases B22. Aïnsi, le retard des salaires contribue 
à l'essor comme il participe à la dépression. Mais dans le 
premier cas il apparaît comime une cause du développement, 
tandis qu'il joue le rôle d'un frein à la dépression et qu'il en 
prépare la disparition. 

Lederer et Preiser ont signalé également la cause de l'essor 
et de son développement excessif dans la hausse insuffisante 
des salaires. Leur retard encourage les investissements et la 
surcapitalisafion parce que les bénéfices augmentent plus vite 
que les frais de production du fait du retard des revenus sur 
les prix. L'avance des bénéfices provoque la idemande et l’in- 
flation de crédit pour les investissements. Une hausse des 
salaires arrêterait ces effets. L'idée touche à la version moné- 
taire de l'explication du cycle par la surcapitalisation. Mais 
la théorie des économistes allemands insiste sur l'excès des 
bénéfices dû au décalage des salaires et à la sous-consommation 
qui en découle. Pour la théorie monétaire de la surcapitalisa- 
tion, l'avance des bénéfices provoque la idemande et l'inflation 
de crédit pour les investissements. Une hausse des salaires 


21. W. C. Mitchell, The Explanation of Business Cycle, Economica, 1, 
22. F. Simiand, Le salaire, l'évolution sociale et la monnaie, Paris, 1932. 
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arrêterait l'essor. Pour la sous-consommation, au “contraire, À 
c'est l'insuffisance des salaires, qui a provoqué la naissance 3 
. et le développement de l'essor, qui finit par l'arrêter. « L'insuf- 2 


fisance de revenus du dernier consommateur a finalement 
arrêté le mouvement d'expansion » aux Etats-Unis en 1929. 
« Par, rapport aux ressources du dernier consommateur, 
l'énorme développement de la capacité de GEST des indus- 
tries fabriquant des biens durables était tout à fait exagéré. 
Cette répartition irrégulière du revenu national a provoqué 
un développement rapide de l'industrie et a abouti à la 
- situation actuelle, qui se caractérise par un excès de ressources 
productives et une insuffisance du revenu nominal du consom- 
_ miateur. La continuation du processus de production est tou- 
_ jours limitée par la capacité d'absorption du dernier con- 
sommateur » à. 
- Ces théories touchent à la conception de l'épargne forcée 
et s'opposent à cet égard. Preiser rejette l'assimilation à 
_l’épargne volontaire de l'augmentation des capitaux qui résulte 
des profits. Pour lui, l'épargne « hétéronome » diffère complè- 
tement de l'épargne « autonomie ». La première résulte des 
profits généralisés. La seconde dépend 1du taux d'intérêt. 
Ainsi toute explication du développement économique par les 
délais de réaction aboutit à montrer que l’évolution s'achève 
dans le déséquilibre et s'intègre à lui pour former un mouve- 
ment ondulatoire ascendant. L'étude du rôle des délais d'action : 
dans le développement économique renforce encore cette con- 
clusion. 


Les délais d'action. 


Il ne s’agit plus ici d'examiner le temps nécessaire à la 
manifestation d'un phénomène déterminé par un autre, mais 
d'étudier l’action de l'individu sur l’économie. On n'y peut 
parvenir qu'en se plaçant dans une perspective dynamique qui RTS 
tienne compte du temps écoulé entre le moment où la décision M2 
du sujet est prise et celle où elle réalise ses effets. Dans cette 
voie, c'est l’école suédoise contemporaine qui à apporté l’es- 
sentiel #4. 


Sun chi. du nb 
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93. Bebe Grunditzüge der Konjunkturtheorie, 1933. Cf. Lederer, Konjunktur 
und Krisen, 1935. 

2%. Voir A Marshal, ns principaux courants ‘de pensée économique sué- 
. doise contemporaine, Revue d'économie politique, janv.-févr. 1947. 2e 
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Elle a cherché à s'évader de l'équilibre où s’enfermait l’école 
de Stockholm pour élaborer une solution dynamique de l’ex- 
plication économique. Il s’agissait pour elle de “dépasser la 
tentative de Myrdal pour introduire une notion du temps dans 
le système statique de Wicksell. Les économistes suédois, 
dans leurs œuvres les plus récentes, apportent une notion sub- 
jective du temips par l'introduction des anticipations qui remr- 
placent l’analyse ex-ante et ex-post. 

Myrdal avait critiqué chez Wicksell les trois conditions 
posées à l’équilibre monétaire. Approfondissant les concepts 
d'épargne, d'investissement et leur relation, il est amené à 
dégager la notion d'anticipation et la distinction des jugements 
ex-ante et ex-post. Par là, son système s'applique à l’explica- 
tion de l’essor comme à celle de la dépression. « La grandeur 
de notre revenu courant utilisable à des fins de consommation 
ou d'épargne dépend, en dernière analyse, de nos propres cal- 
culs subiectifs reliant le présent au futur par l’imputation. » #. 
Les événements d’une cértaine période se constatent ex-post. 
« Toutefois, ce compte rendu ne fournit aucune explication 
des phénomènes enregistrés, car il ne dégage pas de relations 
de cause à effet. Comme l'évolution économique dépend des 
décisions de l’homme, il convient de rechercher les mobiles 
de ses actes. Comme ses décisions envisagent toujours un avenir 
plus ou mioins éloigné, on est amené à étudier les prévisions 
dont s’inspirent ses décisions. Cette étude des vues sur l’ave- 
nir peut être qualifiée d'analyse ex-ante, en adoptant la termi- 
nologie commode de Myrdal » #6, 


La théorie de l'expansion économique de Lündberg s’efforce 
de dépasser cet apport et de parvenir à l’explication de l’évo- 
lution causale dans le temps. Elle est ainsi amenée à accorder 
aux délais une place importante. L'accroissement de la 
demande ne peut agir qu'à retardement sur la production. De 
même, la demiande ne s'adapte aux variations des prix et du 
pouvoir d'achat qu'après une certaine durée ou pour un certain 
quantum d'action. Les délais de réaction provoquent ainsi des 
délais d'action. Il y a lieu de «prendre en considération les 


25. G. Myrdal, Der Gleichgewichtsbegriff als Instrument der Geldtheoretischen 
Analyse, 1933. F 

26. B. Ohlin, Some Notes on the Stockholm Theory of Savt 
Economic Journal, vol. 47, 1947. RER: ee EL 
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éléments de temps entre les facteurs déterminant une réaction 
et les résultats de cette réaction : ces résultats indiquent les 
changements qui ont affecté les facteurs déterminants et ont 
_ provoqué à leur tour une réaction, et ainsi de suite, dans une 
séquence de temps » 27. 

Le délai de détermination des individus et l'importance 
quantitative de la modification nécessaire pour déterminer 
leur adaptation déterminent nécessairement un processus de 
caractère discontinu. Alors que Wicksell, Keynes ou Robertson, 
se référant presque tous au tenips de production, restent dans 
_un équilibre mouvant qui n’atteint pas encore la dynamique, 
_ l'unité de période doit se définir comme un temps d'opérations. 
Elle sera choisie par rapport aux relations économiques fon- 
damentales qui provoquent les déterminations humaines en 
réponse aux modifications des conditions matérielles : le 
rapport chronologique ‘de la dépense au revenu, de la vente 
à l’achat, de la production au profit. 

Le (délai entre production et consommation rend instable 
le système économique. L’intervalle qui sépare la perception 
et la dépense du revenu, et le temps nécessaire à ces sommes 
pour atteindre les différents niveaux de la production, provo- 
quent au cours de l'expansion des décalages entre coûts et 
revenus des entrepreneurs qui les poussent à réduire l’ex- 
pansion de leur production. Si les dépenses de consommation 
augmentent, les producteurs n'intensifient leur production 
qu’au bout du temps nécessaire pour que l'augmentation de 
cette dépense exerce un effet sur leurs bénéfices. La croissance 
successive de ces variables explique l’évolution générale et son 
arrêt. Différents états d'esprit, plus ou moins marqués d’op- 
timisme ou de pessimisme, se traduisent par les plans, des 
individus qui s'efforcent de prévoir le développement . écono- 
mique et qui, par là, le déterminent en s’y adaptant. Lindahl 
a montré comment, en couvrant plusieurs périodes indivi- 
duelles d'enregistrement, des anticipations discontinues et 
séparées par des périodes de transition aux termes desquelles 
elles sont reprises et rapprochées de l’évolution réelle, on 
aboutit à la considération de l’élasticité des anticipations #8. 
Il la définit comme le rapport entre le changement proportion- 


ï te ies in ic E i Londres, 1937. 
27. Lundberg, Studies in the Theory of Economic Expansion, : 
28. E. Lindhal, Studies in the Theory of Money and Capital, Londres, 1939. 
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nel attendu pour la période à venir et le changement propor- 
tionnel réalisé pendant la période écoulée. Dès lors, trois cas 
se présentent, dont un seul donne une situation d'équilibre 
stable. C’est celui où la hausse des prix s'arrête dans les pré- 


“visions des entrepreneurs. Dans les deux autres cas, que l'on 


suppose un changement poursuivi à la même cadence, autre- 
ment dit une élasticité égale à l'unité, ou un renversement du 
mouvement, c’est-à-dire une élasticité négative, on aboutit à 
l'instabilité. Dans tous les cas, l'influence des anticipations 
sur l’action ne se produit qu'au bout d'un certain temps. 
Lorsqu'elles se modifient, le plan général change après quel- 
ques délais. Hicks a montré, de son côté, le rôle des prévisions 
dans le développement économique, et l'influence de leur 
élasticité sur l'équilibre ®, 11 l’a définie comme le rapport 
entre les prix constatés et les prix prévus; en d’autres termes, 
comme le rapport entre le pourcentage de hausse des prix 
futurs attendus d’un bien et le pourcentage de hausse du prix 
courant de ce bien. L'’élasticité peut être égale à zéro si le 
changement est considéré commie temporaire. Une élasticité 
égale à l’unité entraîne une élévation des prix attendus dans 
la même proportion que le prix actuel. Une élasticité supé- 
rieure à l’unité signifie le renforcement et l’extrapolation de 
la tendance, tandis qu'une élasticité négative correspond à 


l'interprétation du changement comme le sommet d’une fluc- 


tuation. 

Quand il s’agit de produits durables, l’entrepreneur tend à 
leur substitution en faveur des profits les plus éloignés sous 
la double influence de l’élasticité de ces prévisions et des 
variations du taux d'intérêt. L'ensemble effectue une rotation 
autour d'un axe approximativement situé au milieu. On ne 
peut plus, dès lors, accepter la croyance classique à l'équilibre 
spontané. Il faut distinguer les cas où cette double influence 
constitue un facteur équilibrant ou déséquilibrant. Hicks a 
montré qu'il n'y a équilibre stable du système que pour la 
nullité de l’élasticité des prévisions. Si cette élasticité devient 
égale ou supérieure à l’unité, le système se trouve en -position 
instable. Pour une élasticité de 1, l'équilibre est instable, 
mais il peut se maintenir tant que des causes exogènes ne 


29. J. R. Hicks, op. cit., p. 5, note 1. 
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l’écartent pas desa position. Quand l’élasticité dépasse 1, 
le système quitte cette position pour progresser dans un pro- 
cessus automoteur, où la poursuite de l'offre par la demande 
engendre un mouvement de hausse extrêmement instable et 
affecté d'un déséquilibre permanent et cumulatif. 

On se retrouve ainsi, en achevant l'étude du rôle des délais 
d'action dans le développement économiique, devant la même 
conclusion atteinte à propos du rôle des délais de réaction. 
L'expansion s'effectue par un mouvement oscillatoire auquel 
elle imprime une allure montante. Il semble que le progrès 
de l’économie agit comme un facteur déséquilibrant. Il reste 
à montrer dans une seconde partie comment les délais, con- 
dition nécessaire du développement économique, fournissent 
à la théorie la condition suffisante du déséquilibre économique. 


DÉSÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE ET DÉLAIS. 


Pareto a prétendu que seule une théorie de l’équilibre pou- 
vait présenter le caractère synthétique qui faisait la supériorité 
d’une explication économique %, En étudiant le rôle des délais 
dans le déséquilibre économique sous un double aspect analy- 
tique et synthétique successivement, nous nous efforcerons 
de montrer, à l'encontre de l'affirmation de Pareto, qu'une 
théorie du déséquilibre peut assumer le mêmie caractère de 
généralité où il voyait la preuve de la valeur de ses concep- 
tions. 


L'explication analytique du déséquilibre par les délais. 


Elle a été proposée pour différents aspects de ce déséquilibre, 
qui peuvent se ramener, d’une part, à un aspect réel; d'autre 
part, à un aspect monétaire. En un certain sens, on pourrait 
remplacer la distinction entre le côté réel et le côté moné- 
taire par celle entre le déséquilibre vertical et le déséquilibre 
horizontal. Les deux (divisions se recouvrent dans l’ensemble. 
L’explication de l'aspect réel du déséquilibre correspond à 
sa manifestation verticale, c’est-à-dire d’une industrie à l’autre, 


dans le sens où elles interviennent tour à tour dans le proces- 


30. V. Pareto, Cours d'économie politique, Lausanne, 1896; Manuel d'économie 
politique, Paris, 1909. À 
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sus économique et où elles se trouvent placées successivement 
entre la production initiale et le dernier consommateur. De 
miême, l'explication monétaire du déséquilibre se rapproche 


beaucoup d’une explication du (déséquilibre horizontal, c’est- 


ä-dire de sa propagation latérale à un niveau donné du pro- 
cessus économique fixé entre. les pe et les consom- 
mateurs. 

Il est cependant difficile de distinguer entre un déséquihbre 
vertical et un déséquilibre horizontal. À ce point de vue, il 
n’existe pas de mouvement qui, en se produisant le long du 
grand axe de l’économie, n’exerce pas une certaine influence 
latérale. Seule peut-être, la théorie du cycle fondée sur la 
différence du rythme de production entre les industries orga- 
niques et les industries minérales pourrait fournir un type 
d'explication à peu près purement vertical. C’est l'explication 
que Werner Sombart a proposée du cycle 31. Selon lui, les 
industries minérales, comme, par exemple, l’industrie de 
l’acier, ne reçoivent aucune influence de la part des matières 
premières qu'elles utilisent, puisque la production de ces 
matières ne varie pas sous l'effet. de causes propres. Au con- 
traire, les industries qui travaillent des matières premières 
organiques, Comime, par exemple, le coton, dépendent des con- 
ditions de sa production, c’est-à-dire des influences particu- 


 lières à cette récolte. Toute perturbation apportée au rapport 


entre ces deux types de matières premières se répercute sur 


.les industries qui en dépendent verticalenient. La crise n’est 


autre chose que le résultat du divorce entre la manifestation 
des activités physiques et des activités économiques. 

En dehors de cette forme particulière de la théorie clima- 
tique du cycle qui présente un caractère très net d'explication 
du déséquilibre vertical, il ne serait guère possible de pour- 
suivre la distinction entre ces deux directions de sa propaga- 
tion. Mieux vaut s’en tenir à l’examen successif de l’ RAC NRE 
réelle et de l'explication monétaire. 


* 


L'explication réelle. 


Ses formes diverses se ramènent toutes au développement 
de certains aspects plus particuliers de ce délai (de remplace- 


31. W. Sombart, L'apogée du capitalisme, Paris, 1932, 
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_ment de l'outillage invoqué par la théorie de la surcapitali- 


sation. Elle prend essentiellemient deux formes : le cycle de 
réinvestissement et le principe d'accélération. 


\ 
a 


Le cycle de réinvestissement propose une théorie de l’évo- 
lution cyclique. La nécessité de remplacer l'outillage, autre- 


ment dit, de réinvestir, explique le caractère cyclique de la 


demande de biens de production. Selon que cette demande est 
élastique ou non apparaît un cycle de réinvestissemient secon- 
daire ou un cycle de réinvestissement primaire. Tous deux 
sont dus à la répartition inégale dans le temps des délais 
d'usure de l'outillage. Les cycles primaires qui jouent le rôle 
“essentiel dépendent de la répartition chronologique de l’inves- 
_tissement, qui touche à la théorie de l'entrepreneur (de Schum- 
_ peter; de la répartition par âge du réinvestissement, et de la 


durée de la période d'utilisation du matériel, autrement dit, 


de l'intervalle entre investissement initial et réinvestissement. 
La date même du réinvestissement dépend, dans un rempla- 
. ment normal d'outillage, du délai d'usure, technique ou pure- 
mient conventionnel, et de la période d'amortissement. Marx et 
J. M. Clark ont souligné, chacun de leur côté, cet aspect 
d'obsolescence et ces considérations de provisions pour rem- 
_ placement #2. 


= 


ch tee ! 


LE 


- Le cycle de réinvestissement expliqué par le délai d'usure 
; de l'outillage explique les quatre phases du cycle. Le passage 
- de la dépression à la reprise se produit quand l’époque nor- 
É male (de renmiplacement approche pour un nombre important de 
capitaux techniques. Elle apparaît simultanément dans de nom- 
L. breuses entreprises du simple fait de la durée normale de 
- réinvestissement. Inversement, le passage de la reprise à la 
_ prospérité s’explique parce -que, après avoir déclenché la 
| reprise, la première vague de réinvestissemenñnt cA'se une 


pement de la consommation et la poursuite d’un processus 
_ cumulatif. Le passage (de la prospérité à la dépression provient 
de la décroissance du réinvestissement déterminé par sa durée 
propre, Fos ne laisse en face l’un de l’autre que Île nouvel 


L 32. is Fr Das Kapital, éd. Engels. Hamburg, 4903, et J. M. l'ai. Studies 
in the Economics of Overhead Costs, 3° 6d., Chicago, 1929. 
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_ augmentation de consommation suivie d’une augmentation de 
: 
. l'investissement nouveau qui détermine un nouveau dévelop- 
pi 
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investissement et la consommiation. La diminution du premier 
par rapport à l'investissement global (investissement nouveau 
plus réinvestisssement) diminue la consommation qui réagit 


À son tour sur l'investissement, et le processus restrictif se 


développe de plus en plus. Enfin, le réinvestissement explique 
la périodicité des cycles économiques essentiellement par le 
délai normal de vieillissement à la fois suffisamment stable et 
suffisanmiment élastique pour rendre compte (d’une périodicité 
tendancielle. 

Telle est la théorie du cycle de réinvestissement dont l’éco- 
nomiste norvégien Einarsen, de l’école du professeur Frisch, 
a fait la synthèse et l'application à l’industrie norvégienne. des 
constructions navales 3%. De nombreux économistes l'ont 
abordée avant lui. A la suite de Marx, Spiethoff a montré 
qu’au début de l’essor, la production de capital technique se 
trouve en face (d’un certain «vide » à remplir du fait que le 
délai de remplacement de ce capital a couru pendant la dépres- 
sion sans que l’on s’en soucie. 

Robertson a soumis à un examen sérieux l'explication du 
cycle proposée par Marx par le réinvestissement et mentionné 
incidemimient le délai d'usure et de remplacement de l’équipe- 
ment dans sa théorie de la périodicité du cycle. Pigou, comme 
d’ailleurs Keynes, inclut le renouvellement ‘de l’outillage dans 
les causes du rythme périodique de l’économie. C’est sur le 
cycle primaire et secondaire de réinvestissement que l’écono- 
miste norvégien Schneyder fonde sa théorie du cycle. Aftalion 
utilise également le délai de constitution du capital et sa durée 
de remplacenmient parmi les causes du cycle, mais il s’appuie 
davantage sur le principe d'accélération de la demande, où le 
degré d'amplification est commandé par le degré de remplace- 
ment de l'outillage, pour expliquer la crise 34, 

L'idée essentielle du principe d'accélération, c’est que le 
développement de la production demiande des investissements 
immédiats dont les fruits n’apparaîtront que plus tard et dure- 
ront un certain tenips. Les procédés modernes impliquent des 
techniques plus ou moins miédiates qui demandent des inves- 


33. E. Einarsen, Reinvestment Cycles and their Men nun in the Norvegian 
Shipping Industry, Oslo, 1938. 

34. A. Aftalion, op. cit., p. 9, note 2. — Voir entre autres J. M. Clark, Stra- 
tegic Factors in Business Cycles, New-York, re et G. V. Haberler, Prospérité 


et dépression, S.D.N., 1938. 
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tissements plus ou moins importants. Il en résulte que les 
changements dans la demande des biens et services suscitent 
des variations plus violentes dans la demande des moÿens de 
production. Le déséquilibre s'aggrave d'autant plus que l’on 
remonte vers le secteur primaire. 


Le principe s'applique, de façon générale, à la demande de 
moyens de production que l'accélération peut provoquer à 
partir de moyens de production durables, à partir de biens 
de consommation durables ou à partir de stocks importants de 
marchandises. L'effet va en diminuant dans chacun de ces cas 
successifs, mais il reste de même nature. Si, dans un état 
stationnaire, la production annuelle se met à augmienter, elle 
nécessite la fabrication des biens de production nécessaires pour 
assurer cet excédent de biens de consommation. Si, inverse- 


ment, cette augmentation de la demande de biens de consom- 


mation se ralentit, la demande de capitaux techniques dimi- 
nue. Avec une production annuelle de valeurs 100 donnée 
par un outillage de valeur 500 amorti en dix ans, une augmen- 
tation de la production égale à 10 % demande que l’on fabri- 
que des capitaux techniques de valeur 50 pour assurer cette 
production, outre les capitaux techniques de valeur égale 
nécessaires à l'amortissement. En d’autres termes, pour assurer 
dans l’exemple choisi une augmentation de la production égale 
à 10 °,, il faut doubler la fabrication des capitaux. Si l’aug- 
mentation ‘de la demande se manifeste encore l’année sui- 
vante, mais ne s'établit qu'à 5 %, la demande de machines 
s’établira à 50 % d'amortissement et 25 d'augmentation, soit 
75 au lieu des 100 de l’année précédente. Le ralentissement 
du rythme d’accroissement de la demande de produits finis 
a provoqué un changement absolu de sens dans la demanide de 
moyens de production. L’exeniple précédent n’est qu’une pré- 
sentation très schématique qui ne tient pas compte du fait que 
la disparition de la demande de machines supplémentaires 
se trouve en partie compensée par l’accroissement de l’amor- 
tissement. Le principe n’en demieure pas moins exact et le 
professeur Frisch a pu calculer une formule mathématique qui 


donne les variations de la demande de moyens de production - 


par rapport à la demande de moyens de consommation. Elle 
miontre que l'importance du rapport d'accélération est-liée au 
caractère durable des installations. Le degré d'amplification dé 


& et, 
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la demande de moyens de production est fonction de la durée 
des machines. Si, dans l'exemple précédent, la durée d’utili- 
sation se réduisait à 0, on ne constaterait aucune amplification. 
L'absence de délai d'usage entraînerait la disparition du prin- 
cipe d'accélération. En revanche, si la durée d'utilisation était 
portée à vingt ans, la demande de remplacement serait égale 
à 25 dans l'exemple précédent, et le mêmie accroissement de 
40 % dans la demande de produits finis la ferait passer de 25 
à 75, soit au triple de sa valeur. 

C'est là le cas où le principe d'accélération revêt la plus 
grande ampleur. Il suppose sous-entendue l’absence d'un reli- 
quat oisif d'outillage, autrement dit, la pleine utilisation des 
moyens techniques, et un rapport fixe entre production et 
équipement. Dans le cas de biens de consommations durables, 
le principe continue à s'appliquer avec moins de force. De 
mênie, des stocks importants de marchandises en rapport fixe 
avec la vente et la production peuvent exercer une certaine 
amplification sur la demande de moyens de production. L'hy- 
pothèse du rapport fixe est ici plus incertaine et la durée du 
stock plus réduite. On peut facilement et rapidement les réduire 
ou les augmenter. Ce moindre délai dans la demande afférente 
au remplacement limite l’action d'accélération idu facteur 
stock de marchandises et la rend moins apparente que celle 
du facteur capital fixe. Elle n’en est pas moins certaine et per- 
met de conclure que la nécessité, imposée par la durée des 
moyens de production, de satisfaire immédiatement la demande 
future pour une période assez longue, fait précéder l’évolution 
de la demande du produit fini par une évolution plus accentuée 
de la demande de biens capitaux. | 

Le principe d'accélération joue dans la contraction. Les 
consommateurs peuvent facilement différer l'achat de biens 
durables. Les producteurs en tiennent compte : c’est moins 
la demiande effective que la demande escomptée qui détermine 
le niveau de leur outillage. Quand il agit en cours d’essor, le 
principe de l'accélération en provoque l'arrêt et le change- 
ment en dépression. La surproduction est accentuée encore 
par les méthodes modernes où la création de capital fixe ne 
dépend plus de la croissance naturelle de l'appareil de pro- 
duction. L'accélération touche ici à un aspect plus général 
de l'explication du déséquilibre : celui que propose la théorie 


= 
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de la surcapitalisation. Elle montre que l'effondrement de 
industries de biens de production provoque une diminution. 
du pouvoir d'achat et sa propagation avec un certain retard 
à la demande de biens de consommation. En ce sens, essen- 
tiellement souligné par Spiethoïf, le principe d'ocoélaration 
débouche dans la théorie de la surcapitalisation: Hayek a 
montré leur interdépendance en se fondant sur la pénurie de 
capitaux #. C'est seulemient si les capitaux manquent, c’est-à- 
dire si le ralentissement dans la demande d'outillage nouveau 
ne peut être compensé par l'outillage de remplacement, que 


- la diminution dans les moyens de production suit et amplifie 


celle de la demande de DEEE Ropke, développant cette 
explication, a montré qu'après l’accumulation rapide de capi- 
taux effectuée pendant l'essor, le principe d’accélération 
appelle. nécessairemient la débâcle. Pour lui, il en serait ainsi 
miême dans une- économie intégralement planifiée : le prin- 
cipe d'accélération y rendrait comme dans un régime capi- 
taliste libéral la catastrophe inévitable après une expansion 
rapide. «C’est l’augmentation rapide du montant absolu 
des imimobilisations qui compte. Il doit venir un jour où les 
immobilisations, sans s’interrompre brusquement, cessent de 
progresser à la cadence antérieure. On ne peut pas toujours 
édifier de nouvelles constructions, ni rationaliser indéfini- 
ment, ni construire constamment de nouvelles centrales élec- 


E triques, d'autant que le système de crédit finit par ne plus 
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pouvoir financer “cette débauche d'investissements. A ce 
moment, l'essor doit nécessairement prendre fin, puisque le 
ralentissement de l’activité des industries fabriquant des 
moyens de production est inévitable. » 36. Harrod a présenté 
à la même époque une explication analogue 37, sans aller aussi 
loin que Ropke. 


Ainsi,- certains auteurs tendent à donner au principe d'accé- 


_Jération une portée très générale qui rendrait compte au moins 


de l’origine du déséquilibre d'ensemble et y couvrirait non À 
point seulement une modalité historique d° économie, mais 
pourrait s'appliquer en économie fondamentale. D’autres, au 


DE255: F. V. Hayek, Preise und Produktion, Jéna, 1933. 


36. W. Rôpke, Krisen und Konjunktur, Iéna, 1932. 
37. ROSE, Harrod, The Trade Cycle, Oxford, 1936. 
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contraire, ont souligné que le principe d'accélération, explica- 
tion réelle du déséquilibre, se trouve limité par d’autres rela- 
tions économiques qui jouent en sens opposé, soit sous un 
aspect réel, soit sous un aspect monétaire. 

Sur le plan réel, l'effet de Ricardo s'oppose au principe d’ac- 
célération. Hayek, qui l’a dégagé, veut en faire une théorie du 
cycle et non plus seulement, comme son explication antérieure 
par la pénurie de capitaux, la raison du mouvement ascendant 
et du retournement de l’économie. Il s'appuie sur ce «con:- 
cept ricardien bien connu qu'une hausse de salaires réels 
encourage les capitalistes à substituer les machines à la miain- 
d'œuvre et vice versa » 3%. es 

Entre des méthodes plus ou moins médiates du ‘capitalisme 
qui diffèrent par la durée du processus et le délai de produc- 
tion, l’entrepreneur choisit et se décide en période d’essor pour 
un développement de la main-d'œuvre relativement à son 
capital. C’est que les salaires réels ont baissé avec la hausse 
du prix des marchandises’et leur avance sur les salaires nomi- 
naux, et que l'entrepreneur accroît ses profits en développant 
le facteur travail dans son imputation générale. L'augmentation 
ide la demande se répercute donc plus sur l'emploi que sur 
l’utilisation des capitaux techniques. Le principe d'accélération 
se trouve ainsi réduit à une importance très secondaire, l’effet 
essentiel se portant sur la main-d'œuvre. L'effet de Ricardo 
apporte une réserve intéressante au domaine et au degré de 
l'accélération, mmiais il se heurte lui-même à des critiques 
sérieuses. Il est douteux que les salaires réels haussent pen- 
dant toute la période d'essor. C'était la position de Keynes 
d'allirmer cette hausse. On connaît la controverse célèbre qui 
l'a opposé à Dunlop, dont les recherches statistiques semblent 
bien aboutir à une conclusion contraire #, En outre, l’entre- 
preneur n'a que des possibilités limitées de substituer le 
travail au capital. Outre des considérations d'utilisation de sa 
capacité de production existante, d'investissement à amortir 
et de machines à ne pas laisser immobiles, il doit s’attacher à 
comparer le rendement de ces deux facteurs de la production, 
et non point seulement leur rémunération absolue. Enfin, il 


38. F, V. Hayek, Profits, Interest and Investments, Londres, 1939. 


an Keynes, Controverse @œe T. Dunlop, dans The Economic Journal 


7 A « a È ; = 
LE RÔLE DES DÉLAIS DANS LA THÉORIE ÉCONOMIQUE 443 


ne peut, quand même cette substitution serait avantageuse, da 


pousser très loin : travail et capital apparaissent, en fait, 
. Conime bien plus complémentaires que concurrents. 

La limitation qu'apporte au principe d'accélération de la 
consommation à l'investissement la théorie du multiplicateut 
qui joue en sens opposé de l'investissement à la consommation. 
apparaît comme plus sérieuse que celle qu'exerce l'effet d: 
Ricardo. Elle nous fait passer de l'explication réelle à l’expli 
cation monétaire. 


L'explicalion monétaire. 


Le multiplicateur tel que l’a présenté Keynes développant 
l’idée découverte par Kahn établit une relation précise entre 
l'investissement et la consommation par le revenu, qui se placé 
sur le plan statique. Keynes se le représente comme une rela 
tion instantanée et hors du temps. Harrod adopte la même 
position. Entre cette position et celle qui, à la pointe de 
l’évolution de la notion du multiplicateur, y dégage une pro- 

. portion tendancielle qui s'établit progressivement par une 
série de dépenses successivement échelonnées, ainsi que l'ont 
= fait Clark et Machlup #, une solution intermédiaire l’interprète 
comme une relation à retardemrent entre l'investissement d’au- 
jourd'hui et le revenu futur réparti sur des périodes. L’accrois- 
sement de la consommation se produira au cours ide la période 

. qui succède à celle où l’augmentation des investissements l’a 
provoquée. Machlup a dégagé le rôle essentiel du temps dans 
la théorie du multiplicateur et rattaché à elle toute une série 
de périodes significatives de transactions ou de revenus. Il 
les définit de façon symétrique comme l'intervalle qui sépare 


-les encaisses et les dépenses de revenu, autrement dit, la durée 


de détention de liquidités soit par le détenteur de revenus, 
soit par celui qui procède-aux transactions considérées. 
Cette notion fondamentale incorpore la durée des périodes 
d'ajustement à l'étude du multiplicateur. Leur longueur dépend 
de la vitesse de réaction déterminée par les conditions psycho- 
_ logiques, institutionnelles et techniques. Le délai nécessaire 
peut affecter l° pure sa vitesse d'établissement et sa durée. 


40. J. M. Clark, The Economics of Public Planning Works, Washington, 1935; 


EF. Machlup, Period Analysis and PAADUET Theory, Quarterly Journal of Econo- 
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On touche par ces considérations de période à la vitesse de 
transformation de l'argent en revenu, c’est-à-dire à l’inter- 
valle qui sépare l’encaissement et la dépense des recettes 
particulières. On ne peut pas passer de l'intervalle moyen entre 
les rentrées totales et l’ensemble des sorties à la détermination 
des intervalles particuliers qui diffèrent plus ou moins de cette 
moyenne. Ils apportent à la théorie du multiplicateur un nou- 
vel élément d’indétermination:. 

Contrairement à l'affirmation de Keynes, il existe entre 
le revenu et la dépense un décalage qui empêche les nouveaux 
investissements de développer jusqu’à l'infini la consommation. 
Loin que «la théorie logique du multiplicateur s'applique 
constamment, sans décalage à tout moment » (Théorie yéné- 
rale), il y a retard, et par là seulement mouvement tendanciel 
progressif. Ainsi le multiplicateur se conçoit comme une varia- 
ble et non plus comme une donnée fixe. Lundberg lui recon- 
naît des fluctuations cycliques. £ 

L'application du multiplicateur au commierce extérieur 
dégage d’autres causes de limitation du revenu mational. La 
hausse de l’exportation dans la première période, si elle accroît 
dans la seconde les rentrées, augmente dans la troisième les 
importations et cette fuite limite le relèvement idu revenu d’un 
pays donné en le lui faisant partager avec un autre. C’est 
seulement dans le cas où pendant ce délai entre la hausse des 
importations, et celle des exportations joue non seulement le 
multiplicateur, mais encore le principe d'accélération, qu'un 
excédent temporaire peut suffire à déclencher un mouvement 
cumulatif. Mais on touche là à une combinaison du multipli- 
cateur et de l'accélération qui relève de l’aspect synthétique 
de l’explication du déséquilibre. 


L’explication synthétique du déséquilibre. 


En étudiant sous un premier aspect de l'explication synthé- 
tique les rapports du multiplicateur et de l'accélération, nous 
ne pensons pas à ce fait de leur utilisation”successive utilisée, 
par exemple, par Dupriez. L’économiste belge inclut dans son 
processus les deux principes, le premier intervenant straté- 
giquement au premier stade de l’expansion, et l’autre fonction- 
nellement au second. Leur succession conduit à ces phénomènes 
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d’étranglement qui renversent la conjoncture, chaque stade de 
la production se trouvant «devant une hausse plus forte de 
sa matière que son produit ». Nous ne pensons pas davan- 
tage à l'interaction signalée entre le principe d'accélération 
et l’elfet du multiplicateur par Harrod, qui, s’il considère l’ac- 
célération comme une relation dynamique, se représente encore 
le multiplicateur comme un effet instantané 4. 


Il s’agit, au contraire, de ces combinaisons entre les deux 
principes réalisées dans des modèles dynamiques par la jeune 
école keynésienne américaine à la suite de Hansen. Samuelson 
en a (donné la réalisation la plus intéressante 4. Il étudie les 
elfets d’additions au revenu national formées par les dépenses 
publiques déficitaires, les dépenses induites de consommation 
privée, et les investissements privés correspondants propor- 
tionnels à l'accroissement de la consommation par unité de 
temps, conformémient au principe d'accélération. Il obtient 
ainsi une série qui offre une suite régulière de croissances et 
de décroissances dans un mouvement oscillatoire imipossible 
avec le multiplicateur pur. En faisant varier les coefficients 
attribués au rapport d'accélération et à l’inclination marginale 
à consommer, Samuelson provoque des changements dans la 
nature des oscillations. Pour une accélération très faible, le 
revenu national se développe régulièrement et tend vers une 
limite asymiptotique donnée par le niveau du multiplicateur 
suivant. Une légère augmentation fait apparaître des oscilla- 
tions amorties dont l'amplitude diminue vite. Pour une accélé- 
ration plus importante encore, on obtient des fluctuations régu- 
lières permanentes. En ajoutant une forte valeur pour l’incli- 
nation marginale à consommer, les oscillations prennent une 
allure explosive immunisée contre l’amiortissement. Ce n’est 
que pour les valeurs théoriques très élevées ides deux variables 
_ qu’un niveau constant de dépenses publiques provoque une 
augmentation continuelle et régulière du revenu national. 

Le modèle mobile de Samuelson montre ainsi que dans leurs : 
» jimites normales les valeurs prises par le rapport d'accélération 
Let par le multiplicateur déterminent un déséquilibre du revenu 


4: R. FE. Harrod, (1. cit. p, 23. note 2, el International Economics, Oxford, 


1939. ; as gi 
42, P. A. Samuelson, Interaction between the Acceleration Principle and the” 


: Multiplier, Review of Economic Statistics, mai 1939. 
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national. La généralisation du systèmie est offerte par le schéma 
en flèche de Tinbergen établi pour l'application des théories 
du cycle #. C’est un schéma dynamique qui indique la struc- 
ture logique du mécanisme. Il présente les variables dans les 
colonnes verticales et la marche du temps dans les colonnes 
horizontales; en un mot, la variable aux diverses périodes 
considérées. Susceptible de recevoir, à côté des variables déter- 
minantes et déterminées, des coeflicients et des (délais divers 
et des fonctions chronologiques, il montre commient se cumu- 
lent les chocs appliqués à des relations élémentaires et com- 
ment leur influence, amortie ou amplifiée par les coefficients, 
se traduit dans le mouvement des variables. C’est Jà la liaison 
avec le multiplicateur au sens initial. 

Mais cette utilisation va plus loin que le modèle dynamique 
de l’école keynésrenne. Elle permet de connaître les mouve- 
ments du système si l’on. pose sa structure, c’est-à-dire ses 
coefficients, ses délais et ses tendances, et les valeurs initiales 
et successives (des variables à la fois dans leur mouvement 
normal et dans les perturbations qu'elles prennent par rap- 
port à lui. Ainsi douée d’une grande souplesse, cette méthode 
esquisse une théorie mathématique du cycle qui donne une 
vue systématique des mouvements économiques exécutés par 
un système, qu'il soit perturbé ou non, et qui résultent d’une 
ou de plusieurs influences, comme également d’apercevoir 
l'instabilité de ses idéplacements. 

Ces recherches utilisent le rapport entre revenu et consom- 
mation, mais elles n’englobent pas l’un et l’autre. Tinbergen, 
par exemple, montre dans une application particulière de son 


schéma l'existence d’un délai moyen d’un an entre les revenus 


qui ne proviennent pas du travail et les dépenses de consom- 
mation en Grande-Bretagne de 1890 à 1914. La longueur de 
ce délai explique la lenteur avec laquelle le système écono- 
mique réagit au changement du revenu, et la durée, toutes 
choses égales ‘d’ailleurs, du processus d'ajustement, c'’est-à- 
dire du cycle économique. I ne s’agit d’ailleurs là, de la part 
de l’économètre hollandais, que de travaux en cours dont les 
résultats d'ensemble n’ont pas encore été publiés 4. 


43. ee Tinbergen, The Econometric Approach to Business Cycle Theory, Review 
of Economic Statistics, VIII, 1940. 


4%. J. Tinhergen, Does Consumption Lag Behind Income ? Review of Economic 


Statistics, févr. 1942, et l'ouvrage annoncé Business Cycles in th i (à 
Sie 2e £ y in the United Kingdom, 
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Le théorème de la toile d’araignée propose une autre méthode 
plus synthétique encore que les précédentes parce qu'elle 


.- combine les oscillations des prix et de la production, et unit 


L 
re 


l'aspect monétaire à l'aspect réel #5, Elle montre la comr- 
plexité de leurs interactions mutuelles quand un délai les 
sépare. Elle souligne ainsi l'erreur de la théorie classique en 
montrant que les variations des prix et de la production, loin 


, de tendre à l’équilibre, varient constamment par rapport à lui 


et peuvent s’en écarter de plus en plus. 


Née du besoin d'expliquer la contradiction apparente entre 


“ le cycle et l'équilibre théorique, elle se fonde sur une théorie 
. du prix du marché, qui, à la suite de Wicksteed, considère 


la courbe d'offre comme une partie de la courbe de demande. 
Plus précisément, pour un produit dont la production demande 
un certain délai, elle assimile la courbe d'offre à une demande 
de réservation des vendeurs et en fait une partie de la courbe 
de la demande totale. 


- Dans ces conditions, on peut se trouver en présence d’une 
fluctuation relative des prix et de la production qui sera soit 


continue, soit divergente, soit convergente. Dans tous les cas, 
_/se produit autour du point d’intersection des courbes un mou- 


a 


vement en réseau qui ressemble à une toile d’araignée cons- 
truite sur les courbes comme diagonales. Dans le cas de la 
fluctuation continue, une production élevée dans les périodes 
initiales correspond à un prix relativement bas, qui appelle 


une offre réduite dans la période suivante. Cette offre réduite 


entraîne un prix élevé, qui, à son tour, provoque une augmen- 
tation de Ja production idans la troisième période avec un 
prix faible correspondant, égal à celui de la première période 
si la courbe de demande et la courbe d'offre totales sont symé- 
triques et présentent la même élasticité. Production et prix se 
poursuivent par les mêmes niveaux : la toile d’araignée forme 
un rectangle autour du point d’intersection des courbes. 

Dans Je cas de la fluctuation idivergente déterminée par une 
élasticité supérieure de l'offre, le réseau du mouvement des 
prix et de la production se développe en une spirale quadran- 
_ gulaire qui s'ouvre et s’écarte de plus en plus du point d'in- 


45. Cf. Mordecai Ezekiel, The Cobweb Theorem, Quarterly Journal of Economics 
févr. 1938, et les études citées. 
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tersection des courbes totales. Une élasticité supérieure de la 
demande provoque une fluctuation convergente, représentée 
par un réseau ide mêmie forme, mais qui se ferme sur lui-même 
et se rapproche de plus en plus du centre. En d’autres termes, 
fluctuation divergente et fluctuation convergente se caracté- 
risent respectivement par un mouvement centrifuge excentré 
et par un mouvement centripète excentré. 

Développé dans le temps, le schéma présente une forme en 
dents de scie très marquée, où un double mouvement oppose 
les creux et les sommets respectifs des prix et de la pro- 
duction. 

Le théorème de la toile d’araignée, d'application très géné- 
rale, ne se vérifie pas en cas de réaction immédiate des prix 
et de la production. Il demande que cette réaction exige un 
certain délai, égal à une période de production au moins 
après l'établissement des plans. Toutes les industries, d’ail- 
leurs, ne montrent pas cette réaction; certaines suivent, au 
contraire, le cycle ide reniplacement. Les réactions en toile 
d’araignée jouent cependant un rôle essentiel dans la repro- 
duction constatée des mouvements cycliques, au lieu de la 
stabilité théorique. 

Sous leurs diverses formes, les délais expliquent donc l’ins- 
tabilité du mouvement économique par la discontinuité dans 
le temps. Il est bien évident qu'il n’est pas possible de con- 
cevoir un intervalle de temps qui soit absolument indépendant 
d’un certain intervalle dans l’espace. Tout délai a sa pro- 
jection plus ou moins marquée dans un écart. Dès lors, se pose 
la question de la conciliation de cette discontinuité dans le 
temps qui explique le déséquilibre, avec la discontinuité dans 
l'étendue qui explique l'équilibre. Bien que certains théori- 
ciens aient considéré l’absence de frottemient comme la con- 
dition de l'équilibre, c’est la théorie contraire qui prévaut : 
« Généralement, la théorie purement mécanique comporte le 
postulat que c'est seulement la présence de frottements qui 
mettra fin aux oscillations et que seul un genre particulier de 
frottement (viscosité fluide) amènera une position d'arrêt coïn- 
cidant avec la position d'équilibre théorique » 46. Schumpeter, 
en particulier, considère que certains frottements sont indis- 


46. F. H. Knight, Business Cycle, feed and Money, Review fi 
Statistics, mai 1941. RE PL ADN 


“ 


à pensables pour nr dans le système économique des 


_ fluctuations violentes aux conséquences désastreuses. La clé 
de cette antinomie semble résider dans une théorie des struc- 
_tures qui a été abordée sur le point particulier du monopole 
par Schneider #7. I1 a montré que dans un monopole total 
l'équilibre s’instaure seulement dans la mesure où les contacts 
se font mal et que la continuité interdirait tout équilibre. Dans 
_ le monde de la concurrence parfaite, au contraire, la fluidité 
serait la condition de la stabilité, ainsi que la continuité. Ces 
premières recherches sont poursuivies, à l’heure actuelle, par 
la jeune école économique française qui s'attache à l’élabora- 
“tion d’une théorie générale des structures. Il semble qu’elle 
_ doive parvenir à donner par là non seulement une explication 
. générale de l’organisation économique, mais encore une. expli- 
_ cation générale du mouvement économique, en intégrant et 
_ en résolvant l'opposition entre l’action (de la discontinuité 
dans le temps et de la discontinuité dans l'étendue dans une 
= théorie qui serait pour la science économique la découverte 
d'une relativité au sens où Einstein l’a appliquée au monde 
_ physique. 7 6 
4 - Décembre 1949. — René Roux. 


i 
_ 41. Schneïder, Reine Theorie monopolisticher Wirtschaftsformen, 1932. 
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L'EQUILIBRE MONETAIRE ! 
d'après Myrdal. 


Je ne pense pas que les lecteurs du livre de M. Myrdal soient jamais 
très nombreux, même parmi les économistes, car son livre constitue 
un effort de construction si abstrait et paraît, dans certaines de ses 
parties, si éloigné de la vie économique réelle, qu'avant d'arriver aux 
dernières pages de l’ouvrage, bien des lecteurs se sentiront découragés. 
Ceci ne constitue pas, loin de là, une critique du livre. C’est plutôt 
un hommage rendu au courage d’un écrivain qui n’a pas hésité à 
consacrer une réflexion intense à la mise au point de quelques-uns. 
des problèmes les plus difficiles de l'économie politique et à la 
clarification de quelques notions demandant, pour être logiquement 
exploitées, une grande ingéniosité et beaucoup de persévérance. D’au- 
tre part, l’auteur a pris pour point de départ les théories de Knut 
Wicksell, qui ne sont accessibles à des lecteurs français que dans des 
traductions allemandes ou anglaises, ou dans son article de 1907 
publié dans l’'Economic Journal. Les Vorlesungen de Wicksell sont 
pour ainsi d're ignorées en France. Quant à la version anglaise de cet 
ouvrage, le traducteur à jugé bon d'en supprimer la préface de 19056, 
où Wicksell accusait un changement de front remarquable par rap- 
port à sa position antérieure et affirmait sa conviction de l'influence 
de la production de l'or sur les mouvements des prix. Le livre de 
M. M. se présente done comme une tentative pour rendre log'quement 
acceptables les idées de base de Wicksell. II est difficile d’en saisir 
l'intérêt si l’on ne s’est pas familiarisé, au préalable, avec les idées 
de cet économiste, qui a exercé sur l’économie politique suédoise 
une si grande influence. 

La principale préoccupation de Wicksell a été de découvrir un 
moyen de stabiliser le niveau mondial des prix et de trouver une 
explication cohérente à la grande dépression qui s’est prolongée de 
1873 à 1895. Ses réflexions l’ont conduit en 1899 (date de son premier 
livre), à voir dans les mouvements de longue durée des prix, l’effet 
d'un ‘écart persistant entre ce qu'il appelle le taux « naturel » de 
l'intérêt et le taux de l'intérêt sur le marché monétaire. Comme tous 


1. Gunnar Myrdal, L'équilibre monétaire. Traduit de l’an lais ar Béatrix 
na avec un avant-propos d'André Marchal 1950, Librairie île Médicis 
P. ; ’ 
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les élèves de Wicksell, M. M. écarte la thèse de Wicksell telle qu'il 


l’a formulée, mais s'efforce, par un travail d'analyse et de recons- 
truction, de donner aux termes vagues dont son prédécesseur s’est 
servi, un contenu plus acceptable pour des théoriciens rigoureux de 
l’économie. Qu'est-ce d’abord que le taux « naturel » et le taux moné- 
taire de l'intérêt ? Par taux réel de l'intérêt, M. entend le rendement 
en monnaie de capitaux matériels, eux-mêmes évalués en monnaie. 
Une telle définition implique une définition préalable du revenu net 
des capitaux ainsi qu'une définition du taux d'intérêt monétaire, puis- 
que, la valeur d'un capital concret est fonction de tous les revenus 
futurs escomptés à un certain taux d'intérêt pris comme base. Tous 
ceux qui ont cherché à préciser la notion de revenu net (définition 
indispensable pour arriver à la notion d'épargne) se sont heurtés à 
cette difficulté. M. M. montre lui-même combien cette définition, 
si l’on tient compte de la notion d'amortissement (elle aussi infini- 
ment délicate à définir), est difficile à appliquer à la réalité. I n’a pas 


de peine non plus à démontrer que ce que Wicksell appelle le taux 


monétaire de l'intérêt est une synthèse de taux variés, et qu'ainsi 


la constatation pratique d'un écart entre le taux naturel et le taux 
monétaire est une opération singulièrement hasardeuse. Grosso modo, 
cependant, tout le monde sera d'accord pour reconnaître qu’une aug- 
mentation du rendement des capitaux, c’est-à-dire du profit, si les 
taux d'intérêt sur le marché financier ou monétaire restent invariés 
(signalons en passant que Wicksell croit à une coïncidence de ces deux 
taux), doit constituer tout naturellement un stimulant à l'investisse- 
ment. Imaginons qu'un écart entre les deux taux, naturel et moné- 


taire (et toutes les autres conditions du marché restant les mêmes, 


encore une hypothèse singulièrement abstraite D provoque à un 
moment donné une hausse des prix, il reste à trouver comment cette 
hausse pourra être enrayée. 

Nous arrivons ainsi à une deuxième formule de Wicksell, d’après 
laquelle, en maintenant constamment l'égalité entre l'investissement 
et l'épargne, le niveau des prix pourrait cesser de varier. Qu'est-ce que 
l’égalité entre l'épargne et l'investissement ? Ici intervient un nouveau 
hapitre où M. M. reprend pour les préciser les notions de Wicksell, 
et dont la subtile casuistique ne peut manquer par son ingéniosité 
de frapper le lecteur, qui est conduit à cette conclusion paradoxale 
que dans certaines conditions, l’augmentation d'épargne doit aboutr 
à une diminution de l'investissement et à une réduction du niveau des 
prix! Je ne ferai, sur cet exposé. qu'une seule observation. M. M. sem- 
ble prendre pour accordé que l'épargne résulte normalement d’une 
diminution de la consommation (je simplifie, bien entendu, un exposé 
beaucoup plus complexe). Or, cette hypothèse, que l’on retrouve chez 
presque tous les écrivains qui ont traité de l'épargne (en particulier 
chez Keynes) et qui est indispensable dans une économie stable, 
est justement la moins probable dans un développement progressif 
et réel de l’économie. J'ai essayé ailleurs de le démontrer, et je 


a 


me borne ici à attirer l'attention sur la précarité des raisonne- 
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ments qui prennent cette hypothèse comme base normale. Quoi qu'il 
en soit, les développements consacrés par M. M., à la manière dont 
l'égalité s'établit après coup et. nécessairement entre l'épargne et 
l'investissement, lesquels peuvent être inégaux, ex ante, sont certaine- 
ment parmi les plus ingénieux de son livre. Et j'ajoute qu ils se distin- 
guent, tout à l'avantage de notre auteur, des logomachies auxquelles, 
depuis une vingtaine d'années, les discussions suscitées par Keynes 
sur l'égalité entre l'épargne et l'investissement ont donné lieu. Car, 
après tout, qu’il s'agisse de navets, de blé ou d'épargne, il n'y a 
jamais égalité entre l'offre et la demande de ces divers biens écono- 
miques avant que le marché ait établi à un certain prix l'égalité entre 
les quantités vendues et achetées. La différence entre ex ante et ex 
post est la norme sur tous les marchés quels qu'ils soient. 

Reste le troisième point de la théorie de Wicksell, l’idée que l'ob- 
tention d’une égalité entre l'épargne et l'investissement réalisera la 
stabilité du niveau des prix, et que cette stabilité constitue l'idéal 
monétaire et économique vers lequel il faut tendre. Ici, M. M. s'élève 
très vivement contre la thèse de Wicksell. La dernière partie de son 
ouvrage consiste essentiellement à discuter les fondements rationnels 
d’une politique monétaire qui réaliserait ou qui rechercherait le 
maintien du niveau des prix. S'il n'accepte pas toutes les raisons pour 
lesquelles M: Davidson, en Suède, avait, dès le début, repoussé la 
thèse de Wicksell, M. M. s'associe néanmoins à la conclusion de 
Davidson, d’après laquelle une certaine baisse des prix avec les pro- 
grès de la technique correspondrait mieux à l'idéal d'une vraie politi- 
que monétaire. Je me borne à citer la formule (p. 190) dans laquelle 
il résume sa propre conclusion. j 

« On devrait, écrit-il, s’efforcer de parvenir à la satisfaction la 
plus complète possible de l'équation R, = W [investissement -= 
disposition de capital libre], compatible avee le moindre mouvement 
possible d’un indice de prix pondéré en considération de la rigidité 
des différents prix et de leur signification en ce qui concerne la 
rentabilité et l'investissement réel. » Voilà une norme qu'il ne sera 
pas très facile de traduire dans la politique quotidienne. 

Après avoir rendu hommage à la vigueur de l'effort intellectuel fourni 
par M. M., je ne puis m'empêcher de faire remarquer que cet effort 
du très distingué économiste suédois nous transporte dans un monde 
économique complètement différent de celui dans lequel nous vivons 
depuis plus de cinquante ans. Comment ne pas constater que les 
grandes modifications monétaires, et celles des niveaux des prix, ont 
été liées, depuis un demi-siècle, non pas à des mécanismes internes 
propres à chaque économie et à des écarts de taux d'intérêt, mais 
à de grandes influences externes : production accélérée ou ralentie 
de l'or, production accélérée ou ralentie du papier-monnaie, produc- 
tion accélérée ou ralentie des marchandises sous l'influence d’une 
révolution technique continue ou de la guerre ? En face de ces grands 
phénomènes qui ont dominé et dominent encore la vie économique 
des principales nations industrielles du monde, et déterminé les mou- 
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vements de longue durée des prix, on éprouve l'impression, au sortir 
de la lécture du livre de M. M., que l'on a vécu, pendant quelques 
heures, dans un univers créé tout entier par la fantaisie de quelques 
- esprits particulièrement subtils. Comme il le dit lui-même, il a posé 
des problèmes beaucoup plus qu'il n’en a résolus, quoique dans la 
dernière partie du livre il ait cherché à éclairer certaines questions 
de politique bancaire particulières à la Suède et que la crise, de 1933 
(date de la parution du livre), posait à son pays. De cette longue excur- 
sion dans la stratosphère subsisteront, je le crois, un certain nombre 
d'analyses parmi lesquelles, comme je le disais plus haut, celles rela- 
tives à la définition du produit net et de l’amortissement resteront 
parmi les plus utilisables. Il faut louer aussi sa conception de l’épar- 
_gne beaucoup plus réaliste que celle de Wicksell, et qui coïncide 
presque entièrement avec celle adoptée par moi-même dans une étude 
que j'ai consacrée autrefois à ce sujet. 

Peut-être, dans cet ordre d'idées, n'est-il pas inutile de rappeler 
ici les deux positions que Wicksell a prises successivement quand 
il s’est agi d'expliquer dans la réalité, d’abord un long mouvement de 
hausse, puis un mouvement également prolongé de baisse des prix. 


En ce qui concerne la hausse des prix de la période 1900-1914, : 


Wicksell l’a attribuée sans hésitation à l’énorme afflux d’or provenant 
des mines du Transvaal. En ce qui concerne la baïsse des prix qui 
s’est déclenchée aux Etats-Unis et dans le monde, immédiatement 
après la guerre mondiale, dans les années 1920 à 1925, Wicksell 
l’attribue délibérément à l’abondance des marchandises en face d’une 
demande réduite de la part des consommateurs. C’est la conclusion 
de l’article publié par lui en suédois, en 1925, et traduit dans l’inté- 
ressant volume intitulé Beiträge zur Geldtheorie (Vienne, 1933), publié 
sous la direction de M. Hayek. C’est dans le même recueil qu’a paru 
le texte allemand du livre de M., dont on nous donne aujourd'hui la 
traduction française basée sur l'anglaise. Il est frappant que Wicksell 
se soit rallié, en définitive, lorsqu'il s’est agi d'interpréter les deux 
manifestations les plus spectaculaires du mouvement des prix depuis 
cinquante ans, aux explications classiques par l'abondance d’or, d'une 
part, par le débordement des marchandises sur la consommation, 
d'autre part. L'écart des taux d'intérêt ne joue plus aucun rôle dans 


ses explications. 
: Charles Risr. 
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CHRONIQUE DE LA PENSÉE 
ET DES TRAVAUX ÉCONOMIQUES 


ABELARDO VERGUEIRO CESAR 


Abelardo Vergueiro Cesar vient de mourir. Economiste, homme d'Etat et 
praticien, il joua un rôle de premier plan dans le magnifique développe- 
ment de l'Etat de Sao-Paulo, le plus dynamique de toute l'Amérique latine. 
Député, secrétaire d'Etat, président de la Bourse des valeurs et directeur 
de la Caisse Economique fédérale de Sao-Paulo, il créa des Bourses de 
valeurs et des centres d'études économiques dans plusieurs villes brési- 
liennes, et en particulier l’Académie des Sciences économiques de Sao-Paulo 
dont il fut président. 

Spécialiste de la science financière, il a laissé une œuvre considérable de 
grande portée pratique, mais sans négliger la théorie. Nous citerons À 
reforma de carteira de redescontos, Manual dos negocios de Bolsa, Natureza 
e definiçäo de ciencia dos finanças e seus novos rumos, et surtout La Bourse 
de Paris et ses influences au Brésil, ouvrage qu'il tint à écrire en fran- 
çais au moment où notre langue était menacée, véritable témoignage en 
faveur de notre pays. Il aimait d’ailleurs à se dire disciple non seulement 
de Rui Barbosa et de Joaquim Murtinho, mais encore d’'Allix, de Rist et 
des néo-libéraux français. Avec l’aide de notre collègue Paul Hugon, dont 
il traduisit une étude en portugais et qui fut son ami intime, il forma une 
jeune génération d'économistes, sérieux et ardents, capables de maintenir 
l'essor de l’économie pauliste. | 

Mais cette sèche énumération. des titres qu'Aberlado Vargueiro Cesar 
avait à notre estime ne nous dit rien de l'essentiel, Car il y avait l’homme, 
cet homme dont tous ceux de nos collègues économistes qui ont résidé à 
Sao-Paulo ont gardé le précieux souvenir. Nous évoquerons ici seulement 
deux de ses plus belles qualités : la fidélité et la délicatesse, Revenu au 
Brésil après plusieurs années d'absence, nous retrouvions Abelardo Cesar 
comme si nous l’avions quitté la veille, débordant de gentillesse et du désir 
de se rendre utile, et il nous est arrivé d'apprendre, au hasard des conver- 
salions, des actes de générosité ou des démarches accompliés par lui en 
faveur de nos compatriotes et dont lui-même n’avait rien dit. Jamais amitié 
. ne nous à paru plus chaude, plus totale, plus émouvante, même en cette 

Amérique latine où cependant elle fleurit si merveilleusement. 


Louis Baunix. 
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Ouvrages généraux de théorie économique. 


Piettre (A.), Humanisme chrétien et économie politique. Un vol. in-8° 
de {11 p., Editions F.X. Le Roux, Strasbourg-Paris, 1950. 


A. P. a réuni dans un volume présenté par les Editions Le Roux, de Stras- 
bourg, six études, dont cinq avaient déjà paru soit dans des revues 
(Construire, Vie Intellectuelie), soit dans les recueils des cours des Semaines 
sociales de France, puisqu'il s’agit de trois leçons magistrales professées 
dans l’Université sociale itinérante : à Toulouse (1945), à Paris (1947) et à 
Lille (1949). J'ai eu la joie d'entendre cette dernière leçon, qui est, aux yeux 
mêmes de l’auteur, la plus importante. 

Le titre de l’ouvrage évoque la pensée qui anime toute l’œuvre et toute 
la vie de notre collègue” et dont beaucoup d’autres de ses pairs ont aussi 
la hantise. Nous sommes tous d'accord avec lui pour constater la crise de 
l’esprit : crise de culture, crise de finalité, crise de civilisation, crise de 
jugement, crise de connaissance, crise de l'intelligence. « Jamais on n'aura 
dispensé tant de science et de diplômes, jamais on n'aura fait une telle 
œuvre d'information, On a servi la science : a-t-on pareillement servi 
l'homme ? » (p. 23.) Et ici le professeur se laisse aller aux confidences 
issues de l'expérience de l’enseignement des facultés de droit. Au moment 
où l’on s'efforce de réformer nos programmes de licence et de doctorat, 
combien précieuses sont ces remarques sur la fonction sociale de nos uni- 
versités |! Que nos facultés ne se transforment pas en de purs instituts de 
technique juridique et de technique économique ! Nous avons certes à former 


_ des techniciens, mais nous avons aussi plus et mieux à faire. Il nous revient 


de former des hommes. Tâche difficile qui demande un esprit, une foi, une 
culture. 

C'est dans cet esprit que P. analyse trois des grands sujets de l’éco- 
nomie contemporaine : l'évolution de l’entreprise, le développement et les 
limites de l’économie dirigée, les fins humaines de l’économie. Dans chaque 
étude, on retrouve les qualités de l’enseignant et de l'historien : la clarté, 
l'équilibre et la finesse du style, le sens des oppositions, le choix des 
expressions. P. n’est pas de ceux qui sacrifient au vocabulaire contemporain. 
S'il évoque Keynes (p. 58), ce n’est point pour adopter ses formules, ni 
côtoyer ses obscurités. II reste un économiste à la française : un classique 
quant à la forme, presque un écrivain du grand siècle, très au courant des 
faits très anciens (Chine du x1v° siècle avant J.-C., Egypte ancienne, Rome, 
Bas-Empire, Byzance); et cependant, quant au fond, un auteur très peu clas- 


_ sique, presque à l'opposé des classiques, et à l'avant-garde des formes nou- 


velles de la civilisation qu'il faudra bien, si l'on ne veut pas périr, façonner 
plus humainement. . | PRET NES D Pre 
. Voici notre auteur. reprenant dans sa leçon de Lille les accusations, faci- 
les il est vrai,-contre: l’économie inhumaine qui a J’argent pour fin, l'homme 
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économie injuste, incapable, homicide, ruineuse. Le voici 
, plus difficiles, de l'économie humaine. Il adopte 
ici le vocable d’« Economie et Humanisme » (dont il demeure, du reste, 
un conseiller) des trois secteurs, et ik nous parle de la revanche du « pri- 
distribution humaine des biens essentiels) et de la revanche 
c’est-à-dire des biens dont la fin est spirituelle. Cette 
lecon, qui était comme le sommet de la Semaine de Lille, se terminait par 
cette apostrophe paradoxale : « On s'appauvrit dans l'égoïsme. Encore un 
coup, le gratuit paie, » C'est le dernier mot de l'économie politique. 

Je sais bien que les économistes de stricte observance ne seront pas 
convaincus par ce plaidoyer qui fait figure de prédication. Nous voilà, 
diront-ils, revenus au moralisme désuet. Regardez les auteurs que. cite notre 
guide : c’est Aristote, Platon, saint Thomas, Montesquieu, qu'il nous invite 
à relire. C’est un cours de morale qu'il propose. Or, notre époque n'aime 
guère les conseils. Les hommes ne sont-ils pas de grands enfants ? Il suffit 
qu'on les invite à user de prudence et de mesure pour que ce seul précepte 
leur donne l’idée de risquer les aventures. C'est une autre morale qui les 
séduit : celle de l’absurdité (Sartre) ou celle de la gratuité (Gide), mais 
gratuité comprise dans un sens tout différent que le sens du don. Morale 
d’une liberté presque opposée à la sagesse d’A. P: Maïs si nos contemporains 
ne sont plus capables d'entendre cette voix de sagesse, P. a-t-il choisi la 
méthode la plus efficace pour se faire écouter ? 

P. sait bien, sans qu'il ait à me lire à cette plêce, que je suis de cœur 
et de pensée entièrement avec lui. Mais il sait aussi que j'hésite à adopter 
pleinement et exclusivement sa méthode. Il existe d’autres voies pour tendre 
au même but. Ceux qui ne sont ni historiens, ni moralistes de vocation, ne 
peuvent-ils pas utiliser un autre langage, en se situant sur le plan même des 
travaux économiques contemporains ? Précisément, les études dynamiques 
en cours d'élaboration tiennent de plus en plus compte des délais, des 
écarts, des différences de structure. Par là, -elles commencent à s’appro- 
cher des exigences de cet être complexe qui fait l’objet de notre, science. 
Sans doute, entre la théorie dynamique et la science humaine que nous 
voulons bâtir, la distance à franchir reste grande. Nous sommes à la ‘phase 
des ébauches. L'essentiel est de savoir que nous travaillons par des chemi- 
nements divers à la même construction la réintégration de l’homme dans 
une économie qui ne sera qu'à cette condition parfaitement scientifique, - 


pour moyell; 
surtout posant les bases 


maire » (la 
du « tertiaire », 


Henri Gurrrox. 
* Réimpressions d'ouvrages classiques. 


William Kapp, Readings in Economics. { vol. in-8 de 444 pages, New-York 
Barnes & Noble, 1949. | L Der Mrs 


Recueil de textes, analogue à celui qu’en France N ‘Paul Gemähling a 
publié, voici plus de quinze ans, en vue de mettre aux mains dés étudiants 


‘un moyen facile pour commencer à se familiariser avec les œuvres des 


grands économistes. 
En fait, sur moins de quarante morcéaux choisis soupe l'ou 
, ( * que groupe l'ouvrage 
déMEIW KE, un peu plus de la moitié sont empruntés aux énéibñetes 
de langue anglaise, parmi lesquels, il en est plusieurs qui ne sont pas 
de premier rang (tandis que Ricardo est absent). En revanche, les écono- 
mistes de langue française n'ont fourni que sept contributions ‘(dont une 
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d'Auguste Comte), Rien de Condillac, Cournot, Walras, ete. M W. K. ne- 
retient guère que Bodin, Quesnay, I.-B. Say, et Sismondi, En ce qui Con- 
cerne l'Allemagne, List, et Marx lui-même, ne sont pas représentés, alors 
que le sont von Hornick et Schmoller. 

Le classement des économistes qui ont été retenus par M, W, K. répartit 
ceux-ci en huit groupes : ceux de l'ère précapitaliste, du mercantilisme, de 
l’école classique, de l'école historique, du socialisme (M. W. ne retient ici 
qu Owen,. Rodbertus, Sismondi (?P) et Lénine), du néo-classicisme (où 
.J.-B. Say, déjà figurant à l'école classique proprement dile, reparaît). Puis 
to les théoriciens « de l'instabilité économique », dont l'un, Knut 

Wicksell, est à son tour mentionné aussi à l'école néo- classique; et, en 
dernier lieu, les doctrinaires d'une « économie post-capitaliste ». Mais ici 
l'auteur se borne à un résumé, et ne procède plus par présentation de mor- 
ceaux choisis. 

Malgré quelques classements quelque peu arbitraires, et l’ Here éco- 

nomistes de premier rang au profit d’autres de moindre importance, l’ou- 
vrage de M. W. K. pourra faciliter utilement aux étudiants un commen- 
cement d'initiation à l'étude des doctrines économiques. 

D Ts R. Gonnarn. 


Histoire des doctrines et des théories économiques. 


James (Emile), Hisioire des théories économiques. Un vol. in-8° de 329 p. 
(Bibliothèque de philosophie scientifique). Paris, Flammarion, 1950. 


Rangés avec méthode au long des siècles écoulés, les économistes se pré- 
sentent suivis de leurs thèses et accompagnés de judicieuses observations. 
Ils forment cinq groupes, échelonnés dans le temps, dont les bannières por- 
tent des noms suggestifs : l'économie annexée à la morale ou à la politique, 
les écoles classiques, réaction contre les idées classiques, l’économie pure, 
recherches sur les déséquilibres économiques. Les visages des premiers 
d'entre eux sont généralement déjà familiers au public averti, ceux des 
autres le sont moins, ef. c’est pourquoi nous savons gré à l’auteur d’avoir 
surtout. concentré son effort sur l’époque contemporaine. Fe 

Nous avons plusieurs ‘histoires des doctrines économiques de grande 
valeur: voici une excellente histoire des théories, C’est une lacune qui est 
comblée et c'est une réussite d'autant plus méritoire qu'elle s est heurtée 
à de. série ses difficultés. | 

E. J. nous entretient de la ere d’entre elles dès le début du volume. 
Les historiens des doctrines exposent et critiquent des théories; allons-nous, 
à l'inverse, trouver une étude de doctrines sous le couvert d’une revue de 
théories ? Est-il possible, en bref, de séparer les unes et les autres ? Séparer, 
non, et l’auteur lui-même nous en donne les raisons, mais mettre l'accent 
sur les théories en laissant les doctrines dans la pénombre, en négligeant. 
par conséquent, les jugements de valeur pour projeter toute la lumière. sur 
les seuls aspects scientifiques, oui, et la tentative est heureuse. Elle ne va 
pas, d’ailleurs, sans risques. Peut-être aurait-il convenu, pour la mener à 
bien, d'éviter de donner aux économistes des étiquettes doctrinales, par 

_ exemple d'appeler Saint-Simon et Proudhon socialistes, ce qui suppose une 
- définition de ce. qualificatif, définition qui ne nous est pas- RL et que nous 
sommes réduits à imaginer d après. le contexte. 

E. J. s’est livré à un tour de force en exposant. ÉPPAN Te d' un nombre : 
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: 
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si considérable de thèses, dont quelques-unes fort subtiles, en un si petit 
nombre de pages, et il serait ridicule de lui reprocher l'omission de quel- 
ques détails. Nous remarquerons cependant l'absence d indication sur l'évo- 
lution de la théorie même de la loi économique. Nous en perdons le fil après 
jes physiocrates et n’entrevoyons pas la solution statistique chez Mill et 
chez nos contemporains. Plus généralement, la conception probabiliste nous 
eût aidé à comprendre l'insuffisance du déterminisme du siècle dernier. 

Qu'on ne s'attende pas à trouver ici un aperçu d'ensemble d'un si vaste 
et si dense ouvrage. On ne résume pas une histoire qui remonte à l'Anti- 
quité grecque et se termine de nos jours. C’est un flot bouillonnant dé 
pensées qui se succèdent, se complètent, se contredisent, s’assemblent, se 
dissocient.… Nous nous étonnons de voir la nature tâtonner, construire, 
détruire, remplir la terre d'essais inachevés, de ratés, de possibles, avec une 
prodigalité de formes et un gaspillage d'éléments qui nous choquent, en vue 
de perpétuer les espèces vivantes. Mais l'esprit humain semble agir de 
même : erreurs, rectifications, régressions, surabondance de thèses et débau: 
che d'idées, telle est la voie du progrès. | 

A y regarder de près, pourtant, chaque école, chaque écrivain mentionné 
dans ce livre fournit un apport qui subsiste, si minime soit-il. Sans doute, 
certaines contributions sont-elles notablement plus importantes que les 
autres, mais aucune n’est inutile et les plus marquantes, très nouvelles en 
apparence, sont formées, pour une très large part, d'éléments empruntés 
au passé. Les pionniers, les précurseurs, exercent une action capitale que 
l'observateur découvre souvent avec un grand retard. En outre, la théorie 
est presque toujours étroitement dépendante du milieu, commandée par les 
circonstances, et intelligible surtout pour ce milieu. Les plus célèbres 
d'entre elles, aujourd’hui, n'échappent pas à cette règle. 

Une leçon de relativité se dégage de ces pages. En l'espèce, d'ailleurs, 
l'esprit critique veille et nous rassure : E. J, marque d'une touche légère, 
mais précise, les faiblesses essentielles des théories dominantes. En face de 
Lord Keynes, il y a Pigou; en face de Lindhal, il y a Ackerman. 

On dit que les savants se font aisément des illusions. E. J. souligne mali- 
cieusement l'opinion de Reybaud : « La tâche de l'économie politique est 
aujourd'hui remplie. » Nombreux sont les économistes qui ont été disposés à 
mettre le point final et ceux aussi qui ont cru assister à des bouleverse- 
ments annonciateurs de temps nouveaux. Ni stagnation, ni révolution. Ainsi 
la mathématique et la psychologie, pour ne citer qu'elles, ont fourni des 
matériaux de première importance à l’éconômique; or, rien ne permet de 
croire qu elles cesseront de féconder cette science ou, au contraire, qu’elles 
la transformeront radicalement. Aucune abstraction n’est, a priori, condam- 
A ROUE E. J.; chacune doit être jugée sur ses résultats; il a 
Po d 
commencent à peine à être titi é ne FOR. StRiee des psychologues 
très heur ment l’éct io SEE US be; y CAACEEUTE Lists orieniènt 
Ph 7 Med nt Were politique vers la foule et l’irrationnel. À Ja 
erité, nombreuses et variées sont les voies dans lesquel e Science | 
Ha 4 s sont les Lits dans lesquelles cette science peut 

Quant à la présentation de l'ouvrage, nous signalerons une lacu 
lien dun id ds ant Ce Le 1 er 4e ne 
Due Ne déd GDS … cités. Le lecteur, obligé de se référer à Ja 
svt sinus : ouve embarrassé, Par exemple, il finit par 
couvrir Cantillon dans la section intitulée : L'idée de loi naturelle 
ConMot dans le paragraphe consacré 4 Walras, aies 

Iras, 
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N'en doutons pas : le livre d'E. J. doit prendre place sur le bureau de tout 
économiste, à portée de la main, et dans la bibliothèque de quiconque se dit 
cultivé. Il est clair, complet, consciencieux, objectif et — ce qui n’est pas à 
dédaigner — se lit non seulement avec profit, mais encore avec plaisir. 


Louis Baunix. 


Nelson (Benjamin-N.), The idea of usury. Princeton University Press, 1949. 


Ce petit livre est présenté par son auteur comme une simple note à 
placer au bas des pages de Max Weber, relatives à l'influence des idées 
bibliques sur l'origine et le développement du capitalisme, Ï1 porte sur 
l'interdiction du prêt à intérêt (usura). L'origine de cette interdiction se 


= 


trouve avant tout, dit B.-N. N., dans le texte du Deutéronqne prohibant 


l'intérêt entre frères de même sang. Mais quelle extension devait-on 


donner au concept de fraternité? Le livre nous montre toutes les discus- 
sions soulevées par cette dernière question depuis saint Ambroise jusqu'à 
Napoléon, en passant par les théologiens du x siècle, Luther, Calvin, Îles 
Jésuites d'Ingolstadt et Turgot. C'est par cette étude d'histoire documen- 
taire d’une pensée déjà ancienne qu'il est seulement intéressant, L'auteur, 
en conclusion, n’a nullement cherché à expliquer, ni à justifier — ni à 
blâmer — l'intérêt, Il se borne à souhaiter, au-delà de l’idée de fraternité 
fondée sur la race ou sur l’exploitation commune d'un territoire, l'éclosion 


d'une fraternité universelle. 
- E. JAMES. 


Statistique et comptabilité. 


Jacquemyns (G.), professeur à l'Université de Bruxeïles, Institut vniversi- 
taire d'Information sociale et économique « INSOC »; Centre belge pour 
l'étude de l'opinion publique et des marchés. N° 3 : La maison heu- 
reuse, Préférence des Belges en matière d'habitation et de rapports de 
voisinage; N° 5 et 6 : Opinion des Belges au sujet des tramoays, du 
Congo, du Pacte Atlantique, Les prévisions électorales Ga!lup. 


Le professeur J. nous donne dans ces brochures les résultats des enquè- 
tes par sondages que 1’ « L.N.S.0.C, » a conduites auprès de l'opinion publi- 
que belge. Evidemment, on pourrait d'avance et par simple intuition devi- 
ner l’ordre de grandeur des réponses. On pouvait bien s'attendre, par 
exemple, à ce qu'il y ait une grosse majorité en faveur de la maison indi- 
viduelle avec jardin, préférée à celle sans jardin, dont on soit propriétaire, 
où l’on reçoit ses amis, etc., et ainsi de suite, Ces pourcentages sont de 
l'ordre de 95 %. On voit comment les réponses se situent selon les grou- 
pes d’âges, les milieux : rural ou urbain, l’état civil, etc. On voit que 7,4 % 
veulent avoir des rapports intimes avec les voisins, 35,7 % des rapports 
d’entraide, 56,9 % des relations de simple politesse. Certains seront tentés 
de sourire. I1 s’agit d’une connaissance chiffrée du milieu, d’une sorte de 
plébiscite où les questionnés sont plus compétents qu'en beaucoup d’autres 
domaines, et qui peut ainsi aider à orienter une politique du logement. 

On voit de la même manière que 44,5 % des Belges désirent remplacer les 
tramways de villes par des autobus; 28,4 % n'ont pas d'opinion, 62,3 % 
s'intéressent au Congo; 36,4 % connaissent vaguement le Pacte Atlantique, 


et 27 % pas du tout. 
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Le professeur J. fait grande confiance à la méthode des sondages. Si 
Gallup s'est trompé en octobre 1948 en annonçant la victoire de Dewey sur 
Truman, c’est parfaitement explicable. L'écart entre les résultats favora- 
bles à Truman (50 %) et les prévisions (44,5 %) était de l'ordre de grandeur 
de la marge d'erreur admissible. Les deux pourcentages étaient trop voisins. 
La méthode n’est ni à adorer, ni à condamner. Le tout est de savoir le degré 
de confiance qu’on peut lui accorder, et d’éduquer à ce sujet l'opinion de 
laquelle on prétend extraire la vérité. 

Henri GUITION. 


Joly (André), La révision des bilans. Un vol. de 225 p., Paris, chez l'auteur, 
16%, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 1949. 


Les fluctuations du niveau des prix et les chevauchements entre valeurs 
réelles et nominales ont pour conséquence que les bilans ne traduisent 
plus la situation réelle des entreprises. Celles-ci sont soumises à des impo- 
sitions indues et ne peuvent pratiquer une politique correcte d'amortisse- 
ment. La loi française autorise done la révision des bilans. M. J. étudie 
les modalités techniques de cette révision, puis ses conséquences fiscales, 
comptables et juridiques. L'ouvrage est destiné avant tout aux praticiens. 


Pierre LAsSÈGUE. 
Géographie économique. 


De Farcy (Henri), S.J., Paysans du Lyonnais, la vie agricole dans la Vallée 
de L'Yseron, n° 5 des Mémoires et Documents de.l'Institut des Eludes 
rhodaniennes, Université de Lyon. Un vol, de 169 p., Lyon, Audin, 1950, 


Cette monographie est un modèle du genre. Etudiant le secteur géogra- 
phique très limité qui correspond à sept communes de la Région lyon- 
naise, l’auteur examine successivement le milieu naturel, l’évolution pay- 
sanne durant un siècle et demi, les exploitations, cultures et élevages, la 
vie paysanne et celle des ruraux non agriculteurs, la démographie, la vie 
politique, la pratique religieuse... Ainsi, cette étude géographique rejoint, 
par son élargissement en données sociologiques, les travaux qui sont dans 
la ligne d'André Siegfried et de Gabriel Le Bras. Pour nous en tenir à la 
question d'économie rurale, qui nous oceupe ici plus particulièrement, nous 
dirons que c'est avec une somme d'analyses de ce genre que l'on pourrait 
être en mesure d'écrire le grand Traité qui reste encore à faire. L'ouvrage 
du R.P. de F. est abondamment pourvu de planches, de tableaux et de 
graphiques. ; 


André GARRIGOU-LAGRANGE. 


Le gérant : De PEYRArADE. 


Dépôt légal effectué en 1950 (4 trimestre). 
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LA RÉFORME MONÉTAIRE DE 1948 
DANS L’ALLEMAGNE OCCIDENTALE 
ET SON INTERPRÉTATION HISTORIQUE 


Les trois lois monétaires de juin 1948. 


Bertrand NOGARO, déjà miné par le mal qui devait l'emporter, 
avait conçu et écrit cet article sur son lit de souffrance. Il laisse 
ainsi l’image du chercheur que les misères et les disgrâces 
d'une santé compromise ne délournent pas de sa tâche. La 
Rédaction, en publiant ce manuscrit, lient à rendre un nouvel 
hommage à l'infatigable et probe travailleur. 


A première vue — et sous réserve d’un examen plus appro- 
fondi — ïil apparaît que la réforme monétaire réalisée dans 
l'Allemagne occidentale par les autorités militaires d’occupa- 
tion, au milieu de l’année 1948, a consisté en deux opérations 


1. Documents officiels : Die Gesetze und Verordnemgen zur Neuordnung des 
Geldwesens, nach dem Stand von, 27 Juni 1948 (Lois 61, 62 et 63 pour la bizone, 
ordonnances n°5 158, 159 et 160 pour la zone française el décrets d'exécution). 
On trouvera une traduction de ces textes, ainsi que des ordonnanres relatives 
à la Banque des pays allemands et aux banques centrales provisoires dans le 
Bulletin de législation comparée du ministère des Finances (n°s 31 et 32), 3° 


et 4° trim. 1948. $ 
Périodiques : D' R.,Stücken, La réforme monétaire dans les zones occidentales 


allemandes, dans la Revue de science et de législation financières, janvier-mars: 


1948; Horst Mendershansen, Price money and the distribution of goods in postwar 
Germany, dans l'American economic review, juin 1949; Lutz, The german currency 
reform and the revival of ihe german economy, dans Economica, 1949, p. 122; 
Klopstock, Monetary reform in western Germany, dans The journal of political 
economy, août 1949; Monatsberichte der Bank deutscher Länder, 1949. Enfin, les 
diverses publications de l'OMGUS (Office of the military government of the United 
States). Voir enfin Peter R. Senn, La récente réforme monétaire en Allemagne, 
thèse Paris, 4949. Cet ouvrage contient une bibliographie plus étendue du sujet. 


Revue D'Ecox. po1ir. — T. LX. ' ET 
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simples : 4° le remplacement de la monnaie en cours « Reïchs- 
mark » par une monnaie nouvelle « deutsche Mark »; 2° une 
réduction massive du stock de monnaie existant. 

La Banque des pays allemands ayant été préalablement cons- 
tituée ?, la réforme monétaire a été réalisée par trois lois : les 
deux premières — loi monétaire et loi d'émission — du 18 juin 
ont été mises en vigueur le 20 juin 1948, la troisième — loi de 
conversion du 26 juin — le 27. 

La première de ces lois crée la nouvelle unité monétaire 
«deutsche Mark, ou D. M. » et pourvoit à la création d'une nou- 
velle monnaie réelle. À l’exception de certaines petites cou: 
pures, les pièces ou billets libellés en Reichsmark cessent 
d’avoir cours à partir du 21 juin 1948. La nouvelle monnaie est 
mise en circulation dans les conditions suivantes : 

Toute personne physique habitant sur le territoire des trois 
zones occidentales doit recevoir, en échange de 60 R.M, 
60 D. M., dont 40 versés immédiatement et le solde environ 
dans les deux mois suivants. Cette attribution individuelle sera 
éventuellement imputée sur les sommes à recevoir lors de la 
conversion des anciens avoirs. 

Les chefs d'entreprise ont droit également à 60 D. M. par 
employé à leur service, par imputation sur les sommes à rece- 
voir lors de l’échange de l’ancienne monnaie. 

Quant aux collectivités publiques, il leur est attribué une 
somme, en nouvelle monnaie, égale à leurs dépenses moyennes 
. d’un mois en général d’une quinzaine pour les chemins de fer 

et les postes. k 

D'autre part, aux termes de la loi du 26 juin 1948, les parti- 
culiers et les collectivités privées voient leurs actifs en mon- 
naie ancienne — monnaie réelle ou comptes en banque — 
convertis en monnaie nouvelle, à raison de 4 D.M. pour 
10 R. M., soit, en principe, 10 % de l’avoir primitif. Encore la 
moitié seulement était-elle immédiatement disponible; et par 
suite de dispositions ultérieures, l'avoir définitif en D. M. a fini 
par ne pas dépasser 6 1/2 % de l'avoir primitif en R. M. Les 


2. Une ordonnance n° 129 des gouvernements militaires américain et britan- 


nique, en date du 4 mars 1948, avait créé la Banque des pays allemands (Bank 
deutscher Länder), — Une ordonnance dn commandant militaire français en 
date du 19 juin 1948, avec elfet rétrouctii au 25 avril, a étendu. Papplication à 
là zone française. La deuxième loi du 18 juin a conféré à da Banque des pays 
allemands Je droit d'émettre des signes monétaires — billets et espèces. td 


— 


créances en R. M. ont été également converties dans le rapport 


se 
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de 10 R. M. à 1 D. M. (® loi monétaire, art. 42)%. Quant aux 
collectivités publiques, leurs avoirs anciens ont 6té purement 
et simplement annulés. 

Par contre, les traitements, salaires, loyers, rentes, pensions 
et autres prestations venant à échéance après le 20 juin 1948 


restaient payables à raison d’un D. M. pour un R. M.; la conver- 


sion d’une monnaie dans l’autre se fit donc, ici, unité par unité. 
Telles sont, dans leurs traits essentiels, les dispositions prises 
en vue de substituer une monnaie nouvelle à la monnaie en 


_<ours, au moment de la réforme, et pour réduire le stock moné- 


taire de l’Allemagne oeil 


Les principes directeurs de la réforme. 


Les. motifs de la réforme ainsi conçue et réalisée apparaissent 
très simples. 

En effet, on a pu admettre que le stock monétaire du pays 
avait été, à partir de l’avènement du nazisme, environ quin- 
tuplé #. 

Par contre, pendant la guerre, la production utile avait été 
réduite; et par suite des destructions, elle se trouva, dans les 
années qui suivirent, encore amoindrie 5. D’où un déséquilibre 
entre l'offre et la demande, qui se fût traduit par une hausse 
des prix si l'autorité allemande n’avait pu assurer elficace- 
ment le contrôle des prix pendant la guerre et si les autorités 


- 3. Des dispositions devaient être prises par les autorités allemandes pour 
procéder à la péréquation des charges résulbant de cette amputation des avoirs 


en capital et des créances. Elles devaient être adoptées avant le 31 décem- 
- bre 1948, mais elles ne l’ont pas été, 


_ 4, Il est impossible de donner une évaluation précise, faute de données statis- 
tiques suffisantes. Lors de la réforme monétaire de 1948, on est arrivé à une 


estimation minima de 135 milliards de K. M. pour le total des billets et des. 


dépôts en banque disponibles. Encore tous les billets anciens n'’ont-ils pas été 


présentés pour la conversion. En arrondissant à 150 milliards l'estimation de 
1948 contre 30 en 1938 et en tenant compte de ce que le chiffre de 1938 se 


réfère à l’ensemble du territoire allemand et celui de 194$ à la seule zone occi- 
dentale, on peut accepter comme une estimation grossièrement approximative 


celle des auteurs qui admettent que le stock monétaire, par têle d° habitant, 


entre 1938 et 1948, avait été muliplié environ par 7. 
+5. En janvier 1946, l'indice de la production industrielle, dans la bizone, 


_  n’atteignait que 27, uar rapport à 100 en 1936 (année d'un rendement inférieur 
: à 1988) et il s'élevait à 52 en juin 1948, pour aiteindre 87 en juin 1949 (Voir 
_ Peter R. Senn, thèse citée, p. 54, qui se RÉIère aux rapports militaires mensuels 
_ des gouvernements militaires). 


8. 
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d'occupation n'avaient pas maintenu l'appareil de contrôle. 
existant. 

Malgré tout, cette « inflation refoulée » inquiétait à la fois 
les autorités nationales et les autorités occupantes. La mon- 
naie en cours ne permettait d'acquérir, au prix normal, que 
certains produits rationnés et taxés. Les autres ne pouvaient 
être acquis qu’au marché noir, ou bien se dérobaient. Les mar- 
chés normaux n’existaient plus guère, et de plus en plus, il 
apparaissait que la vie économique était paralysée. 

Il semblait donc nécessaire de doter le pays d’une nouvelle 


monnaie, dans laquelle le public aurait confiance, tout en ren- 


dant une certaine liberté aux échanges: et pour que cette liberté 
rendue n’eût pas pour résultat une nouvelle hausse des prix, 
de réduire la quantité de monnaie, afin d'éviter que l'inflation, 
cessant d’être refoulée, ne se traduisît par un déséquilibre entre 
l’offre et la, demande. 

Ces considérations simples conduisirent à l'élaboration de 
divers projets, tant en Allemagne même qu'aux Etats-Unis 6. 


Les données du problème. 


Il faut d'abord reconnaître que les résultats semblent, à pre- 
mière vue, confirmer les principes dont s’inspira la réforme 
monétaire allemande. Il y eut bien, sans doute, à la suite de 
cette réforme, qui tendait d'abord à réaliser une très forte 


contraction monétaire, une évolution des prix vers la hausse et 


non vers la baisse 7. Mais on vit des marchandises — des pro- 


6. En Allemagne, on doit signaler parmi les initiateurs d’une réforme moné- 
taire le professeur Adolf Weber, de l’Université de Munich, qui fonda, en 194%, 
un Centre d'études eb publia, en 1946, un ouvrage intitulé Uecbergangswirtschaft 
und Geldordnung. Aux Etats-Unis à été élaboré un plan dit plan Dodge, ou plus 
complètement plan Dodge-Colm-Goldsmith, qui concluait d’abord à la création 
d'une nouvelle monnaie, avec conversion des avoirs el des créances de l'an. 
cienne à la nouvelle, dans le rapport de 10 à 1, les salaires, loyers, etc., étant 
maintenus. Ce plan prévoyait, en outre, des mesures fiscales et autres destinées 
à la péréquation des charges. C’est le plan Dodge qui, dans sa première partie, 
à é6t6 appliqué lors de la réforme monétaire de l'Allemagne occidentale, en 
dépit dessappréhensions manifestées par les économistes allemands (Voir l'étude 
du DE Nôll von der Nahmer, actuellement professeur à l'Université de Mayence. 
Währungsreform, Vernrôgenssubstanzbesteuerung und Lastenausgleich dans les 
Ludivigsburger Gespräche Auftakt; Währung und Reform). 

7. Une hausse considérable fut constatée en ce qui concerne les produits manu- 
facturés, principalement sur les chaussures, dont le prix fit plus que doubler, : 
el sur les étofies. La hausse sur les matières premières industrielles et Sur les 
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_duits manufacturés surtout — sortir de leurs cachettes et s'of 
Îrir aux vitrines des magasins, et peu à peu l’activité écono- 
. mique se mit à renaître, tandis que se rétablissaient des marchés 
normaux. 

Au total, en dépit des appréhensions qui se manifestèrent en 
Allemagne au début, et des difficultés que la contraction de leur 
trésorerie opposait aux entreprises, la réforme monétaire peut 
être, avec un peu de recul, considérée comme un succès. 

Est-ce à dire, cependant, que le succès suffise à consacrer les 
vues de ses promoteurs ? 

— Pour répondre à la question, il convient d'abord de Po défi- 
nir les données du problème à résoudre. 

S'agissait-il essentiellement de remédier à une FRA 
monétaire analogue à celle que l’on avait connue après la pre- 
mière guerre-mondiale, et qui eût pu s’achever sur une catastro- 
phe comme en 1923 ? 

En aucune façon. L'’inflation, au cours des hostilités, avait 
été relativement modérée. Le contrôle des prix avait rempli son 
rôle à l’égard des denrées essentielles. Les prix du marché noir 
eux-mêmes n'avaient pas subi une ascension vertigineuse. Le 
mark était moins une monnaie dépréciée qu’une monnaie dont 
le pouvoir d’achat était limité à certaines catégories de mar: 
-chandises. Le change, surtout, n’était nullement en cause 
— grâce à un régime de contrôle total des échanges extérieurs — 
- alors que c’est lui qui avait entraîné, en 1923, la catastrophe 
du mark. 

Le problème à résoudre était donc tout à fait différent de celui 
qui s'était posé naguère. | 


Signification exacte des mesures adoptées. 


On a donc pu, sans inconvénients, laisser à l'arrière-plan la 
question du change, en se bornant, d'ailleurs, à établir une 
parité stable avec le dollar des Etats-Unis 8. Et il semble, à pre- 


denrées alimentaires ne fut que de l'ordre de grandeur ce 24 ‘, et la hausse 
du coût de la vie ofticieliement enregistré ne fut que de 10 %. Aw surplus, on vit 
réapparailre le marché noir et même les échanges en NN mais les prix du 
marché noir ne dépassèrent pas le quédruple des prix officiels, alors que, précé- 
. demment, ils pouvaient atteindre ou dépasser le centuple NE H. Mendershau- 
_ sem, artiele cité, p. 665 et suiv.). 

8. Le taux de conversion fixé fut de 30 Dati pour un D. M. 
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mière vue, que la réforme de 1948 a bien consisté, comme ses 
promoteurs se l'étaient ‘proposé : 4° dans un changement de 
monnaie; 2° dans une réduction de la masse monétaire. 

La substitution du D. M. au R. M., heureusement réalisée, ne 
pouvait manquer d'évoquer un précédent : Le miracle du Ren- 
tenmark, en 1923. Mais, en vérité, ce « miracle » avait été un 
faux miracle. Le Rentenmark, en effet, n’était pas une monnaie 
utilement « gagée » ou; plutôt, une monnaic effectivement 
convertible. Il joua le rôle du petit oiseau sur lequel le pres- 
tidigitateur appelle l’attention des spectateurs pour la détour- 
ner du geste qu'il accomplit subrepticement. Le mark, en 1925, 
a été stabilisé beaucoup moins par la vertu de la nouvelle mon- 
naie que par une convertibilité assurée grâce à ur stock de 
devises discrètement constitué à New-York 9. F2 

Nous allons voir que, cette fois encore, la création d'une mon- 
naie nouvelle n’est sans doute pas, objectivement, une condi- 
tion essentielle de la réforme accomplie. 

Quant à la réduction de la quantité de monnaie, il convient 
de savoir en quoi elle a réellement consisté. 

Il y a eu, assurément, du fait des mesures indiquées ci-dessus, 
une réduction massive des disponibilités monétaires — en- 
caisses et comptes en banque — et des créances. Mais au mo- 
ment même de la mise en application de la réforme, des sommes 
importantes, en nouvelle monnaie, ont été attribuées aux entre- 
prises et aux particuliers. D'autre part, la Banque des pays 
allemands, à laquelle était octroyé le privilège d'émission, fut 
autorisée à émettre des « signes monétaires » — billets ou piè- 
ces — à concurrence de 10 milliards de D. M., pour com- 
mencer 10, 

C'est ainsi que, au 31 décembre 1948, soit environ six mois 
après la réforme, le stock monétaire de l'Allemagne occiden- 
tale s'élevait à 17,7 milliards de D..M., dont 6,3 en billets et 
11,4 en monnaie scripturale (dépôts), le tout provenant, à con-. 
currence de 6,8 milliards, des attributions de nouvelle mon-. 
naie, pour 5,9 milliards de la conversion des dépôts, pour 


9. Voir Bertrand Nogaro, La monnaie et le phénomènes monétaires contempo- 
rains, 2 64. k Ne “A FÉES 
10. Article 13 de l'ordonnance n° 159 (8 juin 1948) relative à. l'émission des 
monnaies. L'article 14 prévoit une possibilité, de relèvement de la limite d'émis- 
sion, par (ranches d'un milliard au maximum, avec l'accord d'au moins les 
trois quarts des membres du Conseil de direction d'au moins Six pays. | 


‘ 
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4,8 milliards de crédits et pour 0,2 milliards de marks, de + 
la zone occidentale de Berlin!t, Ÿ 
Assurément, si l’on compare le stock monétaire total de 
47,7 milliards de D. M. à l’estimation faite, au moment de l& 
réforme, de 1435 mulliards de R.M., la contraction du stock 
monétaire apparaît, en dépit des attributions initiales de mon- 
naie nouvelle et des crédits accordés ensuite, extrêmement 
forte. Mais il importe d’observer que ce qui a été réduit dans 
une énorme proportion — 93 1/2 % au moment de la réforme -— 
c'est le stock monéliaire, au sens précis de la quantité de mon- 
_ naie saisie dans l’immobilité. (Cette masse monétaire, telle 
qu'on la saisit, en un instant donné — monnaie réelle et comp- 
tes en banque — est toujours, pour une forte part, immobilisée, 
en raison de ce qu’il faut conserver en caisse en vue d’opéra- 
tions ultérieures. Elle constitue, pour une forte part, la trésore- 
rie des entreprises, c’est-à-dire qu'elle est destinée, pour une 
forte part, à des achats de biens de production, achats qui peu- 
vent être différés. Elle a pu être réduite dans d'énormes propor- 
tions, parce que, au même moment, des sommes de monnaie 
beaucoup moindres, mais mises en circulation immédiatement 
pour satisfaire aux besoins courants, sont apparues. 
Aussi bien convient-il de souligner que, si les auteurs de la 
réforme s’efforcèrent de réduire au minimum le capital moné- 
taire, ils se gardèrent bien de toucher aux revenus, les salaires, 
loyers, etc., restant fixés, en D. M., aux mêmes sommes qu'en 
KR. M. I fallut donc bien que la quantité de monnaie mise en 
circulation correspondit, dès l’abord, à la même masse de reve- 
nus que précédemment. Ainsi, en réalité, ce qui était réduit, 
c’étaient surtout les disponibilités monétaires mises de côté 
pour les investissements éventuels, ou pour les achats de biens 
de jouissance durables, et non les disponibilités nécessaires 
pour les dépenses courantes. On doit donc se demander dans 
quellé mesure une opération de ce genre est vraiment une opé-' 
ration de déflation. au HE 


41, Voir H. Mendershausen, article cité, p. 658-659. 
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La libération des marchés. 


En réalité, la réforme, économique plus encore que moné- 
taire, qui fut réalisée à la fin du premier semestre 4948, ne 
consistait pas seulement dans les mesures spectaculaires qui 
viennent d'être analysées. D’autres dispositions furent adop- 
tées, qui tendaient, au moment même où s’accomplissait la 
réforme monétaire, à rétablir les marchés. En effet, avec le 
régime très strict de rationnement et de taxation qui subsis- 
tait, la monnaie ne suffisait pas pour acquérir les marchandi- 
ses. Il fallait, en outre, disposer de titres de rationnement — 
bons d’achat, etc. — ou même procurer aux vendeurs, en 
échange du produit acheté, quelque autre marchandise qui 
répondit à ses besoins ou qu’il pût échanger à son tour. Il fallait, 
par exemple, offrir-quelque produit manufacturé pour obtenir 
une denrée alimentaire. C’est ainsi que les industriels remet- 
taient à leurs ouvriers des articles de leur fabrication pour leur 
faciliter leurs achats. De même, ils échangeaïent entre eux du 
ciment contre du charbon, par exemiple. Ce « commerce de 
compensation » ne consistait pas, à proprement parler, dans des 
trocs, car la monnaie y conservait son rôle d’étalon des valeurs; 
mais elle ne suffisait plus à remplir sa fonction de moyens de 
paiement ?. D'ailleurs, dans ces échanges, certaines marchan- 
dises, comme le café et surtout les cigarettes, jouissaient d’une 
faveur particulière, parce que, comme la monnaie, elles pou- 
vaient être acceptées, non pour satislaire directement un besoin, 
mais en vue d’un échange ultérieur. Cependant elles ne jouaient 
pas pleinement le rôle de monnaie, parce que la monnaie légale 


servait encore à enregistrer les transactions. 


C'est ainsi que de nombreux échanges se faisaient en marge 
des marchés normaux t. 

D'autre part, le marché noir s'était développé, avec des prix 
qui pouvaient s élever, pour les denrées, à 100 fois les prix 
taxés ou plus encore li. Quant aux produits manufacturés, beau- 


12. H. Mendershausen, article cité, p. 655. 

L 13. En septembre 1947, des enquêteurs estimaient 
lions comprises entre un tiers et Ja moitié se faisait par le commerce de com- 
pensation {Voir OMGUS, Economic policies, programme and requirements in 
occupied Germany, mentionné dans l'article précité, p. 655. È 

1#: Une enquête faite à Rerlin, en mai 1947, fais 
marché noir de 50 à 75 fois plns 6 
sen, article cité, p. 654%). 


qu'une proportion des transac- 


‘ aisail ressortir des prix de 
levés que les prix normaux (H. Mendershau- 


DANS L'ALLEMAGNE OCCIDENTALE 469 


coup d’entre eux avaient simplement cessé d’être mis en vente, 


les prix officiels ne couvrant pas, au dire des producteurs, les 


. frais de production. 


On conçoit donc, dans les circonstances où se trouvait l’Alle- 
magne en 4948, toute l’importance des mesures prises en vue de 
la libération des marchés. 

Le professeur Ludwig Erhard, directeur du service de l’admi- 
nistration économique de la bizone, s’attacha donc, avec une 
remarquable ténacité, à faire prévaloir une politique de prix 
libérale, en vue de restaurer des marchés réguliers. Il considé- 


_rait, semble-t-il, la réduction des disponibilités de trésorerie 


surtout comme un adjuvant utile pour faire sortir les stocks. 
Cette politique eut d’abord un succès éclatant : on vit aussitôt 
les produits manufacturés de toute sorte affluer dans les vitrines 
des magasins. Cependant la suppression du contrôle des prix 
était une mesure délicate. Décidée prématurément, elle aurait 
pu, comme en Hongrie, être le point de départ d’une catas- 
trophe. Mais on procéda avec beaucoup de prudence et de discer- 
nement. On rendit la liberté aux denrées périssables — fruits 
et légumes — aux boissons et aux produits manufacturés, en 
cénéral; mais on laissa sous un régime de contrôle les produits 
agricoles, le charbon et les combustibles minéraux, ainsi que les 
métaux 1. 

Cependant, le retour à une liberté partielle des prix, ainsi 
que la suppression de certaines subventions et certains relève- 
ments accordés par les autorités, aboutirent d’abord, comme 


nous l'avons déjà noté, à une hausse moyenne assez apprécia- 


ble, et la politique de libération des marchés fut sérieusement 
discutée 16. En octobre 1948, on dut abandonner aussi le prin- 
cipe du blocage des salaires, qui avait été maintenu jusque-là. 
Mais, en dépit d’une intervention des syndicats ouvriers, qui 
demandaient un renforcement du contrôle, le professeur Erhard 
poursuivit sa politique et, tout compte fait, grâce au dévelop- 
pement de la production, la tendance à la hause des prix se 
trouva enrayée au début de 1949. 


En juin 1948, un indice établi d'après six villes bavaroises donnait, pour Îles 
prix du marché noir, une moyenne de 128 fois le prix de détail légal (H. Men- 
dersbausen, article cité, p; 663). ; 

15. On trouvera un tableau des produits libérés et des produits restés sons 
contrôle dans l'article cité de H. Mendershausen, p. 66%. 

46. V. plus haut, note 7. 
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L'interprétation théorique de la réforme. 


La réforme monétaire dans l'Allemagne occidentale à été réa- 
lisée à un moment où la production était encore très réduite 17 
et où lés marchés étaient désorganisés. Elle apparut comme ünè 
condition nécessaire du retour à une activité économique régu- 
lière. En effet, malgré une production très inférieure à la nor- 
male, il existait des stocks de marchandises qui ne sortaisnt 
pas. La monnaie, semblait-l, n'inspirait pas confiance aux 
vendeurs. On pensa donc à la remplacer par une autre. 

D'autre part, si l’on voulait que cette monnaie nouvelle 
inspirât confiance, il fallait que son émission fût prudemment 
limitée. Or, le stock monétaire s'était, comme nous l'avons vu, 
considérablement accru pendant les années de guerre, et comme 
le contrôlé des prix avait été efficace, l'inflation, pensait-on, 
n'avait pas été absorbée par la hausse des prix; car on admet- 
tait que celle-ci avait été sensiblement moins que proportion- 
nelle à l’augmentation de la quantité de monnaie. Refoulée 
jusque-là, elle risquait donc de se manifester au moment où l’on 
relâcherait le contrôle. D'où l’idée d’une réduction massive des 
disponibilités monétaires. 

C’est ainsi que les mesures destinées à préparer le retour à 
une activité économique normale prirent la forme d’une réforme 
monétaire, et qui paraissait consister essentiellement, comme 
nous l'avons vu, en ces deux mesures très simples : création 
d'une nouvelle monnaie et réduction du stock monétaire. 

L'activité économique s’étant ranimée et normalisée après 
cette réforme, son succès donne d’abord à penser que le pro- 
blème avait été bien posé et correctement résolu. Cependant, 
en examinant les choses de plus près, il apparaît plus com- 
plexe, et l’on peut se demander si ce sont vraiment le change- 
ment de monnaie et la réduction massive des avoirs monétaires 
qui sont la cause essentielle du redressement constaté. En effet, 
peut-on dire vraiment que, avant la réforme, c'était le manque 
de confiance dans la monnaie en cours qui paralysait les mar- 
chés ? L'analyse des faits observés conduit à une interprétation 
un peu plus précise et nuancée. Le Reichsmark ne permettait, : 
sans doute, d'acquérir, aux prix normaux, que des produits ° 


13. Voir note 5. 
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rationnés, taxés, et dont l’approvisionnement était assuré. Par 
contre, il ne permettait pas d'acquérir des produits taxés dont 
l'approvisionnement n'était pas assuré. C’est un fait bien connu 
que la taxation aboutit à la disparition de la marchandise quand 
le prix est jugé insuffisant par les producteurs et qu’ils ne sont 
pas contraints à livrer; ce n'est donc pas nécessairement parce 
qu'ils n'ont pas confiance dans la monnaie qu'ils s’abstiennent. 
Au surplus, la nouvelle monnaie n’était guère différente de l’an- 
cienne,; dans les deux cas, il s’agissait d’un papier-monnaie 
inconvertible, mais avec contrôle rigoureux des changes. Sur ce 
point, le facteur décisif, comme nous l’avons noté, paraît avoir 
été dans le retour à la liberté des prix, en ce qui concerne les 
produits manufacturés. C’est lui, plutôt que le changement de 
monnaie, qui semble avoir restauré des marchés normaux. 

Il est vrai. que cette mesure a été immédiatement précédée 
d'un blocage, puis d’une amputation de la plus grande partie 
des avoirs monétaires, et les motifs de cette décision sont évi- 
dents. On peut se demander, cependant, si elle était aussi néces- 
saire qu'on l’admet communément et si elle a été aussi efti- 
cace qu'on l’espérait. 

Assurément, s’il est vrai que, grâce au contrôle des prix, une 
création de monnaie sans contrepartie n’a pas provoqué une 
hausse notable; si, par conséquent, on considère que des réser- 
ves monétaires s'étaient constituées, il était raisonnable d’en- 
visager des dispositions tendant à les empêcher de s’abatitre 
soudainement'sur les marchés et ide faire ainsi monter les prix 
au moment où le contrôle serait relâché. 

Mais une première question se pose. Est-il bien exact que l’in- 
flation, entre 1938 et 1948, ait été suffisammient refoulée pour 
laisser d'importantes réserves monétaires se constituer ? On 
peut, sans doute, admettre que la hausse des prix officiels n’a 
été que de l'ordre de grandeur de 25 %. Mais, comme nous 
l’avons vu, les prix du marché noir s'étaient élevés dans de 
tout autres proportions : d’après l'indice reproduit ci-dessus, 
il fallait, pour évaluer leur hausse, en juin 1948, multiplier par 
128 environ l'indice correspondant des prix légaux. Ainsi, 
même en admettant que les achats sur le marché noir fussent 
à peine égaux . su dixième des transactions #5, ils auraient exigé, 


1S. 4 la ele d'une enquête faite em mai 1947, on eslimait à 8 % Ja part des 
transactions faites au marché noir (H. Mendershausen, article cilé, p. 654). Mais 


celui-ci s'était développé dans la suite, 


+ 
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pour une égale quantité de marchandises «et services échangés, 
et à vitesse de circulation égale, un accroissement du stock 
monétaire beaucoup plus grand que celui qui s'était produit. 
Sans doute, il est vrai, les quantités échangées ont-elles été 
considérablement réduites. Mais à la lumière des données numé- 
riques très grossièrement approximatives dont on peut dispo- 
ser, il n'apparaît nullement évident que la hausse des prix 
effective n’ait pas absorbé, dans la période considérée, l’excé- 
dent de monnaie émis 19. 

D'ailleurs, il n'est pas certain ni même tout à fait vraisem- 
blable que des disponibilités monétaires accumulées viennent, 
en général, sur le marché des biens de-consommation courante. 
On peut présumer qu'elles viennent, pour une grande part, 
sur les marchés des biens de jouissance durables et des biens 
d'investissement, marchés beaucoup moins sensibles — lors- 
que la production redevient normale aux variations du rap- 
port entre la demande et l'offre. La nécessité d’une contraction 
du stock monétaire allemand, en 1948, n'apparaît donc pas 
pleinement démontrée. k s 

Quant à l'efficacité de la mesure, il importe, pour en juger, 
de rappeler que, si les dispositions pour réduire la quantité de 
monnaie furent draconiennes, elles portèrent sur le stock moné- 
taire, au sens précis du mot, c’est-à-dire sur la quantité de mon- 
naie existant à un instant donné, et non sur la circulation 
monétaire, c’est-à-dire sur la quantité de monnaie destinée aux 
paiements au cours d’une certaine période. Il semble que, pour 
n'avoir peut-être pas fait clairement cette distinction, les pro- 
moteurs de la réforme monétaire allemande de 1848, comme 
ceux de la réforme monétaire belge un peu plus tôt, se soient 
illusionnés sur la portée des dispositions adoptées. 

Ce qui détermine la demande sur les marchés des biens de 
jouissance, ce sont les revenus. Or, la réforme monétaire alle- 


1%. En admellant que le coelficient de hausse moyenne des 
aux marchés normaux ait 66 de 1,%5 seulement et que. les prix 
aient été, comme il à 66 indiqué ci-dessus, 1% lois plus élevé que les prix «le 
détail; en admettant, d'autre part, que les neuf dixièmes des transactions se 
soient effectués aux prix ofliciels et un dixième au prix du marché noir, nous 
avons : 9 dixièmes multipliés par 1,25 et 1 dixième multiplié par (1,25-x 428) 
ou 160, ce qui nous donne, pour la moyenne pondérée, un coefficient d’envi- 
ron 17. Ainsi, avec une diminulion de moitié des quantités échangées, la hausse 
effective des prix exigerait une quantité de monnaie accrue dans une proportion 


plus forte que celle du stock monétaire, la vilesse de cireulation étant ici 
négligée. à 


prix applicable 
do marché noir 
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mande, comme la réforme monétaire belge, ne se proposaient 
nullement de les restreindre. Comme nous l'avons vu, les taux 


. des salaires, ceux des loyers et les autres éléments re 


L- 


des revenus furent maintenus, en raison de la conversion des 
obligations e paiement qui en résulteraient, dans le rapport 
de 1 D. M. à 1 R. M. On ne chercha même pas à réduire les 
revenus par F impôt. La seule réforme fiscale qui ait été effec- 
tive au moment de la réforme monétaire tendait, au contraire, 
à alléger les charges fiscales, en vue de prévenir une hausse 


des prix 2. 


- En conclusion, on est en droit de se demander si le chan- 
sement de monnaie et la réduction du stock monétaire furent 


vraiment les pièces maîtresses de la réforme. Les résultats obte- 


nus, à en juger par l'analyse des faits, semblent dus surtout 
à la restauration des marchés sagement conduite par le proïes- 
seur Ludwig Erhard et, 11 faut bien l'ajouter, à un ensemble 
de circonstances favorables : l'excellente récolte de 1948 et le 
développement des importations de matières premières, qui à 
favorisé la reprise de la production industrielle. 

Tout ceci n'eût-il pas pu se produire sans l’introduction d’une 
nouvelle monnaie et sans cette contraction du stock monétaire, 
réalisée, d’ailleurs, au prix d’une lourde iniquité à l'égard des 


possesseurs de capitaux liquides ? Objectivement, on peut être 


tenté de répondre de facon affirmative, tout en reconnaissant 
que la contraction des avoirs bancaires à contribué à la liqui- 
dation des stocks. Cependant, on peut penser que ces deux 


mesures ont joué, subjectivement, un rôle; et l’on peut même 
peut-être affirmer que, psychologiquement, elles étaient 


nécessaires. 

En tout cas, il paraît permis de conclure que le problème 
économique à résoudre dans l’Allemagne occidentale de 1948 
n'était pas prnerpalement un problème monétaire et que la 
réforme opérée n'a pas été, en dépit des premières appa- 
rences, une réforme essentiellement monétaire. 


Bertrand NoGaro. 


920 Loi du 22.juin 1948 pour la bizone, avec une ordonnance correspondante 
dans la zone française. 
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PREMIERE PARTIE 
Généralités. 
4. — NÉCESSITÉ D'UN NOUVEAU TYPE D'ANALYSE ÉCONOMIQUE. 


Les études esquissées ici sont inspirées par une idée direc- 
trice : la démocratie, pour survivre à sa crise actuelle — et sur- 


* Exposé de M. Ragnar Friscn fait à Paris 
pale des Ponts et Chaussées, à 

1. Je tiens à exprimer mes plus cordiaux remerciements à M. Pierre MuAILLET 
qui à témoigné un intérêt, une patience et une compétence inépuisables dans 
la traduction en français de la plus grande partie de cet article et la mise au 
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qui à aimablement traduit la deuxième partie de cet article. FER 
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vivre comme démocratie — a besoin de s'appuyer sur un genre 
assez nouveau d'analyse économique. Il s’agit, bien entendu, de 
la démocratie définie par la liberté de la presse, de L'ORprèee 
sion et de l’enseignement, par le scrutin secret et par tout ce 
qui nous semble caractériser les droits de l’homme. 

Ce genre d’études se place, à la fois, à un niveau très élevé 
et très élémentaire 1bis. Le niveau est élevé au point de vue des 
méthodes scientifiques .mises en œuvre, entre autres méthodes 
mathématiques et méthodes statistiques raffinées. Il est élémen- 
taire par l’objet des préoccupations qui se rattachent aux ques- 


tions matérielles intéressant tous les citoyens dans leur vie 


quotidienne. Il est élémentaire aussi par l’extension du groupe 
qui doit être en état de comprendre l’essence des conclusions; 


ce groupe devrait embrasser, en effet, tous les citoyens respon- 


sables 

Comme il s’agit à la fois d'appliquer des méthodes scien- 
hifiques poussées et de mettre l’essence des conclusions à Ja 
portée de tous, pour ainsi dire, la tâche à accomplir est très 
ardue. Elle peut cependant être menée à bonne fin si l’on s’y 
applique avec énergie et optimisme. 

Je me propose tout d’abord de donner quelques précisions 
sur la nature générale ‘de ces études. J’entrerai ensuite dans plus 
de détails et donnerai, à titre d’exemple des indications sur les 
travaux qui ont été poursuivis à l’Institut économique de FUni- 
versité d’Oslo au cours de ces dernières années. 


_” Pour bien préciser le problème, je considère, comme point 


de départ, la situation économique telle qu’elle existait dans les 
années 1930. Le chômage massif, qui régnait alors dans la plu- 


_part des pays, conduisit à une situation monstrueuse. Les ni- 


veaux de vie baissèrent en plein milieu de l'abondance. Des den- 
rées alimentaires et d’autres objets de consommation furent déli- 
bérément détruits, tandis que les gens priaient et espéraïent 
qu'il se passerait quelque chose qui leur permettrait enfin de 
bénéficier de leur propre travail pour la satisfaction de leurs 
propres désirs. Cette expérience conduisit à une conclusion 
simple, mais fondamentale : la nécessité de prévenir de telles 
=. x 


1 bis. En développant ces idées, ie tâcherai d'éviter la naïveté que l’on ohserve 
quelquefois chez les movateurs, d’après laquelle l'économie politique a tout à 
découvrir et que, désormais, tout ce que nous pouvons désirer se trouve inclus 


dans les progrès réalisés par ces mêmes novateurs. Qu'il me soit permis de 


préciser qu'il va s'agir d'études d’un genre peu classique et d’une impor- 
lance ae pour l'économiste d'aclion. 


ET Eire — | 
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monstruosités. Aucune solution d’un problème économique 
quel qu’il soit, ne sera admissible si elle ne satisfait pas à cette 
condition. | 
_ Les principes directeurs d’une politique. — qui permette 
d'atteindre un tel but et qui soit en même temps acceptable 
sous d’autres rapports —, ne peuvent être conçus quste au 
moment où lon a à faire face à des événements désastreux. 
Sans attendre l'urgence, il faut entreprendre des études préala- 
bles et systématiques, en reprenant à la base le problème du 
fonctionnement du mécanisme économique. 

À cet effet, il est nécessaire d'aller bien au-delà des types 


d'analyse que nous sommes habitués à trouver dans les manuels 


courants. Ils se bornent trop souvent à inclure des types de 
raisonnement fondé sur les principes économiques et les métho- 
des statistiques admis depuis un certain temps. Si cet usage 
continue à prévaloir, il y aura toujours un écart de temps trop 
considérable entre, d’une part, la découverte des causes fonda- 
mentales (grâce aux recherches individuelles et collectives), 
et, d'autre part, l’utilisation démocratique de la connaissance 
de ces causes. Les faits économiques, eux, n'attendent pas. 
L'arrière-plan des faits change rapidement. De nouvelles insti- 
tutions, de nouveaux systèmes d'objectifs économiques et de 
buts sociaux, de nouvelles techniques de production entrent 
constamment en scène; ils appellent de nouveaux types d’outils 
analytiques. Si donc on se borne à utiliser ceux qui sont en 
usage depuis un certain temps, on arrivera toujours trop tard. 

Si, dans une société démocratique, on nourrit quelque espoir 
d'appliquer effectivement Îles résultats de la recherche. écono- 
mique et statistique aux problèmes économiques de l'heure, il 
laut rechercher les voies et moyens par lesquels on peut rapi- 
dement vulgariser — et par là même appliquer sur le plan 
pratique — les résultats les plus nouveaux, les plus modernes, 
et les rendre utilisables. La recherche de base elle-même doit 
être constamment en alerte, constamment inspirée par les chan- 
sements dans les faits, constamment orientée vers des expli- 
cations nouvelles, meilleures et plus complètes. 

Ainsi assistons-nous à une véritable course entre la recherche 
économique et les faits économiques. Il n’est pas exagéré de 
dire que l’enjeu de cette course est une question de vie ou de 
mort. Ce sera le désastre pour des millions d'hommes si larecher- 


20 
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che économique et sociale et ses applications ne triomphent pas. 
Si elles perdent, nous serons, de temps en temps, les témoins de 
monstruosités analogues à celles que nous venons de dénoncer. 
Sans doute, leurs manifestations extérieures pourront-elles être 
différentes, puisqu'elles seront largement subordonnées à la 
situation générale, le tout dépendant de la direction dans 
laquelle l'application de principes économiques sains et la 
recherche se trouveront en retard sur les faits économiques. Si on 
laisse les choses évoluer ainsi, le résultat final sera sans doute 
le totalitarisme. Si, au contraire, la compétition se termine par 


_le triomphe de la recherche économique et par son utilisation 


assez rapide, il y a quelque espoir que la démocratie survive. 
Son triomphe est une condition nécessaire; elle est même plus 
nécessaire à la longue que l’atteinte d’un haut niveau d’arme- 
ment militaire. 

Ces considérations s'appliquent non seulement à la collecte 
des données économiques, mais, à un aussi haut degré, à l’éla- 
boration de l'outil analytique. Il peut être aussi peu indiqué 
d'appliquer à un problème économique donné, comme le pro- 
blème de l'emploi dans la période d’après-querre, un outil ana- 
lytique vieux de dix ou vingt ans, qu’il le serait d'appliquer 
des données statistiques vieilles de dix ou vingt ans. | 

La portée de ces considérations sera bien mise en évidence 
en faisant une comparaison entre la situation de 1930 et celle 
d'aujourd'hui. Sur le plan intellectuel, celui de la compréhen- 
sion de ce qui s’est passé réellement dans les années 1930, l’élé- 
ment qui a échappé au public comme aux autorités publiques, 
à cette époque, est le sens du concept de demande effective. Sur 


ce paint, de grands progrès ont été accomplis. L'idée fonda- 


mentale appartient à des hommes tels que Malthus et Knut 


 Wicksell et, plus tard, Foster et Catchings. Elle a été systé- 


matisée — et présentée sous une forme attrayante au point de 
vue politique — par John Maynard Keynes et ses successeurs, 
Alvin H. Hansen notamment. Ce point de vue a efficacement 
aidé à extirper de dangereuses idées fausses, répandues dans 
cette fraction du public qui détermine la politique. Mais nous 
devons nous souvenir que l'analyse qui tourne autour de la 
demande effective constitue un point de vue seulement. Il est 


parfaitement possible d'utiliser d’autres concepts qui peuvent 


aussi — peut-être avec un égal pouvoir explicatif — couvrir les 
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mêmes faits, Et, ce qui est plus important, les faits qui peuvent 
être recouverts par des concepts tels que la demande effective 
ou quelque outil analogue, ne constituent en rien le tout de 
l'histoire. Dans la période d’après guerre, il est devenu de plus 
en plus visible que le problème de l'emploi a d’autres aspects 
qui ne sont pas recouverts par la théorie visée. 

Trois nouveaux faits, d’une importance considérable, sont 
entrés en scène. Tout d’abord, dans de nombreux pays, le climat 
politique est désormais tel qu’il est possible de mettre en œuvre 

= des contrôles économiques directs sur une beaucoup plus grande 
échelle que naguère. Tandis que de tels contrôles ne sont pro- 

bablement considérés nulle part comme un bien en soi, il est 
clairement reconnu que, ‘dans certaines circonstances, ils peu- 

4 vent être acceptables. En second lieu, de nouveaux étalons de 
À | justice sociale sont apparus, étalons qui rendent impossible, 
É de nos jours, d'aborder aucun grand problème économique sans 
+ le rattacher à des buts sociaux. Par exemple, un revenu national 
moyennement élevé, et distribué conformément aux principes 
de justice sociale en vigueur, peut être préféré à un revenu 


#È national extrêmement élevé avec une répartition très inégale. 
 . Un outil analytique applicable. au problème de l’emploi, et en 
. général à tout problème économique de la période d’après 
À guerre, doit être tel qu’il soit possible d'exprimer explicitement 
4 le facteur « contrôle » et le facteur « but social » dans le langage 
4 du modèle analytique utilisé. En troisième lieu, la situation du 
À commerce international intervient de façon différente dans les 
‘LR problèmes économiques des divers pays, et crée de nouvelles 
4 , faces à de nombreuses questions, 
; La théorie économique du type « demande effective » était 
7e toute désignée pour convaincre politiquement de la nécessité 
» des mesures prises pour combattre le type particulier de mons- 
3 truosités qui prévalaient dans les années 1930 (elle serait égale- 


ment applicable à un problème caractérisé comme l’opposé de 
la situation des années 1930). Mais cette théorie n’est pas éla- 


\ = borée en des termes tels qu'il lui soit possible d’affronter de 
pu façon satisfaisante le problème tel qu'il se pose aujourd’hui 
4 avec ses aspects nouveaux. 

4 Si nous ne réussissons pas à élaborer et à appliquer rapide- 
14 ment un outil analytique capable d’attaquer les problèmes éco- 


nomiques en tenant compte, de façon satisfaisante, de ces nou- 
. {I 
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veaux aspects, nous serons en retard sur le problème réel présent. 


_ Ce retard peut avoir pour nous des conséquences aussi désas- 


treuses qu’en eurent, dans de nombreux pays, les politiques 
économiques des années 1930, parce qu’elles étaient en retard 
sur le principe de la « demande effective ». 

Je vais préciser quelques-unes des caractéristiques essentielles 
que doit posséder le nouveau type d'analyse économique dont 
l'outil théorique essentiel pourrait être un modèle explicitant 
les variables d'action, que je désignerai par l’abréviation 


«-modèle-décisions ». 


2, —_ (GÉNÉRATITÉ DU MODÈLE : APPLICATION A UNE LARGE CLASSE 
DE POLITIQUES ÉCONOMIQUES. 


En premier lieu, le modèle, doit être construit de manière que 
difiérents systèmes de contrôles et différents systèmes d’obiec- 
tifs sociaux puissent être exprimés comme des: cas particuliers 
du modèle analytique utilisé. Par ce procédé et par lui seule- 
ment, il sera possible de comparer les résultats de différents 
types de politique économique. Cette comparaison, effectuée en 
toute objectivité, est, en fait, le point central autour duquel 
gravitera toute l’analyse des modèles-décisions. 

On peut dire, à coup sûr, que la formation des buis sociaux 
ne sera pas la même en tous temps et en lous lieux, ni même 
par les différents groupes sociaux en un ce et à une époque 
donnés. Prescrire la solution « correcte » à ces problèmes de 
valeur est hors de la compétence d’un noie où d'un 
statisticien. La mission de l’économiste ou du statisticien, en 
tant qu’experts, est de mettre à nu la structure du mécanisme 
économique, ‘de préciser les causes agissantes et de présenter 
les actions possibles, chacune étant caractérisée comme la plus 
efficace dans un système donné d’objectifs sociaux et de contrôle 
admissibles. 3 

En d’autres termes, le modèle, dans sa forme-type, devra. 
comporter inévitablement plus de degrés de liberté que les 
modèles usuels. On disposera de ces degrés de liberté en intro- 
duisant des conditions supplémentaires qui définissent la nature 


de la politique choisie : question délicate sur laquelle je revien- 


drai dans la section 8. 
I est évidemment impossible de. ur un modèle suffi: 


samment: général oo embrasser tous Îles types concevables de 
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politique économique. Ce serait là un jeu logique plutôt vide. 
La généralité d’une théorie est toujours obtenue aux dépens de 
son caractère compréhensif, concret et immédiatement appli: 
cable. Ainsi nous devons prendre un parti moyen. Nous avons 
à considérer une classe de politiques économiques suffisam- 
ment générale pour inclure toute politique spécifique suscep- 
tible de faire l’objet d’une discussion en vue d’une mise en 
œuvre concrète, dans le pays en question et dans les quelques 
années à venir. Le modèle devrait être assez général pour per- 
mettre la comparaison des conséquences des diverses actions 
possibles. On devrait pouvoir préciser chacune d’entre elles par 
l'introduction dans la charpente du modèle de certaines con- 
traintes bien définies. On ne devrait faire aucune tentative pour 
rendre le modèle plus général qu'il n’est nécessaire pour cet 
objectif, c’est-à-dire que tout le reste du cadre institutionnel, 
commun à toutes Les politiques de la classe considérée, devrait 
être pris comme donné. 


3. — CARACTÈRE EXHAUSTIF DE L'ANALYSE. 


Les nouveaux aspects du problème doivent être introduits 
d’une façon cohérente et telle qu’on puisse les considérer tous 
simultanément. C’est dire que le modèle analytique utilisé doit 
faire ressortir toutes les grandeurs qu’on désire considérer et 
toutes les interdépendances qui existent entre elles. Ce n’est 
que sur la base d’un tel exposé précis qu’il est possible d’arri- 
ver à des conclusions définies relatives aux solutions optima des 
économies d’après guerre, avec leurs systèmes compliqués de 
contrôles et d'objectifs sociaux et les difficultés de leur com- 
merce international. 

‘Dans un premier stade, il faut, sur bien des points, se con 
tenter d'introduire bon nombre de facteurs seulement d’une 
façon implicite, ce qui conduit à une macro-analyse grossière 
et très approximative. C’est ainsi que les effets des forces en 
jeu sur le marché monétaire pourront, dans une approche préli- 
minaire, être représentées par quelques paramètres, très peu 
nombreux, tels que les changements dans les liquidités détenues 
par chacun des trois secteurs : autorités publiques, entreprises 
et travailleurs. La possibilité d'augmenter la production du 
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pays, telle qu’elle est déterminée, entre autres choses, par la 
limitation des importations, peut, dans une attaque prélimi- 


- naire, être représentée par un coefficient global, tel que l’élasti- 


cité de la production nationale par rapport au EE du travail 
accompli. Dans une toute première approche, il est préférable de 
travailler sur un modèle contenant de tels concepts simples et 
agrégatifs qui inclut tous les facteurs — même s’il le fait seule- 
ment implicitement — que de manipuler une grande masse de 
détails, qui peuvent chacun être très réalistes dans leur propre 
domaine, mais qui n’ont pas été reliés Îles uns aux autres en un 


-Système explicatif intégré. Il semble bien que la compréhension 


des diverses interconnections d’une économie soit un facteur de 
réalisme aussi important que l’énumération d’une variété consi- 
dérable de détails descriptifs non reliés entre eux. 

Une telle attitude n’est évidemment défendable qu'à titre 
de toute première approximation. Il est indispensable de pro- 
céder à une analyse plus détaillée dès que des moyens financiers 
et le personnel de recherche suffisant deviennent disponibles. 
Un tel élargissement doit néanmoins conserver cet esprit d’un 
système explicatif intégré. Cela veut dire qu'aucune analyse de 
détails ne devra être reconnue comme une partie de l’outil 
intellectuel exprimé dans le modèle, à moins qu’on ne puisse 
montrer comment et pourquoi ces détails sont reliés € au reste du 
modèle. à 


4. — DÉFINITIONS DES BUTS A ATTEINDRE. - 


a) Définition théorique : la fonction de bien-être et les condi- 
tions de Pareto. — Puisque le but d’un modèle de décisions 
est d'examiner quelle politique économique peut être qualifiée 
de « bonne » ou même « la meilleure », dans des circonstances 
données, il est nécessaire de considérer des critères qui, en 
principe au moins, peuvent être Hot à HAE la os 


tion de « bon » ou « meilleur ». 


Un point essentiel est de trouver le moyen de réconcilier les 
désirs de ceux qui sont au pouvoir (l'autorité publique en 
régime démocratique, le dictateur, les personnalités non offi- 
cielles influentes, etc.) avec ceux de la masse des citoyens. Un 
conflit peut surgir : il est semblable à celui qui existe entre les 
intérêts de divers groupes de citoyens ou de divers citoyens. 
Un moyen théorique pour étudier les préférences d’une entité 
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économique telle qu ‘une personne, une famille, une entreprise 
commerciale, une autorité publique, etc., est la fonction de pré- 
férence de cette entité ?. Conformément à l’usage courant, nous 
pouvons appeler une telle entité un « individu ». 

. Un point (c'est-à-dire. un ensemble de valeurs de toutes les 
variables impliquées) peut être appelé objet d'une préférence 
parétienne par rapport à un autre point, si aucun individu ne 
préfère le second au premier et si au moins un individu préfère 
le premier au second. Un point X peut être appelé « parétien 
sous la condition C » s’il n'existe aucun autre point qui satis- 
fasse à la condition GC et soit l’objet d’une préférence parétienne 
par rapport à X. 

JL est important d'avoir une idée claire de la signification des 
conditions qui apparaissent dans la définition d'un point puré- 
tien. Soient C et c deux ensembles de conditions, le premier 
impliquant le second, de telle sorte que tout point qui satis- 
fait CG doive aussi satisfaire c. Il n’est pas correct de dire que 
l’ensemble de tous les points parétiens sous Ja condition C soit 
obtenu en choisissant parmi les points parétiens sous la condi- 
tion c ceux qui satisfont C. Mais il est correct de dire que s’il 
existe un point qui soit parétien sous la condition € et qui satis- 
fasse C, il est nécessairement parétien sous la condition C. Ce 
sont des choses importantes quand on discute le problème du 
choix, c'est-à-dire quand on se pose, dans l’abstrait, le pro- 
blème de savoir si des points satisfaisant certains types de rela- 
tions parétiennes existent où non. 


L'autre problème est celui de la réalisation, c'est-à-dire le 
problème de construire un régime qui conduira à un état carac- 
bérisé par un point choisi d’après un critère ou un autre. A ce 
propos, il est important de noter que, dans un régime qui a les 
caractères généralement reconnus comme étant ceux de la libre 
concurrence, il est impossible d'obtenir un point qui soit paré- 
tien sous les liaisons de la production et qui, en même temps, 
corresponde à une répartition du revenu fixé à l’avance. Au: ‘con- 
traire, si un tel régime doit conduire à un point parétien sous 
les liaisons de la production, il est nécessaire de provoquer 


2. L'application de ce concept à l'homme d'état est examiné dans un {très 


intéressant, article de Maurite Frechet, Sur les (res de bien- être, que J'ai 
où ce possibilité de te en manuscrit. Êsp 
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— par des impôts de capitation ou des impôts sur le revenu —_ 


une restitution des revenus, qui aboutira à une répartition finale 
spécifique 3. 

b) Définition pratique : la posibilité de grejfer sur le modèle 
des considérations supplémentaires d'ordre pratique. — Si le 
modèle comporte un certain nombre de degrés de liberté et que 
nous voulions examiner les {ypes possibles de politique écono- 
mique à adopter, nous pourrions théoriquement commencer 
par imposer la condition que le point atteint doit être parétien, 


eu égard aux liaisons de la production. Diverses raisons font que 


cette manière de procéder n’est pas satisfaisante. En premier 
lieu, la connaissance des fonctions de préférence est, en pra- 
tique, très incomplète. En second lieu, il demeure en général 
encore plusieurs degrés de liberté, alors même que l’on aura 
imposé cette condition, de telle sorte que l’on aura à envisager 
des conditions supplémentaires. Il vaut mieux concentrer l’at- 
tention sur les conditions supplémentaires en tant que telles et 
les exprimer dans une forme pratiquement applicable. 

. La manière la plus pratique d'introduire de telles conditions 
supplémentaires exprimant les préférences au regard du point 
obtenu serait d'attribuer à certaines variables certaines valeurs 
spécifiées ou de leur fixer certains intervalles désirables. Ceci 
conduit à une technique particulière pour la recherche de solu- 
tions qui sont optima au regard des critères choisis. On y revien- 
dra dans la deuxième partie. Du point de vue scientifique, cette 
technique constitue l’un des aspects les plus intéressants de la 
théorie des modèles-décisions. 

En procédant de cette manière, on aura en même temps 
l'avantage très précieux de pouvoir greffer des considérations 
d'ordre pratique sur le modèle. Aucun modèle, si large et si 
compliqué soit-il, ne peut expliciter l’infinie variété des connais- 
sances qui, au cours des temps, s'accumulent dans le cerveau des 
économistes, des praticiens et des hommes politiques. 

Cependant, par le choix des variables et par la forme même 
des relations, on peut réussir à construire un modèle qui se 
prête à une introduction implicite de cette masse de connais- 
sances, parfois sous forme de conditions numériques auxquelles 
doivent satisfaire certaines variables. Par exemple, si le modèle 


3. Ces questions seront discutées plus complètement dans un article ultérieur. 
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contient des variables exprimant des faits concrets, tels que 
l'évasion fiscale, il sera possible, à partir de la connaissance 
de la situation de fait, dans le pays, d'indiquer les limites 
entre lesquelles cette évasion fiscale doit se tenir si on veut 
que la solution soit réalisable sans trop de difficulté. Une fois 
ces limites acceptées, le reste est problème mathématique. Il 
consiste à trouver la solution optimum d’un système dont Îles 
variables doivent satisfaire à certaines inégalités. 


S#. — AUTONOMIE DES RELATIONS CONSIDÉRÉES DANS LE MODÈLE. 


La défense des concepts agrégatifs, présentée au paragraphe 8, 
ne doit en aucune façon être prise comme argument en faveur 
du type d'analyse qui fonde ses conclusions principales sur des 
résultats obtenus en ajustant des courbes ou des fonctions de 
régression à des séries temporelles de données globales, telles 
que la production totale, l’emploi, le niveau des prix, des don- 
nées agrégatives bancaires ou monétaires, etc. Sur ce point, il 
est essentiel de considérer plus à fond le concept die l'autonomie 
des relations du modèle. Ce concept est d’une importance abso- 
lument fondamentale dans la discussion d’un modèle-décision. 
En principe, la définition de l’autonomie est assez simple, mais 
l’expérience montre à quel point il est facile d'oublier d’en tenir 
compte. 

La définition ne être PR PA comme suit. Supposons que 
nous ayons circonscrit le type d'analyse que nous entendons 
élaborer en dressant une liste complète et exacte de toutes les 
variables que nous voulons considérer. Supposons, de plus, que 
nous ayons spécifié toutes les relations entre ces variables. Ce 
peuvent être des équations de définition ou de structure. Les 
équations de structure peuvent être, soit « behavioristiques » 
(relations de comportement à base psychologique), soit « tech- 
niques », soit enfin d’un caractère mixte behavioristique et 
technique. Supposons que nous ayons effectué un travail soigné 
si bien que dorénavant nous n’ayons plus le droit, dans la dis- 
cussion des conséquences à déduire du modèle, d'introduire des 
variables ou des relations autres que celles de nos listes. Cette 
condition est essentielle pour conserver le caractère logique du 
modèle. Nous pouvons alors poser la question suivante : si nous 
prenons une quelconque de ces relations et si nous la modifions, 
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sera-t-il réaliste de supposer que cette modification ne provoque 


aucune modification (grande ou petite) dans les autres relations 
du modèle? Ou encore : si nous choisissons une valeur particu- 
lière d’une variable de notre liste (ou une valeur pour chaque 
variable d’un certain groupe, valeurs qui sont, bien entendu, 
compatibles avec les relations du modèle) ou plus généralement, 
si nous obligeons certaines des variables à satisfaire à certaines 
relations supplémentaires (toujours compatibles avec celles du 
modèle), sera-t-il réaliste de supposer que les différentes rela- 
tions du modèle restent inchangées ? Si une relation est telle 
“qu'il soit réaliste d’affirmer qu'elle n’est pas affectée par la 
modification d’une quelconque des autres relations ou par le 
choix d’une valeur particulière pour une quelconque des varia- 
bles ou par l'introduction de conditions supplémentaires entre 


. les variables (conditions compatibles avec les relations du: 


modèle), alors, et alors seulement, nous dirons que cette rela- 
tion est PORC E En d’autres termes, les relations autonomes 
expriment les traits permanents dans notre analyse. 

Si nous voulions exprimer la même chose en termes stochas- 
tiques, nous parlerions de la probabilité de provoquer une modi- 
fication dans l’une des relations du modèle en imposant une 
condition supplémentaire aux variables ou en modifiant une ou 
plusieurs des relations. 

Le concept d'autonomie pourrait être étendu en introduisant. 
l’autonomie partielle, c’est-à-dire l'autonomie d’une propriété 
particulière d’une relation donnée relativement à certaines mani- 
pulations touchant le reste du système. Nous pouvons aussi 
introduire l'autonomie comme une question de degré, disant 
d’une relation ou d’une partie d’une relation qu’elle est plus ou 
moins autonome, mais je n’entrerai pas ici plus avant dans ces 
raffinements. { 

Il est difficile de présenter une règle mécanique propre à 


éprouver l’autonomie d’une relation. Je pense, pour ma part. 


que, dans un grand nombre de cas, un économiste compétent 

aura intuitivement une impression de l’autonomie. Il pourra 
renforcer cette impression première en réfléchissant aux diffé- 
rents types de modifications pouvant survenir dans son système. 


Ces réflexions sur l'autonomie forment une partie cPAPRuoNe de 


l’analyse. 
On voit immédiatement que l’autonomie des Le dans 


NC RES 
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un modèle, est absolument fondamentale s'il doit être utilisé 
comme modèle-décision, c’est-à-dire être utilisé comme base de 
comparaison entre différentes actions possibles. En fait, une 
telle action sera représentée simplement par la fixation directe 
d’une ou de plusieurs des variables du modèle ou par l'insertion 
d’une relation supplémentaire entre quelques-unes d’entre elles 
ou en changeant la forme d’une ou plusieurs des relations. Si le 
modèle doit nous renseigner sur les conséquences d’une telle 
action, nous devons évidemment pouvoir nous fier à l’autono- 
mie des relations, sans quoi nous ne pourrions attribuer aucune 
signification définie aux conclusions déduites des manipulations 
mathématiques du modèle. 

Ces réflexions peuvent paraître superîlues tant elles sont évi- 
dentes. Toutefois. en économétrie, la discussion de l'autonomie 
des relations d’un modèle donné n’est pas toujours accomplie 
aussi sérieusement qu'on pourrait le souhaiter. Il est donc néces- 
saire de porter attention à la question : il importe de procéder 
explicitement à cette recherche, avec insistance même. 

Par exemple, si un grand nombre de variables — peut-être 
choisies presque au hasard — sont mises en œuvre dans une 
analyse de régression, utilisant, comme données, les séries 
temporelles des valeurs prises par ces variables dans le passé et 
dans un certain cadre institutionnel (par exemple, la libre con- 
currence), la ou les équations de régression ainsi obtenues ne 
peuvent être employées à déduire ides conclusions sur ce qui arri- 
verait ‘dans un régime différent (par exemple, un régime où une 
ou plusieurs de ces variables seraient contrôlées directement). 
On à parlois l'impression désagréable qu’une bonne part du 
travail économétrique effectué de nos jours prête le flane, à un 
plus où moins grand degré, à des critiques de cette sorte. Sa 
valeur d'utilisation dans un modèle-décision s’en trouve très 
limitée. 

Dans le domaine statistique, la question de l’autonomie est 
liée aux problèmes que nous rencontrons dans l’analyse de con- 
Îluence. J'ai essayé d'indiquer la nature de ces problèmes dans 
deux publications du début des années 1930. Je n’entrerai pas 
ici dans les détails. Qu'il me suffise de dire que le problème de Ja 
confluence n’est pas recouvert par le problème de l’identifica- 
ton dans un modèle stochastique, problème auquel on a prêté 
grande attention récemment. 


1 L 
{ 
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Dans le domaine de la théorie économique, la question de _— 
; , r s \ È : Fr gd 
l'autonomie est liée à ce problème longtemps discuté de la 
mesure dans laquelle le concept d'utilité doit jouer un rôle dans 


le raisonnement. Sur ce dernier problème, je voudrais dire quel- 


ques mots. 

Irving Fisher et Villredo Pareto ont souligné un point intéres- 
Sant lorsqu'ils ont montré qu'il est possible de discuter de 
l'équilibre sur un marché statique sans avoir recours à une défi- 
nition quantitative de l’utilité marginale. Précisons ce propos : 
considérons un espace à n dimensions, en portant sur les axes 
les quantités des biens acquis ou cédés par un individu; suppo- 


Sons que les prix soient des constantes pour l'individu et que sa 


dépense totale soit également donnée. Pour déterminer l’opti- 
num, il n'est pas nécessaire de supposer le concept de l'utilité 
totale d'une combinaison quantitative donnée ni celui d'utilité 
marginale définie quantitativement. Les utilités marginales — 
si elles existent — seront représentées par un vecteur fonction 
de Ja position du point dans l’espace. Il n’est pas nécessaire de 
supposer un tel vecteur donné. Il suffit de connaître une direc- 
tion préférentielle. Ceci revient à dire que le vecteur utilité mar- 
ginale peut être affecté d’un facteur scalaire qui soit une fonc- 
tion du point de l’espace, positive, définie, mais par ailleurs 
complètement arbitraire. 

Cette conclusion concernant la propriété du domaine de choix 
de l'individu a mis l'analyse de l’équilibre sur un marché stati- 
que à l’abri des critiques de ceux qui ne trouvaient pas que l’on 


avait défini l'utilité marginale d’une façon quantitative assez 


précise. | 
Tout ceci est fort bien. Néanmoins, il y eut d’autres réper- 
cussions de l'analyse de Fisher-Pareto qui se développèrent dans 
les années suivantes et ne furent pas aussi heureuses. Elles 
étaient d’ailleurs contraires à la philosophie générale des deux 
maîtres, en tout cas définitivement opposées à celle d'Irving 
Fisher. : 
Voici, en bref, ce qui se passa : pour beaucoup de théoriciens 
qui étaient embarrassés par les critiques antérieures, les con- 
clusions de Fisher-Pareto furent un vrai soulagement. Cela étant, 
ils ne se rendirent pas compte de la portée limitée du cas consi- 


_déré par Fisher-Pareto, et ils se contentèrent de conclure que, 


dans toute l'économie, on peut se passer du concept de l'utilité. 
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L’ analyse de Fisher-Pareto n’apportait évidemment aucun fon- 
dement à cette conclusion qui a contribué grandement à retrécir 
la perspective de toute l'analyse théorique de l’économie dans 
la première partie de notre siècle. 

Dans un grand nombre de problèmes, par exemple dans la 
plupart des problèmes dynamiques, il est indispensable d'in- 
troduire le concept d’un vecteur utilité marginale, affecté d'un 
facteur scalaire qui ne soit pas une fonction de la position du 
point de l’espace, mais qui soit une constante pour tout le 
domaine de choix, constante positive et arbitraire. 

Un tel concept quantitatif de l'utilité marginale peut être 
construit axiomatiquement et rigoureusement. Irving Fisher 
l’a fait il y a plus d’un demi-siècle. Il y a une trentaine d’an- 
nées par ailleurs que j'ai donné un caractère plus formel à cette 
théorie et que je l’ai étendue au concept de l'utilité totale, aussi 
bien en statique qu’en dynamique. On peut me blâmer de 
n'avoir pas fait plus pour imposer ces considérations à l’au- 
dience internationale, puisque je me suis borné à publier des 
parties de ce travail, et ceci dans des revues scandinaves (Rte 
en français, partie en norvégien). 

Les responsabilités importent peu. L'état présent des affai- 
res, en ce domaine, est déplorable. Les relations logiques entre 
les concepts ne sont même pas clairement reconnues, En voici 
un exemple. Parfois, les plus ardents critiques du COnCepE de la 
flexibilité de l’utilité marginale de la monnaie (qui, à mon avis,’ 
est absolument essentiel) sont disposés à user d’autres concepts : 
qu'ils considèrent comme plus « directement observables », 
mais qui pourtant, au point de vue logique, impliquent l’exis- 
tence de la notion qu'ils écartent par ailleurs. Ils admettent 
ainsi un concept aussi usuel que celui de l’élasticité de la 


: demande d’un bien par rapport à son prix, la dépense totale 


(pour tous les biens) de l'individu ou du groupe en question 
étant constante. De même admettent-ils un concept tel que l’élas- 
ticité d'Engel de la demande, c’est-à-dire l’élasticité de la 
demande d’un bien particulier par rapport à la dépense totale, 
tous les prix étant constants. Ces deux mêmes types de concept 


s'appliquent à l’élasticité de l’offre sur le marché du travail : 


élasticité de l'offre de travail par rapport au taux ide salaire 
(réel), le revenu (réel) des travailleurs restant constant (par 
exemple par une modification simultanée des transferts sociaux 
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aux travailleurs, ou autrement); élasticité ide l'offre de travail 


par rapport au revenu (réel) des travailleurs, le taux (réel) des 
salaires restant constant. S’avise-t-on que le rapport entre la 
seconde et la première de ces deux élasticités est identique à la 
flexibilité de l’utilité marginale de la monnaie ? C’est donc 
incohérence logique de prétenidre que les deux élasticités « empi- 
riques » de l'offre de travail ont une signification bien précise, 
tandis que la flexibilité de l'utilité marginale ide la monnaie 
n'aurait pas de sens. 

Lorsqu'on aborde la question des concepts à utiliser dans un 
- modèle-décision, ces considérations relatives à l'utilité devien- 
nent d'une importance extrême. Il est exact de supposer que les 
équations de comportement, dérivées du concept d'utilité, sont 
beaucoup plus stables, c’est-à-dire plus autonomes au milieu de 
toutes sortes de changements du cadre institutionnel (change- 
ment dans le système de contrôle des prix, etc.) que ne le sont 
la plupart des relations dérivées de concepts qui s'appuient 
directement sur des mouvements de prix ou de quantités obser- 
vés empiriquement. Dans la large classe de ces relations véri- 
fiables empiriquement, il y en a — celles qui peuvent être refor- 
mulées en termes d'utilité — de particulièrement stables. C’est 
sur ces relations plus fondamentales qu’il faut étayer la cons- 
truction d’un modèle-décision. Si ce modèle s'appuie sur des 
relations dérivées des concepts d'utilité — ou sur des rélations 
dérivées de conditions techniques ou physiques — nous sommes, 
au point de vue de l’autonomie, sur un terrain beaucoup plus 
solide que nous ne le serions autrement. 


Un exemple peut suffire à suggérer combien ces considérations | 


vont loin. On affirme quelquefois que, dans les analyses de bien- 
être (welfare) pour une société dans son ensemble, il est inutile 
d'essayer de confronter les concepts d'utilité des individus ou 
des groupes avec les différentes mesures possibles prises par le 
gouvernement en matière de finances publiques, de contrôle des 
prix, etc. Les décisions des autorités publiques doivent, de toute 
façon, faire intervenir des comparaisons entre individus ou 
entre groupes. Ces comparaisons introduisent un nouvel élément 
qui n’est pas exprimable, affirme-t-on, en concepts d'utilité 
associés à chaque individu ou chaque groupe pris séparément. 

Dès lors, pourquoi se tourmenter avec ces concepts, pourquoi ne 
pas considérer directement le comportement des autorités publi- 


NY 
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ques comme l'élément de base d’une théorie du bien-être et 
oublier les utilités des individus ou des groupes ? Un tel argu- 
ment est fallacieux : il néglige la distinction fondamentale 
entre les éléments changeants et les éléments stables, jondamen- 
taux, de l'analyse. La structure des utilités des individus ou des 
groupes représente quelque chose de beaucoup plus stable, et, 
par suite, de beaucoup plus fondamental, que les actions des 
gouvernements, souvent influencés par toutes sortes de circons- 
tances extérieures et changeantes. Le véritable objet du moidèle- 
décision est de créer un outil permettant de distinguer entre les 
deux parties de l’analyse. Au moyen d’un tel modèle, nous vou- 
lons effectuer une comparaison entre les conséquences de diver- 
ses actions politiques, et exprimer ces conséquences dans les 
termes de « quelque chose » qui soit plus fondamental et par 
conséquent plus stable. Des relations dérivées des concepts 
d'utilité doivent donc entrer dans le modèle, en certains lieux 
stratégiques. 

Je ne puis abandonner ce sujet sans mentionner les remarques 
pénétrantes que Joseph Schumpeter a présentées dans sa notice 
nécrologique d’Irving Fisher #. Il a mis les choses au point en 
disant que, tout comme Fisher, il croyait à la résurrection du 
concept d'utilité. Je suis convaincu que si nous tentions de cons- 
truire un modèle-décision sans nous appuyer sur des relations 
découlant des concepts d'utilité, nous effleurerions seulement 
la surface du problème à résoudre. 


6. — LA FIRME REPRÉSENTATIVE ET L INDIVIDU REPRÉSENTATIF. 


Le fait que le modèle-décision doit s'appuyer sur des con- 
cepts d'utilité ou d’autres concepts similaires reliés au compor- 
tement des individus ou ides groupes n’entraîne pas nécessai- 
rement qu'il faille l’élaborer explicitement en micro-termes. 
Nous pouvons combiner les avantages fondamentaux d’une for- 
mulation en termes d'utilité (ou autres concepts similaires) avec 
les avantages de la macro-approche. Il suffit d'introduire l’outil 
théorique de la « firme représentative » et de l’ « individu repré- 
sentatif ». En l'espèce, je vise exactement la même chose 
qu'Alfred Marshall lorsqu'il a décrit si complètement sa « firme 
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représentative » 5. Cet outil est constitué par un mélange curieux 
_ de micro- et de macro-idées. Certains malentendus sur la théorie 
de Marshall — et plus généralement sur l’usage que l’on peut 
_ faire de l’outil théorique de la « firme représentative » ou de 
l « individu représentatif » — ont pris naissance précisément 
parce qu’on à négligé d’apercevoir ce caractère mixte de micro- 
et de macro-éléments. 

Voici l’essence du raisonnement : la firme représentative est 
un outil introduit en vue d'étudier ce qui se passe sur l’ensem- 

_ble d’un marché dans des circonstances données. Pour ce faire, 
il suffit de noter comment la firme représentative réagit. La 
* firme représentative est, pour ainsi idire, un indicateur tel que, 
lorsqu'on multiplie les réactions de cet indicateur par un rapport 
d’homothétie donné, on obtient les réactions du marché dans 
son ensemble. En ce sens, le concept de la « firme représen- 
tative » est incontestablement un macro-concept. 

; D'un autre côté, il est aussi un micro-concept en ce sens 

. que pour postuler les lois décrivant le comportement de la 

firme représentative en des circonstances données, on s’est 
inspiré des régularités statistiques que l’on à observées dans 
le comportement des firmes individuelles dans de telles circons- 
tances. 

Aux ‘deux points de vue, le concept de la firme représenta- 
tive est admirablement adapté ? à son utilisation dans un modèle- 
décision. D'une part, il a les propriétés globales nécessaires 
pour satisfaire au caractère exhaustif du modèle. D'autre part, 
1l possède la propriété inestimable de s’appuyer sur des lois du 
comportement des individus et des groupes, c’est-à-dire sur des 
lois offrant plus de chances qué quoi que ce soit d'autre d’expri- 

_ mer les propriétés stables sous-jacentes fournissant des relations 
_ aussi autonomes que possible. ; ; 


7. — INTRODUCTION DES COEFFICIENTS DE TENSION DANS LE MODÈLE. 


La méthode usuelle suivie dans l'étude d’un marché d’un bien Abe 
particulier consiste à considérer, avec plus ou moins de détails, 
les différents facteurs déterminant l’offre de ce bien, èt, de facon ‘re 


#: Une traduction anglaise de mes —Zleconñs d'Oslo sur. la théorie de ja 
valeur chez Alfred Marshall, où j'insiste d'une façon particulière sur la notion À 
de firme représentative, paraîtra dans Je prochain numéro du Quarterly el sf 


Journal of Economics. ES pes RE 


492 L'EMPLOI DES MODÈLES POUR L'ÉLABORATION 


analogue ceux qui déterminent la demande, et ensuite, en 
une troisième étape de l'analyse, à égaler les deux grandeurs 
ainsi obtenues. Dans l'élaboration d’un modèle-décision, il #st 
désirable d'abandonner cette dernière étape, et de la rempla- 
cer par une autre, d’une conception plus générale. Cela est 
nécessaire si le modèle doit décrire de façon correcte les difré- 
rentes situations qui découlent de l’application de différents 
types de systèmes de contrôle. 

Dans chaque secteur du modèle où il semble indiqué de discu- 
ter deux groupes séparés de facteurs, l’un relatif à l'offre et 
l’autre à la demande, il est expédient d'introduire, non pas un 
seul groupe de variables pour indiquer les quantités de ces biens, 
mais trois groupes de variables : tout d’abord, le groupe repré- 
sentant les quantités que les vendeurs — au sens de firmes repré- 
sentatives — désirent vendre dans les conditions existantes; 
puis le groupe correspondant à ce que les acheteurs désirent 
acheter; enfin un groupe représentant ce qui est, en fait, 
échangé sur le marché. Par conditions existantes, il faut com- 
prendre les valeurs en vigueur de toutes les variables de la liste 
compiète du modèle, à l’exception de celles des deux premiers 
groupes mentionnés qui expriment ce que les vendeurs dési- 
rent vendre et les acheteurs souhaitent acheter. 

Les fonctions exprimant ces deux groupes de variables en 
fonction de toutes les autres, sont les fonctions d'offre et de 
demande. Elles seront fréquemment définies par la maxima- 
tion d'autres fonctions d’un caractère plus fondamental, expri- 
mant les données techniques ou de comportement sous-jacentes. 
Quand on a déterminé ces deux catégories de fonctions, on pour- 
rait, du point de vue logique, s'arrêter là. Dans la théorie du 
modèle-décision, il n’y a pas à parcourir une troisième étape qui 
réduise le nombre des degrés de liberté. Néanmoins, pour faci- 
liter le maniement des formules, il est hautement désirable 
d'atteindre une troisième étape en effectuant certaines trans- 
formations : en éliminant les quantités que les vendeurs dési- 
rent vendre et que les acheteurs désirent acheter, et en intro- 
duisant un même nombre de variables d’un type nouveau. Ces 
nouvelles variables sont les coefficients de tension. Ils peuvent 
ft AKfinis de différentes manières; il s’agit essentiellement 
d'introduiré, pour chaque coefficient de tension, une équation 
de définition. Ainsi, à chaque nouvelle variable introduite cor- 
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respond une nouvelle équation; le nombre des degrés de liberté 
n'est donc pas modifié. Comme, initialement, nous avions un 
plus grand nombre de degrés de liberté que dans la théorie cou- 
 rante, nous continuerons à en disposer. 

Pour chaque quantité de bien que les vendeurs désirent ven- 
dre ou les acheteurs souhaitent acheter, un tel coefficient de 
tension peut être défini, si bien qu’on aura le nombre exact 
d'équations nécessaire pour éliminer ces deux catégories repré- 
sentant les quantités désirées. Cette opération réalisée, il reste, 
pour chaque bien, une variable exprimant la quantité effec- 
tivement échangée, et deux coefficients de tension, l’un pro- 
venant des désirs des vendeurs et l’autre des désirs des 
acheteurs. La théorie courante se présentera comme un cas 


particulier où tous les cocfficients de tension sont égaux à 1 
(ou à O0 si on les a définis en adoptant 0 comme valeur 


« neutre »). 

Dans le maniement du modèle, les coefficients de tension se 
présentent simplement comme autant de nouvelles variables 
qu’il faut traiter comme une quelconque des autres lorsqu'il 
s’agit de formuler les conditions d’une politique donnée, ou 
‘’en tirer les conséquences. 

Pour illustrer ces principes logiques, présentons un exemple 
simple. Supposons que sur le marché d’un certain bien, la quan- 
tité offerte x°* dépende seulement du prix p, c’est-à-dire que 
at — p), et que la quantité demandée x°° dépende seulement 
du prix : x*®— f(p). Les deux fonctions f et » peuvent être repré- 
sentées par deux courbes, comme sur la figure ci-jointe (7. 4). 
Soit x la quantité échangée en fait. Nous avons quatre variables 
x, a%, x et p, liées par deux équations, d’où deux degrés de 
liberté. On peut les représenter en plaçant le point (x, p) n'im- 
porte où sur ce diagramme à deux dimensions. Supposons que 
ce point soit, en fait, en A (prix pa, quantité x1); x et x, sont 
alors déterminés, comme le montre la figure, et une certaine 
tension de l’offre et une certaine tension de la demande résultent 
du fait que nous n'avons pas so —= a et ta — x. Définissons 
Heu coefficients #, — 4 (PTT Le), x, —%, (p, r, LÀ & op 
mesurant ces tensions. Nous RE alors éliminer x°* et ve 
et conserver %,, %, Pp et æ comme variables essentielles de la théo- 
rie. Nous avons quatre variables et deux équations; il subsiste 
toujours deux degrés de liberté. Nous pourrions encore dire que 
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Te, 


x ASTRA x 
Fic. 7-1. — Illustration de la théorie des coefficients de tension. 


nous avons six variables et quatre équations, toujours avec deux 
degrés de liberté. Si nous imposons la condition qu'il ny a 
‘aucune tension de l'offre, il ne nous reste qu’un degré de liberté. 
Si nous imposons, en outre, la condition qu'il n’y à aucune ten- 
sion de la demande, nous n'avons plus aucun degré de liberté. 
Nous retrouvons de la sorte la théorie courante du marché en 
équilibre. 

Cet exemple simple suggère l’essentiel de l’usage possible de 
ces coefficients dans un modèle-décision. Ce dernier est rendu 
assez général pour être applicable à la grande variété de situa- 
tions caractérisées par « pénurie de main-d'œuvre », « répu- 
gnance à effectuer les heures supplémentaires », « chômage », 
et bien d’autres.” 1 
Bit I est possible de donner une définition encore plus Na 
des coefficients de tension, mais je n’y insisterai pas ici. 


&. — LA DÉFINITION D'UNE POLITIQUE ÉCONOMIQUE CONCRÈTE. 
LE PROBLÈME DE LA RÉALISATION (PROBLÈME DU RÉGIME). 


En définissant une politique économique, nous devons distin- 
guer le problème du choix et le problème de la réalisation. 

Le premier consiste à classer l’ensemble des valeurs possibles 
des variables en tenant compte du nombre de degrés de liberté, 
c’est-à-dire à classer l’ensemble des valeurs qui sont compa- 
tibles avec les relations du modèle, et à décrire dans HAUES 
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mesures ces divers états du système sont désirables d’après 

certains critères (valeurs sociales, considérations pratiques, etc.) 
qui ne font pas eux-mêmes partie intégrante du modèle, mais 

sont surajoutés comme indices ide valeur. Comme exemple d’un 
problème de choix, nous pouvons nous demander quel état du 
système rendra maximum le revenu national, lorsque des 
limites supérieures et inférieures sont imposées à certaines 
variables. Ce type de problème de maximum, dépendant de 
valeurs limites fixées à certaines variables, est beaucoup plus 
difficile à traiter que les problèmes de maximum discutables en 
termes d'annulation de certaines dérivées continues. Une tech- 
nique spéciale est nécessaire pour s’approcher de la solution de 
tels problèmes. 

_ Le second problème est de savoir comment influencer l’éco- 
nomie de façon à atteindre l’état choisi. Il faut alors se deman- 
der quelles variables peuvent être considérées comme variables 
d'action du gouvernement, et comment ces variables doivent 
être fixées pour faire prendre au système l’état voulu. Consi- 
dérer ces deux problèmes séparément revient à dire que nous 
nous demandons d’abord ce qu’on désire, puis comment l’obte- 
nir; le problème de la réalisation est alors résolu seulement 

_ après la considération des buts à atteindre. 

Du point de vue de la réalisation, voici la question essen- 
tielle : Est-il possible de prendre, comme variables d’action gou- 
 vernementale, un groupe de variables assez nombreuses — et 
. assez efficaces par leur position dans le système des relations — 
pour permettre de réaliser l’état désirable ? Ou bien doit-on se 
résigner à agir seulement sur des variables d’un groupe plus 
restreint ? Dans l’affirmative, comment choisir ces variables 
pour obtenir la meilleure approximation possible de PS 
reconnu comme désirable ? 

Les résultats d’une telle discussion relative aux variables d’ac- 
tion peuvent nous obliger à reprendre l’étude du problème du 
choix. Il est possible que nous ayons, après tout, à nous con- 
| tenter d’un état qui, quoique moins désirable au point de vue 
du choix, ait l’avantage d’être réalisable au moyen des variables 
_d’action plus maniables dans la pratique. Le choix entre ces 
diverses solutions appartient à l’homme politique, et non à 
_ l’économiste. 

Les deux problèmes du choix et de la réalisation En 

chacun un dénombrement des: degrés de liberté. En d’autres ter- 

mes, ce calcul doit être fait deux fois dans le modèle-décision. 
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Chaque fois, nous devons préciser très soigneusement notre 

1 attitude à l'égard des différentes variables. Il est prudent de le 
S 12 faire en inscrivant les éléments dans un tableau du genre (8. 1) 
ci-joint. Le texte de ce tableau parle ide lui-même. L'’établisse- 
ment d’un tel tableau constitue la définition d’une politique 
économique. 

Ce n’est que par l'étude d’un exemple numérique réel, avec 
tous les calculs auxiliaires, qu’il est possible de donner une 
idée claire de la variété des problèmes abordables par le modèle- 
décision. Même le modèle extrêmement simple, envisagé dans 
la deuxième partie, peut jeter beaucoup de lumière sur des 
questions importantes dans la pratique. Mentionnons seulement 
une conclusion découlant très clairement ide nos essais tendant 
à trouver des états produisant un haut revenu national et, en 
même temps, réalisant cette redistribution du revenu désirée 
de nos jours pour des fins de justice sociale, tout en utilisant 
un système fiscal ne provoquant pas une extrême évasion fiscale. 
Nous avons trouvé qu'il est impossible d'atteindre ces trois 
buts simultanément, si l’on utilise seulement des impôts du 
type classique (pour la plupart du type : impôts sur le chiffre 
d’affaires ou impôts sur le revenu). Par contre, il est possible 
| d'atteindre cet objectif en introduisant des impôts de types 
nouveaux. 


| Ragnar Friscn. 
(A suivre.) 


LA NOTION DE L'ÉQUILIBRE 
. CHEZ JOSEPH SCHUMPETER 


4. — Joseph Schumpeter a fait de l’équilibre — d’un certain 
équilibre — le squelette d’une théorie de 1’ « évolution » éco- 
nomique. Mais, à la différence de ceux de Walras et de Pareto ?, 
ses développements ne sont pas uniquement destinés à dresser 
un schéma simplifié de l’économie : la théorie allemande de la 
valeur est passée par là. C’est assez dire que des considéra- 
tions philosophiques se mêlent à la seule recherche scienti- 
fique. L’imputation a sa place à côté de la mesure. 

L'observation nous montre, en effet, un taux d'échange. Par 
ailleurs, la comptabilité, cette autre mesure économique, nous 
permet de calculer des coûts (et encore il y aurait des réserves 
à faire). Que l'on appelle valeur l’une ou l’autre de ces mesures, 
peu importe, à condition toutefois de ne pas créer de confusion 
entre l’une et l’autre. On peut alors comparer de telles valeurs. 
_ L'’imputation de valeur n'a de signification scientifique que si 
_ elle exprime l'égalité de deux quantités qui peuvent être mesu- 
rées — ou, du moins, dont on puisse concevoir une mesure 
même indirecte. Au-delà, on se trouve dans « l’observation 
métaphysique » et non plus dans la « possibilité d'une « obser- 
» vation » à la fois expérimentale et scientifique » (305). 

C’est pourquoi le modèle que Schumpeter propose apparaît 
moins pur que celui de l'Ecole de Lausanne. Qu'importe ! Ce 
modèle existe néanmoins, même si certains développements en 
obseurcissent les contours. 


2. — Ce schéma risque également d’être rendu ambigu par 
le terme d'évolution qui apparaît particulièrement mal choisi. 
En français, évolution a deux sens qui diffèrent et même s'op- 


4. C'est la « théorie de l’évolution économique » qui a été analysée dans cel 
article, Les citations se rapportent à la traduction française de la 2e édition 
(Paris, 1938) et en indiquent le numéro des pages. ; 

2. Voir, pour l'étude de la notion d'équilibre chez Walras et chez Pareto : 
Jacques Dumontier, « Equilibre physique. Equilibre biologique. Equilibre écono- 
rique, Paris, Presses Universitaires, 1948. 


Le 
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posent sous un certain aspect. Dans le langage courant, il signi- 
fie le déroulement minute après minute des événements. Dans 
le langage biologique, il s’imprègne d’une certaine finalité et 
d'une certaine ampleur qui contrastent avec le sens restrictif 
dans le temps que peut avoir le déroulement de la crise. Or, 
nous avons déjà rencontré l’évolution à propos de la notion 
d'équilibre en biologie et l’on pourrait croire que Schumpeter 
va proposer un schéma dont le déroulement dans le temps aura 
une allure majestueuse. Précisément, la caractéristique du 
schéma de Schumpeter est de ne pas être propice à une observa- 
tion suivie dans le temps : il ne se prête qu’à un raisonnement . 
de proche en proche, sans permettre de trouver des points de 
repère dans l'écoulement du temps. Aussi ne laisse-t-il pas de 
s’écarter rapidement de la réalité. 

On pourrait imputer la confusion au traducteur. Mais le mot 
« Entwicklung » a le même sens en allemand qu’en français le 
mot évolution. D'ailleurs, les développements des derniers cha- 
pitres ne laissent aucun doute sur la confusion qui s’est créée 
dans l'esprit de l’auteur. Il a été victime du mot. Il avait 
cependant vu le danger et déclaré qu'il « nous faut montrer de 
la prudence à l’égard du phénomène de l’évolution, objet de 
notre examen. Cette prudence doit être plus grande encore à 


- l'égard du concept dans lequel nous comprenons ce phéno- 


mène; elle doit être extrême à l’égard du mot dont nous dési- 
gnons ce concept » (305). Lau 

En matière d'équilibre, on ne peut, en 1920, partir de zéro. 
IL est impossible d'oublier les travaux de l'Ecole de Lausanne. 
Cependant, ce n’est pas tant d’eux que Schumpeter se réclame. 
Il cite à peine Walras, quoiqu'il en ait admis certaines manières 
de poser le problème, et, partant, en ait emprunté les concep- 
tions; mais il se réfère explicitement à Stuart Mill et à 
J. B. Clark. 


3. — De Stuart Mill, il tient la différence bien nette entre la 
statique et la dynamique. Il le cite in extenso à ce sujet : 
« Nous avons obtenu une vue d'ensemble des faits économi- 
ques considérés comme simultanés. Nous avons affirmé leur 
interdépendance.… Tout ceci cependant nous a seulement fourni 
les lois économiques d’un corps social stationnaire et immua- 
ble. Nous avons maintenant à considérer la condition écono- 
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mique de l'humanité comme capable de changements : nous 
ajoutons par là une théorie de mouvement à notre théorie de 
- l'équilibre, la dynamique de l’économie politique à la sta- 
tique. » (304). Mais le « mérite » d’avoir distingué, dans leur 
principe et en toute connaissance de cause, la statique et la 
dynamique est attribué à J. B. Clark (309). C’est dire que 
Schumpeter va construire une statique et une dynamique. Il 
vaut mieux dire qu'il va édifier un schéma de l’économie qui 
pourra non seulement rendre compte d’un fonctionnement ins- 


tantané de l’économie, mais voudra être également valable à 


l'épreuve du temps. 


4. — Schumpeter ne prétend avoir rien innové en statique. 
« Chez chaque théoricien, dit-il, on peut séparer la description 
du circuit économique du problème des causes de ses modifica- 
tions. » (303). Et pourtant, il revendique dans l’étude du mou- 
vement une véritable originalité : « La vie d'une économie 
nationale stationnaire se distingue de celle d’une économie non 
stationnaire par son essence et ses principes fondamentaux. » 

Cette opposition est excessive. Elle résulte d’une confusion 
entre la réalité et le schéma que l’on dresse, confusion dans 
laquelle Schumpeter va s’enfoncer de plus en plus. Ayant bâti 
un modèle, il le prend, nouveau Praxitèle, pour la réalité. 
« L'état statique, dit-il, ne contient pas tous les phénomènes 
de l’économie. » Mais il n’y a pas d'état statique. Il y a une 
optique statique de l’économie. Sa théorie de circuit n’est 
qu’une approximation commode de ce qui existe réellement. 

Quand l’auteur adoptera un centre de vision à l’égard d’une 


certaine durée, il ajustera son modèle; il introduira d’autres 


approximations. Mais il demeurera esclave du schéma instan- 
tané qu’il a adopté — ou alors il ne se servira plus de celui-ci 
et ne pourra tirer aucune aide de son étude statique préalable. 
En d’autres termes, les grandes lignes du schéma sont anté- 


rieures à la détermination de la durée pendant laquelle le 


modèle simplifié va fonctionner. Quoi qu’il en soit, Schumpe- 
ter a posé le problème avant toute considération de statique ou 
dynamique. Il convient dès lors d'étudier successivement : les 
cadres économiques, puis l'équilibre instantané, enfin l’évolu- 
tion de cet équilibre dans le temps. 


NUE 
ML ET ER CAE 


s 
Pa 


#7 


AT Te RES 


FILS RE 


LUS dE 


PNR ENT AN CT 2 Di 


+ 


L J Cet vd rc VITE à 
. Ex 


502 LA NOTION DE L'ÉQUILIBRE CHEZ JOSEPH SCHUMPETER 


I. — Les cadres. 


5, — Le cadre général est l’ « activité qui à pour fin l’acqui- 
sition de biens » (225). Mais, pour plus de simplicité, Schum- 
peter se propose d'étudier une « économie nationale iso- 
lée » (228). Dans cette limitation, il n'y a pas seulement un 
souci de simplicité. Le cadre de la nation commence à se déga- 
ser des études économiques. Cette tendance aboutit aux recher- 
ches contemporaines sur le revenu national et elle offre l’avan- 
tage d'éliminer les questions de change, et de pouvoir se fonder 
sur des données statistiques existantes. Mais il y a plus : une 
idée de « limites » imposée à l'étude est présente. Un pas vers 
la conception biologique de l’économie et de son équilibre, 
n'est-il pas tenté de la sorte ? L’étude de Walras était imper- 
sonnielle comme l’est celle d’une molécule de gaz : elle avait 
pour objet une matière illimitée. Celle de Schumpeter suppose 
un tout fini, un individu « économique » aux contours bieg 
déterminés. Certes, l’existence de ces contours n’est pas essen- 
tielle à la démonstration, au circuit; l’action dynamique de 
l'entrepreneur ne s'inscrit pas obligatoirement dans le cadre 
national. Maïs c’est une tendance qui a son importance. 

/ 

6. — Le cadre ainsi délimité, l’objet de notre étude se pro- 
pose de « trouver un lien causal entre deux phénomènes, à con- 
dition que ce phénomène, qui joue dans ce rapport le rôle de 
cause fondamentale, ne soit pas un phénomène économi- 
que » (227). Il est difficile de saisir la raison de cette restric- 
tion. Ramener un fait économique à un autre fait économique 
connu est œuvre économique. Comme les philosophes, Schum- 
peter veut que la recherche scientifique soit un vaste système 
ou rien du tout. Mais une œuvre utile peut être réalisée avec 
une étude limitée. L'auteur insistera d’ailleurs plus loin sur le 
caractère purement économique de l’évolution. Ne le chicanons 
donc plus sur ce point. Précisons le schéma qui nous est offert 


pour rendre compte, en première approximation, de la réalité 


multiple qu'est une économie nationale. 


1. — Les grandes lignes de ce schéma sont celles « d’une 
r Q LP 4 e N, - 
économie d'échange, c’est-à-dire où règnent la propriété pri: 
vée, la division du travail et la concurrence » (22*,. Les deux 
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premières caractéristiques n’appellent aucune précision. On eût 


aimé, au contraire, plus de précision sur la concurrence. 

On peut en trouver dans la manière d’agir de l’agent éco- 
nomique, décrite avec plus de détails, manière d'agir qui est un 
des traits principaux du schéma. 

« L'agent économique agit selon des données et en utilisant 
des procédés fournis par l’expérience. » (231). Les « périodes 
économiques passées ont enseigné avec rigueur à l'agent éco- 
nomique ce qu'il a à faire » (229). Ce principe de continuité 
« de Wieser » est précisé dans le cas de la dynamique : « Cha- 
-Cün persistera le plus possible dans sa manière économique 
habituelle et ne cédera à la pression des événements que dans 
la mesure nécessaire. Même quand il cédera, il procédera selon 
les règles de l'expérience. » (232). 

Cette abstraction ést assez différente de l’homo œconomicus. 
Elle est probablement plus proche de la vérité, car il est hors de 
doute que l’action des hommes repose sur une large part de 
routine. Placé dans des conditions nouvelles, l’homme ne con- 
naît pas naturellement les solutions les meilleures. Pareto, 
devant cette difficulté, a imaginé les approximations succes- 
sives. | 

Encore faut-il reconnaître que l’habitude ne permet pas de 
reconstituer l’équilibre à partir d’un état qui ne le comprend 
pas. Dans ce cas, « chacun se réglera sur ses modifications dès 
qu'il les remarquera » (231). Mais on se demande comment, 
car la différence peut être petite; l’enseignement des périodes 
économiques du passé est inutilisable pour retrouver son che- 
min. Quiconque ne connaît un sentier que pour y être passé 
peut se perdre dans la forêt à quelques pas du sentier, s’il com- 
mence par se diriger dans l’autre sens. Autrement dit, l’habi- 
tude est insuffisante. Il aurait fallu parer également l'agent 
économique de la théorie d’un peu des qualités de l’homo 
œæconomicus. C’est ce qu’on peut faire, d’autant plus que Schum- 
peter renvoie à Walras [(233) et 234)] dont il prétend amélio- 
rer le type. 


8. — Concurrence et agent économique schématisent la 
manière de faire des échanges. « La somme de tout ce qui est 
produit et porté sur le marché dans une économie nationale 
pendant une période économique » (232), tel est l’ensemble des 
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échanges. Il faut ajouter à ces échanges de biens la location 
des services du travail et de la terre. Ce n’est pas d’ailleurs säns 
une digression plus philosophique que scientifique que Schum- 
peter les indique. Il termine cependant par une conclusion à 
laquelle nous ne pouvons pas souscrire : « Pour nous, le terme 
décisif c’est que les facteurs primitifs de production (terre et 
travail) sont également indispensables. » 


9. __ Pourquoi ces échanges ? Les besoins des hommes les 
expliquent. Ils « sont à la fois la cause et la règle de conduite 
économique des agents; ils en représentent la force motrice ». 
« Les circonstances extérieures données et les besoins de l’éco- 
nomie individuelle sont les deux facteurs qui déterminent le 
processus économique. » (228). « Le facteur actif, c’est l’effort 
vers la satisfaction des besoins. » {251). 

Schumpeter n’a donc pas rejeté l'héritage de Walras. Mais il 
est beaucoup moins précis sur la mesure de ces besoins. 


40. — Le schéma de l’économie est presque complet : au 
départ, les prestations de terre et de salaire; à l’arrivée, des 
biens. Il ne manque plus qu’un chaînon : celui qui va permettre 
de passer des unes aux autres. 

Ici le modèle simplifié de l’économie de Schummpeter devient 
original. Jusqu’alors, il ne faisait, en somme, que reprendre 
les éléments de Walras ou de Pareto. Mais la production, ou, 
pour parler comme notre auteur, la combinaison de production 
est schématisée d’une manière nouvelle, Mais ici, en même 
temps, la philosophie de l’économie vient se mêler à la science 
économique. Aussi faut-il étudier avec soin le chaînon. Ce chai- 
non est le bien de production. Il y a donc à voir comment est 
apprécié le bien de production par celui qui le vend l'ayant 
fait, et par celui qui l’a acheté pour produire. Walras et Pareto 
avaient traité cette question en détail, et, on s’en souvient, 
avaient été forcés de faire des hypothèses sur le phénomène 
de production, notamment de le simplifier dans le temps. 

Par une hypothèse dont il semble tirer les éléments de 
« Boehm Bawerk », Schumpeter supprime complètement le 
chaînon pour relier directement l'utilité des sources de travail 
et de terre à l’utilité des biens de consommation : « Dans le 
processus économique, les moyens de production déjà produits 
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constituent, selon notre hypothèse, une étape transitoire » (289). 
C'est cette relation directe — et les hypothèses secondaires 
qu'elle implique — qui caractérise le schéma de Schumpeter. 

Pour créer ce contact direct, Schumpeter suppose que chaque 
agent a le choix de combiner la terre et le salaire de plusieurs 
manières pour arriver au produit. Ces manières représentent les 
techniques. Mais le temps nécessaire à la combinaison de ces 
manières ne saurait en aucune façon être pris en compte. Pre- 
nons un exemple concret, en considérant deux manières de: 
produire du blé (je simplifie) : ou bien dix ouvriers agricoles 
sans outils, ou bien deux ouvriers et un tracteur. | 

Dans le premier cas, il faut mettre d’un côté le service d’un 
champ et de dix personnes pendant un an; dans l’autre, le ser- 
vice du même champ, de deux ouvriers et les services de tous 
ceux qui ont contribué à produire le tracteur pendant le temps 
qu'ils y ont participé, ainsi que de ceux qui ont contribué à pro- 
duire les machines pour produire le tracteur et les matières pre- 
mières, et l'électricité pour le dessinateur, et la centrale pour 


‘produire l'électricité, et la forge pour produire les pièces des 


centraies, etc., à l’infini en finissant par retomber sur des ser- 
vices de travail et même de terre (mines des minéraux, bois 
des forêts). 

Evidemment, en pratique, le calcul n’est pas possible, mais 
il suffit de pouvoir le concevoir pour que la considération 
de ces quantités de services et de terre ait une valeur scienti- 
fique. En ellet, l'expérience peut amener l'agent à tenir compte 
de l’ensemble de ces élémenis sans avoir à analyser les détails. 


La difliculté n’est pas là : elle réside essentiellement dans le 


fait qu'il faut supposer que les différents délais des diverses 
manières de produire n’ont aucune importance. C’est une sim- 
plification, dont il faudra toujours se souvenir qu’elle n'est 
qu'une simplification contraire à la réalité. Scientifiquement, 
telle est la « résolution en terre et en travail » (245). 


44. — Mais la théorie de l’imputation de la valeur a juste- 
ment pour objet d'essayer de faire oublier cette entorse à la 
réalité. Le vocabulaire de Schumpeter perd peu à peu toute sa 
rigueur scientifique pour rejoindre les raisonnements méta- 


physiques. 


« Les biens sont composés de travail et de terre; ils sont seu- 
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lement des incarnations de biens de consommation ou des biens 
de consommation en puissance. » (245). On pourrait mettre à 
la rigueur ces termes sur le compte d'une expression poétique, 
mais la théorie de l’imputation confirme qu'il s’agit bien d’un 
abandon des phénomènes mesurables. « La valeur des biens de 
consommation rejaillit sur les biens de production » (354) par 
le processus d’imputation qui remonte aux éléments der- 
niers. » (264). 

De quoi s'agit-il sous ces termes obscurs ? 

La valeur de chaque service élémentaire peut être définie par 
son utilité-limite. Nous restons ici en plein raisonnement wal- 
rassien et aussi en plein raisonnement scientifique où l'utilité 
est une grandeur susceptible de mesure : cette mesure est le 
choix. Le choix, rappelons-le, fonctionne comme une balance 
et mesure par comparaison la préférence d’un individu pour 
une décision par rapport à une autre. C’est la base expérimen- 
tale, la possibilité de mesure indispensable à tout concept 
scientifique. Dans le cas présent, c’est particulièrement « le 
choix entre la production de la combinaison utilisée et une 
renonciation à la production d’autres biens ». | 

Ceci étant, il s’agit de trouver l'utilité de l’ensemble des 
facteurs élémentaires de la production, de trouver un étalon 
afin de comparer les deux combinaisons (253). Mais il n'y à 
pas d’imputation. De deux choses l’une : Ou bien aucun pro- 
blème de temps ne se pose, et il n’y a qu'à comparer deux uti- 
lités. Dans le cas du champ cultivé par dix ouvriers, il est facile 
de comparer les utilités des ouvriers et du champ, puisqu'elles 
ont la même mesure, pouvant être comparées soit par un choix 
(direct), soit par deux choix : par exemple, le choix entre cha- 
cune d'elles et une somme d'argent (c’est le principe de la 
double pesée en physique). Ou bien la solution du problème 
exige qu'on fasse abstraction des ditficultés de temps; c’est le 
cas de la culture avec une machine. Cette abstraction permettra, 
en effet, de comparer les utilités de chaque service élémentaire 
en mettant entre eux la possibilité même théorique d’un choix 
(les difficultés pratiques n’ont pas d’inconvénient théorique; il 
suffit de pouvoir concevoir une mesure pour édifier un concept 
opérationnel selon l’expression de Bridgman), alors il n’y à pas 
besoin de théorie d'imputation : il suffit d’additionner les gran- 
deurs comparables. Mais il faut supposer que tous ces éléments 
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sont concomitants, hypothèse excessive et par trop éloignée de la 
réalité. C’est uniquement pour masquer cette difficulté chrono- 
_ logique que l’imputation fait « rejaillir » des valeurs sur les 
composants. Mais c’est un mot sans valeur scientifique. Et voilà 
qui est très grave, car tout le problème est le suivant : en négli- 
geant le fait que les différents services élémentaires n’ont pas 
leur utilité comparable, le schéma de Schumpeter abandonne 
par avance tout ce qui peut résulter du déphasage de ces ser- 
vices. C’est pourquoi sa négation de la source de l’intérêt née 
de ces différences de temps est une très grave erreur logique. 
Certes, Schumpeter, après Bühm-Bawerk, expose bien « que 
l'écoulement du temps que comporte chaque production empé- 
che une partie de la valeur de rejaillir sur la prestation de 
temps et de travail » (267). : 

Mais il ne voit pas le fond des choses sur lequel il n’est pas 
inutile d’insister : ces considérations valables de rejaillisse- 
ment et d'imputation ont pour effet de masquer la non-compa- 
rabilité absolue d’utilités, due à cet écoulement de temps. 

- Il semble qu'il y aït eu dans la pensée de Schumpeter une 
confusion entre le synchronisme des prestations originaires 
(salaire et travail) et le synchronisme différent des dépenses 
et des besoins que Clark a dégagé : « Par essence, le circuit de 
l’économie exige qu'il n’y ait pas un vide béant entre dépenses 
et satisfaction des besoins. » (273). Clark reconnaît que Schum- 
peter attribuait au capital le mérite de réaliser cette synchro- 
nisation, et Schumpeter consacre sa confusion de pensée dans 
une note : « C’est d'eux-mêmes que se synchronisent dépense 
et résultat. » (273). 

En résumé, Schumpeter suppose que toutes les combinai- 
sons des services disponibles de terre et de travail sont équiva- 
lentes, quel que soit le temps nécessaire à leur réalisation, ou 
même mieux : il néglige le temps. 


42. — Ce caractère du schéma entraîne d’autres conséquen- 
ces : une que Schumpeter rapporte, d’après Bühm-Bawerk, deux 

* qu'il déduit lui-même. En premier lieu, il faut négliger des 
« résistances de frottements » qui ne sont pas plus explica- 
bles que : erreur, malheur, indolence (263). Ensuite, les risques 
« qui ne sont pas prévus » Ou, plus exactement, « qui ne sont 
pas pris en considération sur le plan économique ». La troi- 
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sième conséquence est qu’il ne faut pas de modification spon- 
tanée des ‘données: prenons acte maintenant, nous y 
reviendrons. 


13. Pour finir le schéma de production, il n’est pas inutile 
de préciser que « les combinaisons de production existantes » 
sont des données du schéma. Schumpeter le déclare explici- 
tement (339). 

Ces combinaisons représentent l’état de la technique, 
et Schumpeter fait tenir tout le progrès dans leur améliora- 
tion, ce qui est d’ailleurs vrai. 


14. — Nous avons donc toutes les pièces du schéma, qui est 
très simple. D'un côté, les besoins du consommateur: de l’autre, 
des services de salaire et de terre. Entre les deux, des combi- 
naisons de production aux mains d’agents productifs routiniers 
par excellence et soumis au régime de la concurrence. 

Pour qu'il y ait équilibre, des données ne suffisent pas, il 
faut une variable. Si toutes ces pièces étaient soudées, il n’y 
aurait pas d’articulation. Ces variables sont évidemment les 
quantités de services et de terre utilisées et les qualités et quan- 
tités de biens produits. Elles ne sont pas indépendantes : les 
unes déterminent les autres : le régulateur est l’utilité-limite. 

Nous pouvons maintenant voir l’équilibre ou plutôt les équi-! 
libres suivant lesquels ces variables sont déterminées par les 
données : l’équilibre, rappelons-le, étant toujours la détermina- 
tion naturelle d’une variable en fonction de données. 


IL. — Le circuit et la notion du temps. 


Schumpeter essaie d’abord de rendre compte de l’organisa- 
tion de l’économie à un moment donné; si l’on préfère, il veut 
éliminer le facteur temps dans une première approximation. 

Ceci n’est possible qu'au moyen de conventions, puisque, 
nous l'avons vu, si l’on peut concevoir un stock de biens hors 
du temps. les prestations de services exigent forcément un cer- 
ain temps pour se dérouler. Il faut donc une certaine épaisseur 


de temps pour bâtir un modèle qui relie les prestations de ser- 
vices à la consommation. 
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Cette première convention ne suffit pas à Schumpeter : il lui 
faut considérer des durées plus grandes, qui ne sont pas du 
tout négligeables, puisqu'elles sont de l’ordre de grandeur 
d'une année. 

Il y a deux raisons à cela : la conception que Schumpeter se 
fait du circuit et celle qu'il se fait du processus de production. 

Bien que ce soit la première qui soit invoquée (300), c'est ia 
seconde qui, effectivement, réclame un modèle si épais dans 
le temps. é 

C'est une exigence de l'hypothèse (si contraire à la réalité) 
que la durée des processus de production est sans influence sur 
le choix que 1’ « agent » fait entre ces processus. C’est ie point 
essentiel et déformant de réalité à l’extrême du schéma de 
Schumpeter; le choix entre deux moyens de production n’est 
condilionné que par les quantités initiales de « travail » ct de 
« terre » qui y sont originellement employées. 

Cette hypothèse donnerait une « épaisseur de temps » mini- 
mum au modèle; il faut que ce dernier puisse contenir les épo- 
ques de tous les processus de toutes les productions qui y tien- 


dront place, c’est-à-dire, pour une moisson motorisée, par | 


exemple, non seulement l’année agricole, mais l’époque où la 
moissonneuse a été construite, celle où la forge qui a fait les 
pièces de cette moissonneuse a été construite, etc. 

Bien entendu, une telle rigueur entraînerait trop loin. Aussi 
Schumpeter s’en tire-t-il avec deux artifices. Encore faut-il voir 
quelles sujétions l’on accepte quand on accepte ces artifices. 

Le premier est de limiter ces fuites dans le temps : Pour 
simplifier notre exposé, nous supposons que dans chaque 
période économique on emploie en consommation eu en pro- 
_ duction les seuls biens produits dans la période économique pré- 
cédente et on produit les seuls biens qui seront employés en 
consommation ou en production dans la période suivante. Ainsi 
chaque bien de consommation a besoin de deux périodes, ni 
plus ni moins, pour son achèvement. » (278-274). 

__ Mais examinons et explicitons mieux que Schumpeter ce qui. 
se passe dans une période. - | 

Supposons les périodes d’un an pour faciliter l'explication. 
En une année n, il se passe deux choses : la production de 
bien pour n + 4 et la consommation de biens produits en 
_n — 1; mais ces deux phénomènes n’ont aucun rapport entre 
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eux : ils sont juxtaposés dans le temps sans aucune communi- 
cation. Ce qui forme un ensemble économique, c’est le couple 
production-consommation n — 1... n ou le couple production- 
consommation n... n + 1. Il est vrai que production et consom- 
mation étant les mêmes d’une année à l’autre, ces expressions 
comprennent autant de biens et services, et qu’il se crée autant 
de richesses qu’il s’en consomme pendant une année. Mais, en 
dépit de cette égalité, l'articulation du schéma est entre la 
production d’une année et la consommation de l’année Sui- 
vante. | 

Aussi l’état stationnaire dont se réclame Schumpeter est-il 
essentiellement discontinu; il se compose d’ensembles de 
doublets sans aucun lien et juxtaposés : production n — 1-con- 
sommation n, puis production n consommation n + 1, etc. La 
continuité entre les chaînons ne pourrait résulter que de deux 
coïncidénces : 
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1° les travailleurs qui produisent en n sont également les 
consommateurs en n + 1 de la production de n; 


2° l’argent que les travailleurs demandent aux consomma- 
teurs est remis dans le circuit, parce que ces travailleurs son! 
eux-mêmes les consommateurs. A 

Mais cette fermeture du circuit, Schumpeter la repousse. Il 
ne fait jamais état de l'identité des travailleurs et consomma- 
teurs. Il précise même : « Surtout, les biens de consommation 
ne sont que des produits à qui il advient d’être vendus aux 
consommateurs. Ils ne constituent en aucune main un fonds 

- pour l'entretien de travailleurs; ils ne servent ni directement ni 
indirectement à d’autres fins productives. » (281). 

Ce rejet de la seule fermeture du circuit est certes dû à une 
phobie de l'accumulation des réserves, car Schumpeter. est 
contre cette accumulation, et l’expression a dépassé la pensée 
de l’auteur. Mais il faut bien reconnaître qu’il n’y a pas de lien 
direct entre la consommation des individus et leur force de 
travail. La loi de Malthus et les effets analogues ne jouent qu’à 
longue échéance et ne se basent que sur le minimum vital et 
non sur le total des satisfactions 3, D'une année à l’autre, il n’y 


3. On pourrait soutenir que si la classe ouvrière consomme plus. elle sera, 
au contraire, entraînée à travailler moins pour bénéficier du progrès technique 
par les deux bouts : augmentation de consommation et de diminution de l'effort, 
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a donc, au fond, rien qui ressemble à un circuit. Mais des 
parcours sans retour des travailleurs et de la terre aux consom- 
 mateurs. 

Et encore ces parcours comprennent-ils deux phases suc- 
cessives et bien distinctes : une phase de production et une 
phase de consommation entre lesquelles se trouve un tas de 
biens et services non encore consommés, mais déjà produits. 
Mais, à la réflexion, ces phases sont sans épaisseur de temps. 

Dans la première en effet, le temps ne doit, par définition, 
jouer aucun rôle, autrement toute la construction de £chumpe- 
ter s'écroulerait; il ne doit y avoir aucune différence entre une 
production instantanée et une production qui a commencé au 
commencement et fini à la fin de la période. Le déroulement 
du temps doit ètre exclu pour une autre raison : il ne doit y 
avoir aucune différence entre dix ouvriers travaillant pen- 
dant une heure et un ouvrier pendant dix heures. La seule 
« dimension de ce modèle est l’unité composée, « l’ouvrier- 
heure » (ie travail x temps). | 

La seconde période est un marché où tous les biens sont pré- 
sentis dès le début. 

Il n’y a donc de notion du temps dans aucune des deux 
_ périodes. 

La seule conception chronologique est celle É leur succes- 
sion : c'est une discontinuité sans épaisseur dans le déroule- 
ment du temps. 

Pour éliminer le capital, Schimpoter. a donc complètement 
éliminé le temps. Il l'avoue. « Le facteur temps ne joue aucun 
rôle. » (281). Il ne peut pas dire « le circuit de la vie écono- 
_ mique ne cesse de se dérouler » (300). Comment, dans ce cas, 
peut-il parler d’un circuit stationnaire ? N’est stationnaire que 
ce qui reste pendant que le temps se déroule. Or, le temps ne se 

déroule pas derrière le modèle à deux périodes de Schumpeter. 
__ Pour raccorder ses périodes, Schumpeter conçoit un ensemble 
de « doublets » dont la suite se déroule dans le temps en se 
recouvrant l’un l’autre. Seules les épaisseurs peuvent se 
 TECOUVTIT. 

. Tout se passe comme si Schumpeter proposait une ligne he 
_mée de points immatériels qui se recouvriraient à moitié; raais 
_les points ne peuvent se recouvrir, + il y en a sur une ligne une 
4 double infinité. 
4 
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On objectera qu’il se passe des choses dans Ia période, qu’elle 
n’est pas infiniment petite. Evidemment, il se passe des choses, 
mais en dehors de tout déroulement du temps; il se passe des 
choses dans d’autres dimensions que le temps. 

Au fond, sans s’en douter, Schumpeter considère de deux 
manières son « doublet » élémentaire, suivant qu'il en étudie 
une vue instantanée ou l’évolution. Quand il se horne à l'étude 
du circuit, il considère une tranche assez grande de vie éco- 
nomique et la vide de son temps; mais avant d'être vidée, elle 
s'étalait sur une période d’un ordre de grandeur d'une année 
à peu près; la production agricole, celle des moyens de produc- 
tion ne permettent guère moins. Elle ne peut guère excéder 
cette durée. Si, au contraire, Schumpeter considère le déroule- 
ment de la vie économique dans le temps, il suppose qu'il y a 
une succession de très courtes périodes, puisque les entrepre- 
neurs nouveaux ne peuvent surgir que dans des périodes .diffé- 
rentes, et il peut tracer une ligne continue de points; chaque 
période forme un point. | 

Certes, Schumpeter a le droit d’agir ainsi, mais il n'avait pas 
celui d'oublier que « l’échelle temps » de la deuxième étude 
n'était pas la même que celle dé la première, et surtout que 
les extrêmes distorsions apportées à la réalité en matière de 
temps lui interdisaient de porter une conclusion quelconque 
sur un déroulement dans le temps; son schéma n’est bon qu’à 
étudier un phénomène économique relativement indépendant 
du temps. 

I y à donc confusion entre deux notions d'équilibre instan- 
tanées chez Schumpeter comme chez Pareto. Mais alors que 
Pareto, après une esquisse originale, reprenait sans s’en douter 
les concepts de Walras, Schumpeter fait une étude stalique 
très walrassienne et — non moins inconsciemment — adopte 
une autre notion de l'équilibre, plus originale. C’est d’aillenrs 
uniquement à cette dernière notion que s'appliquent toutes ses 
analyses d'équilibre. Aussi n'est-ce -pas dans des citations, mais 
dans l'étude du mécanisme du circuit que l’on retrouve le méca- 
nisme de Walras. 
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IT. — L'équilibre instantané. 


- On retrouve tous les éléments de Walras. Le capital matériel 
est supposé absent. 

En fait, s’il n’y avait pas de capital, la proeuction scrait 
fort loin d'être ce qu’elle est. C’est dire que le modèle de 
Schumpeter est vraiment un peu loin de la réalité. | 

Si l’on se place dans la période, il n’y a pas moyen de « dé- 
composer » le capital productif en terre et salaire; il faut donc 
en tenir compte comme d’une donnée extérieure. Mais, pour la 
raison qu'il le trouve au début de la période et qu'il le laisse . 
à la fin, Schumpeter en nie l’importance dans la production. 
Sa logique est exactement celle de ce sage Persan, qui, ayant 
à donner la moitié de trois chameaux, en ajoute un quatrième, 
ce qui lui permet de diviser par deux, puis rend le chameau 
d'emprunt; ainsi la moitié de trois est-elle un ou deux selon la 
manière de présenter le sophisme. 

A cette exception près, on retrouve la pensée de Walras. 

Il y a une première notion d'équilibre instantané : « L’inten- 
_sité des besoins et l'intensité de l’aversion au travail qui sont 
forces indépendantes et d'action opposée déterminent la quan- 
tité de travail dépensée. Ces deux facteurs agissent comme la 
force de la vapeur et un frein; dans des circonstances données, 
il s’établit un équilibre. » (252). 

Cette phrase est très heureuse : elle marque à la tois le type 
d'équilibre, les grandeurs qu’elle oppose, et surtout la variable : 
la quantité de travail. Le premier schéma est linéaire et fait 
ressortir à l’échelon national une variable qui aura par la suite 
une belle carrière : l'emploi. Mais Schumpeter répudie cette 
analogie mécanique. « Nous avons parlé d’une économie calme, 
passive, conditionnée par les circonstances, stationnaire, donc 
d’une économie statique. Mais l’expression statique n’est pas 
très heureuse; elle éveille l’idée, qui nous est étrangère, que 
l’on se réfère à la mécanique. » (300). 

La précision de cet équilibre instantané s’évanouit pour faire 
place à une deuxième notion, celle du circuit. 

On suppose que. « chaque fraction de bien reproduit le même 
parcours que l’année précédente » (231). 

De cette périodicité, Schumpeter passe à la constance « d’ une 
activité économique toujours semblable à elle-même » (300). 
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À vrai dire, le schéma est imprécis : « L'économie statique 
n’est pas en repos, le circuit de la vie économique ne cesse de 
se dérouler. » (300). 

Cette phase pourrait faire penser au circuit sanguin, auquel 
l’auteur se réfère plus loin, mais le circuit de Schumpeter en 
diffère; il n’y a pas constance à l’intérieur du circuit : en février 
et en décembre, la structure économique peut être complète- 
ment différente : l'important est qu’au total les mêmes échanges 
se soient produits #. 

Mais les déclarations précédentes restent valables et, en réa- 
lité, Schumpeter construit son schéma instantané sur le modèle 
walrassien de l'équilibre considéré comme une détermination 
de variables, les données étant déterminées. 11 n’y a d’ailleurs 
guère d’autres solutions quand on raisonne en dehors du temps. 

Ce n’est pas que l’auteur se sente très solide sur ses données : 

« L'économie statique n’est pas conditionnée absolument par 
les circonstances, les agents économiques pourraient agir autre- 
ment qu'ils ne font. » (300). Cette rétractation pourrait démo- 
lir un système dont la base est que l’agent économique connaît 
par expérience les meilleures combinaisons et les exécute. 

De même, le rôle de la population comme donnée est égale- 
ment mal compris : « l'économie statique n’est pas station- 
naire; l'essence de l’économie ne se modifierait pas si, par 
exemple, la population augmentait constamment » (231). 

Mais ces hésitations sur la nature des données restent vala- 
bles et n'entament pas la solide construction que Schumpeter 
imite de Walras. | 

« Il y a une espèce de conduite économique qui, dans des cir- 
constances données, établit aussi bien que possible l'équilibre 
entre les moyens présents et les besoins à satisfaire. » (275); les 
deux données sont opposées. D’un côté, la terre et les salaires 
sont les moyens présents. De l’autre côté, se trouvent les goûts 
des consommateurs. 

Alors, si l'on néglige le temps de production et si l’on jouit 
gratuitement du capital productif au début de la période, c'est 
l'échange des prestations de travail et de terre contre des biens 
de consommation qui relie la source à l’embouchure (279). 


4. On est tenté d'écrire : l’important est que chaque mois ressemble au mois ‘ 
correspondant de l’année précédente. 
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Qu'en des termes dynamiques ces choses-là sont dites : 
Schumpeter compare même le circuit à la circulation du 
-sang (311). Il n’y a pourtant pas l'ombre d’une étude sur le fac- 
teur temps; c'est la marche walrassienne, « chaque agent éco- 
nomique verse un apport dans le grand réservoir de l’économie 
nationale et y fait un prélèvement » (233). 

Toutefois, Schumpeter ne procède pas à une analyse précise 
du mécanisme d'équilibre. Il aurait pu, à l'instar de Walras, 
comparer les utilités limites; il ne l’a fait que pour pouvoir 

. éliminer les biens de production par l’égalité de leur coût et de 
-leur utilité limite (261). 

À cette occasion, il pose « la condition fondamentale qu’un 
besoin ne peut être satisfait tant que ne le sont pas les besoins 
plus intenses » (256). Mais cette clef n’est utilisée qu’à ouvrir 
une porte intérieure. Et il cite, sans le commenter, Wesen, « qui 
définit l'équilibre économique comme un optimum » (260). Il ne 
se sert pas de ce caractère pour déterminer l'équilibre. En fait, 
il n’y a aucune détermination : la partie est jouée d’avance. 
_« Chaque offre est, pour ainsi dire, attendue dans l’économie 
nationale par une demande correspondante. » (231). 


Il ne s’agit donc pas de véritables données : elles sont elles- 


mêmes fonctions de l’équilibre précédent. L'équilibre de Walras 
était déterminé : il n’en est pas de même pour celui de Schum- 
peter. Au fond, consciemment ou non, ce dernier renvoie à 
l'Ecole de Lausanne pour la détermination de l’équilibre, ma- 
tière tombée dans le domaine public. 

La monnaie. Comme Walras, Schumpeter construit un modèle 
instantané et sans monnaie, et il n’y introduit la monnaie 
qu'après coup, sans qu'il soit besoin de modifier le schéma. 

Aussi la notion de l’équilibre n’en est-elle guère affectée. 

Il apporte, il est vrai, cette précision fondamentale que cha- 
que pièce de monnaie « fait dans chaque période économique 
le même chemin » (292). 

Mais la valeur de cette innovation est réduite mo on con- 
naît le caractère « achronique » de la période. 

S'il y avait vraiment mouvement dans la période, il serait 
en effet intéressant de préciser qu’au courant des biens concrets 
correspond un courant de monnaie de direction « opposée et 
dont les mouvements sont seulement le reflet du mouvement 
des biens » (297) :  :.. ' 
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En particulier, le fait que la monnaie est substantiellement 
la même que d’une année à l’autre permettrait de considérer 
un véritable circuit, notamment avec la simplification que pro- 
pose l’auteur : « Les transactions sont réalisées par de la mon- 
naie métallique qui doit être présente une fois pour toutes dans 
une certaine quantité et avec une certaine vitesse de circula- 
tion. » (374). 2 

Mais l'illogisme de sa notion de temps n'a pas permis à 
Schumpeter de trouver la soudure du circuit dans « le revenu » 
du travailleur. Il n’étudie la monnaie qu’en vue du rôle du cré- 
dit, dans ses développements dynamiques. Aussi le modèle ins- 
tantané de Schumpeter, malgré des aménageents de forme et 
surtout des précautions oratoires, reste-t-il entièrement wal- 
rassien. C’est dire qu'il ne se prête pas à l’étude dans le temps : 
l’auteur s’était pourtant proposé une telle étude. 


IV. — Le déplacement normal de l'équilibre. 


L'étude d’un équilibre dans le temps consiste à savoir ce 
qu'il advient de l'équilibre quand une des données est modi- 
fiée. Or, il est une donnée qui joue un rôle tout à fait particu- 
lier dans l’œuvre de Schumpeter : la combinaison de. produc- 
tion; toute sa théorie repose sur la modification de ces combi- 
naisons. 


Aussi convient-il de séparer l'étude des conséquences des 


variations des autres données, que nous appellerons le dépla- 


cement normal de l'équilibre et le retour normal à l'équilibre, 


et celle des conséquences des variations des combinaisons de 
production. 
L 2 


* * 

« La situation de cet état d'équilibre idéal... se modifie parce 
que les données se modifient. » (312). 

Ayant posé le problème, Schumpeter se sent prêt à le résou- 
dre. Il déclare même être en mesure de l’étudier : « La théorie 
n'est pas désarmée vis-à-vis de ces modifications de données. 
Si la modification se produit dans des données extra-sociales, 
dans les conditions naturelles, ou dans des données sociales 
extra-économiques, parmi lesquelles il faut ranger les suites 
de guerre, les modifications de la politique commerciale sociale- 
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économique, ou dans les goûts des consommateur, il ne nous 
semble pas nécessaire de procéder à une réforme fondamentale 


- de l'appareil conceptuel de la théorie. » (312). 11 ajoute d'ailleurs 


à ces modifications l’accroissement de la population (304). 
Peu importe, d’ailleurs, que « l’état économique d’un peuple 


résulte non pas simplement de « l’état économique précédent, 


mais uniquement de l'état précédent total où se trouve ce peu- 
ple » (307). Ce problème est celui de savoir pourquoi les don- 
nées se modifient. Il sort de notre sujet. Nous avons à nous 
demander quels seront les nouveaux états d'équilibre, si les don- 


“nées se modifient, et d’abord si elles se modifient lentement, 


de manière à ne pas détruire sensiblement l'équilibre. 

Schumpeter décrit bien le phénomène de déplacement de 
l'équilibre dans le cas normal. Mais il ne voit pas les conclu- 
sions qui se dégagent. Dans quelle mesure son modèle peut-il 
lui permettre d'étudier ces déplacements ? Car le modèle qu’il 
a construit était une représentation instantanée; certaines sim- 
plifications de la réalité peuvent le rendre inapte à être mis en 
œuvre pour représenter aussi la réalité mouvante. 

Utilisant le modèle walrassien, Schumpeter en garde le point 
faible : la variation des goûts des consommateurs. Certes, il a 
prévu l’objection et même bien spécifié que l’équilibre varie- 
rait si les goûts variaient. Mais le problème n'est pas là : Ha 
variation des goûts est un phénomène qu’il n’est pas possible 
de mesurer dans le temps, car on ne dispose pas de principes 
de mesures permettant de comparer les goûts à des instants 
différents. Le choix est en effet instantané, et on ne peut main- 


tenir un goût dans le « temps ». 


A côté de cette infirmité. le modèle de Schumpeter présente 
un autre point faible pour l'étude dans le temps. Il suppose, 
en effet, qu'il ne se forme pas de nouveau capital. Pendant 
chaque période, il se répare juste ce qu’il faut de capital maté- 
riel. Schumpeter reconnait l'arbitraire de cette hypothèse : 

« Chaque fois que les hommes ont une activité économique, 
nous les voyons commencer avec diverses quantités de biens 
déjà présents. Nous ne pouvons pas indiquer, en partant de 


ce que nous avons dit, de quelle manière ils accèdent à La 


quantité de biens. » (301). 
Ou il prend comme hypothèse que le nouveau capital ne peut 


se constituer pendant un déplacement de l'équilibre. 
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Quelles sont les conséquences de ces hypothèses ? Le dépla- 
cément de l'équilibre est, chez Schumpeter, un phénomène de 
proche en proche. Ses hypothèses lui permettent de lier une 
période à une autre, mais elles lui interdisent complètement de 
jeter un coup d'œil synthétique sur un déplacement de longus 
durée. 11 est, en cela, semblable au statisticien qui aurait cal- 
culé des indices en « chaîne » ou bien au géomètre qui aurait 
fait ses relevés l’un sur l’autre. Faute d’un repère absolu, ils 
s’éloignent de plus en plus de la réalité. 

Cette conception du déplacement de l’équilibre est très inspi- 
rée par la physique : c’est la conception du déplacement de 
l'équilibre gazeux. Ici, seuls importent les états successiis. 
L'analogie biologique aurait dû inspirer à Schumpeter une idée 
de variation organique dans le temps, l’économie nationale 
formant un ensemble. Cette idée ne semble pas l’avoir effleuré. 


* 
* *# 


V. — Le retour normal à l'équilibre. 


Le problème du retour à l'équilibre est complémentaire du 
précédent. Si des modifications continues se produisent, on a 
lé cas — tout théorique — de déplacement de l'équilibre. Si 
les modifications sont brusques, l'équilibre est perturbé. Deux 
questions se posent alors : | 

— Le système a-t-il tendance à revenir à l’équilibre ? Si oui, 
comment ? 

.— Quelles sont les conséquences durables de la perturbation ? 

La possibilité d’un tel changement brusque des données 
n'apparaît pas probable à Schumpeter au premier abord, si ce 
n'est peut-être à l’occasion des guerres. 1l en prévoit néanmoins 
l'éventualité. CRE 

« Là où dans la direction des goûts des consommateurs 
apparaissent des modifications spontanées et discontinues pro- 
cédant par à-coups, on se trouve en présence d’une brusque 
modification des données. » (317). 

Dans ce cas, le retour à l'équilibre, suivant notre auteur, 
semble aller de soi. Il suffit, en effet, que la nouvelle position 
d'équilibre soit une position d'équilibre stable, c'est-à-dire 
qu'il existe des forces de rappel. Or, ce point n’est pas bien éta- 
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bli. Certes, l’image de la vapeur et du frein évoque une idée 
d'équilibre stable. Et l’on peut pressentir qu’à chaque position 
il y a un rappel. Mais ce n’est pas ainsi que Schumpeter a cons- 
truit son modèle de mouvement. Il n’est, au fond, jamais sorti 
de l'équilibre instantané. « Même si les circonstances exté- 
rieures se modifient, dit-il, il ne s’agit jamais de faire quelque 
chose d’entièrement nouveau, mais seulement d'adapter à de 
nouvelles circonstances ce que l’on a fait jusqu'à pré- 
sent. » (275). 

Dans cette adaptation se confondent et les conditions du nou- 
vel équilibre, et les mouvements effectifs vers celui-ci. Le plus 
erave est que Schumpeter n’a pas tant démontré qu'il n’a 
reconduit l'équilibre. 11 a surtout expliqué que si l'équilibre 
était réalisé, il se maintenait de lui-même. Rien ne prouve qu’il 
s’établisse à partir du déséquilibre. On ne peut, en effet, approu- 
ver Schumpeter quand il déclare : « La théorie exposée au pre- 
mier chapitre décrit aussi la vie économique en tant que 
l’économie nationale tend à un état d'équilibre. » (312). 

En effet : « Privé de toute expérience, il (l’agent économique) 


lui faudrait trouver, en tâtonnant pas à pas, le chemin. … S'il 


dispose d’une expérience venant des périodes économiques anté- 


» 


rieures, il tentera de s’avancer sur cette même voie. Et si les . 


modifiées, il cédera alors à la pression des circonstances nou- 
velles et leur adaptera sa conduite et ses estimations. » (257). 
On peut admettre que notre auteur ait démontré que la pres- 


sion des circonstances nouvelles feront rester l’agent en équi- 
libre s’il y était déjà. Mais s’il n’y est pas ? S’il est mis brus- 


quement dans une zone où il n’ait pas d'expérience, ne peuvent- 
elles le tromper et lui faire tourner le dos à l'équilibre ? 
Quant aux conséquences de cette perturbation, Schumpeter 
en donne une idée : « Les modifications spontanées quant aux 
données sur lesquelles les agents ont l'habitude de calculer 
créent des situations nouvelles et l’adaptation demande du 


temps. Avant que cette adaptation ait lieu, il y a dans l’écono- 


mie nationale une foule de différences positives entre les coûts 
et les recettes. » (267). 

Cette imperfection est due à l’existence des biens durables. 
Eliminés jusqu'ici du schéma, ceux-ci acquièrent, de par la per- 
turbation, une valeur de quasi-rente (267). 


circonstances dont cette expérience est l'expression se sont : 
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Ce serait donc la formation de quasi-rente qui aurait une 
analogie avec l'augmentation physique de l’entropie. res 

Mais l'importance de ces accidents est considérablement dimi- 
nuée par une autre suite d’accidents : les variations de combi- 
naisons de production. 


* 
+ * 


VI. — Les variations des méthodes de production. 


Jusque-là, le schéma de Schumpeter était une fort mauvaise 
copie de celui de Walras. Mais ses défauts devaient permettre 
d'introduire un phénomène original : les variations des mé- 
thodes de production. 

Il nous faut voir comment Schumpeter a schématisé cet élé- 


ment avant de voir où il l’insère dans son modèle et quel rôle 
.il lui fait jouer. 


Rappelons-nous que, dans une période, on assemble les 
moyens de production — terre et main-d'œuvre — pour faire 
des biens de consommation, Pour chaque consommation, on 
choisit la méthode de production la plus économique, sans tenir 
le moindre compte du temps qui n'intervient en aucune façon. 
Ces méthodes sont des données de la technique. Elles peuvent 
soudain changer. En ce sens, « l'exécution de nouvelles combi- 
naisons signifie l'emploi différent de la réserve en moyens de 
production » (312). 

Des exemplés sont une nouvelle machine, ou l'introduction de 
grandes exploitations dans une « branche d’une économie natio- 
nale qui les ignorait jusqu’à ce jour (423) et le choix d’une 
source nouvelle de moyens de production (424) ou la vente d’une 


marchandise sur un marché qui ne le produit pas encore (425) 


ou même la fabrication d’un nouveau produit (314); voilà donc 
le changement ».,Il constitue, certes, un changement de don. 
nées. Mais en quoi se distinguera-t-il ? Deux caractères servent 
à préciser ses particularités : il est discontinu; l’économie l’en- 
gendre d'elle-même. 

Tout d’abord, ce changement est discontinu et Schumpeter 
insiste longuement sur ce caractère, « la vie économique modifie 
ses données par à-coups » (312). Il l’oppose mème à tout ce qui 
a fait jusqu'ici l’objet de notre étude. 

Cette discontinuité se comprend fort bien. Elle signifie qu’il 


} 
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n'y a pas d'intermédiaire entre une donnée et une autre, entre 
la faucille, la faulx et la machine à faucher. On peut admettre 
comme définition des transformations continues, « des transfor- 
mations que l'on peut considérer comme plus petites que toutes 
grandeurs données » (341). 

Encore faudrait-il distinguer : s’il s’agit d’un entrepreneur, il 
y a discontinuité. Mais pour l’ensemble de l’économie, il n’y a 
pas grande discontinuité si lés entrepreneurs adoptent les uns 
après les autres ces nouvelles méthodes. : 

Schumpeter le reconnaît : « L'apparition continue d’entrepre- 
neurs.. répartie également dans le temps..., signifie une per-. 
turbation toujours imperceptible de l'équilibre. » (556). 

Bien que Schumpeter semble ici se contredire lui-même, 
admettons cette discontinuité; il n’y a donc pas de déplace- 
ment d équilibre, il ne peut y avoir qu’un retour à un équilibre 
nouveau après perturbation, comme d’ailleurs dans le cas du 
changement brusque d’une autre donnée. Par malheur, Schum- 
peter prend l’image exactement en sens inverse : « l’évolution 
‘est le déplacement de l’état d'équilibre par opposition au mou- 
vement vers un état d'équilibre » (316). 

La confusion est facile à déceler : les données changent, il y 
a nouvelle position d'équilibre, mais le système se trouve en 
état de déséquilibre. Et c’est un mouvement qu'il faut étudier. - 

Cependant, ce caractère ne suffit pas à distinguer ce mouve- 
ment de celui qui est dû à une brusque modification des don- 

- nées : une guerre, par exemple, 

Aussi Schumpeter propose-t-il un second critérium d’ origina- 
lité : « Ces modifications sont engendrées par l’économie elle- 
même » (313), « elles sont purement économiques et ne sont pas 
extérieures au système » (311). Pourtant, Schumpeter consi- 
dère « les méthodes de production au nombre des données du 
circuit » (339). Leur rôle dans le raisonnement se trouve ainsi 
défini. Le caractère d’externe ou d'’interne n’ajoute rien à ce 


rôle. Nous ne voyons pas ce qui peut justifier cette classifica- 


tion : en quoi une invention est-elle plus intérieure à l’économie 
qu'à la guerre ? | 
La distinction de nature qui trouve son apogée dans l’image 
d'une « modification » qui jaillit spontanément de l'évolu- 
tion (316) n’a donc aucune justification précise. 
Au nom de cette td r Hpries oppose les change- 
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ments de méthodes aux changements de population (314), aux 
changements de richesse (321) et aux changements de goût (317); 
ces derniers sont en général lents et continus, mais ils peuvens 
être discontinus (à la suite d’une guerre) et, dans ce cas, il n'y 
a pas de différence de nature avec les changements de méthode. 

Il ne saurait donc y avoir de différence dans la conception 
d’une nouvelle position d'équilibre; dans un cas comme dans 
l’autre, elle est fonction des données nouvelles et indépendante 
de la manière dont elles ont été déterminées. Mais le mouve- 
ment de la position perturbée vers cette nouvelle position 
d'équilibre peut dépendre de la nature de la perturbation, car 
celle-ci détermine un état spécial de l’économie tant que l’équi- 
libre n’est pas rétabli. 

Il nous faut donc étudier la cause du déséquilibre avant de 
voir ce qui caractérise le mouvement de rappel et ce qui a pu 
se passer pendant la période de déséquilibre. 

La perturbation met en jeu trois acteurs : celui qui conçoit 
une nouvelle méthode, celui qui accorde des crédits et l’entre- 
preneur. La fonction propre de celui-ci est non pas de combi- 
ner les facteurs de la production, mais bien d'inventer une 
combinaison. Il est intéressant de noter que sa psychologie dit- 
fère de celle de l’agent économique, routinier par excellence: 
elle n’est pas non plus celle de l’homo œconomicus, car « la 
conduite de l’entrepreneur est irrationnelle » (356). En effet, 
alors que le premier a sa routine et que le second se guide selon 
une connaissance exacte de son intérêt, l’entrepreneur cherche 
sa voie au milieu de trois difficultés : « il manque de données 
nécessaires pour ses décisions (345); il doit faire du nou- 
veau (346), et enfin il se heurte à la réaction des milieux 
sociaux » (347). 

Mais cette tâche spécifique de chef ne peut se nantaise 
qu'en présence de nouvelles possibilités, c’est-à-dire d’inven- 
tions techniques ou commerciales, et à condition que le crédit 
lui permette de s’exercer. 

En effet, « l’emploi différent des forces productives dé l'éco- 
nomie nationale ne peut être obtenu que par un déplacement 
dans le pouvoir d'achat des agents économiques » (363). Pour 
pouvoir exécuter ses nouvelles combinaisons, l’ intermédiaire ne 
peut se passer de pouvoir d'achat » (347). ; 

A première vue, on se demande pourquoi. En effet, le propre 
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du modèle de Schumpeter est de négliger le temps dans une 
période. Mais cette absence de temps est assortie d’une condi- 
tion draconienne, les produits sont fabriqués dans une période 
et vendus dans la seconde. Il y a donc obligation de produire 
à crédit et de ne pas vendre tout de suite. 

Dans ce modèle, s’il ne possède pas par suite d’une évolu- 
tion antérieure un pouvoir d’achat, celui-ci ne lui sera pas 
offert automatiquement, comme à l’exploitant ordinaire, par 
la recette des produits de la période précédente. 

Schumpeter oppose le crédit ordinaire à l’exploitation et ke 
“crédit à l'entrepreneur pour la fondation de nouvelles entre- 
prises. 

Il reste à éliminer l'influence des autres crédits. Le schéma 
de Schumpeter les a déjà supprimés par hypothèse; la place 
est donc nette. 

Aux yeux de Schumpeter, le point essentiel est « la création 
d’une nouvelle demande sans création immédiate d’une nou- 
velle offre » (375); là gît la perturbation. Pour bien le com- 
prendre, il faut se rappeler qu’un des principes du schéma de 
Schumpeter était que chaque offre était attendue quelque part, 
dans Fléconomie nationale, par une demande correspon- 
dante (231). Dans ce ballet où tout est réglé d’avance, l’entre- 
preneur veut une demande supplémentaire. 

Le mécanisme est alors le suivant : « Cette.demande provo- 
que une hausse des prix des prestations productives, done un 
affaiblissement partiel de la demande actuelle. » (379). | 

Schumpeter propose une analogie physique. « Lorsqu'un gaz 
pénètre dans un récipient où se trouvait auparavant une cer- 
taine quantité de gaz en équilibre, si bien que les molécules 
occupaient des positions de l’espace, le peu d'espace occupé 
par ces molécules se trouve limité. » (341). 

Mais point n’est besoin de tant d'images pour une banale 
application de la loi de l’offre et de la demande. 


2° L'entrepreneur, employant une meilleure méthode de pro- 
_ duction, « enrichit le courant des biens de marchandises dont 
Je prix total est plus grand que le produit reçu » (382). Il peut 
rembourser ce qu'il doit à la banque, le montant du crédit aug- 
menté des intérêts (383). Toutefois, ce retour au calme n’est pas 
toujours réalisé, car la plupart des entreprises ne s’achèvent 


Lo 
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pas en une période (304). Schumpeter, il est vrai, reste assez 
obscur dans ses explications qualitatives 5. 


Cette remise en ordre a également un autre aspect; « une 
séorganisation de la branche industrielle se produit.…., le résul- 
tat est finalement un nouvel état d'équilibre où la loi du coût 
règne à nouveau selon des données nouvelles » (424). 

Tant que cet état de choses ne sera pas atteint, l'impulsion 
qui conduit à fabriquer toujours de nouvelles quantités de pro- 
duits ne cessera pas de se faire sentir (421). A ce moment, le 
profit engendré par le déséquilibre finit par disparaître avec 
ce dernier. : 

Tout cela n’a rien de bien particulier; c’est une analyse 
détaillée d’un retour à l'équilibre après une modification des 
données, et on pourrait analyser de même une autre modifi- 
cation. Schumpeter n’a guère fait que mettre l’atcent sur cette 
modification et signaler qu’elle était discontinue. Point n'était 
besoin de tant de précautions oratoires. Mais alors à quoi bon 
ce schéma torturé du circuit ? Pourquoi mettre cette modifica- 
tion de la production au rang d’un fait original ? Pour signaler 
le rôle du crédit. A cet effet, Schumpeter a éliminé de son 
schéma par hypothèse tous les autres emplois du crédit; il lui 
a suffi d'éliminer le temps et le capital. Aussi peut-il décrire 
le rôle de celui-ci dans la perturbation sans être gêné par des 
influences secondaires. C’est évidemment une approximation 


fort osée mais toutes les approximations sont justifiées. Mais 


il n’est pas permis d'oublier qu'il s’agit d’approximations, et, 
par là, Schumpeter se rend coupable d’injure à la logique. 
Aussi son chapitre consacré à l'intérêt et aux valeurs futures 
doit se comprendre en ayant présentes à l’esprit les hypothèses. 
Schumpeter dit « l’économie statique ne connaît pas le prêt 
à la production » (452); fort bien; mais il sied alors de se rap- 
peler que cette production est une caricature de production 
où le temps, par hypothèse, ne joue aucun rôle. Et l’on a le 
droit de considérer comme une monstrueuse mystification la 
conclusion : « Nous avons fait le tour, et cela sans succès, 
de toutes les hypothèses propres à résoudre le dilemme de 
l'intérêt (469). De même, on peut être sceptique sur le SYyS- 


5. En particulier, on ne comprend pas (p. 304) comment les marchandises font 


_ également un contre-poids exact: à l'inflation, que le crédit disparaisse ou non- 
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tème des valeurs futures (414) dans une période où le temps a 
été énucléé. » 

_ Au terme de cette étude du mouvement créé par le change- | 
ment de moyens de production, on n’a trouvé aucune différence 
avec un mouvement analogue, mais tout simplement une ana- 
lyse détaillée et reposant sur des hypothèses extrêmement peu 
vraisemblables d'un retour à l'équilibre ordinaire. Schumpe- 
ter n'a apporté aucune conception nouvelle de l'équilibre; seule 
l'étude des cycles à la fin du livre peut nous apporter du 

. NOUVEAU. 
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VII. — Les cycles. 
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Schumpeter a passé en revue toutes les causes de modifica- 
tions possibles de l'équilibre. Il semblerait donc ne plus devoir : 
en rencontrer que des applications. En fait, il dégage, à propos 
des cycles, un mouvement spécial qui est dû à l’action conjointe 
de mouvements isolés. En changeant d'échelle, les phénomènes 
peuvent changer de nature, et les concepts qui cherchent à les 
définir peuvent diflérer. 

Le cycle est, pour Schumpeter, une rupture, puis un retour 
à l'équilibre dus à l’action conjointe des entrepreneurs. Comme 
nous l'avons déjà vu, le schéma que cet auteur emploie — trop 
éloigné de la réalité — ne peut pas être d’un grand secours. 

Aussi ne critiquerons-nous pas l’usage qu’il en fait pour l'étude 
des cycles 5; nous nous bornerons à examiner la notion d’équi- | 
libre qui y préside. 4 
D'abord, Schumpeter élimine toutes les crises accidentelles et 
par un apriorisme aussi net que les précédents : « Les crises sont 
des tournants de l’évolution économique. Ce n’est que dans la 
mesure où elles sont cela que nous allons nous occuper 
d'elles (546). Les autres perturbations s'expliquent par des fac- 
teurs déjà traités, leur apparition et leurs influences ne posent 
pas de problèmes. » (546). 

Reste alors à expliquer « pourquoi la marche de l’évolution 
ne se produit pas continuellement, mais par à-coups, si bien 
que le mouvement ascendant est suivi d'un autre mouvement | 
descendant » (548). L'apparition des entreprises est massive et 3 


6. Signalons néanmoins que, contrairement à ce qu'il avance, Schumpeter 
n'explique en rien la périodicité. 
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telle est la véritable cause qui provoque une discontinuité, sans 
quoi les perturbations ne seraient que d'importance locale (549). 
Peu importe la cause de ce groupement, il existe. Mais il ne 
nous apporte pas une notion différente de la rupture d'équilibre; 
il justifie seulement celle qui avait été témérairement avancée 
dans le cas d’une entreprise isolée. Car l'apparition en groupe 
des entrepreneurs « signifie une grande perturbation procédant 
par à-coups, une perturbation d’un autre ordre de gran- 
deur » (556). 

Cette apparition détermine un processus particulier de résorp- 
tion, un processus d'adaptation de la nouveauté et d'adaptation 
de l’économie à la nouveauté, un processus, enfin, de liqui- 
dation de l’économie..., sa fixation statique » (557). 

En pratique, ce processus se déroule, d’après Schumpeter, en 
trois phases 


1° les prix des moyens de production montent (557); 


2° les nouveaux produits arrivent après quelques années sur 
le marché et y concurrencent les anciens (558); 


3° le succès des entreprises nouvelles conduit à une déflation 
de crédit (559). 

Au total, « le processus de dépression conduit à un équilibre 
qui est différent du précédent » (569); il s’agit donc bien d’un 
retour à une position d'équilibre. Mais ce retour est assez bien 
décrit. « L’impulsion motrice du processus de dépression ne 
cesse pas avant d’avoir fait son œuvre, avant d’avoir produit 
l'équilibre souhaité (571). Il doit toujours y avoir, entre deux 
périodes d’essor, une période de résorption qui conduit à un 
état d'équilibre approximatif et trouve là sa fin. » (575). 

Ce retour à l'équilibre est donc comparable à un retour à 
l'équilibre statique comme celui de la température d’une pièce : 
c'est un retour vers une uniformité. On ne saurait trouver 
meilleure justification de cette seconde période de mise en ordre 
que cette phrase de Schumpeter : « le processus de dépression 
exécuté ce que l'essor a promis » (573). k 

L'auteur a le grand mérite de voir que, malgré des aspects 
désagréables, le processus de dépression est bien un retour à 
la normale. Après avoir lu son dernier chapitre, on peut con- 
clure, comme tout à l'heure, qu’il n’y a aucun concept nouveau. 
Mais alors que le changement de méthode isolée était vraiment 
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théorique et stérile, l'explication des crises (probablement par: 
tielle du fait d’hypothèses peu vraisemblables) nous a apporté 
un épanouissement de la notion du retour à l'équilibre qui. 

dépasse les détails du mécanisme et qui est d’une réelle beauté. 


Conclusion. 


En matière d'équilibre, on peut faire deux grands reproches 

à Schumpeter : ses hypothèses trop peu vraisemblables, qui 
rendent stériles ses développements, et son titre, qui trompe sur 
la nature de son apport. Il avait fort bien posé le problème : 
_« l’observation statique, avec ses moyens organisés en vue de 
la méthode infinitésimale, non seulement ne peut pas prédire 
avec précision les conséquences, mais encore elle ne peut expli- 
quer ni l'avènement de telles révolutions productives ni les phé- 
nomènes concomitants; elle peut seulement examiner le nou- 
vel état d'équilibre, une fois ces phénomènes produits » (313). 
C’est bien le même obstacle sur lequel avaient buté Walras, 
Pareto, Marshall et les autres. 

Schumpeter donne à première lecture un grand espoir; « notre 
théorie est un mode d'observation spéciale appliquée à ces phé- 
. nomènes..…, une théorie de passage de l’économie nationale d’un 
centre de gravitation donné à un autre » (317). 

Certes, cet espoir était déjà une déception par rapport au 
- titre; il ne s'agissait donc que d’une étude de proche en proche 
et non d’une puissante synthèse générale de l’évolution. L’au- 
teur avoue d’ailleurs lui-même les limitations de cette synthèse. 
« L'augmentation de la réserve nationale en moyens de produc- 
tion qui se fait lentement et continuement au cours du temps et 
l'extension des besoins sont essentiels pour l’explication du 
déroulement de l’histoire à travers les siècles, mais elles sont 
_ déficientes pour le mécanisme de l’évolution lorsqu'il joue der- 
_rière l'emploi différent des moyens présents. » (321). Le premier 
terme, et non le second, mérite le titre « d’'Entwicklung ». 
_ Schumpeter comme Marshall a été attiré par les vocables physio- 
- logiques, les comparaisons physiologiques; mais il n’en à pas 
moins utilisé uniquement des concepts tirés de la physique. 
_ Dans la tâche réduite qu'il se proposait, l'étude des déplace- 
ments de l’équilibre et des mouvements en dehors de l’équili- 

bre, il a eu un seul mérite, d’ailleurs grand : reconnaître la 
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nature de la période de dépression. Il n’est pas sorti de l’ornière 
qu'il avait signalée; son modèle a tous les défauts de celui de 
Walras, auquel il doit plus qu'il ne dit. Il prétend éliminer les 


_ conséquences de ce modèle en surenchérissant sur lui. 


Sans grande utilité, le mécanisme même de Schumpeter est 
vicié par deux erreurs : 


— d'abord, un schéma du réel trop arbitraire, et surtout dont 
il a oublié les obligations qu'il comportait, notamment quant au 
rôle du temps; 


— et ensuite, l'emprunt à ses devanciers de l’imputation de 
la valeur. C'est construire sur le sable, en effet, que tourner 
des difficultés réelles par des considérations plus philosophiques 
que scientifiques. 

Schumpeter prétend faire de l’observation et traiter l' ‘écono- 
mie en science, mais, nourri dans le sérail de la dialectique 
économique, il se perd dans ses détours. Et c’est dommage, car 
on sent dans « l’Entwicklung » un souffle puissant. 


Jacques DumonTIER. 


CONTRIBUTION A UNE THÉORIE GÉNÉRALE 
DES FONCTIONS DE COUT 
ET DES COURBES DE COUT MINIMUM 


Les concepts de fonction de production et de courbe de coût 
minimum tracée sur la surface de production ne peuvent être 
utilisés directement dans les études empiriques que s’il est 
possible de connaître les quantités et les coûts de tous les 
facteurs de production utilisés. 
La question se pose de savoir ce que deviennent ces concepts 
lorsqu'il n’est possible d'obtenir que les coûts partiels corres- 
- pondant à des groupes de quantités de facteurs de production. 
Il apparaît que, dans ce cas, les concepts de fonction de coût 2 
et de courbe de coût minimum tracée sur la surface de coût 
sont plus utiles. 
‘Un cas particulier est d’abord envisagé. Celui ‘de la relation 
existant entre les courbes de coût de courte période et de longue 
période. Une solution géométriqué est donnée, mais il est mon- 
tré que cette solution correspond à une transformation algébri- 


que. 
Ce fait permet d'étudier le problème dans le cas général. 


| “x . 
Pour étudier le comportement économique d’une entréprise, 
par exemple d’une usine à gaz, il est nécessaire de connaître 
tout d’abord la fonction de production de l’entreprise. C’est la 
relation existant entre les quantités de facteurs de production 
employés : charbon, main-d'œuvre, etc., et les quantités de biens 
produits : gaz, coke, etc. Plus exactement, et en supposant qu’il 
n’y a qu'un seul bien produit, la fonction de production donne 
la quantité maximum de bien qu’il est possible d'obtenir avec 


1. Pour la construction de cette théorie, l'auteur a bénéficié de l’aide inappré- 
_ciable de Jean-Louis Koszul et André Nataf, agrégés de mathématiques. Il est 
_heureux de pouvoir les remercier ici. : 

2, Le concept de fonction de coût défini dans le présent article esb différent «du 
concept de « cost function » de la littérature économique anglo-saxonne. La 
« cost function » est une fonction qui donne le eoût d’une production en fonction 

de cette production. Elle est un cas particulier de la fonction de coût considérée 


ici. 
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une combinaison de quantités de facteurs de production pour 
l'état: technique: de l’entreprise considérée. 

Toutetois, dans la pratique, il n'est pas habituellement possi- 
ble d'obtenir facilement les quantités physiques des divers 
facteurs de production employés. Il est parfois facile de -connaî- 
tre le nombre d'ouvriers employés ou les quantités de matières 
premières utilisées, ou encore la quantité physique de capitaux 
matériels employés, miais il est pratiquement impossible de 
connaître dans le détail les quantités employées de tous Les 


- facteurs de production. 


Ce genre de préoccupations est d’ailleurs davantage du ressort 
de la science de l'ingénieur que de celle de l’économiste. L’éco- 
nomiste intervient lorsque les coûts des divers facteurs de pro- 


-duction doivent être pris en compte. Mais même alors, il est 


souvent «difficile d'obtenir des statistiques détaillées de tous 
lès coûts corespondant aux quantités des divers facteurs de - 
production employés. On ne connaît, en général, que les coûts 
correspondant à des groupes de facteurs de production, sans 
qu'on puisse distinguer entre les coûts élémentaires relatifs à 
chacun des facteurs de production. Si l’on appelle coût partiel, 
la somme des coûts élémentaires relatifs aux facteurs de pro- 
duction d’un groupe, on ne connaît donc le plus souvent que 
les coûts partiels relatifs à des groupes de facteurs de produc- 
tion. 

La question se pose alors de savoir ce que deviennent lies 
concepts dont se sert la théorie économique lorsque l’on. con- : 


naît les quantités et les coûts de tous les facteurs de production 


dans le cas où l’on considère des ensembles de coûts partiels 


correspondant à des HTUEES de quantités de facteurs de pro- 
duction. 


“Le premier do cept est évidemment celui de fonction de 


prédhcin: Il n’a de sens que si l’on connaît les quantités de 


tous les faèteurs de production employés. Or, dans la littérature 
économique, on fait souvent usage de ce concept en ne considé- 
rant que certains des facteurs de production. Ceci n’est légitime 
que si l’on sait qu’il existe une relation bien définie entre ies 


quantités des facteurs de production négligés et celle des 


facteurs de production considérés. 


Par ailleurs, on constate que bon nombre d’études Sen. 
miques considèrent les coûts des quantités de facteurs de pro- 
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duction employés, faute de pouvoir connaître les quantités. Il 
est alors généralement supposé que les coûts sont des indices 
des: quantités des facteurs de production. Cette supposition est 
extrêmement peu fondée, ainsi que l’ont démontré toutes les 
études fondées sur le concept de concurrence imparfaite. 

Aussi semble-t-il utile d'introduire le concept de fonction de 
coût qui est la relation existant entre la quantité de bien produit 
et les coûts correspondants des quantités de facteurs de produc- 
tion employés. Analytiquement, soient y (i — 1, 2, .…., n) les 
coûts des quantités des n facteurs de production utilisés pour la 
_production x,, la fonction de coût s’écrira 


+R A = UNE US Va). 


Il est clair que si la fonction de production au sens habituel 
existe, la fonction de coût existera également. La fonction (1) 
peut être représentée par une surface de coût (r) dans l’espace 
à n + 1 dimensions { x,, y | 


- La fonction de coût présente un avantage : les prix peuvent 


être considérés comme variant lorsque les quantités utilisées 
des divers facteurs de production varient. Mais elle suppose qu’à 
des quantités données de facteurs de production, il correspond 
des prix des facteurs bien’ déterminés. On voit que la fonction 
de coût tient compte, le cas échéant, de la concurrence impar- 
faite lorsqu’elle existe sur les marchés des facteurs de produc- 
tion. On verra de plus que cette fonction se prête bien à l'étude 
des ensembles de coûts partiels correspondant à des groupes de 
quantités de facteurs de production. 

_ Un second concept important est celui de courbe de coût 
minimum. On peut définir cette courbe comme le lieu (1) des 
points de la surface de coût (r) qui; pour un coût total donné, 
correspondent à une production maximum. Cette définition est 
la définition habituellement considérée dans la littérature éco- 
nomique. 

Mais on peut aussi définir la courbe de coût minimum (l) 
comme le lieu des points qui, pour une production x, donnée, 
correspondent à un coût total Zy; minimum. | 
. Ces définitions sont bien connues. Il faut cependant noter que 
l'existence de la courbe de coût minimum est une hypothèse. 
La théorie économique montre qu’elle peut exister, mais c’est 
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seulement par des études empiriques que l’on peut vérifier son 
existence réelle. Par ailleurs, cette courbe peut fort bien 
ne pas être une courbe au sens habituel d’un continu à une 
dimension. S” 
On sait aussi que si l’on suppose que la courbe de coût mini- 
mum est une courbe régulière sur une portion régulière de la 
surface de coût, certaines relations se trouvent satisfaites en 
tout point de cette courbe. Ces relations (dites relations d'équi- 
libre) s'expriment analytiquement de la manière suivante : 


dv d 4 + 

20 ARE (4 sil; Ars Nr 

(2) 2 D (1 

Il en existe n — 1 indépendantes. Prises avec la relation (1), 


elles déterminent la combinaison de facteurs de production qui 
sera utilisée. 

La première définition de la courbe de coût minimum va per- 
mettre de rechercher ce que devient cette courbe lorsque l’on 
considère des ensembles de coûts partiels correspondant à des 
groupes de quantités de facteurs de production. Toutefois, avant 
de donner une solution générale du problème, il semble utile 
de présenter une solution géométrique du problème bien connu 
de la relation existant entre les courbes de coût de courte période 
et de longue période. Ce problème n’est d’ailleurs qu’un cas 
particulier du problème général. 


* 
* * 


Les courbes de coût de courte période et de longue période 
sont habituellement définies par rapport au coût unitaire du 
produit. Dans la présente étude, nous rapporterons les coûts 
à la production totale. > 

Le coût de longue période est la somme de tous les coûts 
élémentaires, y compris le coût du capital, en supposant que 
tous les facteurs de production, y compris le capital, varient en 
fonction de la production. Il s’agit d’une hypothèse habituelle- 
ment liée à la considération de longues périodes de temps. 

Le coût de courte période est la somme de tous les coûts élé- 
mentaires, y compris le coût du capital, en supposant que tous 
les facteurs de production, sauf le capital, varient en fonction 
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de la production. Le coût de capital est supposé constant. C’est 
une hypothèse habituellement liée à la considération de courtes 
périodes de temps. 

C'est le coût de longue période que l’entrepreneur considère 
lorsqu'il installe son usine ou lorsqu'il y opère d'importantes 
modifications. C’est le coût de courte période qu'il retient lors- 
qu'il essaie de tirer le maximum d’usage d’un outillage déjà 
en place, quel que soit d’ailleurs le niveau de production corres- 
pondant aux débouchés prévus. 


X.=x, 


Production 


La figure I'est destinée à faciliter la démonstration. D'autres 


démonstrations ont déjà été données dans la littérature écono- 
mique 3. Mais dans la présente étude le problème est étudié de 
façon différente, notamment du fait de l’usage de la surface de 
coût. ÊÉS 

Soit x, la quantité de bien produit correspondant à un coût y. 
du capital et y des autres facteurs de production employés. Ce 
dernier coût sera appelé coût variable. 

Un entrepreneur utilisant une usine et un outillage existant 
ne peut améliorer sa production que par action sur les facteurs 
de production de coût y. 11 se trouve dans la courte période. Aù 
contraire, un entrepreneur qui monte une usine doit distribuer 


3. E. G. Paul, Samuelson, Foundations of economic analysis, Harvard Univer- 
silty Press, p. 34. S 
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ses disponibilités Y au mieux possible entre ye et y, avec la rela- 


. tion. 


(3) Y = Ye + Y. 
11 se trouve dans la longue période. 


Considérons la surface de coût (S) ) donnant x, en fonction de 
Ye EE Yo (Voir figure Ï). 


{° Supposons que l'entrepreneur se trouve dans la longue 
période. Pour la valeur considérée de y, il prendra la répartition 
entre y. et y, assurant le maximum de x,. Pour ce faire, il con- 
sidérera la section (Sx) de {(S) par le plan (N) d’équation (3) et 
prendra le point le plus haut de la courbe d’intersection. Norma- 
lement, en ce point n, (S,) présentera une tangente horizontale, 
parallèle à la droite (T) d’équation. 


(4) Ye + Yo = 0. 
dans le plan des y, y. 

Si l’on fait varier Y, (N) se déplacera parallèlement à lui- 
même et le lieu des points n constituera la courbe de coût 
minimum (l). 


2° Supposons que l'entrepreneur est déjà en possession d’une 
usine qui à nécessité un certain coût c,, de capital. Il ne pourra 
utiliser que les points de (S) pour lesquels 
@) î Ye — Ci. 
Ces points sont dans un plan (C) d’équation (5) qui coupe (S) 
selon une courbe (S.). (S.) rencontre (1) en un point m, inter- 
section de deux courbes d’une même surface, ou mieux encore 


d'une courbe (1) et d’un plan (C). 


3° Imaginons que l’on veuille obtenir sur un même diagramme 
la courbe de longue période et la famille des courbes de courte 
période en fonction de la dépense totale Y dans le cas de la lon- 
aue période, et y, dans le cas de la courte période, mais comptée 
dans ce cas à partir de la valeur du coût initial de longue 
période à l’entreprise considérée. | 

“Il suffit à cet effet de projeter sur le plan (P) perpendiculaire 
à la droite (T). On obtient exactement le diagramme demandé 
(Voir figure I), à cela près que l’échelle des ‘dépenses est unifor- 
mément réduite dans le rapport 9%, ce qui n’a aucune impor- 
tance. La courbe de coût minimum (D) se es suivant la (D), 


_ 
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et. la, famille des courbes de courte période suivant une famille de 
courbes (1%) projection des courbes (S.). | 

Le point m où le plan (C) coupe la courbe (1) se projette en M. 
Mais m est aussi à l'intersection de la courbe (1) et d’une courbe 
(Sc). Or, l’on a vu qu’en tout point de (1) il existe une tangente 
à la surface de coût (S) 4 parallèle à la droite (T), c’est-à-dire 


que le plan tangent à (S) en m est parallèle à (T) et, par consé- 


quent, perpendiculaire à (P). Les tangentes à (1) et à.(S) en m, 
contenues dans le plan tangent à la surface de coût en m, se 
projette en M selon les tangentes à (L) et à (14). Mais comme 


- il se trouve que les plans définis par chacune des tangentes 


et la droite parallèle à (T) passant par m sont confondus et 
perpendiculaires à (P), il en résülte que les tangentes à (L) 
et (T°) en M sont confondues. 

Dans la littérature économique, la courbe (L) est connue sous 
le nom de courbe de longue période et la. famille des cour- 
bes (1%) sous le nom de courbes de courte période. Avec cette 
terminologie, on voit donc que la courbe de longue période est 
l'enveloppe des courbes de courte période. 


* 
* * 


. D'un point de vue purément mathématique cependant on peut 
considérer que le fait de projeter la surface de coût (S) et les 
courbes (1) et (S.) sur le plan (P) est une transformation faisant 
correspondre à un espace à trois dimensions Zo, Yw, Ye, UN ESpACC 
à deux dimensions X,, Y défini par les équations : 


= X, = do é 
(6) L De— Yo mes | 
. On constate que dans cette transformation la surface de coût 


se transforme en une portion de plan intérieure à la courbe (L). 


Le plan est le plan de projection (P) lui-même dans ce cas parti- 
culièrement simple. Mais la surface ne se transforme pas en 


une courbe ainsi qu’on pouvait s’y attendre, puisque l’on passe 


d’un espace à trois dimensions à un espace à deux dimensions. 
Ceci vient de ce que pour une valeur fixée de Y on peut obtenir 
différentes valeurs de la production en modifiant les coûts 
y, et y Sans changer le coût Y. : 


%. Tangente à la surface (S), mais non à la courbe (1). 
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On peut toutefois définir une nouvelle surface de coût dans 
l’espace X,, Y, surface qui sera, en réalité, une surface dégé- 
nérée en courbe dans le cas présent où il n’y a que deux 
dimensions, en associant à chaque valeur de Y la production 
maximum compatible avec cette valeur. Cette courbe est évi- 
demment le lieu des points M sur la figure I. 

Cette nouvelle surface de coût permet de définir une ligne 
de coût minimum (L) par les mêmes procédés que dans le cas où 
il existe trois dimensions. Dans le cas présent, cette courbe .L) 
est évidemment confondue avec la surface de coût dégénérée, 
mais on constate qu’elle est l’image de la courbe de coût mini- 
mum (!) dans la transformation définie par les équations (6). 
Ce fait est extrêmement important parce que l’on va maintenant 
montrer qu'il est général. 

Dans le cas particulier précédent, on a fondu en une seule 
variable Y les deux variables y. et y,, jouant le rôle des varia- 
bles y; de la notation générale. La question se pose maintenant 
de savoir ce qui se passe dans le cas général où ayant n coûts 


élémentaires y; (i = 1, 2, .., n), on fond tout ou partie de ces 
coûts en des coûts partiels V4, V2, +, Ye, telsquer 
(1) 3 Ye =D Yi 

YiEC*, 


la notation ysc° signifiant que la somme est étendue à tous les y; 
constituant le coût partiel Y. | 

La solution suivante donne une solution générale de ce 
problème. Elle pourra paraître un peu compliquée au premier 
abord, mais il a semblé que cette complication est inévitable 
si l’on veut avoir une démonstration s'appliquant à tous les cas 
susceptibles de se présenter, y compris les cas où il existe des 
anomalies ou des discontinuités dans la surface de coût ou dans 
la courbe de coût minimum. | 

On remarquera également qu’il n’est pas fait appel dans cette 
démonstration aux équations d'équilibre (2). Seule la définition 
fondamentale d’un minimum est nécessaire. Il est toutefois 
supposé que la courbe de coût minimum existe. Cette courbe 
peut donc être définie en termes d’inégalités au lieu d’égalités 
du type (2), ce qui tient compte des cas où il existe des limites 
dans les quantités de facteurs de production disponibles. 


ce 


di 4 mé ot 6 & sé mtird À à is re. | 


40) A XL < _X,(M). 


ET DES COURBES DE COÛT MINIMUM 537 


* 
* * 


Soit C l’ensemble des coûts élémentaires y. Supposons que C 
soit la réunion de sous-ensembles disjoints C1, C?, …, C, 
C’, correspondant à différents groupes de facteurs de production, 
et soient Y.', Ye, ..…, Ye’, .…, Y.", les coûts partiels correspon- 
dants définis par les équations (7) on a évidemment : 


T n 
(8) NU 
1 1 


On sait aussi que les coûts des quantités de facteurs de pro- 
duction utilisés pour la production x, sont liés par la fonction 
de coût d’équation (1). Cette fonction définit la surface de coût 7 
de l’espace n + 1 dimensions \Tos y 

On sait de plus que la ligne de coût minimum (l) est définie 
comme le lieu des points de la surface de coût qui, pour une 

n 

production x, donnée, correspondent à un'coût total Z y; mini- 
3 l 
mum. 


On considère la représentation 6 de l’espaceje} des 
HER PSE CRE Yn À dans l’espace j E È des à Xo, LAS 
«, .…, Ye} définie par les équations : - 
Xo —= Ta 
“ = Z y; 
YiEC° 


L'image 8 (x) de la surface de coût dans ce nouvel espace 


_est en général un volume, ce qui correspond au fait que pour 

_ des valeurs fixées des coûts partiels, on peut obtenir difiérentes 
valeurs de la production en modifiant iles coûts élémentaires 
sans changer les coûts partiels. | 


- On définit une surface de coût IT dans cet espace } X,, Y.' ! 
en associant à chaque système de valeurs des Y.* la PEOCNCSEE 
maximum compatible avec ces valeurs. 

_ En d’autres termes, un point M sera sur la Ur de coût si : 


4 MEeë (x); 
29 Si M'ed (x) et si Ye (M7) — Y' (M), où s — 1, .…, r signi- 


fiant que Ma ue HÉReHoN que M sur l’espace des coûts 


partiels, on a 


* 


RAR UT, OCR 
, LI h. J 2 pe: 


Puisque Lell est dans l’image 6 (x), il existe un poisse m 
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Cette surface de coût II permet de déterminer une ligne de coût 
minimum L par les mêmes procédés que dans l’espace de la 
surface r. Elle est définie comme lieu des points de IT pour 
= tee 
lesquels à production X, donnée correspond un coût total & Y.' 

| TA 
minimum. 

On va montrer que L est l’image de la courbe de coût mini- 
mum l par la représentation 6. 

Soit m un point de { dénoté symboliquement par mel, et soit 
M — 6 (m) l’image de m par la représentation. On considère le 
plan de production X, — Cte passant par M. soit M’ un point 
de la courbe de coût minimum L situé sur ce plan. a pe 
définition : 

4) X, (M) = X, (M) 
coût (M) — coût (M) 

Mais comnie M'eL qui est situé IT et que IT est dans l’image 
de @4(r), il existe un point m’ du premier espace tel que 
0 (m') = M’, et donc tel que : 
coût (m') = coût (M) 

LE ne (mn) =X- 0). 
Par ailleurs : 
& — M) 
. 0 (m) = 2 ( 
kes) oO nt 
Il en résulte que : 2 200 


42. La (M} = Le) 


coût (m) < ‘coût (m). 
Mais on a supposé que m était un point de la courbe de coût 
minimum, donc tel que : 


. (15) coût (m) > coût (m). 
Il faut donc que | 
MONA RCI -_, coût (m’) = coût (m), | 
et, par conséquent : | 
(17) coût (M) = coût (M, 


| 
| 
| 
| 
- 
1 
1 


ce qui prouve que M est aussi sur la courbe de coût minimum Li. 
Inversement, soit M un point de L. On va montrer que Me (1). 


5. En Habitué il n’existera .qu ‘un point de la courbe de coût minimum sur ; 
chaque plan X. = Cte el on serasdans le cas où M = M. 
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du premier espace tel que 4 (m) — M. Soit m un point de I situé 
dans le plan de production constante passant par m: On a : 
A8) coût(m) > coût (m') 
| Lo (M) = æo (M), 
donc, si M’ est l’image @ (m’) de m’ 
19 | coût (M) < coût (M) 
48) Xe (M) = X, (M). 
Or, M étant sur L, il en résulte que : 


… (20) coût (M) < coût (M), 
et, par conséquent : 

< (24) | coût (M) = coût (M). 
É Il en résulte que : 

(22) coût (m) — coût (m’). 


Comme m'el ceci entraîne que mel, est donc que M = # (m). 
D ‘est sur L. 
| Les points de la surface 7 qui ont même image M dans le 
second espace constituent en général un sous-espace de dimen- 
. sion n-r-1 de 7. Mais si M est sur la courbe de coût minimum Ée 
. la démonstration précédente montre que les points dont l’image 
_ serait M sont sur l; ce qui correspond en général à un sous- 
_ espace de dimension zéro. | 
On remarque de plus que le plan tangent à la surface de 
_ production x en un point m. de la courbe de coût minimum 1, 
défini par la tangente à la courbe de coût minimum et par sa 
trace dans le plan x,— Cte, a pour image par 6 le plan tangent 
en M de la courbe de coût minimum L à la surface de produe- 
“tions, M étant l image de m. 

En ne. 4° l’image de la tangente à l'en m est tangente à L : 
La transformation étant linéaire, c’est aussi la tangente à Li 
2 Ja trace du plan tangent sur le plan x, = Cteenmestun 
pos d’ on 

_ qui exprime simplement que Fe somme des coûts élémentaires a 
“une certaine valeur Y et son image en EM est donc le plan d’ Tee : 
L. thon | < Fe 3 

ÉE SR TER el 

L qui ne Din a trace du Le tangent en M sur le plan X — ce. 
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2 NOTES ET MEMORANDA 


SUR LA NATURE ET L'IMPORTANCE DES DESEQUILIBRES 
ECONOMIQUES 


Les études d'économie globale restent négligées en France et l'on 
peut se féliciter que M. Gruson ait abordé l’ensemble des problèmes 
d'équilibre en termes macroscopiques. Son livre, Esquisse d’une théorie 
générale de l'équilibre économique, se présente modestement comme 
de simples réflex'ons,. sur la théorie générale de Lord Keynes. Il est, 
en réalité, bien autre chose. Si les analyses de Keynes sont sans aucun 
doute à l’origine de l'effort de réflexion de M. Gruson. l’auteur, au 
cours de longues méditations, s’est peu à peu détaché de son guide 
pour aboutir à une construction largement indépendante de là General 
Theory. M. Gruson semble, en effet: avoir été très fortement influencé, 
et comme malgré lui, par L'Ordre social de Jacques Rueîf, dont, dans 
l’ensemble, il conteste les conclusions optimistes, mais dont il utilise 
très largement les méthodes d'analyse. 

Encore corvient-il d'ajouter que ni Keynes ni Rueff n’ont fait l’objet 
d'emprunts proprement dits, L'auteur a trouvé auprès d’eux ses pre- 
miers thèmes de réflexion, mais la matière première dont il est parti 
a été très profondément transformée par lui dans un ouvrage qui témoi- 
gne d’une unité et d’une concentration de pensée tout à fait excep- 
tionnelles et peut-être excessives. 

Quoique ancien élève de l'Ecole Polytechnique, M. Gruson n’a que 
très discrètement recouru aux formations mathématiques, mais il a 
constamment raisonné sur un modèle théorique dépouillé, poursuivant 
inlassablement sa pensée, sans prendre souci d’écla‘rer ses analyses 
par des exemples concrets ou des références historiques. Il ne cite 
non plus aucun auteur, à part Keynes, Rueîf et Fisher, auxquels il se 
reporte très exceptionnellement et de façon toujours allusive. 

On ne s’étonnera pas, dans ces conditions, que l'ouvrage se présente 
au lecteur sous une forme aride, surtout dans les cent premières pages. 
La difficulté de son interprétation est encore accrue par le fat que 
les lignes de force ont été très peu marquées. L'auteur a multiplié le 
nombre des hypothèses qu'il a étudiées pour épuiser toutes les posei- 
bilités, en sorte que, paradoxalement, cet ouvrage, si fortement pensé, | 
laisse une impression de dispersion et même de pointillisme. Dans 
ces conditions, il s'adresse principalement aux spécialistes de l’écono- 
mie globale. ; È 
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ER DELRIAN. 


La construction est trop complexe pour que nous ne tentions d’en 
esquisser l’architecture. 

La première partie, de beaucoup la plus importante, l’Evolution 
de la conjoncture dans une économie à monnaie neutre, est essentiel- 
lement consacrée à expliquer les déséquilibres dans le système eim- 
plifié que l’auteur a choisi pour modèle. 

Cette première partie est elle-même divisée en deux livres. 

Le livre I, consacré à la loi des déhouchés, dégage les conditions 
qui devraient être remplies pour que l'équilibre soit atteint et main- 


tenu. 


Le livre IT, qui constitue le cœur de l'ouvrage, expose les causes du 
déséquilibre et les techniques bancaires et monétaires tendant à le 
dominer. 

Ce livre I comprend trois chapitres qui paraissent se répondre avec 
rigueur : l’un, consacré aux tendances dépressives, l’autre aux ten- 
dances expansionnistes, le dernier à l’interférence des tendances 
dépressives et expansionnistes. Mais, en réalité, un certain nombre 
des développements du deuxième chapitre et la plus grande partie du 
troisième sont consacrés à la politique de stabilisation et à son insuf- 
fisante efficacité. | 

La deuxième partie, très brève (35 pages), est destinée à montrer 
que les systèmes réels ne s’écartent guère, dans leur fonctionnement, 
du système simplifié qui a servi de modèle et soulèvent les mêmes 
difficultés d'ajustement. 


L'ouvrage est complété par deux annexes : l’une théorique, sur l'offre ; 


et le pouvoir d'achat disponible; l’autre positive, sur la stabilisation 
de l'équilibre économique au voisinage du plein emploi. 
Signalons enfin que la pensée de l’auteur est encore éclairée par 


son important article sur la Préférence pour la liquidité, publié dans 


le numéro 2-3-1948 de la revue Economie appliquée. 
TI. — LE CHOIX DU MODÈLE ET DES DÉFINITIONS. 


Tous les mécanismes sont décrits, nous l’avons dit, dans le cadre 
d’une hypothèse simplificatrice. Cette hypothèse est présentée par l'au- 
teur comme celle de la monnaie neutre. Cette affirmation peut prèter 
à équivoque. Pour Wicksell, qui le premier a forgé le concept et lancé 
la formule, la monnaie serait neutre quand le volume des instruments 
monétaires ne serait pas affecté par le jeu du mécanisme du crédit. 
En pareil cas, le taux d'intérêt, que Wicksell appelle l'intérêt natu- 


rel, se fixerait de façon telle qu'il assurerait à chaque instant l’équi-. 


libre de l’épargne et de l’investissement. La situation concrète corres- 
pondant à cette hypothèse serait, selon Wicksell, qui a été justement 
attaqué sur ce point, celle d’un système monétaire totalement dénué 
d’élasticité, le total des instruments de paiement demeurant constant. 


Ravus »'Econ. porir. — T. EX. 30 


Le 
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Au contraire, M. Gruson considère qu'il y a monnaie neutre quand 
le système bancaire met à la disposition du marché, mais pour les 
besoins de la production seulement, des signes monétaires en quantité 
indéfinie, sans se préoccuper du taux d'intérêt pratiqué. 

Inspecteur des Finances, exerçant ses fonctions à la Direction du 
Trésor, il se place, en fait, dans le cadre du banking principle, dont 
les théoriciens n’ont cessé de soutenir que, grâce à un système souple 
d'émission, la circulation s’adaptait à chaque instant aux besoins de 
la production qui, elle-même, en raison de la loi des débouchés, 
déterminait une consommation équivalente. Hawtrey et partiellement 
Rueff se sont placés dans un cadre sensiblement analogue alors que la 
Théorie générale de l'emploi est totalement muette sur les problèmes 
de l’émission et laisse supposer que Keynes a fait abstraction de l’élas- 
ticité du système monétaire. 

L'originalité de M. Gruson est d’avoir raisonné sur un système moné- 
taire indéfiniment élastique en supposant que toutes les opérations 
étaient réglées par des ouvertures et des annulations de crédit dans 
une banque unique, et même que les opérations des particuliers, 
notamment leurs épargnes et leurs investissements, s’inscrivaient sur 
les livres de la bandue. 

Ce système simplificateur est certainement utilisable, mais a porté 
l’auteur à des affirmations surprenantes. 

Les adaptations économiques, accroissement et diminution de la pro- 
duction devant se traduire par les accroissements et les diminutions 
correspondantes des moyens de paiement, les mouvements généraux 
de prix, comme chez Wicksell, semblent devoir être normalement 
exclus. L'auteur est ainsi conduit à définir l’équilibre économique 1 
par le maintien, à la fois, du plein emploi et de la stabilité des prix. 

Or, en fait, et l’auteur analyse très finement les mécanismes, même 
dans le cadre de ce modèle simplifié, les prix ne sont pas stables. Il 
conclut donc à l’existence de déséquilibres. 

Une telle conception est évidemment très restrictive et les classiques, 
qui affirmaient l’existence de forces spontanées rétablissant automa- 
tiquement l'équilibre, eussent été bien étonnés d’une telle rigueur, 
puisque les mouvements de prix relatifs et généraux constituaient 
pour la plupart d’entre eux le facteur essentiel de l’ajustement. 

Fidèle jusqu’au bout à son schéma, M. Gruson s’est efforcé d'établir 
dans sa seconde partie que le régime de l’étalon-or était entièrement 
assimilable au régime hypothétique simplifié qu'il a imaginé. En effet, 
lorsque l'extraction d'or augmente, le pouvoir d’achat des consom- 
mateurs augmente : « Tout se passe donc, écrit-il, comme si la Banque 
centrale ouvrait à la consommation des crédits remboursables À 
terme indéfini. » (p. 259). 

Une assimilation n’est jamais complète, mais celle-ci nous paraît 


L. L'équilibre économique ainsi défini ne coïncide pas nn A 
l'équilibre monétaire caractérisé par l’équivalence de l’encaisse désiréé globale 
eb Sir réelle glohale (p. #9); l’un est défini par ses résultats, l’autre 
en lui-même. 


NT 
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tirée par les cheveux à un point tel qu’elle cesse d'être acceptable. En 
cas d'extraction d’or, le prêt est fait à là consommation, non à la pro- 
duction; le taux d'intérêt est nul; enfin et surtout le remboursement, 
non seulement n’est jamais exigé, mais encore n'entre pas un seul 
instant dans les perspectives du pseudo-emprunteur et du pseudo- 
prêteur. Rattacher le mécanisme de l’étalon-or à celui de l'émission de 
la monnaie scripturale nous paraît constituer un exercice de virtuosité 
sans utilité scientifique véritable. 
Autre assimilation dangereuse : à l'exemple de Keynes, qui sur ce 
point n’a été que trop suivi, M. Gruson vise indistinctement les stocks 
et les équipements sous le vocable générique d'investissement. En 


lait, les dissemblances apparaissent plus importantes que les ressem- 
_ blances. Rappelons brièvement, après M. Rist, que les stocks corres- 


pondent normalement à une épargne réservé, les équipements à une 
épargne créatrice, que, également, les stocks peuvent être rapidement 
désinvestis à la différence des équipements; enfin, que l’accroissement 
des stocks est fréquemment subi par les intéressés, alors que l’équi- 
pement résulte toujours d’une volition. 


III. —— L'ÉGALITÉ DE L'ÉPARGNE ET DE L'INVESTISSEMENT. 


® Quoique l’auteur soit porté à découvrir de très nombreux déséqui- 
libres, il admet cependant l'égalité nécessaire de l'épargne et de l’in- 
vestissement. Cette conception, comme dans la General Theory, paraît 
liée à la représentation comme archétype d’un marché dans lequel les 
prix sont figés. Mais elle est différente de celle de Keynes; tout en 
étant élaborée avec beaucoup plus de soin, elle conduit aux mêmes 
équivoques fondamentales. “£ 

Pour M. Gruson. toute somme, même immobilisée pour quelques 
instants seulement, constitue une épargne; tout bien, même destiné à 
être rapidement consommé, un investissement. 

Dans le cadre du modèle choisi, celui d’une production financée 
par le crédit, l'interprétation est très proche de celle de Harrod raison- 
nant dans une hypothèse voisine . 


D'une part, l’opération productive (qu’elle soit conduite par l'Etat 


ou par des entrepreneurs privés) <e traduit par l- création de biens 
supplémentaires qui sont des investissements; d’autre part, ces inves- 
tissements sont équilibrés par la quantité de monnaie lancée dans la 
circulation à cette occasion : cette monnaie est l’épargne. Aïnsi, l’en- 
semble des biens contitue l’ensemble des investissements, et l’ensem- 
ble de la monnaie l’ensemble des épargnes. | 
Lorsqu'un bien passe du producteur au consommateur final, un 
investissement disparaît, mais l’épargne qui y correspondait et qui 
était représentée par une certaine quantité de monnaie est rembour- 
sée à la banque et disparaît également, en sorte que l'égalité est cons- 
tamment maintenue. | 


Cette situation est malheureusment compliquée par les décisions 
des individus qui peuvent décider d’investir sans recourir au crédit et 
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d'effectuer des épargnes en consommant moins qu'ils ne gagnent. Même 
dans cette hypothèse, l'égalité serait respectée. 

Les décisions individuelles ne peuvent en aucun cas modifier le mon- 
tant de l’épagne monétaire, puisque toute la quantité de monnaie 
à la disposition du marché est déjà comptabilisée comme épargne, et 
que, par hypothèse, les individus ne peuvent agir sur celte quantité 
que par des actes de production. 

Mais, par contre, en dépensant leur revenu monétaire, c’est-à-dire 
une épargne préexistante, les individus ont la possibilité d'acquérir 
des stocks ou des biens durables. Que se passe-t-il dans ce cas ? 

Le fait que le bien d'investissement est vendu par celui qui l'a 
produit détermine un remboursement à la banque et donc une diminu- 
tion de l'épargne; cependant le total de l'investissement demeure 
inchangé, En pareil cas, pour M. Gruson, cet investissement constitue 
également une épargne: on parlera à son endroit d’une épargne « pla- 
cée » qui se substitucra à l'épargne monétaire antérieure. 


Avec de pareilles définitions, l’égal'té postulée de l'épargne et de. 


l'investissement est constamment assurée. Par exemple, si sans recou- 
rir à une banque j’effectue un investissement en réduisant ma consom- 
mation ou en accroissant ma production, je disposerai d’une épargne 
placée; ou encore, si je consomme un stock qui m'’appartenait, ou si, 
pour des raisons indépendantes de moi, ce stock se réduit ou se dété- 
riore, mon investissement diminue, mais mon épargne placée se réduit 
d’un montant équivalent. 

Une hypothèse subsiste cependant, que les disciples de Keynes ont 
en général passée pudiquement sous silence et dans laquelle M. Gruson 
est conduit à reconnaître loyalement que l'égalité cesse d’être satis- 


faite : l'Etat ou la Banque centrale peut, par une émission de billets. 


financer non un investissement, mais une dépense de consommation, 
ce qui sera le cas d’une inflation servant à accroître le traitement 
des fonctionnaires ou à accorder des secours aux chômeurs. Les défi- 
nitions choisies obligent alors à reconnaître l’apparition d’une épargne 
malgré l’absence d'investissement 2. 

Cette exception est déjà grave. Même en en faisant abstraction, nous 
pensons que l'égalité comptable telle qu'elle a été établie est, d’une 
part, sans intérêt scientifique; d'autre part, dangereuse comme suscep- 
tible de provoquer des interprétat'ons erronées. 

L'égalité manque d’abord totalement de valeur explicative: c’est, 
si l’on veut, une tautologie conceptuelle que l’on peut utilement dis- 
es de ce que l’on Par pARE la circonstance la tautologie 
simple 

L'équation célèbre de ter. MV = PT, constitue incontestable 
ment une tautologie, puisqu'elle signifie seulement que la monnaie 
dépensée est égale. en valeur, aux marchandises qu’elle achète. On a 


2. La situation inverse s’observe lorsque, par un prélèvement fiscal, l'Etat retire 


eb détruit de la. monnaie en circulation sans qu'il y ait RÉRRr ER PRE des 
investissements. 
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pu, dès lors, ironiser sur elle. Néanmoins elle présente une portée 


positive : les quatre termes qui la composent ayant une signification, 

étant mesurables, il est possible, en disposant de trois des ‘gran- 
; deurs, de reconstituer la quatrième par différence. SES 

L'identité de Gruson n’a pas ce mérite. Elle peut être formulée de 

la façon suivante : soit M l'épargne monétaire, R l'épargne dite « pla- 

cée », P le niveau des prix, K le total des richesses, c’est-à-dire des 

. investissements. On à ainsi M + R — PK. Mais dans cette équation, 


R n’est pas directement mesurable, n’a aucune espèce de réalité, en . 


sorte que quand il manque un des trois autres termes, on n’a pas la 
possibilité d'en reconstituer la grandeur: l'équation est, en fait, 
indéterminée. 

En réalité, l'épargne placée, désignée ici sous le signe R, est un mot 
dont on fait une grandeur telle qu’elle permette dans chaque cas de 
. dire que JT est égal à S. 

La preuve en est que lorsque l’investissement se déprécie ou gagne 
en' valeur sous l’action de la conjoncture ou de l’évolution économi- 
que à long terme, M. Gruson est obligé de faire varier d’un même mon- 
tant l’épargne placée, ce qui semble bien établir qu'il n’y a là qu’une 
seule et même réalité que l’on distingue uniquement pour les besoins 
de la cause. 1% 

L'autre fa‘blesse de l'interprétation donnée à l'égalité est d’être 
purement statique. Lorsqu'il s’agit de se placer, non plus à un moment 
donné, mais de comprendre l’évolution, il importe de savoir non pas 
seulement comment M varie, mais encore comment, cétte monnaie a ten- 
dance à se répartir entre les règlements courants, les sommes thésau- 

> risées et celles destinées à être investies. Pareïllement il ne suffit 
pas de connaître le volume de la r‘chesse à un moment donné et son 
prix, soit PK, il faut savoir comment varie cette richesse et comment 
elle se répartit en biens immédiatement consommés, en biens dura- 
bles et en investissements. Re 
Il n’était donc pas possible à M. Gruson de se fonder sur son iden- 
tité pour étudier utilement les phénomènes économiques concrets. 
Aussi, lorsqu'il passe des définitions à la construction, il étudie les 
conséquences de la variation de l’encaisse désirée, de la propension 
à consommer, du flux d'acquisition du revenu, ete., sans plus 6e 
) préoccuper de l'égalité si laborieusement posée an début de son 
_ ouvrage. 


Cette réserve n’est cependant pas pleinement respectée, et c’est ici 


que le risque précédemment signalé se réalise. 

| Dans son étude sur la Préférence pour la liquidité (p. 347), l’auteur 
cherche notamment à établir qu’en période de reconstruction, des 
… investissements abondants suscitent la création d’une épargne d’une 


_ égale importance. Mais alors le terme d'épargne est pris dans une 


“4 


signification beaucoup plus étroite; l’épargne placée est exclue. II n’est 


4 plus question que de l'épargne disponible, c'est-à-dire monétaire ; 
| l'investissement, de son côté, ne comprend plus que les équipements 
À durables et les stocks normaux qui y correspondent, ce qui, en -fonc- 
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tion des affirmations générales de l’auteur, devrait: exelure l'égalité, 
puisque, au sein de l'équilibre général tel qu'il a été précédemment 
défini, aucun équilibre particulier n’a été établi, ni même postulé. 
Cette égalité reste cependant affirmée, mais, par un changement 
de plan analogue à celui qui s’observe chez Keynes, elle est main- 


“tenant présentée comme résultant d’une série de mécanismes dont les 


effets ne peuvent être réalisés qu’à terme, par le canal d'une adap- 
tation souvent longue, toujours complexe et parfois imparfaite, grâce 
au fait notamment que l'accroissement du reveriu suscite un accrois-. 
sement plus que proportionnel de l'épargne (stricto sensu) et qu'une 
hausse des prix pourra accroître le besoin d’encaisse. 

Le paralogisme est grave : scientifiquement d’abord, car les deux no- 
tions d'égalité successivement développées sont sans rapport; pratique- 
ment aussi, car l’esprit est instinctivement porté à glisser d’une notion 
à une autre de la plus complexe à la-plus simple. On risque ainsi d’abou- 
tir à l’inconséquence de cet économiste cependant distingué, mais 
intoxiqué par Keynes à un point tel que, haut fonctionnaire au com- 
missariat au plan, il crut calmer les inquiétudes que nous manifestions 
devant un plan d'investissement manifestement séduisant, mais bien 
audacieux, en nous rappelant : « Notre programme d'équipement peut‘ 
être largement conçu, il ne provoquera cependant pas d'inflation, 
puisque chaque investissement déterminera une épagne équivalente. » 

M. Gruson ne commet jamais cette erreur. Sa tentative nous con- 
firme cependant lans une conviction ancienne et solide. Ils nous appa- 
raît que le principe de l’égalité de I et de S «doit être exclu de toute 
analyse de déséquilibre. Le principe n’est valable que dans une société 


dynamique en état d'équilibre. En statique, I et S s’annulent (à consi- 


dérer l’épargne nette et l’investissement net); en état de déséquilibre, 
les divergences sont constantes et déterminent justement l'orientation 
de la conjoncture. Postuler l'équilibre conduit donc inéluctablement 
à des erreurs, à des sophismes, ou tout au moins à une exégèse acro- 
batique sans intérêt pour la science. On pourrait cependant inverser 
le problème. Partant d’une situation déséquilibrée qui, a priori, exclut 
l'égalité de I'et de S, aboutira-t-on à un régime d'équilibre dynamique 
impliquant cette égalité ? et, dans l'affirmative, quels seront les ajus- 
tements qui permettront un tel résultat ? L'égalité, toujours incer- 
taine, trouve sa place au terme de l’analyse et non parmi les postulats. 


IV. — Les DÉSÉQUILIBRES. 


Puisque M. Gruson postule l'égalité de l'épargne et de l’investisse- 
ment, où voit-il les déséquilibres ? | 

On ne s’étonnera pas que l’auteur dont le livre a été pensé et écrit 
depuis la guerre ne dénonce pas une tendance permanente à la dépres- 
sion. La poussée expansionniste est également à craindre. Du reste, la 
préférence pour la liquidité n’a pas les caractères qui lui sont, donnés 
dans la General Theory. Les facteurs psychologiques qui la déter- 
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minent sont plus nombreux et plus complexes, et mieux vaut sans 


doute parler d’encaisse désirée et de marge d’indécision. _ 


Les déséquilibres s'expliquent par un excédent ou une hafilinee 
de la dépense globale due à différents facteurs dont les variations de la 
propension à consommer et de la propension à investir sont les plus 
importants. En effet, le système monétaire ne s’adapte jamais de façon 
parfaite à l'évolution économique, et les mouvements de prix, de 
salaires et d'intérêt demeurent insuffisants. 

Avec une grande loyauté, M. Gruson dégage à chaque occasion une 
tendance régulatrice, mais mesure en même temps l'insuffisance des 
Îreinages et le nombre des cas dans lesquels l’adaptation n’est pas 
obtenue. 

Ne contestons pas l’analyse. Il ne semble pas qu’elle justifie entiè- 


rement les conclusions pessimistes de l’auteur. Chaque mécanisme. 


n’est peut-être pas en lui-même entièrement efficace, mais la con- 
jonction des forces pourra être décisive, et cela de façon d'autant plus 
vraisemblable que l’ajustement n’a pas à se réaliser pour l’ensemble 
des unités considérées, mais seulement, pour les éléments marginaux : 
pour qu’une hausse du prix du vin suscite une baisse de la consomma- 
tion, il n’est pas nécessaire que les buveurs les plus riches et que les 
ivrognes réduisent leur consommation. 

L'auteur eût sans doute allégé et clarifié son analyse s’il avait 
nettement distingué entre les effets des mouvements de prix et d’inté- 
rêt qui provoquent en général (mais pas toujours) le rétablissement 
de l'équlibre et les effets de l'attente des mouvements de prix et 
d'intérêt, qui tendent, au contraire, le plus souvent à modifier à conire- 
sens les propensions à consommer et à investir et le désir d’encaisse. 
Des deux forces contraires, quelle sera la plus puissante ? 

On eût également aimé que l’auteur précisât, ce qu'il ne fait jamais, 
la durée approximative de la période à l’intérieur de laquelle il se 
place pour juger de l'efficacité de l” “ajustement. En fait, il paraît rai- 


sonner le plus souvent par rapport à la très courte période, ainsi que. 


paraît l’impliquer l’emploi de certaines formules dangereuses. Com- 
ment M. Gruson, qui a heureusement noté que l’encaisse désirée 
ne saurait s’accroître indéfiniment et qui n’ignore pas que tout indi- 
vidu, si riche et si blasé soit-il, est immanquablement porté, en cas 
d’accroissement de son revenu, à accroître sa dépense, peut-il aper- 
cevoir des « limites physiques » à la consommation ? 

Nous pensons, quant à nous, que l’auteur a cru discerner des 
déséquilibres là où il n’y en a pas, mais que, par contre, il à minoré 
ou contesté les déséquilibres concrets qui donnent à l'activité écono- 
miaue le rythme irrégulier que nous lui connaissons. 

M. Gruson n'’accorde en effet qu’une place très réduite aux mécanis- 
mes d’ amplification à la hausse et à la baisse qui résultent du fait 
au’un premier accroissement de la demande de biens de consom- 
mation, gonflant les profits, détermine un flux d'équipement qui, à 
son tour, accroît la demande de biens de consommation, en sorte qu ’un 
processus cumulatif est amorcé: Même phénomène à la baisse, une 


# 
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première diminution de la demande déterminant une chute des inves- 
tissements qui détermine à son tour une nouvelle réduction de la 
demande ds hiens de consommation. 

Alors qu'ejourd’hui la plupart des auteurs accordent à ce processus 
d’auto-développement une place prépondérante dans l'explication du 
cycle, M. Gruson, après y avoir fait allusion sous une forme elliptique 
conclut, sans d’ailleurs fournir d’explications, que si une expan- 
sion se maintient, ce ne peut être que par l’action de cause exté- 
rieures et contingentes, l'apparition de nouveaux centres d'expansion 
paraissant devoir être l’effet d’un hasard ou d’une volonté extérieure 
au mécanisme. 

On peut se demander à quoi tient cette extrême prudence. Sans 
doute aux hypothèses mêmes de l’auteur et à des réminiscences de 
Keynes dont le système exclut tout mécanisme d’auto-développement. 
L’amorçage du mécanisme sera freiné, car la demande supplémen- 
taire due aux dépenses d'équipement sera normalement satisfaite par 
une réduction des stocks qui se traduira par un désendettement des: 
vendeurs. D’autre part, lorsque l’investissement s’accroît, la propen- 
sion à épargner augmente, ce qui freine l’expansion 3. Enfin, en période 
de dépression, M. Gruson pense que seul l'investissement net pourra 
disparaître; il raisonne, en effet, toujours comme si le volume physi- 
que de la production ne pouvait diminuer, les outillages anciens 
devant être au moins remplacés #, ce que l'expérience française de 
1930 à 1936 dément malheureusement de façon absolue. 


V.;— LA LUTTE CONTRE L'’INSTABILITÉ. 


Dans les systèmes attribuant les déséquilibres à une cause unique, 
la thérapeutique découle directement de l'analyse : pour Marx, ja 
sous-consommation est imputable à l'existence de la plus-value capi- 
taliste; le socialisme permettra donc de rétablir l’équilibre et l’histoire 
elle-même s'arrêtera. Pour Keynes, l'insuffisance de la dépense globale 
sera compensée par l'Etat. 

Mais lorsque l’analyse conduit un auteur à craindre l'expansion tout 
autant que la dépression et à reconnaître la variété, la complexité, 
et fréquemment le caractère fugitif des facteurs d’instabilité, la tech- 
nique de l'équilibre devient plus délicate. Le succès, enfin, n’est 
jamais assuré Telle est bien la position de M. Gruson, qui note, très 
justement, que la lutte contre la dépression se présente dans des 


“conditions extrêmement difficiles. : 


3. On pourrait également penser que cette interprétation est liée à l'hypothèse 
fort invraisemblable selon laquelle l'expansion se réalise avec des prix stables. 
La hausse des prix est en effet un facteur d'accélération. Mais même dans cette 
situation, l’auteur est porté à nier l’amplification en raison de l’action exercée 
par la hausse sur la propension à épargner. WT? 

4. Cette croyance optimiste, selon laquelle, en période de dépression, la pro- 
duction et la consommation doivent se maintenir à un certain niveau, doit être 
rapprochée de la croyance, pessimiste elle, en l'existence d’une limite physique 
de la consommation qui freinerait l'expansion. 
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Etant donnte la nature le tun modèle, on ne s’étonnera pas Pi 


accorde à la Banque centrale un rôle de toute première importance 
Les mécanismes régulateurs décrits si rigoureusement par Jacques 

 Rueff risquant de ne pas fonctionner d'eux-mêmes, il appartiendra à 
la Banqne centrale, par une politique appropriée du taux de l’escompte 
et de l'open market, d'adapter les moyens de paiement aux besoins 
du marché, de facon à réaliser à la fois le plein emploi et la stabi- 
lité des prix. 

Cependant cette régulation resterait insuifisante si elle était limitée 

au marché de l’argent à court terme, qui, en principe, n’affecte pas 
. les investissements (ou plus exactement les équipements). M. Gruson 
prepase donc de l’étendre aux titres à moyen et à long terme. 

Cette politique paraît acceptable dans son principe, mais M. Gruson 
» suggère une application inquiétante; dans son article sur la préférence 
"pour la liquidité, il envisage, en effet, que, pendant toute la période 
de reconstruction, l'Institut d'émission maint'enne fixe le taux de 

réescompte des créances et obligations à moyen et à long terme. 

Si une telle politique avait été pratiquée en 1945 et 1946 et au 
taux de 4 ou 5 %, qui paraissait alors élevé, une inflation gigan- 
 tesq'ie en aurait été la conséquence, tous les titres à revenus fixes 

étant cédés à la Banque de France qui, en contrepartie, aurait distri- 
bué au public des moyens d'achat d’un montant équivalent. 
- Entraînant en certains cas une inflation, cette politique régulatrice 
risque d'être insuffisante pour enrayer une dépress'on. En effet, la 
baisse autoritaire du ‘taux d'intérêt qui doit accroître la demande 
d'investissement accroît la préférence pour la liquidité et réduit 
: l'offre 5. 
Nous serions pour notre part plus pessimiste encore. Il est à certains 


moments des déséquilibres tels entre les coûts et les prix que tout. 


investissement serait désavantageux même avec un taux d'intérêt nul. 
* Or, l'hypothèse d’un taux d'intérêt négatif est exclue; la politique de 
crédit à bon marché risque donc d’être inopérante ou insuffisante. 
. Quoiqu'il n’envisage pas cette hypothèse, M. Gruson juge nécessaire 
. de compléter les crédits à la production par des crédits à la consom- 
mation. Ceux-ci augmentent la propension à consommer. Mais dans 
quelle proportion ? L'équilibre sera-t-il donc atteint ? Dans l’affir- 
 mative, n'est-il pas aussi à craindre qu’en raison de la nécessité du 
remboursement, la dépression qui ne serait que retardée soit égale- 
ment aggravée à 3 

Maïs l’objection tombe à l’égard de certains des prêts à la consom- 
mation envisagés par M. Gruson. L'auteur, en effet, n'hésite pas à 
ranger sous cette rubrique des travaux publics somptuaires et même 


de simples déficits budgétaires, qui seront remboursés, s'ils le sont 


jamais, non par le bénéficiaire, mais par le contribuable. C’est le 
retour pur et simple à la thérapeutique de Keymes. La principale objee- 


D + a 
… 5, Cette conséquence serait cependant évilée si la Banque centrale prétait direc- 
È tement à bas prix aux entrepreneurs désireux d'investir. 
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tion est iei de caractère méthodologique. Un tel mécanisme, comme 
celui de l'inflation d’or, trouve-t-il sa place dans le cadre général du 
modèle choisi ? Combien plus simple eût été d'étudier directement 
les effets d’une distribution de revenus fictifs sans distinguer entr 
dépenses d’investissements et dépenses de consommation. 

Malgré cette dernière extension, M. Gruson — et Il on ne peut sur 
ce point que s’accorder avec lui — n’est pas assuré de réaliser L équi- 
libre. Les techniques monétaires et financières risquant d'être insui- 
fisantes, l’auteur, dans sa préface, suggère l'emploi d’une politique 
d'économie dirigée. 

Son modèle est ici celui de l'économie de guerre, celle notamment 
qui a été systématiquement établie en Allemagne dans les premières 
années du régime hitlérien. Il suffirait de remplacer les dépenses 
d'armement par une politique de bien-être : amélioration de l'habitat, 
perfectionnement de l'assistance, distribution périodique de vêtements 
et de chaussures, équipement sportif, ete. Cette politique impliquerait,. 
comme la politique d'armement, la répartition des matières néces- 
saires à l’industrie, le rationnement des denrées alimentaires, et sans 
doute même la réglementation de l’embauchage. 

Mais un tel régime est-il un régime d'équilibre économique ? 
M. Gruson n'hésite pas à répondre par l’affirmative : l'équilibre des 
prix et le plein emploi qui constituent selon lui le critère de cet équi- 
libre ont ét6 en effet à peu près totalement réalisés sous Hitler. 

Une telle affirmation pose de graves problèmes. Nous avons vu précé- 
demment que l'équilibre économique peut être réalisé malgré, ou, plus 
exactement, grâce à des mouvements de prix. Ne faut-il pas se sépa- 
rer davantage encore de l’auteur et reconnaître maïntenant que la 
stabilité des prix, même avec le plein emploi, ne donne aucune assu- 
rance que cet équilibre soit atteint et maintenu ? 

Le régime de l’économie de guerre prôné par M. Gruson se carac- 
térise simplement, en effet, comme un état fondamentalement infla- 
tionniste (qui assure le plein emploi) contenu par des contrôles (qui 
stabilisent les prix). 

Ce régime, en fait, ne peut durer, soit que, comme en France, la 
suppression des contrôles détermine une folle poussée des prix, ou que, 
comme en Allemagne, il soit nécessaire d'annuler le pouvoir d’achat 
en excédent pour réaliser un équilibre véritable. Au mieux, a-t-on pu 
réaliser un équilibre transitoire en multipliant les tensions qui fini- 
ront par faire sauter le système. 

Mais l'existence de ces tensions ne permet pas même de penser que 
le régime puisse, à aucun moment, être considéré comme étant en 
état d'équilibre. L'équilibre global est bien obtenu, mais il se sur- 
ajoute à une masse de déséquilibres individuels. - 

Cette étrange conception, qui découle directement d’un système uni- 
quement construit en termes d'économie globale, ne saurait être 
acceptée que dans une perspective totalitaire. M. Gruson peut bien 
espérer que les tensions ne seront pas trop fortes, et stigmatiser le 
régime allemand comme une caricature d'équilibre. Par hypothèse, 
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ces tensions doivent exister, et l'expérience prouve qu’elles sont le 


plus souvent insupportables. Quelle est, en effet, la logique du système 


de rationnement ? 

Un niveau de consommation et d'investissement est défini com- 
me correspondant à l'équilibre économique. Les autorisations de 
consommer et d'investir seront fixées en fonction de cet optimum #t 
la dépression ne sera évitée que si l'inflation porte les propensions 
à consommer et à investir au-delà de ces autorisations. Inversement, 
il n’est pas possible de fixer les autorisations en fonction des demandes 
des individus ainsi gonîflées par l'inflation, car alors une expansion 
excessive serait inévitable. En bref, l’économie du rationnement ne 
se borne pas à laisser s'établir et se développer des tensions, c’est- 
à-dire des déséquilibres; elle ne peut réussir qu’en créant ces déséqui- 


-lbres. 


A quoi il faut ajouter qu'en fait, un rationnement, si perfectionné 

soit-il dans ses modalités, ne permet pas aux consommateurs d’éga- 
liser l’utilité marginale de leurs différents achats, qui varie avec cha- 
que individu et dont aucune autorité extérieure ne saurait décider; 
que, pareïllement, la répartition autoritaire des matières premières 
interdit aux entrepreneurs d'obtenir l'efficacité maxima; que la stabi- 
lisation des salaires condamne les travailleurs à ne pas occuper l’em- 
ploi de leur choix. 
- Qu'un tel régime puisse être, pour des causes diverses, préféré au 
régime libéral, la question peut être débattue en fait, mais qu’il soit 
considéré non seulement comme compatible avec un état d'équilibre, 
mais encore comme l’archétype même de cet état d'équilibre, l’affir- 
mation paraît inconcevable. 

Sur le plan concret, l’économie ainsi dirigée aboutit aussi à l’ins- 
tauration d’un régime policier et à la dégradation de l'individu, alors 
que, paradoxalement, le système a été recommandé pour assurer Ja 
sauvegarde de l’ordre politique et de ia liberté individuelle. 

Mais l’auteur est-il demeuré fidèle aux conceptions qu'il développait 
cursivement dans sa préface ? Nous croyons savoir qu'il envisage 
aujourd’hui d'autres modes de stabilisation des prix et de l’emploi. 
Ce doit être l’objet d’un ouvrage ultérieur. Maïs nous doutons beau- 
coup qu’une technique qui ne serait pas simplement financière, moné- 
taire et fiscale puisse réaliser à la fois équilibre individuel et équi- 
libre global. 


René CourTn. 
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CHRONIQUE DE LA PENSÉE 
ET DES TRAVAUX ÉCONOMIQUES 


NECROLOGIE : Henri TRUCHY. 


Henri Truchy est mort le 19 juin 4950, à 86 ans. Avec lui disparaît l’un 
des maîtres dont la pensée et l’action ont eu une influence dominante sur 
la génération des économistes qui ont maintenant atteint la cinquantaine, 
l’un de ceux qui ont soutenu la Revue d'économie politique à ses débuts. 

La vie d'Henri Truchy a été admirablement remplie. De son doctorat en 
1888 à sa mise à la retraite en 1937, il n'a pas cessé de travailler, d'écrire 
et d'enseigner. Durant ses trente-deux ans d'activité à la Faculté de droit 
de Paris (de 1905 à 1937), il a appris l'économie politique à des milliers 
d'élèves, il a, par ses livres et par des articles innombrables, intéressé aux 
idées orthodoxes à peu près tous les cercles de la penséé française et 
même les milieux des hommes d'affaires. Il avait commencé par étudier 
des problèmes spéciaux, surtout ceux concernant la fiscalité et le com- 
merce extérieur. Puis, lorsque sa pensée prit une forme plus définitive, il 
publia son Cours d'économie politique en deux volumes, dont les éditions 
se sont très rapidement succédé. I entreprit même, vers 14930, de publier, 
avec ses élèves devenus ses collègues, un grand traité collectif d'économie 
politique .en onze volumes, seul de son genre en langue française, et dont 
six volumes déjà ont pu paraître. A 84 ans, en 1948, ïl publia encore le 
volume de cette collection, consacré au commerce international. 

Avec l’âge, les honneurs étaient venus à ce modeste, Membre de l’Institut 
depuis 1922, il avait été appelé à présider de multiples sociétés d’études 
économiques. Un grand nombre d’Académies et d’Universités étrangères 
lui avaient demandé des cours et des conférences, et lui avaient conféré 
le grade de docteur honoris causa; il avait ainsi contribué à la diffusion 
de la pensée française, surtout au Canada, en Egypte et en Amérique 


. latine. 


Henri Truchy était libéral. Non pas peut-être parce qu'il était convaincu 
qu'un régime économique de laisser-faire assure toujours et automatique- 
ment le retour à l'équilibre, mais plutôt parce qu'il voyait en ce régime 
une garantie du respect, de la personne humaine contre toute tentative de 
dictature politique et d’oppression morale. Moins par hostilité à l’action 
de l'Etat que par admiration d’un système qui, à ses yeux, devait déve- 
lopper l'esprit d'initiative et permettre l'épanouissement des individualités 
les plus brillantes et les plus généreuses. Libéral, il le fut surtout dans ses 
iugements relatifs aux échanges internationaux, et, peut-être plus encore, 
pour des raisons morales qu'à la suite d’un raisonnement purement éco- 
nomique : il souhaitait l’union européenne, l’abaissement de toutes les ‘ 
frontières; il militait pour tout ce qui lui paraissait pouvoir faciliter plus 
de compréhension entre les hommes. 


En apparence, il n’était pas porté au combat. On ne trouverait pas es 
toute son œuvre un seul mot discourtois contre un adversaire, pas une 
seule phrase amère, pas un seul texte inspiré par la passion. Ce n'était 
‘ pas sa manière. Il ne songeait qu'à démontrer et à convaincre par des 
raisonnements rigoureux et clairs; il a toujours sacrifié les artifices 
brillants à la netteté et à la fermeté des développements de sa pensée. Si 
ses avis ont été souvent demandés et suivis, sur les problèmes à l'ordre 
du jour, c’est sans doute à ces qualités-là qu'il l’a dû, et à la scrupuleuse 
honnêteté intellectuelle qu'on était toujours sûr de trouver en lui. 

Nous, ses élèves, qui l’avons connu vers la soixantaine, et qui avons pu 
goûter le charme de son hospitalité en ce 24 de la rue Saint-Ferdinand, où 
son admirable compagne lui assurait une vieillesse apaisée et active, 

__ nous nous sommes même souvent demandé si notre maître, chargé d’hôn- 
___nêurs qui lui étaient venus sans qu'il les ait jamais cherchés, n'était pas, 
- au fond, un timide. Il était si modeste, si bienveillant pour les idées 
” contraires aux siennes, si porté toujours à la conciliation !... Et c’est pour 
_ cela que nous l'aimions. ss 

k Emile JAMES. 
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Ouvrages généraux de théorie économique. 


Aiello (Alfredo), La terza via nelle teorie di Menegazzi, Keynes, Beveridge 
e Ropke. Un vol. in-8° de 174 p., Verona, Lecce, édit., 14950. 


La terza via, c’est celle que de nombreux économistes, et notamment 
ceux énumérés dans le titre du livre de M. A., se sont efforcés de découvrir 
entre les deux grandes routes opposées du libéralisme individualiste et du 
collectivisme intégral. D'après l’auteur, trois propositions fondamentales 
définissent l'orientation de cette troisième route. IL les résume ainsi 1 : 


« 4° Certaines libertés civiles sont essentielles, et, comme telles, insup- 
primables : libertés exclusivement personnelles (de parole, de presse, de 
culte, de choix de ses propres occupations, etc.); libertés politiques, démo- 
cratiques, indispensables pour empêcher l'abus des pouvoirs conférés par 
la société à l'Etat; 

» 2° Préservant et sauvegardant le maintien des libertés essentielles, 
l’action sociale organisée, exprimée par l'Etat, doit être employée là où 
c’est nécessaire pour garantir à tous les individus qui composent la société, 
les bases nécessaires à la satisfaction de leurs propres besoins et à l’ex- 
pression de leur potentialité; 


» 3° L'action sociale organisée doit être employée pour atteindre les 
finalités sociales, qui ne peuvent l'être autrement; ce qui veut dire que les 
libertés non comprises parmi les essentielles peuvent et doïvent continuer 
à exister seulement si elles ne sont pas contraires aux fins poursuivies par 
la société. » 2. 

M. A. ajoute : « Libertés fondamentales, qui doivent être sauvegardées 
à tout prix, et libertés mineures, qui doivent être maintenues seulement 
là où leur usage s’harmonise avec les finalités éthico-politiques, voilà la 
direction de marche du programme économico-social de la terza via. » 
Et il considère que cette conception se retrouve dans les programmes de 
réforme économico-sociale de quatre économistes contemporains : l'Italien 
Menegazzi, les Anglais Keynes et Beveridge, l’Allemand Rôpke, dont il 
résume, en autant de chapitres, sobres et clairs, un peu rapides, les 
théories. Il n'hésite pas à conclure 3 que des quatre auteurs, par lui rap- 
prochés, c’est Menegazzi qui, en même temps que le premier en date, a de 
mérite d'avoir développé, non une théorie « partielle et fragmentaire » 
(comme la théorie keynésienne de la pleine occupation, par exemple), mais 
« une conception vraiment organique de la vie sociale, articulée harmo- 
nieusement et hiérarchiquement ». C’est en 1930 que Menegazzi a publié 


1. P. 135. 
2. P. 436. 
3. P. 166. 
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son livre : L'origine e il fondamento della mia teoria economica e finan- 
_ Ztaria, dans les Annales de l’Université de Bari, et en 1934, qu'il a donné 

- Son autre ouvrage : Dall’economia finanzaria razionale, Notons cette réfé- 
rence, qui enregistre les titres d’un économiste latin, à côté de ceux des 
auteurs anglais ou germaniques qu'on cite le plus souvent dans les contro- 
verses sur ce grand problème de la troisième route, dont il serait si urgent 
de dessiner enfin le tracé 4. 

René Gonnarn. 


Luca (M. de). La diffusione dei costi di produzione. Un vol. de 100 p., 
Naples, Morano. 


La théorie économique ne peut plus être indifférente aux conséquences 
-de l’action de la puissance publique. Elle est alors conduite à abandonner 
l'hypothèse de la longue période au profit de celle de la courte période. 
D. L. se propose dans ce petit ouvrage d'étudier les effets de l'intervention 
de l'Etat sur les coûts de production et les réactions des particuliers qui 
en résultent. 

D. L. appelle « diffusion des coûts » l’action involontaire et réflexe ou 
. délibérée et consciente de la puissance publique par laquelle des fractions 
de coûts communs à toutes les entreprises ou des coûts d'obtention de 
biens déterminés sont transférés du bilan des entreprises qui devraient 
en supporter la charge à celui d’autres entreprises. Il étudie la diffusion 
spontanée des coûts et aussi la diffusion voulue des coûts, et accorde 
une Jarge place aux réactions des sujets économiques qu'elles favorisent 
et de ceux qu'elles lèsent. De très intéressants développements sont consa- 
crés par l’auteur à la dynamique de la diffusion des coûts génératrice de 
mutations quantitatives et de mutations qualitatives capables d’ébranler 
le système économique dans son ensemble. ; 

Sachant lier l’analyse des structures et celle des mécanismes, l'ouvrage 
de D. L. est digne d'intérêt non seulement par son contenu, mais par sa 
méthode. Il met au jour un vrai problème. 

«Henri BARTorr. 


Fossati (E.), Elementi di economia razionale. Un vol. de 250 p., Université 
de Trieste, Padoue, Cedam, 1947. 


Affirmant avec beaucoup de force l'existence d'une économie fondamen- 
tale de « validité illimitée » (p. 14) et que les phénomènes de l’économie 
statique ne connaissent que des relations fonctionnelles, rangeant les lois 
économiques parmi les lois mathématiques, distinguant soigneusement la 
dynamique analytique de la dynamique descriptive, M. F. se déclare 
fervent disciple de Pareto et nous le montre bien. 

La statique peut être considérée comme un cas particulier de la dyna- 
miqué, celui de la constance dans le temps de toutes les variables indé- 
pendantes du système et de la prévision parfaite ou, si l'on préfère, du 
temps neutre et neutralisé (p. 223). Le paradoxe fondamental de la réalité 
dynamique tiént à ce qué la vie propose à l’homme un problème de 
connaissance du futur insoluble, parce que le futur n’est jamais égal au 


4. Puis-je rappeler que, dès 19143, dans un article de la Revue d'économie poki- — 
tique, j'ai brièvement résumé quelques considérations qui n’ont peut-être pas 
perdu encore toute actualité, et à propos desquelles un de nos tout premiers 
_ maîtres d'aujourd'hui parlait, déjà, de « la troisième route » ? . 
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présent. L'homme n'est ni ignorant, ni omniscient; il se meut dans l'incer- 
titude, assume des risques, opère sur des probabilités. La monnaie, en 
tant que « réserve liquide », a un rôle essentiel, La théorie pure de la 


.monnaie ne peut prendre place que dans la dynamique, et il est rigou- 


reusement impossible de l'intégrer dans la théorie de l'équilibre. 

Précieux par ses appendices mathématiques, par les éléments de calcul 
qu'il contient, l'ouvrage de M. F. irritera les adversaires de l'économie 
rationnelle, réjouira ses tenants. Il constituera surtout, pour les uns et 
pour les autres, un précis auquel ils aimeront se reporter. 


Henri BarToLr. 


Studi in Memoria di Gerbino. Un vol. de 8 p., Università. di Palermo, 
Lilia, édit., 1949. 


Réunissant quelques-uns des plus grands noms de l’économie politique 
italienne contemporaine, ce « Mélange », admirablement présenté, mérite 
plus qu’un simple hommage. © 

Retenons-en surtout l'existence d'’inquiétudes et d’un certain malaise. 
Certes, cela ne transparaît pas dans les articles de d’Albergo, Fantini, 
Frisella-Vella, Gangemi, Griziotti, Papi, Vianelli, Zingali, tous essentiel- 
lement techniques, mais lorsque di Fenizio s'interroge sur les tâches de 
l’économiste d'aujourd'hui, lorsque Bruguier Pacini repose le problème 
de l’objet et de la méthode de la science économique, lorsque Federici 
traite du rapport entre l'épargne et l'investissement ou Fossati de quelques 
questions soulevées par les systèmes politiques modernes, comment ne 
pas sentir que nous n’en sommes plus au stade des affirmations faciles, 
mais bien à celui des remises en question. 

Henri Barroui. 


Histoire des doctrines économiques. 


Haney (Lewis H.), History of Economic Thought. Un vol. in-8 de 
xxu-996 p., The Macmillan Company, New-York, 1949. 


Cet ouvrage constitue la quatrième édition 1, augmentée et mise à jour, 
d'une des principales histoires de la pensée économique publiées en langue 
anglaise — lesquelles, d’ailleurs, ne sont pas très nombreuses, si les mono- 
graphies ne manquent pas. — L'œuvre de M. H. est importante, tant par 
ses d'mensions (un millier de pages) que par l'abondance de sa documen- 
tation et le soin qu'il a apporté à recenser et à grouper les auteurs qui 
ont mérité de la doctrine, ou de la théorie économique. Doctrine et théorie, 
car le titre du livre : Histoire de la « pensée » économique indique que 
M. H. entend englober l’une et l’autre dans son exposé, et non les séparer 
comme on le fait parfois — peut-être un peu artificiellement, . 

On ne s’étonnera pas de voir, dans un ouvrage publié aux Etats-Unis 
et en langue anglaise, la part assez large faite par M. H. aux auteurs 
anglo-saxons, soit qu'il s'agisse de ceux qu'il étudie, soit qu'il s'agisse de 
ceux qui les ont, comme lui, étudiés. Les économistes latins, italiens 
SU AE Le A sont un peu négligés; les français eux-mêmes sont 
pariois étudiés un peu sommairement. (Exemple : 33 j 
cratie, une centaine sur A. Smith et tira PE ETAT 


1. La première édition a paru en 1941. 
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. Peut-être pourrait-on regretter un léger abus des subdivisions dans 
l'exposé, un morcellement excessif des chapitres, et quelque arbitraire dans 
certains classements. 

« Au terme de ce long examen du développement des théories écono- 
miques, il est naturel de se demander : où sommes-nous, et où tendons- 
nous ? » 2. À cette question qu'il se pose dans un de ses derniers cha- 
pitres, M. H. répond que « le grand cycle de la pensée économique », 
après nous avoir présenté une série de réactions, du mercantilisme au 
libéralisme classique, de celui-ci au socialisme et qu nationalisme, de 
ceux-ci au néo-clacissisme, lui paraît tendre, non vers une révolution, mais 
vers une forme de ce dernier, « beaucoup moins imparfaite que celle qui 
se présenta au début du xix° siècle », Dans un paragraphe intitulé : 
« L’Avenir : pas de Révolution », il ajoute, il est vrai, que l'on adoptera 
_sette conclusion « spécialement si l'on est raisonnablement optimiste... » 8. 

L'optimisme peut être aisément raisonnable en Amérique, 

Puisse-t-il le devenir aussi dans notre Europe! 

R - René Gonnanp. 


Pasquier (Albert), Les doctrines sociales en France. Un vol. in-12 carré, 
527 p., Paris, Librairie générale de Droit, 1950. 


Le sous-titre de cet ouvrage (Vingt ans d'évolution, 1930-1959) indique 
que l’auteur a entendu restreindre l’objet de son étude à la dimension 
d’une période assez courte. Mais cette période a vu se produire tant de 
changements, apparaître tant de nouveautés (réelles ou apparentes), se 
manifester tant de tendances diverses, s'opposer tant de syslèmes (ori- 
ginaux ou non), que l’on comprend aisément la réserve prudente avec 
. laquelle il s'exprime dans son introduction : « Ce serait inconscience ou 
prétention qu'espérer, en un modeste ouvrage de quelques centaines de 

pages, peindre, dans le détail, la fresque extraordinaire qui reproduirait 
les doctrines sociales françaises depuis vingt ans. » 

Du moins, les quelques centaines de pages dont parle modestement M. P. 

* ont-elles, par lui, été bien remplies. Car son exposé est très dense et très 
. serré, au point d'exiger du lecteur une très sérieuse attention. Encore que 
le plan de l'ouvrage, soigneusement échafaudé, avec ses divisions et subdi- 
visions multiples, semble devoir lui faciliter sa tâche, ce lecteur peut se 
. trouver parfois un peu déconcerté par une phraséologie que caractérise 
> l'abondance des termes abstraite et des vocables philosophiques. Chose 
. compréhensible, du reste, car le souci constant de l’auteur est de signaler 
les rapports existants entre l’évolution des doctrines sociales et celle des 
» systèmes de philosophie générale. Ajoutons que les citations sont très nom- 
. breuses, parfois assez longues, et remplissent une bonne partie (la moitié 
> peut-être, sinon davantage) des pages du lvre; ce qui, assurément, fournit 
» es bases solides et des illustrations précises aux analyses de M. P.. mais 
L nuit un peu à la facilité de la lecture. Peut-être, y aurait-il eu avantage 
À rejeter en notes, au bas de la page, une partie de ces textes qui, sans 
| rompre le développement, l’alourdissent un peu parfois. Habilué, on le 
- voit, à se mouvoir avec aisance dans le champ hérissé et enchevêtré des 
doctrines philosophiques et sociales contemporaines, l’auteur ne pourra 
pas toujours être suivi aussi facilement par certains de ceux qui seront 
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appelés à lire et étudier son livre. En tout cas, le soin qu'il prend à 
multiplier les références met en évidence sa loyauté, son désir de ne rien 
fausser par l'interprétation même la mieux intentionnée. Un exposé plus 


_accessible, plus « artiste » serait sans doute moins scrupuleusement exact. 


Au total, le livre de M. P. s'adresse, plutôt qu'à des débutants, à des 
lecteurs ayant déjà une certaine culture, un entraînement, non seulement 
économique, mais philosophique et sociologique. 

L'ouvrage comprend trois parties, chacune divisée méthodiquement en 
chapitres, sections, paragraphes, sous-paragraphes, et autres subdivisions 
parfois encore. La première et la plus courte s'intitule De la convergence 
des critiques à l'unité d’action, unité qui, selon M. P., parut devoir se 
réaliser au lendemain de la libération, par la similitude des programmes. 
Dans la seconde partie, M. P. nous montre la période 1946 — ?P comme carac- 
térisée, au contraire, par un passage : « De l'unité d'action au heurt des 
philosophies », et comme devant apparaître plus tard, « comme l’une de 
celles où les sentiments de l’homme auront oscillé avec le plus d'am- 
plitude ». Elle lui paraît s'être notamment exprimée philosophiquement 
avec l’existentialisme, dont il nous entretient assez longuement. 

La troisième partie, la plus importante, s'intitule Du heurt des philo- 
sophies au conflit des doctrines. Elle nous présente un tableau de ces der- 
nières, que M. P. répartit en cinq groupes principaux : 4° doctrines de la 
liberté objective, qui se ramènent « aux variétés du marxisme »; 2° doc- 
trines de la liberté subjective, dont les principales sont : le socialisme 
volontariste, le néo-libéralisme, et le catholicisme social; 3° « la doctrine de 
toutes les libertés », c’est-à-dire l’anarchisme, que M. P. prend plus au 
sérieux qu'on ne le fait souvent, et dans lequel il ne voit pas, « comme 
le commun des mortels », « quelque chose qui tient de l’extravagance et 
de la monomanie », non plus que « désordre et criminalité »; 4° « la doc- 
trine de liberté complète », celle-ci en voie de gestation, plutôt que réalité 
actuelle, et « aboutissement logique de l’existentialisme sartrien »; 5° enfin, 
« les programmes à polyvalence doctrinale », comprenant notamment : le 
syndicalisme ouvrier, le coopératisme, le rassemblement communautaire 
français, la monarchie populaire, et l’association R. P. F. (Rassemblement 
du peuple français ». | 

Cet effort, de classement des doctrines sociales actuelles ou en voie d'éla- 
boration est assurément intéressant, et les considérations que M. P. pré- 
sente à ce sujet apparaîtront souvent comme dignes d’être retenues par 
les lecteurs qui prendront contact avec son livre, en possédant déjà un 
acquis de connaissances suffisant pour en apprécier les mérites et n'être 
pas intimidés par sa tenue un peu sévère et abstraite. 

René Gonnarr. 


Histoire des faits économiques. 


Blum (Jérôme), Noble landowners and Agriculture in Austria (1845-1848). 
Un vol. de 29% p., The Johns Hopkins University Studies in Historical 
and Political Science, 1948. 


Cet ouvrage, bien ordonné et précis, se donne comme une étude sur les 
origines de l’émancipation paysanne de 1848 en Europe centrale. 

Il aboutit à cette conclusion imprévue que, pendant toute la première 
moitié du xrx° siècle, c’est la classe des propriétaires nobles qui réclamait 
avec insistance une réforme agraire, Cette classe voyait, em effet, dans 
l’agriculture, la principale source de ses revenus et s’efforçait de l’am- 
plifier. Le Blocus Continental lui avait permis de développer la production 
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de la laine et d'introduire la betterave à sucre; la pomme de terre égà- 
lement s’étendait, pour être transformée en alcool. La noblesse ne ecraignait 
pas d’engager des capitaux à long terme, drainant et irriguant, organi- 

. Sant des expériences, créant des écoles d'agriculture. 

Cette œuvre de modernisation butait sur un obstacle décisif : le très 
faible rendement du travail fourni par la corvée. Les nobles estimaient 
qu'il variait entre le 4/4 et les 3/4 de celui du travail salarié, se tenant 
plus proche du minimum que du maximum. 

Aussi, désiraient-ils le rachat des corvées; avec la monnaie ainsi reçue, 
ils loueraient le travail des paysans. Tous les intéressés gagneraient à 
l’accroissement de productivité qui résulterait de cette libération de l'effort 
paysan. 

Le projet s’opposait à celui du gouvernement, qui, sous les apparences 
d’une réforme compliquée, voulait le maintien du statu quo, et à celui des, 
+ paysans, qui demandaient leur libération sans indemnité. Le décret d’éman- 
cipation du 7 septembre 1848 consacra Ja thèse des nobles; les paysans, 
habitués à l’obéissance et ayant tout de même gagné leur liberté, s'en, 

contentèrent. 

Telles sont les grandes lignes d’un ouvrage qui nous montre. le champ 
très large des préoccupations de certaines universités américaines, et. 
apporte une confirmation à l’idée que les intérêts, économiques bién compris 
ne sont pas nécessairement conservateurs. 5 

P. FRomonr. 


Géographie économique. 


De Gastro (Josué), Géographie de la faim : la faim au Brésil. Un vol, de. 
260 p., Paris, Les Editions ouvrières : économie et humanisme, 1949. 


L'auteur, qui fut directeur du Service de l’Alimentation nationale de son 
pays, nous présente ici le premier volume d’une série de cinq, dont les 
suivants seront consacrés à l'Amérique espagnole et à 1 Sur anglaise, +: 

à l’Afrique, à l’Extrême-Orient, à l'Europe. : 

I y décrit : la faim endémique qui sévit dans l’aire amazonienne, dans 

: celle du Nord-Est sucrier, dans celle de la culture de cacao au sud de, 
Bahia; la faim épidémique qui ravage de temps à à autre le sertao du Nord-" 
Est exposé aux sécheresses périodiques; la sous-alimentation chronique et. 

_. les carences discrètes que l’on observe dans les Etats du Centre et du Sud. 

Un tel travail ne témoigne pas seulement d’une connaissance appro- 
fondie du sujet; il cherche à montrer les conséquences proches et les consé- 

) quences lointaines du mal, les conséquences biologiques comme les consé- 
quences morales; la description de ces dernières n’est pas la moins dra- 
matique (cf. p. 231). 5 

Recherchant les causes, l’auteur incrimine moins l'avarice de la nature 
(cf. la sécheresse du Nord-Est) que l'esprit de cupidité mercantile du colon. 
Celui-ci s’est contenté souvent de chercher avant tout l'enrichissement 

| rapide, et s’est adonné à la monoculture qui apparaissait l'instrument le 

plus efficace. Il en est résulté un régime alimentaire monotone, désequi- 

_ libré, caractérisé par de redoutables carences (cf. zones de monoculture du 

_ sucre et du cacao). La situation se trouve encore aggravée quand ces cul- 

_ tures sont faiblement ou pas du tout alimentaires (en 1940, le café et le 

_ coton couvraient 56 % de toute la superficie cultivée du Brésil). Ainsi, 

_ dans ce même pays, de 1930 à 1945, l’augmentation de la population a 

atteint 42 %, tandis que celle de la production alimentaire n’a dépassé 

2 %. - 
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Il est encore trop tôt pour savoir si l’auteur aboutira à une explication 
générale des causes de la faim. S'il nous l'a décrite dans les zones de 
monoculture capitaliste du Brésil, il la retrouvera dans les zones de poly- 
culture paysanne de l'Orient. Mais, dès maintenant, ce premier ouvrage 


fait attendre les autres avec impatience. 
> P. FROMONT. 


Statistique. 


Les changements principaux dans le domaine économique en 1948. Publi- 
cation du Département des affaires économiques de l'O.N.U. Un vol. de 
82 p., Lake Success, janvier 1949. 


Ce rapport est le troisième d'une série relative aux conditions écono- 
miques mondiales. 

Le premier, qui a pour titre : Aspects caractéristiques de la situation 
économique mondiale, 1945-1947, a été publié en janvier 1948. Un supplé- 
ment à cette étude, Recueil d'indices sur l’économie mondiale, a paru en 
juillet 1948, 

Le rapport concernant les changements principaux dans le domaine 


économique en 1948, est divisé en deux parties. 


La première partie donne. un tableau général des principales tendances 
économiques en 1948; elle a trait à la production industrielle, aux res- 
sources mondiales en produits alimentaires, aux tendances inflationnistes 
et déflationnistes, ainsi qu'au commerce et aux finances internationales. 

La deuxième partie complète l'analyse générale figurant en première 
partie en fournissant des données statistiques détaillées sur l’évolution 
des données. 

Jacques LEGaïILLON. 


Agriculture et économie rurale. 


Bela Gold, Wartime Economic Planning in Agriculture. Un vol. in-8° de 
594 p., New-York, Columbia University Press, 1949. 


Ce gros livre rappelle ceux que la dotation Carnegie a fait paraître en 
Europe, après 1920, pour retracer l'histoire économique de la première 
guerre mondiale. | 

Il se propose de faire revivre l'histoire de la production agricole et de 
la distribution des denrées alimentaires aux Etals-Unis pendant la deuxième 
guerre mondiale, 

Il commence par faire apparaître la diminution des ressources et l’aug- 
mentation des besoins provoquées par la guerre. Il décrit ensuite minu- 
tieusement la. situation de l’agriculture en 1940, les efforts consentis et 
les résultats obtenus dans les différents domaines : production végétale 
et animale, main-d'œuvre, matériel, engrais, crédit, Puis vient l'étude de 
l'utilisation des produits (partagés entre les civils, les armées, les Alliés) 
celle de la distribution depuis le producteur jusqu’au consommateur celle 
de la politique des prix, Enfin arrive, après l’histoire des succès et des 
insuffisances, un essai de jugement, fe 

Dans l'ensemble, l'ouvrage reste descriptif; par sa méthode et par sa 
clarté, par la précision et l’ampleur de sa documentation (rien d'important 
ne semble. avoir échappé à l'auteur), par son objectivité enfin, il paraît 
digne de devenir classique et d'être considéré comme un instrument de 
travail indispensable dans les recherches de cette nature. 
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Mollard (Ghislaine), L'évo'ution de la culture et de la production du blé en. 


Algérie de 1830 & 1939. Un vol. de 127 p., Larose, 1950. 


C’est, nous dit l’auteur, à la culture du blé que la fraction originaire du 
peuplement européen en Algérie a dû sa constitution. Elle a été l'essentiel 
de l'exploitation primitive du sol par les colons, elle a permis la péné- 
tration de l'élément français à l’intérieur du pays. Cependant, Bugeaud ne 
lui reconnaissait qu’un intérêt momentané : « L'’agricullure de la colonie, 
disait-il, ne doit pas produire les mêmes choses que l’agriculture française, 
afin de ne pas faire une fâcheuse concurrence à nos produits, qui doivent, 
au contraire, être échangés en Afrique contre des produits que nous n’avons 
pas. C’est une vérité incontestable, Mais quand peut-elle être appliquée ? 
Quand les colons produiront assez de blé pour se nourrir, C’est la première 


nécessité. Le coton, le mürier, l’indigo, viendront plus tard. » G. M. montre 
comment, peu à peu, une évolulion s'est produite. À partir de 1851 et de 


la loi sur l'assimilation douanière, la culture du blé par les colons s'étend 
rapidement en Algérie; certes, il y aura des périodes de stagnation ou de 
recul, comme dans la décade 1861-1871, durant laquelle on préfère au sys- 
tème de la colonisation paysanne celui des concessions foncières à de 
grandes sociétés; mais, par contre, on connaîtra des périodes d’avance 
rapide, comme celle qui suit, au début du xx° siècle, l'introduction de la 


méthode du dry-farming. Cette méthode a permis l’extension de la colo- 


nisation européenne vers les hauts plateaux, et G. M. décrit, en particu- 
lier, le système d'exploitation rationnelle des terres à blé tel qu al est 
pratiqué dans le Sersou. 

Cependant, l’exemple même de cette région montre que la culture du blé 
n’est pas susceptible de perfectionnements indéfinis. Par ailleurs, « le blé 
n’a point répondu à l'attente des pouvoirs publics; alors que le but de la 
colonisation officielle avait été l'implantation d’un peuplement européen 
important, le blé a entraîné la concentration de la propriété foncière 
et la régression du peuplement rural européen ». Enfin, dans le Tell, le blé 
se heurte à des cultures plus rémunératrices. Est-ce à dire que l'ère du blé 
soit close en Algérie ? Non, car il faut tenir compte des besoins de la popu- 


lation indigène, qui croît numériquement et doit être ravitaillée, des 


progrès qu'il faut nécessairement accomplir dans les procédés de culture 
des autochtones. Et G. M. conclut que « si le caractère de plante de colo- 
nisation et de peuplement français du blé était appelé à disparaître, son 
autre caractère, son caractère permanent de culture vivrière pour la popu- 
lation musulmane, restait intact; après avoir assuré toute une phrase de la 
mise en valeur de l’Algérie par la France, le blé allait être ainsi ramené 
à son rôle traditionnel de culture indigène vitale » 


ANDRÉ NN EL, 


Matières premières. 


Evolution et perspectives de la sidérurgie européenne dans le cadre du. 
marché mondial de l'acier. Département des affaires économiques des 


Nations-Unies. Un vol. de 158 p., Genève, 14949. 


L'acier est une matière première qui influe pratiquement sur chacune 
des phases de l’activité économique. Il est donc essentiel, pour pouvoir 
assurer le plein-emploi, le relèvement du niveau de vie et le développement 
économique dans des conditions saines, de disposer d DL de os Abe 
suffisants en acier à bon marché. 
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L'Europe, qui est sortie appauvrie de la seconde guerre mondiale, à 
reconnu ce fait, Les divers pays ont élaboré des plans pour surmonter 
la pénurie de l'acier qui retardait leur redressement. Toutefois, ces plans, 
qui ont été conçus à l'échelon national, risquent de s'avérer incompatibles 
entre eux. : | 

La présente étude a pour objectif principal de mettre en lumière J’évo- 
lution probable de la production et de la consommation d'acier en Europe 
et de faire ressortir la nécessité d’intensifier la coopération européenne 
en ce domaine. 

Il a fallu, pour cela, aborder un grand nombre de problèmes qui 
dépassent le domaine de l'acier proprement dit. 

L'évaluation de la consommation européenne d'acier (60 millions de 
tonnes en 4953 au lieu de 3% millions environ en 1939) tient notamment 
compte du mouvement de la population et du développement de la pro- 


_duction industrielle dans son ensemble. Les auteurs signalent également 


la possibilité d’une marge assez appréciable d'erreur par le fait que les 
variations cycliques de la consommation d'acier sont plus brusques que 
celles de la valeur nette de la production industrielle; la consommation 
d'acier s'accroît à un rythme plus rapide que l’ensemble de la production 
industrielle au cours de la phase ascendante du cycle économique, et fléchit 
aussi plus rapidement au cours de la phase descendante (application du 
principe d'accélération). 

Quant aux conditions de production en Europe, ce rapport présente une 
étude détaillée des facteurs influençant le prix de revient des produits 
sidérurgiques : facteurs techniques (prix de revient des différentes matières 
premières entrant dans la fabrication des produits et frais de transport); 
facteurs économiques et financiers (influences de l'importance des unités 
de production et du degré d'utilisation de leur capacité productive, gestion 
financière des entreprises sidérurgiques); facteurs politiques (effets de la 
politique économique sur l’évolution de la production). 

Enfin, le rapport envisage les répercussions exercées sur le développe- 
ment de da sidérurgie par la concurrence des différents plans nationaux 
de production, et propose une série de remèdes favorisant la coordination 
des programmes d'’investissements. Selon lui, les pays d'Europe doivent 
maintenant choisir entre la collaboration et le retour aux habitudes tradi- 
tionnelles d'autonomie qui sont la cause des difficultés actuelles, 

L'étude sur l’Evolution et les perspectives de la sidérurgie européenne 
constitue ainsi un apport constructif de premier ordre qui intéressera tous 
les praticiens de l’économie. 

- Mais elle ne saurait pour autant déplaire aux théoriciens; sous l’im- 

pulsion de l'économiste suédois G. Myrdal, elle a, en effet, été conçue et 

réalisée comme un véritable modèle prévisionnel. . 
x Jacques LEGAILLON. 


Echanges internationaux et politique douanière. 
Truchy (Henri) et Byé (Maurice), Les relations économiques internationales. 
Un vol. de 32% p., Ed. du Recueil Sirey (Traité d'économie politique 


“sous la direction de H: Trucux), 1948. 


ue Ce livre est le dernier à paraître sous la signature du professeur H. T. 
IL vient clore une carrière bien remplie, et nous pouvons y retrouver tout 
un ensemble de qualités de sobre enseignement et de claire exposition 
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d'autant plus regrettés de ses anciens élèves que la tradition n’a pu s’en 
maintenir dans notre discipline, surchargée de préoccupations et d’am- 
bitions nouvelles. 

Dix années auparavant, au moment où il avait été promu à l’honorarial, 
le doyen Allix avait pu vanter « une sagesse qui s’écartait des rêves chi- 
mériques et désordonnés et ne se proposait d'autre idéal que de bien 
servir ». L'auteur avait cependant tenu à rendre compte des profondes 
iransformations qui, depuis la grande dépression, s'étaient opérées dans 
la politique économique, notamment à l'échelle internationale. A cet égard, 
on se reportera à toute la section concernant la politique de l'échange dans 
l'ère des guerres mondiales où il s'était efforcé à la fois de préciser la 
fonction et les conséquences du « néo-mercantilisme » et d'en marquer 
les limites. Malheureusement, la guerre et les années d'occupation avaient 
constitué autant d'épreuves qu'il avait ressenties longues et douloureuses. 
Elles vinrent interrompre la réalisation d'un projet « sensiblement plus 


+ large que celui offert aujourd'hui au public ». D'accord avec l'éditeur, la 


décision fut prise « de ne donner du travail achevé que l'indispensable ». 
Il fallait renoncer à tout ajournement nouveau. Cependant, à la signature 
du professeur T. est ajoutée celle de notre collègue B. : il s’agit moins là 
de la consécration d'une collaboration effective (la guerre à laquelle celui-ci 
participait activement n’a guère permis de la réaliser) que d’un vœu : celui 
de voir poursuivre l'effort accompli dans un ouvrage où les faits récents 
et les théories nouvelles trouveraient une large place. Le professeur T. 
avait sagement pensé que, pour cette nouvelle entreprise, il fallait la 
sanction du temps. En rendant hommage au maître disparu, nous tenons 
à nous associer à un tel vœu : l'introduction de ce livre ne comporte-t-elle 
pas, au surplus, l’annonce que « les hommes assez jeunes pour garder 
l'espoir d'assister au dénouement verront les péripéties d’un grand 
drame » ? 
Jean WEILLER. 


Harris (Seymour), lhe European Recovery Program. Un vol. de 309 p. 
Harvard University Press, Cambridge, U. S. A., 1948. 


C’est plus d’une vingtaine de livres dont le professeur H. a pris l’ini- 
_ Hiative. Nous connaissons surtout ceux dont il fut « éditor », livres col- 


lectifs publiés sous sa direction, tels que Post War Economic Problems, 
rédigé avant même que la guerre n’atteint son point culminant, Foreign 
Economic Poliey for the United States, où cherchait à se définir la nou- 
velle orientation des échanges extérieurs des Etats-Unis, sans oublier, dans 
un autre ordre de préoccupation, les New Economics illustrant l'influence 
de Keynes sur toute une génération de théoriciens. Nous sommes cepen- 
dant heureux de trouver ici un petit ouvrage écrit d’un seul trait, par 
l’auteur lui-même, d'une plume nerveuse, incisive et d’une parfaite netteté 


de présentation. Ouvrage rapidement rédigé, sans doute, puisque paru en 


septembre 41948, il s’efforçait déjà de signaler à la fois l’ensemble des pro- 
blèmes que le plan Marshall tentait de résoudre et tous ceux que son 
application même allait susciter. Ouvrage de vulgarisation également, pour 
une très large part — avec ses explications de termes données en intro- 
duction (balance des paiements, pénurie de dollars, équilibre des changes, 
inflations, achats off Shore, monnaie surévaluée, termes de l’échange) avec 
ses « highlights » qui venaient résumer à l'avance, tout comme les man- 
chettes successives des journaux américains, les principaux arguments des 
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développements ultérieurs. Mais un tel livre surpasse en clarté et en 
netteté, en franchise sans doute aussi, toute cette littérature assez fade 
sur le plan Marshall à laquelle nous avaient habitués des auteurs qui 
ne surent se dépétrer des thèmes de la propagande du jour. 

Il est vrai que l’entreprise était moins difficile pour le professeur de 
_ Harvard, écrivant d'ailleurs plus souvent à l'impératii qu à l'indicatif ou 
au conditionnel. Nous apprenons immédiatement ce que, selon lui, le plan 
Marshall ne devrait pas être plus encore que ce qu'il serait raisonnable 
d’en escompter. Certaines des appréhensions dont le livre témoigne se 
sont avérées inactuelles, par exemple, tout ce qui concerne les difficultés 
d’enrayer dès le départ les tendances inflationnistes aux Etats-Unis (il est 
vrai que, déjà, l’auteur prévoyait un lourd surcroît de dépenses d'ar- 
mement). D'autres craintes également apparaîtront peut-être. excessives. 
Le professeur H. redoute de voir l’aide à l'Europe dégénérer en: subsides 
systématiques à certains producteurs américains. Mais le cri d'alarme 
n'était pas sans fondement. Reconnaissons que les exemples de priorités 
accordées à l'écoulement de produits pour lesquels d'importants excédents 
se manifestaient aux Etats-Unis (tabac, coton -ou même fruits secs), pour 
inévitables qu’elles nous aient semblé, juslifiaient la réaction d'un écono- 
miste américain essentiellement préoccupé du maintien d'un syslème 
concurrentiel. : 

Par contre, l’auteur n'était pas de ceux qui s’effrayaient d’un taux 
d'investissement trop élevé dans les pays européens. Le problème a été 
longuement controversé. Le professeur H. fait simplement. observer que 
le coût risquerait à la longue d être beaucoup plus élevé pour le contri- 
buable américain si, faute d'un accroissement suffisant de la productivité 
européenne, l'équilibre des échanges tardait à se rétsblir. Nous avons 
marqué par ailleurs que, de ce point de vue, l’évolution devait s’avérer 
assez ambiguë, puisque, même après une forte réduction des programmes 
nationaux primitifs, on a pu noter une dissociation, au moins partielle, deg 
problèmes : le développement de la productivité reste en soi l’un des buts 
essentiels à poursuivre, mais le retour à l'équilibre des balances interna- 
tionales dépend de bien d’autres conditiôns dont la plus simple est encore 
l’aménagement d'un plus large accès du marché américain aux produits 
étrangers. Mais nous ne pouvons reprendre ici toute une discussion assez 
complexe. 7 

Ne faudrait-il pas s’attarder sur la question de la pénurie de dollars 
que l’auteur traite ici assez rapidement : il signale les objections pré- 
sentées par des auteurs tels que Haberler ou Harrod, mais reprend la 
thèse qu'il avait soutenue précédemment. L'’évidence subsiste d’une dis- 
torsion _ Progressive depuis la première guerre mondiale : pendant les . 
trente-cinq ans qui avaient précédé la mise en œuvre du plan Marshall, 
les Etats-Unis n'avaient-ils pas déjà exporté sans contrepartie de mar- 
chandises ou de services quelque 100 millions de dollars? Peut-être cette 
seule constatation ne suffit-elle pas, et l’auteur semble le reconnaître. 
C'est en posant le problème en fonction du déséquilibre structurel de 
l'heure présente — et en partant d'une définition sans ambiguïté du sens 
rigoureux à accorder à l'expression — qu'on doit parvenir à dissiper les 
équivoques entretenues par de trop longues polémiques posées en termes 
monétaires. 

“HA a été l’un des plus fermes partisans de l'aide à l'Europe. Se 
re Msve es de l'importance .des facteurs politiques, il n’en a, pas 

s lenté d'en dégager les raisons économiques profondes, Conscient 
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des nouveaux pouvoirs que son pays acquérait ainsi, il a craint, avant 


tout, les abus et les erreurs de tactique. Après plus de deux ans, nous 
sommes déjà bien loin de la position des problèmes qui était celle de cet 


ouvrage, et c’est un bilan, bien plus’ qu'un programme, qu'il convient 


de dresser. Mais la hâte de l’auteur était sympathique et le document 
mérite de rester à la disposition du chercheur et de l'historien. 


Jean WEILLER. 


Weiïller (Jean), Problèmes d'économie internationale. Une nouvelle expé- 
rience : l’organisation internationale des échanges. Presses Universitaires 
de France, Paris, 1950. 


Voici le tome II du livre de J. W. sur les problèmes d'économie inter- 


nationale. Le tome I, on se le rappelle, avait été consacré aux « échanges 


du capitalisme libéral », et aussi à la critique de la théorie classique des 
échanges internationaux. En ce tome II, J. W. constate que l'échange 
international aujourd'hui ne répond plus au jeu de mécanismes automa- 
tiques, qu'il obéit à certaines directives d'origine étatique. Tous les grands 
problèmes à l’ordre du jour y sont étudiés : financement des échanges inter- 
nationaux et accords de Bretton Woods, charte de la Havane, pénurie du 


dollar et plan Marshall, établissement en U.R.S.S. d'un monopole du com- 


merce extérieur, accords sur les matières premières ou les produits 
« rares », cartels internationaux, etc. 
. Mais ce qui fait l'intérêt de l'ouvrage, c’est qu'il ne se borne pas à 
une description administrative des institutions nouvelles ou à une analyse 
des régimes nouveaux. Pour chacune de ces institutions, l’auteur cherche 
surtout à préciser quelle est sa raison d’être au point de vue économique, 
quels problèmes économiques pose son fonctionnement, à quel renouvel- 
lement de la théorie économique cela entraîne. 

Ainsi, ce qui est dominant ici, malgré le titre très modeste de l'ouvrage, 
c’est la théorie économique; en sorte que l’ouvrage donne au lecteur bien 
plus que son titre n'avait promis. 


D'une façon générale, l’auteur ne croit pas que l’équilibre de la balance 


des comptes ait jamais été assuré par le jeu des automatismes monétaires; 
il croit que, même au cours de ce siècle heureux que fut le xix°, les 
échanges furent toujours profondément déséquilibrés : le placement de capi- 
taux par les pays créditeurs chez leurs débiteurs parvenait seul à assurer 
l'équilibre de la balance des paiements, équilibre purement comptable. En 
notre malheureux xx° siècle, on ne saurait espérer mieux. Le déficit de la 
balance des comptes de l’Europe est de caractère structurel. On ne peul, 
encore moins qu'au siècle passé, compter sur des automatismes monétaires 
pour y remédier; l’auteur ne croit pas aux vertus de l’étalon-or, ni du taux 
de l’escompte. Les mécanismes qui peuvent agir sur l’état de la balance des 
comptes sont recherchés dans la théorie du revenu national, et analysés 
en termes modernes d'’incitations à exporter ou importer, ou d'élasticité 
des importations ou des exportations. Aucun équilibre de la balance des 
comptes n’est jamais assuré. — Les grands problèmes de notre temps, 
c’est que l'équilibre de la balance des paiements ne peut lui-même être 
assuré, comme au xix° siècle, par des mouvements de capitaux spontanés 
et obéissant à de pures considérations de rentabilité. Ces mouvements gonk 
dirigés par des Etats, en fonction de leur intérêt de « puissances domi- 
nantes »; ils obéissent souvent à des mobiles politiques, et leurs consé- 


506 4 REVUE DES LIVRES 


quences économiques sont, très particulières. C’est notamment à la es 
projetée par ces appareils nouveaux d'analyse que J. W. étudie le plan 
Marshall ou le « quatrième point Truman ». ] : 

Quant à la politique douanière proprement dite, l'auteur à raison de 
nous dire que le débat entre protectionnisme et libre-échange est auJour- 
d'hui dépassé, que le libre-échangisme du xIx® siècle n ‘apparaît plus, en 
présence des économies dominantes ou impérialistes d’aujourd hui et des 
monopoles du commerce extérieur, comme la plus internationaliste des 
doctrines; le vrai débat, aujourd'hui, se situe entre.bilatéralistes et multi- 
latéralistes, ou entre partisans et adversaires d'accords sur les matières 
premières, les produits de base et les cartels, ou encore entre partisans 
et adversaires du plein emploi par une expansion des échanges interna- 
tionaux. On devine qu’en tout cela J. W. a pris parti. Il est favorable 
aux accords multilatéraux sur les régions douanières, à des accords inter- 
nationaux contre les abus des cartels, à une expansion du commerce inter- 
national, seule capable, à ses yeux, de remédier aux déséquilibres « struc- 
lurels » de notre temps. 

Nl y aurait encore à relever bien d'autres idées très intéressantes en ce 
très riche ouvrage : une critique assez vive, par exemple, de la théorie 
ricardienne des coûts comparés; ou encore un élargissement du débat, 
(p. 230 et s.), de façon à distinguer capitalisme et libéralisme. Tout cela 
établit à quel point ce livre mérite d’être lu, relu et médité. 


Emile JAMES. 


Cycles, crises et conjoncture. 


Eckert (Rudolf), Les théories modernes de l'expansion économique 
(15 pages); Probst (Giuliano M.), Confrontation des théories de la sous- 
consommation et de la surcapitalisation au cours du cycle économique 
(162 pages); ces deux volumes dans la Collection internationale des 
sciences sociales et politiques, 1949; Sirey, Paris, et Joseph Stocker, 
Lucerne. 


Notre collègue M. Bongras, qui dirige et anime de Fribourg cette inté- 
ressante collection, semble avoir délibérément orienté les études de théorie 
économique sur les problèmes de fluctuations. 

L'ouvrage très bref de M. E. constitue comme un répertoire des princi- 
pales théories récentes sur les déséquilibres économiques. Son étude est 
en principe centrée sur la seule expansion (cyclique et de longue durée), 
mais parce qu'il avait à rendre compte de l’amorçage et de l'arrêt de 
cette expansion, il a été conduit à élargir son sujet jusqu'à effleurer les 
problèmes les plus généraux des fluctuations économiques. L'analyse de 
l'expansion ne se conçoit pas, en effet, sans analyse parallèle de la 
dépression; la méthode des séquences, à laquelle l’auteur accorde légiti- 
mement une place importante, illustre simplement le fait que le jeu d’un 
même mécanisme détermine fréquemment une évolution à mouvements 
alernés. 

Le livre de M. P., très proche, au moins au début, des thèses de MM. Mar- 
kovitch et Delettrez, est consacré à la confrontation systématique des 
théories déjà ancienne de Hobson, Foster et Catchings, Lederer, consi- 
dérés comme tenants de la sous-consommation, et de Spiethoff, principal 
représentant de la thèse de la surproduction. I est frappant de constater, 
louf au cours de l'ouvrage, que bien des thèses popularisées par Keynes 
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(dont le nom est à peine cilé) ont été présentées par ces auteurs à une 
époque où ni le grand public, ni même les spécialistes, n'étaient disposés à 
les accueillir. Le principe d’accélération (Aftalion) est présenté comme 
apportant un élément de synthèse, des deux conceptions opposées; enfin, 
le dernier chapitre est consacré à Hayek, considéré comme le porte- parole 
de l'école néo-wicksellienne de la surcapitalisation monétaire; ses concep- 
tions sont, elles aussi, rapprochées de celles des tenants de Ja sous- 
consommation. 

Ces deux ouvrages sont utiles, notamment parce qu'ils donnent un cata- 
logue des auteurs, des problèmes qu'ils ont posés, des solutions qu'ils ont 
proposées. L'énormité de leurs ambitions, jointe à leurs d'mensions 
réduites, ne leur a malheureusement pas permis de reprendre et de discuter 
les principa'es analyses. Comme trop d'ouvrages modernes, ils ouvrent 
l'appétit plutôt qu'ils ne rassasient. 

René CourrTix. 


Capitalisme, socialisme, économie dirigée. 


te lechanne (Pierre). Réhabilitation du libéralisme. Un vol. in- 12 de 
374 p., Editions Sedif, Paris, 1950. 


Le livre de M. I.-L. se présente comme une très nette contre-offensive 
du libéralisme, « seul capable de concilier progrès social et réalités éco- 
nomiques, libertés politiques et impératifs moraux, autonomies nationales 
et solidarité mondiale », mais qui n'a jamais été réalisé pleinement, ayant 
été toujours plus ou moins défiguré, soit par le capitalisme monopoleur, 
soif par le socialisme, et en butte à l’accusation d’individualisme forcené, 
« lequel ne correspond nullement à la conception de vie et de comporte- 
ment social du libéralisme ». Le vrai libéralisme « consiste à traiter tous 
les peuples et tous les individus conformément à la dignité de l’homme...; 
il exige l'équité dans la rémunération du travail et la liberté dans la dispo- 
sition des revenus et de la propriété privée ». 

M. L.-L. admet qu'il n'y a pas impossibilité de coexistence entre des 
sociétés libérales et des sociétés autoritaires, ‘ou même collectivistes, à 
condition que les relations entre elles soient « à base d’honnêteté et de 
non-agressivité politique ou économique ». Mais, à l’intérieur d’une même 
nation, une structure juridique libérale ne peut coexister avec des mesures 
législatives collectivistes. Au reste, l’auteur est convaincu que la liberté 
doit l'emporter; il enregistre un recul actuel des partis marxistes en 
Europe Occidentale et affirme sa propre position comme étant « libérale- 
spiritualiste ». 

Dans le livre qu'il nous présente, et qui s'annonce comme le premier 
tome d’un ouvrage qui en comptera trois, il expose l’évolution économico- 
politique des cent dernières années environ, et entend en déduire « les 
. Jois fondamentales de la cité libre ». 

Ce premier tome lui-même comprend cinq parties. Dans la première, 
M. L.-L. résume brièvement l’histoire du libéralisme depuis les physio- 

crates, et établit son bilan; dans la seconde, il nous le montre reculant 
devant l'avancée du natinalisme collectivisant, el victime, non pas d’une 
crise de structure, mais d’une détérioration du mécanisme des prix. La 
troisième s'intitule : « L'expérience française des mécomptes du catholi- 
cisme social avec le collectivisme ». L'auteur y reproche aux catholiques 
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sociaux d’avoir « tenté une solution de facilité, en voulant confier à l'Etai 
le soin d'accomplir les devoirs sociaux que prescrit la morale » et d'avoir 
« donné leur appui aux collectivistes dans leur œuvre de destruction du 
capitalisme privé ». Il dénonce « l'impasse du réformisme socialisant DZ 
« le mirage des garanties sociales » et de « la sécurité qui appauvrit »; il 
considère qu'il y a « en tout et pour tout » deux mécanismes pour orga- 
niser la vie économique et sociale, le Marché ou le Plan, le premier qui 
laisse chacun libre de son activité, le second qui règle autoritairement la 
Production pour garantir un minimum de Consommation; et il reproche 
aux catholiques sociaux de vouloir réaliser un régime mixte, de « vouloir 
introduire, dans le cadre d’une économie d'échange, un régime transac- 
tionnel entre le libéralisme et le communisme », de chercher à développer 
et « à introduire le plus possible de législation anti-concurrenfielle dans 
le cadre d’une économie d'échange basée sur la propriété privée », ce qui 
lui paraît « aussi inconséquent que de vouloir faire marcher une machine 
à vapeur avec de l'essence ». Il proteste contre une politique qui « pénalise 
l'épargne » et développe les appétits matériels « au-delà du minimum de 
confort requis pour pratiquer la vertu », et il invoque certains passages 
d’un discours du pape Pie XII (du 29 juin 1948), adressé aux ouvriers 
italiens pour les mettre en garde contre le désir antichrétien et immodéré 
du plaisir, et l’abandon complet de l'épargne. Il proclame que le « commu- 
nautaire », qui, dit-il, est d'ordre essentiellement affectif et spirituel 
« devient rapidement totalitaire et matérialiste sur le plan institutionnel 
et temporel ». £ : 
Dans la quatrième partie de son livre, M. L.-L. déplore la contamination _ 
‘des pays encore libéraux par un collectivisme « larvé », l'avènement des 
Etats totalitaires, qui engendrent, dans les peuples où ils s’établissent, 
une mentalité grégaire, caractérisée par l’atrophie de la personnalité et 
l’hypertrophie de l'autorité. Et dans la cinquième, il s'efforce de déter- 
miner « les conditions d'équilibre d’une société libre », éliminant « les 
virus de la civilisation de masse ». Elles comprennent la conception de 
l’homme comme personne moralement libre et responsable, autonome, 
ayant le droit de ne coopérer avec autrui que par association volontaire, 
sous un régime d'égalité juridique, et d’inégalité naturelle, celle-ci résul- 
tant des dons naturels, des influences éducatrices, du milieu familial et 
social « et, dans une large mesure », de la discipline personnelle. Le 
progrès individuel et social est réalisé par la « personnalisation » qui, 
elle-même, ne peut devenir intégralement humaine que dans une eociété 
« faisant sa part légitime au spirituel ». ù 
Ouvrage intéressant, aux thèses nettement affirmées, aux formules bien 
dé e sollicitant et retenant la réflexion, et entraînant souvent 
adhésion, 


René Gonxan». 
Mutualité. 


Roqueplo (J.-A.), Essai sur la technique moderne du crédit mutuel. Un vol. 
de 174 p., Paris, Librairie générale de droit et jurisprudence, 1949. 


Gette bonne thèse de doctorat rappelle dès le début le schéma primitif : 
supposons 25 Personnes, dont chacune a le désir de construire une maison 
coûtant 150 liv. st. et ne peut économiser que 6 liv. st. par an; si elles 
restent isolées, elles devront attendre chacune vingt-cinq ans pour réaliser 
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leur projet; si elles se réunissent, on pourra, dès la première année, ras. 


sembler 450 liv. st. et construire une première maison; la deuxième année, 
on en construira une seconde, et ainsi de suite. Seule, la dernière per- 
sonne servie n'aura rien gagné à faire partie de l'association, mais elle 
n'aura rien perdu non plus. 

On pressent tous les problèmes qui vont se poser. En particulier, le 
délai d'attente est susceptible d'être considérablement réduit par l'apport 
de capitaux extérieurs. Quels sont les avantages de ces « groupes ouverts » 
et de l'élément « boule de neige » ? Quels sont ceux des « groupes fermés »? 
L'auteur les étudie avec soin, donnant souvent une allure mathématique 
à ses développements. 

Se fondant sur l'ampleur prise par ces institutions en Grande-Bretagne 
(où elles ont un siècle d'existence) et aux Etats-Unis, il croit à leur avenir. 
Rappelons que les conditions du succès (et elles sont nombreuses) ont été 
précisées par M. Lutfalla dans un rapport critique qu'il a présenté en 1949 

au Conseil Economique. 
P. FROMONT. 


Politique. 


Ha'perin (Vladimir), Lord Milner et l’évolution. de l’impérialisme britan- 
nique. Précédé de Lord Milner, impressions et souvenirs, par Paul Max- 
roux. Un vol. de 257 p., Paris, Presses Universitaires, 1950 (n° 8 de la 

série « Etudes coloniales »). 


Etudier à travers un homme son caractère et son activité, l’évolution de 
doctrines et d'institutions politiques, est une tâche difficile et tentante. 
Elle est difficile spécialement lorsque l’évolution de l'impérialisme britan- 
nique est en cause, si éloignée des préoccupations doctrinales, si habile- 

. ment consentie, avec l’appui de l’opinion publique, par des gouvernements 
aux tendances opposées. Elle est tentante aussi lorsque c’est à une per- 
sonnalité tràs importante que l'on s'attache et lorsqu'on a pu, comme 
M, V. H., recueillir sur l’homme bien des témoignages précieux, sur son 
œuvre une riche documentation. 

Précis et nuancé à la fois, l’ouvrage de M. H. nous présente Lord Milner, 
« tour à tour l’un des plus grands serviteurs de l'impérialisme conquérant 

. et l’un des artisans les plus habiles de l'impérialisme pacificateur ». 

1 

| grand fonctionnaire : adjoint de Lord Cromer en Egypte, où son action 

. nous est surtout décrite d’après son livre essentiel England in Egypt; 

. en Afrique du Sud’ensuite, où l’œuvre du haut-commissaire, « soldat civil 

de l’Empire », est associée à l'aventure passionnante et terriblement 
| brutale d’un impérialisme d’abord sans retenue et qui pourtant acceptera 

. la naissance d’un nouveau dominion. L'homme qui considérait la guerre 

» contre les Boërs comme « inévitable et juste » et qui, pour les services 

* rendus à l’Empire pendant la période sanglante, reçut la pairie et le 

titre de viscount, sut ensuite se vouer à un immense et patient effort de 

. reconstruction. Son œuvre de paix visait moins, sans doute, à redresser 


> la colonie vaincue qu'à unir l'Afrique du Sud pour fortifier par elle la 


. communauté agrandie, mais l’habileté déployée produira les fruits que la 
» politique britannique nous a habitués à admirer. l : 

Membre du war cabinet de Lloyd George de 1916 à 1498, Milner continue 
* de nous apparaître avec la prudence et les méthodes de l'administrateur 
» plutôt qu'avec le tempérament d’un ministre, et l’auteur a quelque peine 


Nous suivons avec intérêt l’ancien étudiant d'Oxford dans sa carrière de 
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à démontrer qu'il ait été, après le premier, « la personnalité la plus impor- 
tante du gouvernement ». Si même l’idée du Cabinet de guerre impérial 
et de la Conférence impériale de guerre pouvait lui être attribuée avec 
certitude — ce que nous voulons bien croire — on n’en saurait déduire 


sans quelque exagération qu’une insensible évolution constitutionnelle, 


généralement acceptée à l’époque, soit due très particulièrement à son 
influence. On se heurte ici à la principale difficulté des biographies, quan 
elles concernent des personnalités non politiques, dont l’œuvre ne peut 
être qu'hypothétiquement révélée, et des hommes assez modestes pour que 
n’abondent pas les témoignages portés sur leur compte. Ministre de la 
Guerre d'avril 4917 à décembre 4918, Lord Milner semble appelé à jouer 
un rôle plus important, à partir de 1919, à la tête du secrétariat d'Etat 
aux Colonies, et son influence sur la détermination dela politique britan- 
nique en Palestine notamment apparaît incontestable. 

Attaché, avec désintéressement, à la grandeur dé l’Empire nationaliste, 
mais partisan d’une « Société des Nations britanniques » fondée sur l'éga- 
lité de droit, ce grand administrateur, dont M. H. montre avec talent 
quels hommes il a su former, appartient à une époque révolue : celle où 
le deuxième Empire britannique cherchait à se maintenir, où ceux qui pré- 
paraient la naissance du troisième faisaient figure de libéraux. 

Nous sommes au temps du IV® Empire, que Milner ne semble pas avoir 
pressenti. Sous la pression des faits, ceux-là même qui avaient subi son 
influence s’écartent aujourd’hui de sa pensée, sauf peut-être en ce qui 
concerne le remarquable effort de mise en valeur poursuivi dans les terri- 
toires proprement dépendants. 

L'œuvre de Milner présente un grand intérêt historique. Nous pensons 
qu'il serait possible et instructif de montrer comment les réalisations des 
dernières années, toutes britanniques qu'elles soient, s'opposent à celles 
qu'envisageait Lord Milner et qu'il est bien difficile de présenter l’évo- 
lution actuelle comme préfigurée par les réformes que ce grand fonction- 
naire du xix° siècle acceptait. Les transformations politiques osées depuis 
la fin de la deuxième guerre mondiale dans les Colonies de la Couronne, 
le processus d’émancipation accélérée suivi en Birmanie, le statut récent 
de la. Malaisie, le mouvement des dominions vers l’autonomie constitution- 
nelle. et juridictionnelle, l'égalité fonctionnelle succédant à l'égalité juri- 
dique, le déclin ou la transformation profonde des institutions communes, 
autant de traits de notre époque, que ne mentionne pas la conclusion de 
l'intéressant ouvrage de M. H., et qui ne peuvent être retrouvés, à notre 
avis, même à l’état embryonnaire, dans les conceptions « conservatrices- 
libérales » d'un Milner, Reconnaissons d’ailleurs que M. H. a su le plus 
souvent, résister à la tentation commune aux biographes, qui est de tout 
découvrir dans l'homme qu'ils présentent. Son étude, qui lui fait le plus 
grand honneur, occupera une place enviable parmi celles que l’histoire des 
Empires a suscitées. 


André Marmior. 
Droit. 
Savatier (R.), Les Métamorphoses économiques et sociales du droit civi 
atie ), t l 
d'aujourd'hui. Un vol. de 246 p., Paris, Dalloz, 1948. Ro 
M. S. nous propose dans les Métamorphoses économiques et sociales du 
droit civil d'aujourd'hui, un ouvrage qui, pour une large part, est à la 


limite du droit et de l’économie politique. 
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; Les interférences entre les deux disciplines sont plus nombreuses que 
jamais. En juriste, M. S. s'attache surtout à l'influence de l’économie sur 
le droit, non sans évoquer parfois ses conséquences, et présente une 
. synthèse très suggestive dans un ouvrage divisé en trois parties : L’écla- 
tement de la notion traditionnelle de contrat; La famille dans la société 
nouveile; Les métamorphoses sociales du droit des biens. Ce sont les 
première et troisième parties qui intéressent surtout l’économiste, 

Dans la première partie, après avoir décrit les aspects et les limites de 
l'éclatement des contrats, M. S., dans un chapitre intitulé : « Le dyna- 
misme économique et social », en recherche les causes. Ce sont : 4° Le 
courant économique : adaptation de l’homme, par ses institutions, aux 
forces naturelles qu'il a conquises. Elles sont, en effet, devenues telles 
que ce ne sont plus les individus qui les peuvent mener, mais seulement 
des collectivités. 2° Le dynamisme social, la révolte contre les injustices 
“ du capitalisme. Les nouveaux contrats sont collectifs, étatiques, inter- 
nationaux, scientifiques. 

Toute cette analyse appelle l'adhésion du lecteur dans <es grandes 
lignes, bien qu'il soit permis de n’accorder qu'une place contingente à 
certains des aspects « nouveaux » des contrats décrits. 

Maïs quelles sont les conséquences économiques de cet éclatement du 
contrat? Elles sont considérables et dépassent les recherches purement 
juridiques. £ 

En eïfet, si les lois ne sont pas toujours inspirées de phénomènes éco- 
nomiques, mais peuvent l'être par le dynamisme social, une idée de la 
justice ou de l'efficacité, les caractères de la production, elles entraînent 
une modification du milieu économ'que, elles conditionnent la naïssance 
et l’aspect des phénomènes et des mécanismes. C’est ce que M. $. à bien 
vu lorsque (p. 37) il montre les effets de cette évolution sur la pro- 
duction : l’épargne créatrice individuelle est certes découragée quand le 
contrat est trop dirigé ou pas assez garanti; elle existe toujours cependant 
et elle peut d'ailleurs être suppléée, plus que M. $S. ne semble le croire, : 
par des mécanismes modernes, certes discutés et eux-mêmes relevant du 
« Plan », comme l'épargne forcée sous ses diverses formes. 

La deuxième conséquence tirée par M. S. de son analyse nous parait 
bien plus grave encore : c’est la perte du sens de la dignité humaine, 
qui, sur le plan économique, se traduit par le refus d'assumer la respon- 
sabilité et par la perte du goût du risque. C’est parce que le contrat n’est 
plus la loi des parties que l’on prend l'habitude de le considérer comme 
une source de droits et non comme une source d'obligations. L’impératif 
de l'Etat se substitue à la volonté des parties. 

Ceci apparaît beaucoup plus nettement dans la troisième partie de l'ou- 
vrage qui présente des applications particulières de ce principe. Fermages 
et métayages, contrats de travail, assurances contre les risques, font 
apparaître ce recul devant la responsabilité, ce goût de la protection, cel 


_ attachement à la stabilité et à la sécurité. Si l’économiste tirait de la 


première partie la conséquence que tout le fondement juridique de l’éco- 
nomie pure du xx siècle s'était effondré (liberté et individualité -du 
contrat), il peut, dans la troisième partie, mesurer l'ampleur du domaine 
pratique qui échappe actuellement aux hypothèses traditionnelles de la 
théorie de l'échange et de la production. Ce qui est plus important peut- 
être, il peut y rechercher les fondements d’une nouvelle systématisation 
_ plus proche de la réalité. 


REVUE DES LIVRES 

__ L'économiste sait qu'il ne doit pas perdre le contact avec l’évolution des 
institutions. Le nouveau livre de M. S. lui en apporte une nouvelle preuve; 
mais, de plus, il propose des conséquences à en tirer dans des aperçus 
personnels jamais indifférents, quelle que soit la tendance du lecteur, et 
par conséquent est à la fois une source précieuse de renseignements et 

un stimulant pour l'esprit. 2 

Jane Augert-KRIER. 
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LE PROBLÈME DU PLEIN EMPLOI 
ET LES EXPERTS DES NATIONS UNIES 


La Charte des Nations Unies a imposé aux Etats membres 
l'obligation de maintenir le plein emploi dans leurs économies 
respectives «en vue de créer les conditions de stabilité et de 
bien-être nécessaires pour assurer entre les nations des rela- 
tions pacifiques et amicales ». La contraction de la production : 
aux Etats-Unis et dans certains autres pays, survenue au prin- 
temps de 1949 et qui faisait craindre l’apparition d’une crise 
économique grave avec son cortège de chômage étendu, a 
amené le secrétaire général des Nations Unies, en application 
d’une résolution du Conseil économique et social prise le 
41 août 1949, à charger cinq économistes de préparer un rap- 
port sur les mesures d'ordre national et international en vue 
du plein emploi. Il s'agissait de définir les mesures propres 
à prévenir les fluctuations cycliques de l’activité économique 
. des pays industrialisés avec leurs crises de chômage et leurs 

effets déprimants sur l’économie des autres pays. 

_ Le rapport des experts contient l’esquisse d’une théorie de 
fluctuations cycliques et, fondées sur ces conceptions théori- 
ques, une série de recommandations de mesures à prendre 

pour maintenir la stabilité économique et remédier au chô- 
| mage lorsque celui-ci prend une certaine extension !. 


4. Mesures d'ordre nalional et international en vne du plein emploi. Rapport 
_ d’un groupe d'experts nommés par le secrétaire général des Nations Unies. 

ù. Ces experts sont: M. John Maurice Clark, professeur à l'Universilé de Co- 
_  Jumb'a, New-York; M. Arthur Smithies, professeur à VUniversilé de Harvard; 


4 
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‘M. Ronald Walker, conseiller Dépere e auprès du Département australien des 
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Ce rapport et les recommandations qu'il contient n'engagent 
que leurs auteurs. Néanmoins, élaborés par un groupe d experts 
internationaux, sous l'égide des Nations Unies, et commu- 
niqués officiellement aux gouvernements de tous les Etats 
membres, ils revêtent une importance exceptionnelle. Au 
point de vue théorique, ce rapport tend à accréditer une 
explication des fluctuations cycliques qu'il prétend faire 
découler des progrès accomplis dans la compréhension des 
causes du chômage. Au point de vue pratique, il est destiné 
à guider les gouvernements dans leur politique de plein emploi. 
A ce double titre, il doit retenir l'attention toute particulière 
des économistes, et en premier lieu des théoriciens des crises 
économiques, et cela d'autant plus qu’aussi bien les conceptions 
théoriques que les recommandations pratiques qu'il présente 
appellent toutes réserves. 

Résumons les conceptions théoriques des auteurs du rapport. 

D'après nos auteurs, pour le maintien d’un équilibre écono- 
mique parfait, il est nécessaire que tous les revenus perçus 
par les vendeurs de produits et de services soient complètement 
et régulièrement dépensés pour l'achat d'autres produits et 
services. Mais en fait, estiment-ils, une partie du pouvoir 
d'achat engendré par l’activité productive n’est pas consacrée 
à l’acquisition de produits et de services, mais se trouve dé- 
tournée en partie vers « les comptes de capital » (épargne des 
individus et des sociétés, amortissements du capital), en partie 
vers l'Etat sous forme d'impôts et en partie vers l’achat de 
biens importés. D'autre part, la demande courante de produits 
et des services ne provient pas uniquement de la dépense cou- 
rante des revenus personnels; elle est complétée en partie par 
des dépenses en biens et services imputées aux comptes de 


capital (dépenses d’ investissements), en partie par les dépen- 


ses de l'Etat, et en partie par la demande des pays étrangers. 
Cela provient de ce que, dans l’économie fondée sur l’entre- 
prise privée, les décisions relatives à l'épargne et celles rela- 
tives à l'investissement sont, dans une grande mesure, indé- 
pendantes les unes des autres. Cela explique également pour- 
quoi la collectivité est par, moments incapable d'exploiter 


M. Nicolas Kaldor, Fel'ow of King's College, Cambridge; M. Pierre Uri, conseiller 
économique et financier auprès du Commissariat général du Han Paris: 
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pleinement ses ressources. En supposant le montant des im- 
pôts égal aux dépenses de l'Etat et les importations égales 
aux exportations, on peut illustrer ce principe, d’après nos 
experts, par l'action mutuelle des décisions d’épargner et des 
décisions d'investir. Lorsque les décisions relatives à l’épar- 
gne portent sur un montant supérieur à celui de l’investisse- 
ment, il se produit une insuffisance de la demande globale de 
produits et de services, et une partie de la production courante 
reste invendue (ou bien est vendue à des prix non rémuné- 
rateurs), Ce qui provoque ensuite forcément une tendance à la 
contraction du niveau de la production et des revenus. Inver- 
sement, lorsque les décisions relatives aux investissements 
dépassent l'épargne courante, la demande globale de produits 
et services dépasse l'offre, et les revenus tendent à augmenter. 
L’épargne a, dès lors, tendance à augmenter plus rapidement 
encore jusqu au moment où disparaît l’excès de la demande de 
produits et services par rapport à l’offre. Aïnsi, le rythme des 
investissements dépend en grande partie de la mesure dans 
laquelle est utilisé le capital existant. Des forces analogues de 
contraction et d'expansion du système économique résultent 
également de l’activité de l'Etat et des variations du commerce 
extérieur, Cependant, nos auteurs estiment que le facteur 
essentiellement responsable des fluctuations cycliques est l’ins- 
tabilité des investissements privés, notamment des investisse- 
ments en installations et outillage industriels, en stocks des 
entreprises et en constructions de maisons d'habitation. 


De cet exposé, il apparaît donc que, selon les auteurs dur 
rapport, les variations de la production industrielle sont pro- 
voquées par les variations du taux de l'épargne. La crise éco- 
nomique éclate lorsque le taux de l’épargne, en augmentant 
rapidement avec la hausse des prix et des revenus dans I& 
période d’essor, diminue relativement la demande globale effec- 
tive par rapport à la production croissante et laisse apparaître 
une surproduction. Inversement, lorsqu’au fond de la dépres- 
sion l'équilibre entre la production et la demande effective 
se trouve rétabli sur une échelle réduite, les sommes épar- 


_ gnées et mises en réserve dans la période précédente se met- 


tent à alimenter les nouveaux investissements et amènent ainsi 


l'essor de l’activité économique. 


Nos auteurs estiment qu'il n’y a pas de raison de supposer 
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qu’une économie fondée sur l’entreprise privée puisse parvenir 
automatiquement au niveau du plein emploi ou le maintenir 
une fois alteint. Pour y réussir, il faut donc une action sou- 
tenue expressément dirigée vers cette fin; et il appartient 
surtout aux gouvernements d'assumer cette tâche. Celle-ci 
consistera à maintenir la stabilité des investissements par 
différentes mesures tendant à compenser la diminution de la 
demande effective provoquée par l'épargne et l'accumulation 
des fonds d’amortissements. 

Nous reviendrons plus tard sur les mesures recommandées 
à cet eflet par le rapport. Examinons d’abord la conception 
que ses auteurs se font des causes de l’évolution cyclique. 


Il 


L'idée fondamentale des auteurs du rapport est, comme 
nous l'avons vu, qu'à la base des fluctuations de l’aclivité 
économique se trouvent les fluctuations de l’épargne. Et ils 
se représentent l'épargne comme le retrait du pouvoir d’achat 
de la circulation économique. Les sommes épargnées repré- 
sentent donc du pouvoir d’achat qui n’est pas.utilisé pour 
l’achat des produits mis sur le marché et est placé en réserve 
pour l’utilisation future, rompant ainsi pour l'instant l’équi- 
libre entre la production et la demande eflective. Nos auteurs 
reprennent ainsi une idée largement répandue parmi les théo- 
riciens des crises depuis Juglar jusqu’à Keynes en passant par. 
Jevons, Tougan-Baranowsky, Hobson, Irving Fisher et tant 
d'autres. Selon ces économistes, le pouvoir d'achat épargné 
où le «capital libre » s'accumule sans interruption, mais il 
est placé en biens et services par à-coups et provoque ainsi 
les fluctuations de la vie économique avec les crises périodiques. 

Or, dans nos travaux sur les crises économiques, nous 
croyons avoir démontré dès 1907 ? que cette idée reposait sur 
un malentendu, que la dissociation de l’acquisition du pouvoir 
d'achat de sa réalisation dans le processus de reproduction 
est, dans l’économie nationale prise dans son ensemble, im- 
possible, comme il est impossible de séparer l'achat de la 
vente en régime de troc. Et cette démonstration a 6t6 acceptée 


2, Mentor Bouniatian, Wirtschaftskrisen und Ueberkanitalisation, München, 
1907, p. 133-140; Les crises économiques, 2 64., Paris, 1930, p. 919-33. É 
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expressément par un grand nombre d’économistes, notamment 
en France et en Allemagne. 

Rappelons-la brièvement. 

L'idée que l'épargne signifie le retrait du pouvoir d’achat 
du processus de reproduction procède d’une confusion entre 
l’épargne individuelle et l'épargne considérée du point de vue 
de l’économie sociale. Un individu peut, en effet, remettre à 
plus tard l’utilisation du pouvoir d’achat acquis par les services 
rendus à l'économie sociale, et cela par divers moyens. 

Il peut transformer son pouvcir d'achat en argent liquide 


et le conserver. Cependant, la monnaie n’est, proprement dit, 


qu'un moyen d'échange, et la quantité de monnaie en usage 
dans l’économie nationale est déterminée par les besoins en 
moyens de circulation et le besoin normal d’encaisse. À cha- 
que instant, il se trouve des personnes qui augmentent tem- 
porairemient leur encaisse, et cette augmentation est compensée 
par la diminution temporaire de l’encaisse des autres per- 
sonnes. Ainsi se modifie constamment la répartition de l’en- 
caisse moyenne entre les économies individuelles sans que 
le pouvoir d'achat issu de l’activité économique soit soustrait 
du circuit économique. Si, par contre, se manifeste une ten- 
dance à la soustraction massive de la monnaie de la circu- 
lation en vue de la thésaurisation, la diminution de la quantité 
de la monnaie restée en circulation abaissera le niveau des 
prix et augmentera pour autant le pouvoir d'achat réel d’autres 
détenteurs de monnaie. Ainsi, le volume de la demande effec- 
tive réelle ne sera pas affecté. Mais, en fait, en cas de thé- 
saurisation de la monnaie métallique, la circulation de celle-ci 
sera complétée par l'importation des métaux précieux en 


échanges contre les produits exportés, et, en cas de thésau- 


risation des billets de banque, les billets retirés seront rem- 
placés par d’autres billets émis par l’Institut d'émission par 
la voie du crédit. C’est même par la quantité supplémentaire 
des billets en grosses coupures émis par l’Institut d'émission 
qu’on évalue les sommes ainsi thésaurisées. Par contre, lorsque 
les thésauriseurs mettront en circulation la monnaie thésau- 
risée, c’est le processus contraire qui aura lieu : le pouvoir 
d'achat réel des autres détenteurs de monnaie diminuera en 
proportion, et, en cas de billets de banque, les billets émis 


en surnomibre feront retour à l’Institut d'émission. Dans tous 
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ces cas, le volume du pouvoir d'achat réel et de la demande 
effective restera inchangé 5. | 

Mais, en réalité, la thésaurisation de la monnaie courante 
(actuellement presque partout représentée par, des billets de 
banque non convertibles) est un phénomène exceptionnel. On 
ne l'observe que lors des crises bancaires et de courtes périodes 
de panique, et jamais dans la période d’essor, donc avant la 
crise. Normalement, l’homme qui ne veut pas utiliser immé- 
diatement pour l’achat de produits et de services son pouvoir 
d'achat acquis par des services rendus et désire conserver le 
droit de l'utiliser dans l’avenir cède son utilisation aux autres 
avec le droit d’en réclamer le retour plus tard. Cette cession 
du pouvoir d’achat et sa récupération éventuelle ne peuvent 
naturellement affecter le volume du pouvoir d'achat réalisé 
dans le circuit économique, elles ne peuvent que modifier sa 
répartition entre les économies individuelles. En règle géné- 
rale, on eflectue cette cession par l’intermédiaire des banques 
où l'on dépose l’argent épargné et celles-ci, en ne conservant 
que l’encaisse absolument nécessaire par le maintien de leur 
liquidité, le cède au moyen du crédit aux emprunteurs qui 
l’introduisent dans le circuit économique. Lorsque, par contre, 
le déposant désire retirer son dépôt, la banque met à sa 
disposition le pouvoir d'achat confié à elle pour ainsi dire 
au même moment pas un autre déposant ou restitué par ses 
débiteurs. 

Le pouvoir d'achat épargné peut être aussi prêté directe- 
ment aux diverses entreprises, aux communes, aux Etats contre 
la remise d'obligations qui assureront aux prêteurs un revenu. 
IL peut aussi bien être échangé contre le droit de propriété 
de terres, d'immeubles, d'installations productives existantes 
de toutes espèces qui procureront à l’épargnant un revenu ou 
autres avantages. Mais, dans tous les cas, il sera immédiate- 
ment introduit dans le circuit économique par ceux à qui il 
sera transféré. Et on ne peut imaginer aucune possibilité de 
le soustraire au processus de reproduction et de le maintenir 
en suspens. 

Nos auteurs mentionnent, comme le fait Keynes dans General 
Theory of Employment , les sommes réservées par les entre- 


3. Voir les détails sur ce sujet dans notre ouvrage Crédit et Conjoncture, 


. Paris, 193, chap. Thésaurisation et ses effets, ps 96-105. 


8. P. 9 et s. 
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prises industrielles ou les propriétaires d'immeubles pour 
l'amortissement du capital investi comme une forme parti- 
culièrement importante de soustraction du pouvoir d'achat du 
circuit économique. Keynes estime même que les fonds d’amor- 
tissements excessifs accumulés par les sociétés industrielles au 
cours des cinq années précédant l’année 1929 pourraient à eux 
seuls avoir amené, en diminuant la demande effective, la 
grande crise américaine de cette année. Pourtant, tout gérant 
de société industrielle aurait pu bien lui expliquer que ces 
fonds, pour autant qu'ils ne sont pas utilisés immédiatement 
pour le renouvellement des installations et du matériel des 
entreprises, sont employés par les sociétés pour compléter 
leur capital roulant indispensable ou sont éventuellement pla- 
cés en valeurs mobilières ou déposés dans les banques; ils sont 
donc introduits d’une manière ou d’une autre dans le circuit 
économique au fur et à mesure qu'ils naissent de celui-ci par 
la société elle-même ou par ceux à qui ils ont été transmis. 
Il s’agit de même pour les fonds d'amortissement d'immeubles. 


L'idée que l'épargne soustrait le pouvoir d’achat au circuit 


. économique et diminue la demande effective est donc un 


malentendu, peut-être le plus grave qui puisse exister dans 
la science économique. Elle procède des apparences trom- 
peuses des faits économiques qui égarent si souvent même les 
économistes les plus avertis, sans parler du public. On com- 
prend donc que, revenant plus tard sur cette question, un 
autre théoricien des crises ait fait de son côté aux théories 
des crises fondées sur cette doctrine le reproche de « lacunes, | 
contradictions, erreurs et impossibilités logiques » 5. 
L’épargne joue certes un rôle primordial dans les fluctua- ni 
tions de l’activité économique, mais dans un sens opposé à 
celui que croient nos auteurs. L’épargne ne soustrait pas le. 
pouvoir d'achat au circuit économique; elle modifie son utili- 
sation. Le but de l'épargne, c’est de créer de nouvelles sources 
de revenu pour l’épargnant. Et pour l’économie sociale prise 
dans son ensemble, il n’y a pas d’autre moyen de créer des 
sources de revenu que de créer des installations productives 
de toutes espèces dont l’équipement industriel est la plus im- 


ÉE Prof. A. Aftalion, La théorie de l'épargne en matière de. crises périodiques 
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portante. Ainsi, l'épargne dirige le pouvoir d'achat vers sa 
réalisation en biens capilaux servant à la création d’installa- 
tions productives, aux dépens de la demande de biens de 
consommation. 
— Or, nous estimons que dans une économie sociale fondée sur 
l’entreprise privée il existe une forte tendance à l'épargne, 
à l'accumulation, à la création d'installations productives. 
De plus, comme l’ont démontré les études d’un grand nombre 
d'économistes de divers pays sur les budgets familiaux, les 
dépenses de consommation des sujets économiques varient 
moins que leurs revenus, et avec l’accroissement de ceux-ci la 
quote-part de l’épargne croît rapidement. D'autre part, l’épar- 
gne est encouragée par la hausse du taux des profits des pro- 
ducteurs et du taux de l'intérêt. Il s’ensuit que lorsqu’au fond 
de la dépression économique un état d'équilibre entre la de- 
mande et l’olfre se trouve réalisé sur une échelle réduite, la 
pression des besoins comprimés commence à relever les prix 
des produits et à augmenter le profit des investissements. Dans 
ces conditions, le volume de l'épargne augmente continuelle- 
Êr . ment et s’investit dans des installations productives de toutes - 
espèces tout au long de la période d’essor qui dure norma- 
lement quatre ou cinq ans: 

Ce qui arrête cet accroissement des installations produc- 
tives et amène la crise économique, ce n’est donc pas la défec- 
tion de l'épargne, son refus de se réaliser en produits et en 
% | services. C'est, au contraire, le fait qu’au cours de toute 
| cette période la part du pouvoir d'achat disponible investie 
“ans des installations productives avait augmenté trop rapi- 
dement par rapport à celle utilisée pour l’achat de produits 
de consommation. Dans ces conditions, après un délai déter- 
à miné par la division du travail dans l’économie nationale et la 
La: technique de production, les produits destinés à la consom- 
HS mation finale commencent, au prix coûtant, à dépasser la 
Von consommation courante, et on se trouve en présence du phé- 
% _nomène qu'on appelle, peut-être improprement, surproduction. 
La baisse des prix qui découle de cette situation et qui reflète 
la baisse de la valeur-utilité des biens à la suite de leur abon- 
dance, en réduisant les profits des producteurs, diminue dans 
; une mesure beaucoup plus grande encore l’épargne, en même 
ns: temps qu'elle augmente le pouvoir d’achat réel des consom- 
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mateurs et la consommation courante, créant ainsi les condi- > 1% 
tions d'un état d'équilibre entre la production, la consomma- \ 


tion et l'épargne. Mais à aucun moment pendant cette période 
de dépression, de même que pendant la période précédente 
d’'essor économique, l'épargne ne détourne du circuit écono- 
mique la moindre parcelle du pouvoir d'achat engendré par 
l’activité productive. 

Cependant, simultanément avec cette modification dans la 
répartition du pouvoir d'achat disponible entre la demande 
des produits capitaux et celle des produits de consommation 
finale, il se produit un autre phénomène : la diminution du 

- volume total du pouvoir d'achat disponible à la suite de la 
contraction de l’activité productive. Nous reviendrons plus 
tard sur les causes profondes de cette contraction de la DES 
duction industrielle lors des crises. 

Ainsi, ayant éclairé le point capital de la théorie des crises 
des auteurs du rapport concernant l'épargne, nous pouvons 
passer à l'examen des mesures qu'ils recommandent aux 
gouvernements en vue du plein emploi. ' 


‘ 


UT 


Le problème du maintien du plein emploi se confond, d’après 
le rapport, avec le problème du maintien de la demande effec- 
tive à un niveau suffisant. Et comme les principales causes 
immédiates d’instabilité dans le niveau de l’activité économi- 
que sont les fluctuations dans les investissements des entre- 
prises en capital fixe ou en stocks, le problème de stabilité 
de l'emploi serait en grande partie résolu s’il était possible 

} de stabiliser le taux des investissements. Mais comme la 
. tendance spontanée aux fluctuations que manifestent les inves- 
tissements productifs resterait un phénomène inévitable aussi 
longtemps que la décision d’investir sera le fait des entreprises 
privées, il appartiendrait à l'Etat de prendre les mesures néces- 
saires en vue de stabiliser le niveau des investissements et, en 
général, le niveau de la demande globale. Et, d’après nos 
| auteurs, l'Etat peut y arriver en recourant aux mesures sui- 
_ vantes: variations du taux de l'intérêt et des conditions du 
_ crédit, fluctuations compensatoires dans les investissements 
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publics, fluctuations compensatoires dans le niveau général 
de la demande de biens de consommation provoquées par des 
manipulations des recettes et des dépenses publiques. 

En ce qui concerne le contrôle exercé par l'intermédiaire 
du système bancaire, c’est-à-dire des variations du taux de l’in- 
térêt et des autres conditions du crédit, le rapport convient 
qu’il est plus efficace lorsqu'il s’agit de fixer une limite supé- 
rieure aux investissements que lorsqu'il s’agit de prévenir 
leur diminution. À notre avis, le raidissement des conditions 
du crédit ne peut limiter les investissements non plus. Les 
variations des conditions du crédit ne peuvent faire varier 
le volume du pouvoir d'achat disponible engendré par l’acti- 
vité économique ni sa réalisation inéluctable en produits et 
services. Tout ce que les variations des conditions du crédit 
peuvent faire, c’est de faire varier la répartition de l'épargne 
confiée aux banques. Le raidissement des conditions du crédit 
réservera le capital libre disponible aux entreprises qui peu- 
vent supporter un taux plus haut de l'intérêt et des frais 
supplémentaires. Et nous voyons le taux de l'intérêt monter 
dans les périodes d’essor souvent jusqu’à 6 % et plus à la suite 
de la concurrence même des emprunteurs. Les conditions plus 
libérales du crédit le rendront accessible également aux entre- 
prises moins rentables. Mais, dans tous les cas, l'épargne sera 
placée et le volume des investissements ne sera pas affecté. 
C’est la raison de l’échec de toutes les tentatives de régulariser 
la vie économique, d’obvier aux crises économiques ou de 
remédier à ses conséquences par la politique de monnaie 
dirigée 6. 

Etant donné que le rapport témoigne lui-même peu de 
confiance en ce moyen de stabiliser le niveau des investisse- 
ments, nous n'avons pas à nous en occuper ici davantage. 
Et nous passons au grand moyen tant recommandé pour 
combattre les dépressions, aux grands travaux publics extra- 
ordinaires. 

Parmi les méthodes de lutte contre les dépressions et le 
chômage qui en résulte, les travaux publics extraordinaires 
jouissent d’une popularité toute particulière. Dans les pério- 
des de chômage massif, maints Etats ont eu recours à ce moyen 


6. Voir M. Bouniatian, Crédit et Conjoncture, Paris, 1983: Les mirages du 
crédit, Revue d'économie politique, 1950, p. 173490. : 
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de lutte. On sait que le Bureau international du Travail et 
la Société des Nations s'étaient également saisis de la question, 

et, après plusieurs conférences internationales, on avait dressé 
un vaste programme de travaux publics qui auraient pu être 
exécutés en cas de besoin dans divers pays avec l'assistance 
de la Société des Nations. 

Nos experts ne pouvaient manquer de leur côté de voir 
dans les travaux publics extraordinaires le grand moyen de 
procurer du travail aux chômeurs, tâche qui se confond pour 
eux avec l'accroissement des investissements. 


Il existe une mystique concernant les travaux publics extra- 


ordinaires. Ces travaux sont considérés non seulement comme 
un moyen d'assistance aux chômeurs, mais aussi, et surtout, 
comme un moyen de lutte contre la dépression économique, 
comme un moyen capable d'arrêter la contraction de la pro- 
duction et de renverser l'orientation de l’activité économique. 
On sait que Keynes, après une démonstration confuse, arri- 


vait, avec une entorse évidente à la logique, à cette conclu- 


sion étonnante que les travaux publics, même s'ils ne con- 
sistaient qu'à creuser des trous inutiles dans la terre, doivent 
donner du travail à un nombre de chômeurs plusieurs fois 
supérieur à celui qu'il faudrait pour l'exécution de ces travaux 
eux-mêmes... 

Examinons de plus près l'effet réel de ces travaux sur la 
vie économique. 

Les travaux publics extraordinaires destinés à procurer du 
travail aux chômeurs consistent en construction de routes, 
de digues, de canaux, de ponts, de bâtiments publics, etc. Ce 
sont des travaux de longue haleine qui exigent beaucoup de 
temps pour leur réalisation. Même en supposant que les gou- 
vernements tiennent en réserve les projets détaillés de ces 
travaux préparés d'avance, leur mise en route et leur réalisa- 
tion demanderont des années. Après leur achèvement, ils 
peuvent éventuellement augmenter la productivité du travail 
dans le pays; mais, en attendant, ils n’ajoutent rien aux pro- 
duits dont le pays peut disposer pour la consommation finale 
ou pour les investissements. Ils doivent donc être exécutés 
avec le produit courant de l’économie nationale. 


Pour les financer, l'Etat doit normalement se procurer les 
_ moyens en contractant des emprunts, c’est-à-dire puiser dans 


PR PS M re MS AUTRE ET D TO EEE NON TOI 


584 LE PROBLÈME DU PLEIN EMPLOI 


l'épargne courante formée dans le pays et destinée aux inves- 
tissements. Car même pendant les périodes de dépression, 
l'épargne ne cesse pas de se former, quoique en quantité rela- 
tivement beaucoup plus réduite, et des investissements rendus 
possibles par cette épargne continuent d'être faits. Même 
dans ces périodes on fait des réparations urgentes des »ins- 
tallations et de l'équipement industriels, on installe un équi- 
pement plus perfectionné permettant de réduire le coût de 
revient, on crée de nouveaux établissements destinés à satis- 
faire de nouveaux besoins qui ne cessent pas de naître, sans 
compter les investissements dans les domaines de l’économie 
nationale non touchés directement par la crise. En emprun- 
tant une fraction de cette épargne pour l’affecter aux travaux 
publics, l'Etat n’augmente pas la demande globale effective 
qui se manifeste dans l’économie nationale, mais change sa 
destination. Il détourne ainsi l’épargne d'’investissements pro- 
ductifs au profit de travaux de moindre utilité dont le but 
principal est de donner du travail aux chômeurs. Notons que 
ces travaux, tout en étant moins productifs, coûtent parti- 
culièrement chers du fait qu'ils entraînent des dépenses im- 
portantes d'organisation et nécessitent souvent le déplacement 
et l'hébergement onéreux des chômeurs ainsi que l’emploi de 
ces derniers à des travaux pour lesquels ils ne sont pas tou- 
jours qualifiés. Ce sont d’ailleurs les raisons mêmes pour 
lesquelles le Gouvernement britannique a préféré renoncer, dès 
1925, à cette méthode de lutte contre le chômage. Il estimait 
même qu'il était moins onéreux de payer les secours aux chô- 
meurs que d'entreprendre des travaux extraordinaires même 
de caractère productif. $ 


Certains économistes ont cru que les travaux publics extra- 
ordinaires pouvaient créer du travail supplémentaire lorsqu'il 
existait des capitaux disponibles que les entreprises privées 
étaient hors d'état d'employer, -et ils ont considéré les dépôts 
de banque comme tels capitaux inutilisés, capitaux « dor- 
mants ». Nous avons déjà vu qu'il s'agissait là d’un malen- 
tendu. D'autres sont allés jusqu’à préconiser le recours à 
l'inflation monétaire lorsque l'Etat rencontrait des difficultés 
de se procurer les fonds nécessaires par des emprunts. Cepen- 
dant, l'inflation monétaire ne peut augmenter le pouvoir 
d'achat réel dans l’économie nationale. En relevant les prix, 
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elle diminuera pour autant le pouvoir d'achat réel des déten- 
teurs de monnaie déjà existante. Avec les signes monétaires 


. nouvellement créés, l'Etat pourra certes acquérir les matériaux 


nécessaires aux travaux publics et les biens de consommation 
pour les chômeurs occupés, mais cela aux dépens de nouveaux 
investissements privés et aux dépens de la consommation du 
reste de la population. 

Les inconvénients d’une aggravation de l’endettement public 
que ces travaux entraînent ne sont pas négligeables non plus. 
Nous aurons à relever plus loin un autre grave défaut de cette 

méthode de lutte contre le chômage. Mais constatons ici que 

les énormes sommes que les Etats-Unis ont allectées aux tra- 
vaux publics, de 1933 à 1938, et qui se sont montées à 10,5 mil- 
liards de dollars n’ont procuré du travail qu'à 10 % du nom- 
bre total des chômeurs et n’ont pas empêché leur nombre 
de se maintenir pendant toute cette période à un niveau de 
près de 10 millions. La théorie et l'expérience s'accordent donc 
pour démontrer que ce n’est pas avec les {ravaux publics 
extraordinaires qu'on peut combattre les dépressions 7. 

On aurait pu naturellement occuper tous les chômeurs en 
les mettant à creuser des trous inutiles dans la terre, à la 
manière de la proposition de Keynes, .ou à fabriquer des 
armes et munitions pour la guerre, comme l’a fait Hitler après 
son arrivée au pouvoir, en finançant ces travaux par des impôts 
et des emprunts. Dans ces cas, on les aurait entretenus avec 
des produits créés et des services rendus par le reste de la 
population, donc aux dépens de celui-ci. | 

Passons à la troisième recommandation. 

Nos auteurs estiment que l’adaptation de la politique fiscale 
de l'Etat aux besoins du plein emploi constitue « incontesta- 
blement l’un des principaux moyens de stabiliser la demande 
effective au niveau du plein emploi dans les économies fondées 
sur l’entreprise privée ». Et ils recommandent, lorsque la de- 


_ mande effective est insuffisante, de la stimuler en augmentant 


Q 


“ 
ù 


les dépenses de l'Etat ou en réduisant les impôts. Dans le cas 
contraire, lorsqu'on s’attend à un excès de demande effective, 
il s'agirait de réduire les dépenses d'Etat ou d'augmenter les 
impôts. Plus particulièrement dans les pays très industrialisés, 


7. Voir notre étude Les travaux publics et le chômage conjonctural, Rrvue 
d'économie politique, 1949, p. 352-368. 
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ils estiment préférable de stabiliser le niveau général de la 
demande des biens de consommation par des manipulations 
des recettes et des dépenses publiques plutôt que d'essayer de 
régulariser directement la demande d'investissement. Ils re- 
commandent donc, lors des dépressions, de réduirè l'impôt 
sur le revenu ainsi que les contributions de sécurité sociale, 
tout en augmentant les allocations familiales pour accroître 
ainsi le pouvoir d’achat des consommateurs. Dans les périodes 
d’essor, ils préconisent d’entraver l'accroissement de la con- 
sommation finale par des manipulations fiscales de caractère 
opposé : relèvement de l'impôt sur le revenu, diminution des 
allocations familiales et autres mesures analogues. 

Nous voyons ainsi que nos auteurs considèrent les recettes et 
les dépenses d'Etat comme des facteurs extérieurs qui peuvent 
faire varier la demande effective dans l’économie nationale. 

Îls paraissent donc croire que l'Etat peut diminuer la demande 
effective globale en augmentant les impôts et en soustrayant 
du circuit économique le produit de ces impôts supplémentaires. 
Nous avons vu qu’une pareille soustraction du pouvoir d'achat 
de l’économie sociale est impossib'e, et nous en parlerons encor: 
plus loin. Ils paraissent également croire que l'Etat peut aug- 
menter ses dépenses. sans recourir aux impôts et emprunts, en 
puisant le pouvoir d'achat nécessaire d’on ne sait quelle source. 
Mais en réalité l'Etat ne dispose normalement d'autre moyen 
d'augmenter ses ressources et ses dépenses qu’en prélevant des 
impôts et en contractant des emprunts, c’est-à-dire en faisant 
passer une partie du pouvoir d’achat issu de l’activité économi- 
que, des économies privées à la disposition de l’Etat. En agis- 
sant ainsi, il peut modifier l’utilisation d’une partie du pouvoir 
d'achat existant dans l’économie nationale, mais ne peut nulle- 
ment changer le volume de la demande effective globale. Et nous 


avons déjà noté plus haut que l'inflation monétaire, si l'Etat a 


recours à ce moyen extraordinaire, ne peut augmenter le pouvoir 
d'achat existant et ne peut que modifier sa répartition* 

Lors d’une dépression, lorsque la contraction de l’activité 
économique réduit déjà les recettes et lui impose des dépen- 
ses supplémentaires pour le paiement de l’indemnité de chô- 
mage, l'Etat ne peut réduire les impôts et augmenter les allo- 
cations familiales ou autres subventions à la consommation 
qu’en contractant des emprunts. Dans ce cas, il empruntera 
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Je pouvoir d'achat destiné aux investissements pour le metre 
à la disposition des consommateurs. 

Notons que dans ces périodes la baisse des prix augmente 
déjà considérablement le pouvoir d'achat réel des consomma- 
teurs, même des ouvriers occupés, et réduit parfois (comme 
en 1932-1933 aux Etats-Unis) jusqu'à l'extrême épargne pour- 
tant nécessaire aux réparations de l'équipement industriel et 
aux investissements urgents. Dans ces conditions, il n’est pas 
sûr que l'augmentation de la consommation alimentée par 
des emprunts, et qui d’ailleurs ne peut pas être importante 
«par rapport à la consommation totale, puisse produire un 
elfet sensible et salutaire sur l'orientation de l’activité éco- 
nomique. Il nous semble que, dans ces circonstances, l’allé- 
sement des impôts frappant les entreprises serait plus conforme 
au but poursuivi. 

Mais les lecteurs du rapport ne seront pas peu surpris par 
sa recommandation d’entraver, par des manipulations fiscales, 
l'accroissement de la consommation finale dans les périodes 
d’essor. La période d’essor est caractérisée par l'accroissement 
progressif des investissements productifs aux dépens de l’ac- 
croissement de la consommation. En effet, durant cette période. 
la hausse continue des prix, tout en favorisant l'épargne et 
les investissements, entrave en même temps l'accroissement 
aussi rapide de la consommation et conduit ainsi à la surca- 
pitalisation et à la crise. Dans ces circonstances, la dimi- 
nution de la consommation ne pourrait que renforcer la ten- 
dance à la surcapitalisation. 

D'autre part, on peut se demander ce que l'Etat fera des 
recettes accrues à la suite du relèvement des impôts et de la 
réduction de certaines dépenses ? Il peut en disposer de trois 
manières : les affecter à d’autres dépenses, amortir la dette 
publique ou les déposer à la banque. Dans Île premier Cas, 
la consommation finale ne sera pas diminuée. Dans les deux 
autres cas, elles iront grossir les capitaux destinés aux inves- 
tissements et aggraveront la tendance à la surcapitalisation 
et à la surproduction finale. Mais, dans tous les cas, le pou- 
voir d'achat retiré aux consommateurs sera inéluctablement 
réintroduit dans le cireuit économique. à 

Si l'appareil fiscal doit être utilisé commie moyen de sta- 
biliser l’activité économique, il serait plutôt à recommander, 
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dans les périodes d’essor, d’alourdir les impôts sur les béné- 
fices pour modérer les investissements et d’alléger les impôts 
frappant les salariés et les revenus modestes pour stimuler 
la consommation et la mieux accorder avec la production 
croissante. 


IV 


L'examen des mesures en vue du plein emploi recomman- 
dées par le rapport nous a montré qu’elles sont les unes ino- 
pérantes ou même contre-indiquées, et les autres des palliatifs 
sans grande portée. Et c’est naturel, car elles procèdent d'une 
représentalion irréelle des causes des crises économiques et 
des dépressions et même du processus de reproduttion des 
biens dans le cadre de l’économie nationale. Cela explique 
que ses auteurs voient le remède contre le chômage conjonc- 
tural dans l'accroissement de la demande globale pour de. 
nouveaux investissements ou pour l'augmentation de la con- 
sommation sans prendre en considération que la seule source 
du pouvoir d'achat est la production, et que pour accroître 
la demande globale il faut d'abord augmenter le pouvoir 
d'achat issu du circuit économique. Et ce ne sont pas l'ima- 
ginaire épargne accumulée et mise en réserve ou les modi- 
fications dans la répartition du pouvoir d'achat déjà existant 
qui peuvent rompre le cercle vicieux dans lequel ils se sont 
ainsi enfermés. Et pourtant la situation de l’économie dans 
les périodes de dépression semble indiquer où se trouve la 
solution du problème. 

L'état de dépression qui suit la crise économique est carac- 
térisé par deux faits complémentaires : le chômage massif des 
ouvriers d'industrie, d’une part, et l’inactivité d’une grande 
partie de l'équipement industriel, d'autre part. C’est la consé- 
quence des conditions créées par la crise économique de 
surproduction. Pour remédier à ce chômage, on n’a point 
besoin de procéder à de nouveaux investissements: il suffirait 
pour cela de créer des conditions qui permettraient aux entre- 
prises touchées par la crise de reprendre leurs ouvriers et de 
continuer à produire. Voyons quels sont les obstacles qui 
empêchent cette reprise de la production. | 

La crise économique de surproduction est marquée par une 
chute brusque et profonde des prix, avant tout de ceux des 
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produits industriels servant à la consommation. Cette chute 
des prix est la conséquence d’un déséquilibre entre la pro- 
duction des biens de consommation et le pouvoir d'achat des 
consommateurs. En effet, la hausse continue des prix dans la 
période d’essor, tout en favorisant l'accroissement. des profits 
des producteurs et par conséquent de leur épargne ainsi que 
de leurs investissements, réduit en même temps le pouvoir 
d'achat réel des consommateurs, en particulier de ceux dis- 
posant de revenus fixes ou plus ou moins stables. La fonction de 
la chute des prix au moment de la crise est de rétablir l’équi- 
libre entre la production élargie et la consommation en adap- 
tant les prix au pouvoir d'achat des consommateurs, et de 
permettre ainsi à l’activité économique de poursuivre sa marche 
avec la même intensité. 

Cependant, l'industriel ne peut pas continuer à produire à 
perte. Il peut, à la rigueur, faire son deuil des capitaux engagés 
irréductiblement en installations et outillage. Mais il doit pou- 
voir couvrir au moins ses frais courants. La baisse des prix 
force, par conséquent, les établissements qui travaillent dans 
des conditions relativement moins favorables à arrêter la pro- 
duction et les autres, à laisser inutilisé l’équipement moins 
productif et à congédier les travailleurs moins qualifiés. Pour 
que la production puisse se maintenir au même niveau, il faut 
qu’à la baisse des produits finis corresponde la baisse des frais 
de production, c’est-à-dire des prix des matières premières, 
du taux de l'intérêt des capitaux empruntés pour la production 
courante et des salaires de la main-d'œuvre. 

Les prix des matières premières dépendent de Ja demande 
pour la fabrication des produits finis et s’adaptent normale- 
met à la conjoncture, et c’est là que, dans les périodes de 
dépression, la baisse des prix atteint son niveau le plus bas 
Le taux de l'intérêt varie également selon la conjoncture eë 
subit une baisse considérable après les crises. C’est ainsi qu'il 
est tombé à Londres de 6,13 % en octobre 1929 à 0,66 % en 
septembre 14932 et à New-York, de 6,25 % en octobre: 1929 
à 4,64 %, en décembre 1932. Mais les salaires, l'élément le plus 
important du prix de revient des produits, se comportent 
différemment. 

Les ouvriers opposent, en effet, une forte résistance à l’abais- 
sement des salaires nominaux, et dans cette politique ils sont 
3 Revue D'Ecox. pouIT. — T. LX, 39 
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soutenus par leurs syndicats, par l’assurance-chômage et par 
l’assistance aux chômeurs. Dans cette résistance, ils trouvent 
également un appui dans l’organisation des travaux publics, 
surtout lorsque les autorités, cédant aux exigences des syn- 
dicats ouvriers, paient aux ouvriers occupés à ces travaux les 
salaires syndicaux, c’est-à-dire les salaires les plus hauts 
d'avant la crise, et n’achètent les matériaux nécessaires qu'aux 
entreprises qui adoptent les mêmes taux de salaires. Dans ces 
conditions, les salaires non seulement ne s’ajustent pas au 
système des prix établis après la crise, mais ils s’en écartent 
davantage encore en raison de la baisse .des prix qui aug- 
mente leur pouvoir d'achat. Ainsi, nous voyons, de 1847 à 1941. 
en périodes de dépression, le niveau général des prix baisser. 
en moyenne de 16 %, tandis que les salaires réels montaienti 
en moyenne de 5,6 %. De même, après la crise de 1929, les 
prix de gros ayant baissé jusqu'en mars 1933 en moyenne de 
33 % sur le niveau de 1929, les salaires réels avaient monté 
en moyenne de 12 % en Grande-Bretagne, de 9 % aux Etats- 
Unis, et de 6 % en Allemagne. Quant aux salaires nominaux 
ils restaient dans ces pays jusqu’au début de 1931, soit pen- 
dant la première année de la dépression, au niveau moyen de 
1929, malgré la baisse des prix de plus de 16 %. 

C'est là qu’il faut chercher la cause principale de la dé- 
pression et de son évolution. En effet, la mise en chômage 
d'un grand nombre de salariés après la première baisse des 
prix signifie une contraction de la production et du pouvoir 
d'achat nominal et réel, en particulier de celui des consom- 
mateurs. La diminution de la consommation qui en résulte 
déprime encore les prix et provoque de nouveaux licenciements 
d'ouvriers, et ainsi de suite. Ainsi se crée un mouvement 


descendant de l’activité économique. Ce mouvement descen-. 


dant est amplifié par la contraction progressive de la demande 
des biens capitaux pour de nouveaux. investissements comme 
suite de la diminution des profits des entrepreneurs et de 
l'épargne. Mais c’est un facteur de moindre importance, étant 
donné que la part du revenu national destiné aux nouveaux 
investissements ne dépasse pas normalement de 10 à 20 9 
du total. 


La rigidité des salaires étant la cause essentielle dés de 


pressions, leur ajustement au niveau des prix apparaît donc 
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comme le moyen le plus rationnel pour éviter après la Crise 
la contraction de l’activité économique et le chômage ou pour 


. combattre celui-ci lorsqu'il a pris une certaine extension. 


H est à souligner que le rapport évite d'évoquer le pro- 
blème du complexe salaires-prix. Ce problème n’est mentionné 
brièvement que dans une note personnelle de M. J. M. Clark. 
jointe en annexe au rapport et qui explique la raison de cette 
négligence. M. Clark estime, en effet, qu'aucun comportement 
du complexe salaires-prix n’est un remède à l'insuffisance de 
l'emploi. Les salaires représentant « à la fois une des sources 
principales du pouvoir d'achat et une part des frais de l’em- 
ployeur », il suppose que des salaires bas ou élevés ont à la 
fois des effets positifs «et des effets négatifs qui s’annulent les 
uns les autres dans une large mesure. Il reconnaît qu’au point 
de vue de l'emploi, l'ajustement optimum est celui qui permet 
aux salariés de recevoir comme revenu la fraction la plus 
importante du produit total tout en maintenant un attrait suffi- 
sant pour les investissements. Cependant, il ne tire de ce 


principe très Juste aucun argument pour la politique à suivre 


dans la lutte contre la dépression et le chômage conjonc- 
tural. 

On sait que l'argument qu'on oppose généralement à « 
politique de réduction des salaires dans ces circonstances est 
celui mentionné par M. Clark, notamment que la baisse des 
salaires réduit le pouvoir d’achat de la classe ouvrière, et 
done la demande de biens de consommation si nécessaire pour 
le maintien de l’activité économique. Pourtant les statistiques 
montrent que, malgré la hausse des salaires réels des ouvriers 
occupés, le pouvoir d'achat réel de la classe ouvrière tout 
entière baisse considérablement au cours des périodes de dé- 
pression, par suite du chômage d’une partie de la main- 
d'œuvre. Ainsi, dans la période 1850-1911, ce pouvoir d’achat 
montait dans les périodes d’essor de 20 % en moyenne pour 


baisser de 7 % dans les périodes de dépression. De même aw 


début de 1933, aux Etats-Unis, le salaire réel moyen s'était 
élevé de 9 % par rapport au niveau de 1929; mais, étant donné 


que la proportion des chômeurs atteignait presque 25 % dur 


nombre total des ouvriers, le pouvoir d’achat de la classe 
ouvrière se trouvait réduit de près de 18%. ss 
Et c’est naturel. Le pouvoir d'achat réel de la communauté 
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est déterminé par la production sociale, et les prix et les 
salaires ne sont que des facteurs de sa répartition. Pour aug- 
menter le pouvoir d'achat de la classe ouvrière, il faut donc. 
avant tout augmenter la production, et pour permettre cette 
augmentation, il faut ajuster les salaires aux prix. 

Remarquons que cet ajustement des salaires ne signifie nul- 
lement une réduction des salaires réels au-dessous de leur 
niveau d'avant la chute des prix lors de la crise. Il ne serait 
même pas nécessaire ou souhaitable que le niveau des salaires 
réels reste au niveau précédent. La crise économique, qui est 
marquée par la chute des prix, est le résultat du fait que, 
dans la période d’essor, la consommation n'a pas suivi de près 
l'accroissement des moyens de production en raison d’une 
défectueuse répartition du pouvoir d'achat issu du circuit 
économique. La fonction de la chute des prix à l'apogée de 
la période d’essor est justement, comme nous l'avions relevé 
plus haut, d'adapter les prix au pouvoir d'achat des consom- 
mateurs, et de permettre ainsi une production et une con- 
sommation plus élargies. Dans ces conditions, la part de la 
classe ouvrière dans le produit national doit forcément aug- 
menter en quantité même après l'ajustement des salaires 
nominaux aux prix. Dans le premier temps après la crise. 
dans la période d'adaptation de l’économie au nouveau niveau 
des prix, la part relative de la classe ouvrière dans le produit 
national augmenterait également, car la baisse des prix non 
seulement réduit les profits des entrepreneurs, mais fait passer 
aux consommateurs une partie de leurs capitaux. Rappelons 
que même dans les conditions normales, et pour la classe 
ouvrière tout entière, la réduction du niveau général des 
salaires nominaux ne signifie pas une réduction proportionnelle 
du niveau des salaires réels, étant donné que les salaires pré- 
sentent l'élément le plus important du coût de revient des 
produits et que leur réduction entraîne normalement la baïsse 
des prix et du coût de la vie. Dans les périodes de dépression, 
les écarts entre les mouvements des salaires nominaux et les 
salaires réels atteignent en faveur de ces derniers des propor- 
tions considérables. C’est ainsi que les indices des salaires 
nominaux et des salaires réels dans l’industrie atteignaient, en 
mars 1933 respectivement {le niveau de 1929 étant égal à 400) : 
18 et 109 aux Etats-Unis, 80 et 106 en Allemagne, 95 et 402 
{en décembre 1932) en France. 
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Nous arrivons ainsi à la conclusion que le rajustement des 
salaires aux prix dans les périodes de dépression, en per- 
mettant la reprise de la production, non seulement ne dimi- 
nucrait pas le pouvoir d'achat de la classe ouvrière, mais au 
contraire l’augmenterait considérablement. Un tel rajustement 
dès le début de la crise, qui écarterait ou diminuerait le risque 
de chômage, serait dans l'intérêt bien compris de {out ouvrier, 
même occupé en ce moment. Mais cela à condition que le 
rajustement des salaires soit général. L'interdépndance des 
industries et des économies individuelles en général exige 
également que ce rajustement s’étende simultanément à tous 
les salaires. 

C'est là que gît la difficulté du problème. Pour un ouvrier 
pris isolément ou dans le cadre d’une entreprise ou même dans 
le cadre d’une profession, la réduction de son salaire nominal 
apparaît comme une diminution de son pouvoir d'achat ou, 
en tout cas, comme un abandon d’une position acquise peut- 
être après de dures luttes. Appuyé par son syndicat, soutenu 
par l’assurance-chômage, il résiste à toute réduction de son 

. salaire. Et c’est sous la pression inéluctable des circonstances 
que les ouvriers, dans les périodes de dépression, se voient 
forcés d'accepter petit à petit des réductions de leurs salaires 
nominaux qui, comme mentionné plus haut, sont descendus 
après la crise de 1929 de 100 en 1929 jusqu’à 78 aux Etats- 
Unis, et à 80 en Allemagne. Dans ces conditions, une réduction 
générale des salaires comme moyen de politique économique 
ne peut être réalisée que par mesure d’autorité ou par un 
accord entre les associations patronales et ouvrières, malheu- 
reusement encore difficile à obtenir dans l’état d'esprit actuel 
de ces dernières. 

L'histoire des dernières crises économiques nous montre 
que les autorités publiques dans maints pays se sont rendu 
compte de cette situation et ont assumé la lourde responsabilité 
des mesures exceptionnelles pour venir en aide aux industries 
d'exportation en détresse et abaisser le coût de revient en 
général. C’est ainsi qu'en Italie, le gouvernement procéda, 
en 1930, à une réduction des traitements et des indemnités 
et organisa une vaste propagande en faveur d’une réduction 

-_ générale des salaires de 10 % environ. En 1931, en Australie, 
la Cour d'arbitrage décréta une réduction de 10 % en moyenne 
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des salaires réels de base de presque tous les ouvriers qui 
relevaient de sa compétence. En Nouvelle-Zélande, dans la 
même année, la Cour d'arbitrage réduisit les salaires de 20 %. 
Et en Allemagne, par le décret-loi du 8 décembre 1931, on 
ramena les salaires à leur niveau du 10 janvier 1927, suppri- 
mant ainsi les augmentations survenues pendant la période 
d’essor 1927-1929. 

Le même souci de réduire les salaires réels et le coût de 
revient se trouve au fond de la politique de dévaluation des 
monnaies à laquelle ont eu recours un grand nombre d'Etats 
de 4931 à 1949. En spéculant sur la rigidité relative des salaires 
nominaux, on visait ainsi à réduire les salaires réels en pro- 


voquant artificiellement la hausse des prix. 


Nous voyons ainsi que la reconnaissance de la nécessité d'un 
rajustement des salaires aux prix lors des crises économiques 
est déjà largement répandue, et que de très nombreux gou- 
vernements de toutes tendances politiques n’ont pas hésité 


. à recourir à ce moyen de lutte contre les dépressions. Cepen- 


dant, pour qu'elle ait toute son efficacité, cette mesure doit 
être prise, d’abord, dès le début de la crise. Les gouvernements 
doivent «ensuite avoir le courage d'effectuer ce rajustement par 
la réduction directe des salaires, et non pas de manière oblique 
ct hypocrite, par la dévaluation de la monnaie. Car ce dernier 


procédé, à part son caractère déloyal et les conséquences né- 


fastes au point de vue moral, social et politique qu'il entraîne, 
a de tels imconvénients au point de vue purement économique 
qu'il ne peut pas être considéré comme un moyen rationnel 
de combattre la dépression. En effet, en relevant artificielle- 


ment les prix, la dévaluation tend à rétablir les conditions de 


la vie économique qui avaient amené la crise. Elle aggrave 
même la situation par certaines de ses répercussions. Ainsi, 
elle jette un nouveau et grave trouble dans la vie éconoïinique 
du fait que les prix s'adaptent irrégulièrement à la nouvelle 
valeur de la monnaie. Elle entraine ensuite forcément un 
immense bouleversement dans la répartition des fortunes et 
des revenus ainsi que la concentration des fortunes au bénéfice 
d'un nombre restreint de débiteurs fortunés et au détriment 
des larges masses de petits épargnants. Ainsi, elle ébranle la 
structure économique du pays et affecte défavorablement Ja 
consommation sociale juste au moment où la HRHNE éco- 
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nomiqué exige son accroissement aux dépens de nouveaux 
investissements. Elle favorise, il est vrai, pour une courte durée 
de temps les industries exportatrices, mais cela aux dépens 
des autres industries et du capital du pays. Quant à la réduc- 
tion des salaires réels, son but direct, elle n’est obtenue que 
pour peu de temps, car, avec la hausse des prix et du coût 
de la vie, les salariés recommencent la lutte pour la péré- 
quation des salaires. Les dévaluations attirent, d’autre part, 
des représailles de la part des autres pays, provoquent des 
guerres de tarif et de contingentements, même des guerres 
- monétaires, et conduisent le plus souvent en fin de compte 
à la restriction du commerce international. Tout cela explique 
l'échec de ce procédé de lutte contre la dépression partout où 
il a été pratiqué. Cet échec et les difficultés que la dévaluation 
entraîne dans les finances publiques poussent le plus souvent 
à de nouvelles dévaluations avec leurs suites désastreuses pour 
l’économie et la structure sociale du pays, comme l’a démon- 
tré l’exemple de la Grande-Bretagne, de la Tchécoslovaquie, 
de la Belgique, de la France et de tant d’autres pays depuis 
1931 8. | 


Néanmoins, le rapport considère les manipulations de la 
monnaie comme un moyen normal de protection de la balance 
des paiements, malgré la conviction exprimée par ailleurs 
que la politique de plein emploi accroît l'obligation des gou- 
vernemients d'assurer la stabilité des prix et d’éviter l'inflation. 


L'immixtion de l'Etat dans la fixation des salaires dans une 
économie fondée sur la liberté est, certes, une chose grave. 
Cependant, même dans les pays où cette liberté est le mieux 
sauvegardée, elle n’est actuellement que relative, et l’éco- 
nomie a perdu beaucoup de sa souplesse et son aptitude de 

s'adapter automatiquement aux conditions changeantes de 
la conjoncture. D'autre part, la complexité de l’organisation de 
l’économie sociale, est telle que celle-ci peut parfois avoir 
besoin de l'intervention de l'Etat pour la sortir de l'impasse 
dans laquelle elle peut se trouver acculée. Naturellement, une 
meilleure compréhension des faits économiques par les inté- 
ressés et une meilleure entente entre eux aplaniraient mieux 


& Voir sur ce sujet Mentor Bouniatian, Dépression, Progrès technique el 
Dévaluation, Paris, 4935, p. 82-121. ; 
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les difficultés surgies dans ce cas commie dans d’autres. Maïs 
on-n'est pas encore là. ù 


y 


Le rapport ne s'occupe pas des trusts et des cartels. Pour- 
tant ces associations d'entrepreneurs jouent un rôle impor- 
tant dans l’évolution de l’activité économique après l’appa- 
rition de la crise économique. On connaît le développement 
qu'ont pris dans certains pays, entre deux guerres, ces asso- 
ciations dont le but est de réglementer la production et les 
prix de certains produits, en particulier des biens capitaux. 
Avant la dernière guerre, on estimait que dans certains pays, 
notamment en Allemagne, presque la moitié des prix était 
fixée, en dehors du marché, par les entreprises qui détenaïent 
un monopole de fait ou par les associations. d'entrepreneurs. 
Lors d’une crise, il est naturel que ces monopoleurs s’efforcent 
de maintenir les prix de vente de leurs produits par une res- 
triction de la production. Cette politique repose sur l’obser- 
vation que la réduction de la quantité d’un bien provoque la 
hausse de son prix dans une proportion plus forte et produit 
une somme globale plus élevée. En réduisant la production, 
les producteurs, d’une part, relèvent les prix de leurs produits 
ou parviennent à résister à la baisse pendant que, d’autre part, 
ils réduisent leurs frais. De cette manière, ils réussissent à main- 
tenir leurs bénéfices, mais cela aux dépens des consommateurs 
et de leur personnel dont une partie est mise en chômage. Dans 
ces conditions, le produit national se trouve réduit, en même 
temps qu'une partie des forces productives, capital et travail, 
est condamnée à l’inactivité. 

Les conséquences d’une politique de restriction de la pro- 
duction dépassent les limites des industries en question. 
D'ailleurs, il est évident que la restriction de la production 
des matières premières signifie nécessairement une restriction 
correspondante de l’activité des industries de transformation. 
et inversement. 

Notons qu'en Allemagne, de 1929 à 1933, les prix des pro- 
duits non cartellisés avaient baissé de 54,8 %, tandis que les 
produits cartellisés baïissaient de 20 %. En Pologne, de 1928 
à 1935, les prix des produits industriels non cartellisés bais- 
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saient de 65 %, et les produits des industries cartellisées de 
14 % Même dans les pays où les ententes en vue du maintien 


- des prix sont interdites, les grandes entreprises qui contrô- 


lent en fait les prix réussissent à maintenir les prix à un 
niveau élevé. C’est ainsi qu'aux Etats-Unis, de 1929 à 1932. 
les prix des biens capitaux auxquels la politique de restriction 


est tout particulièrement appliquée baïssaient de 27 %, tandis 


que, pour les biens de consommation, la baisse atteignait 37 ‘%. 
Les chiffres cités montrent qu'une saine politique écono- 
mique exige un contrôle sévère de ces ententes d'entrepreneurs, 


-en particulier après l’apparition de la crise économique. Cer- 


tains Etats n’ont pas manqué, en temps de crise, de prendre 
contre elles des mesures rigoureuses. C’est ainsi qu’en Alle- 
magne, le quatrième décret-loi de décembre 1931 stipulait 
que les prix des produits cartellisés devaient être immédiate- 
ment ramienés à un niveau inférieur au moins de 10 % à celui 
de juin 1931. En Pologne, en décembre 1935, 97 cartels sur 217 


existants ont été dissous. Après la crise de 1937, aux Etats- 


Unis, la Federal Trade Commission accusait l’industrie sidé- 
rurgique, très concentrée, d'entretenir un cercle vicieux de prix 
élevés, de production restreinte et de chômage et demandait 
un contrôle de sa politique des prix. 

La politique de maintien artificiel des hauts prix fait pen- 
dant à la politique de maintien artificiel des hauts salaires. 
Dans le premier cas, les hauts prix ne peuvent être maintenus 
que par une réduction correspondante de la quantité des biens 
produits. Dans le deuxième cas, aux hauts salaires corres- 


_pond-un nombre plus réduit d'ouvriers restés au travail. 


Remarquons toutefois que la politique de restriction de la 
production procède de la politique de maintien artificiel des 
hauts salaires. Les producteurs ne peuvent, en effet, se ré- 
soudre qu’à contre-cœur à une restriction de la production 
qui laissera inutilisée une partie de leurs capitaux fixes, tout 
en s’exposant à perdre leur clientèle et leur personnel habituel. 
Ce sont les pertes sur la production courante qui les poussent 
à recourir à cette mesure désespérée. Et ces pertes sont causées 
surtout par l’inaptitude des salaires à suivre les prix des pro- 
duits industriels dans leur baisse. Des deux facteurs cités de la 


_ dépression, la rigidité des salaires est donc le facteur primaire, 
et en tout cas le facteur principal. | 
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Nous avons tenu à relever la rigidité des salaires et la poli- 
tique de restriction de la production ou de maintien des prix 
par des associations de producteurs, parce quelles sont les 
facteurs les plus importants des dépressions. Et c'est à eux 
qu'à nôtre avis 1l faut s attaquer en premier lieu si l'on veut 
combattre les crises de chômage. 

Certes, l'élimination des dépressions ne supprimera pas 
certaines fluctuations dans l’activité économique. Les dépres- 
sions présentent une des phases des fluctuations de l’activité 
économique que nous observons dans les pays industrialisés. 
L'autre phase, la période d’essor, est la période d’investisse- 
ments intensifs, de création massive de nouveaux moyens de 
production. Elle est animée par la tendance des sujets éco- 
nomiques à l’accumulation, à la création de nouvelles sources 
de revenus, tendance qui a pour motifs non seulement le désir 
d'améliorer les conditions matérielles futures de la vie, mais 
aussi le désir de créer des conditions favorables à la satisfac- | 
tion du penchant naturel à l’homme vers une activité toujours 
plus étendue ainsi que le désir d'acquérir la puissance éco- 
nomique et une position sociale plus élevée, compter 
cette passion aveugle à l'accumulation, plus répandue qu'on 
ne le croit en général et qui a fait dire à Solon que «la soif 
des richesses n’a pas de limite déterminée et vraiment connue 
de l’homme », et à Horace que « la cupidité s'accroît avec les 
richesses ». Le développement de l’industrie a ouvert depuis 
deux siècles un vaste champ pour l'accumulation à laquelle 
participent non seulement les promoteurs de nouvelles entre- 
prises, mais aussi tous les épargnants qui fournissent même 
indirectement les fonds pour leur création et leur mise en 
marche. 

Or, si un sujet économique peut augmenter les moyens de 
production indépendamment de sa consommation propre en 
produisant, pour les autres, l’ensemble des moyens de pro- 
duction qui peut fonctionner dans une économie nationale ou 
mondiale est forcément limité par la consommation collective 
courante. Dans ces conditions, la tendance excessive à l’accu- 
mulation doit conduire néon à la surproduction 
et à la chute des prix dont la fonction consiste à relever le 
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pouvoir d'achat réel des consommateurs, à faire passer une 
partie du capital accumulé aux consommateurs par les pertes 


qu'elle inflige aux producteurs et aux capitalistes et à mettre 


ainsi en harmonie la production, la répartition et la consom- 
mation. Sans la rigidité des salaires et la politique de restric- 
tion des ententes des producteurs, la production pourrait ainsi 
continuer avec la même intensité après rajustement de détail 
aux nouvelles conditions. L'évolution de la vie économique 
serait alors caractérisée par des fluctuations périodiques, mais 
beaucoup plus modérées, des prix, des investissements, des 


bénéfices et du taux de l'intérêt et par l'augmentation continue 


de la rémunération du travail. La tendance à l'accumulation 
excessive, la force motrice de cette évolution, servirait ainsi 
plus que par le passé au progrès économique. 


VII 


.Comme nous l'avons vu dans l’exposé des vues de nos au- 
teurs sur les conditions du maintien de l’équilibre économique, 
l’excédent des importations sur les exportations leur apparaît 
devoir faire sortir vers l’étranger une partie du pouvoir d'achat 
issu du circuit économique et mettre ainsi en déséquilibre l'offre 
et la demande des produits et des services dans le pays. En 
fait, une pareille sortie du pouvoir d’achat est aussi impos- 
sible que sa soustraction du circuit économique par l'épargne. 
L’excédent des importations sur les exportations, pour autant 
qu'il n’est pas compensé par l’exportation des réserves métal- 
liques du pays, ne peut être obtenu que grâce aux crédits 
consentis par les pays étrangers. Pour le moment, ces produits 


importés ne peuvent qu'augmenter la quantité des produits 


disponibles dans le pays. 

Par contre, la diminution soudaine des exportations à la 
suite de la fermeture des débouchés extérieurs ou de la dimi- 
nution de la demande des pays étrangers, même si elle est 
conipensée par la réduction des importations, peut entraîner 
du chômage dans les industries exportatrices et exiger une 
adaptation de l’industrie, temporaire ou définitive, aux nou- 
velles conditions du marché ainsi créées. Or, la dépression 
économique dans un pays tend à diminuer ses importations, 


et par conséquent à ReAre les exportations des autres pays 
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et affecte, forcément, la stabilité de leurs économies. La 
lutte contre les dépressions revêt ainsi un intérêt international. 
C'est la raison qui a poussé les Nations Unies à imposer aux 
nations membres l'obligation d'agir tant conjointement que 
séparément et en coopération avec son organisation en vue du 
maintien du plein emploi. 

Mais en elles-mêmes les dépressions représentent la plus 
grande calamité à laquelle est exposée la vie économique et 
la tare la plus grave du régime économique fondée sur l’entre- 
prise privée. La lutte contre les dépressions et leur prévention 
apparaissent ainsi à tous les égards d’un intérêt primordial 
pour tous les peuples. Encore faut-il que cette lutte soit basée 
sur la compréhension des véritables causes de ce phénomène 
et menée avec des moyens appropriés. $ 

M. BouNIATIAN. 


ù "Does ON nr ds GT 


L'EMPLOI DES MODÈLES 
POUR L'ELABORATION D'UNE POLITIQUE 
ECONOMIQUE RATIONNELLE 


(Suite et fin.) 


DEUXIEME PARTIE 
Le modèle de première approximation étudié à Oslo. 
AVANT-PROPOS. 


L'objet d'un modèle-décision est ide montrer les effets de 
diverses politiques économiques dans un pays donné, à un 
moment donné. À cet effet, il «est nécessaire de considérer 
diverses combinaisons possibles des leviers de commande uti- 
lisables dans le milieu étudié. 11 faut indiquer quelles sont les 
combinaisons de ces leviers de commande qui sont cohérentes 
en elles-mêmes et cohérentes avec les buts de cette politique 
économique. D'où la considération simultanée du problème 
de réalisation, discutée dans la section 8, et du problème de 
choix. 

La tâche de révéler les incompatibilités qui dominent dans 
les discussions habituelles sur les politiques économiques revêi 
une égale importance. Nombre ide ces incompatibilités exis- 
tent : les révéler implique une tâche ingrate le plus souvent, 
car il n’y a rien qui puisse provoquer la colère comme de dire 
aux gens que l’on ne peut obtenir en même temps diverses 
choses, dont chacune leur paraît très désirable. Naturellement, 
l'irritation ne doit pas détourner celui qui analyse un modèle- 
décision de présenter ses résultats clairement et sans ambiguïté. 
Comme l’objet est de discuter les questions telles qu'elles 
_ se posent dans un milieu donné, les détails du modèle dépen- 
 dront, dans une large mesure, des données historiques et géo- 
graphiques. Tel est bien le cas, en particulier, du modèle étudié 
à l'Institut d’Oslo durant ces dernières années. Ce modèle 
a pris nécessairement une couleur locale. Cependant, en raison 
_ de la nature générale du problème, il présentera peut-être quel- 
que intérêt en d’autres lieux, au moins à titre d'exemple. 
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Le modèle qui a été construit ne représente qu'une touie 
première approximation. Une seconde approximation est en 
cours d'élaboration: elle conduira à un système plus étoifé de 
variables et de relations. Une troisième approximation est même 
“envisagée. Dans une collection de mémoires spéciaux de [° Insti- 
tut d’Oslo, ces aspects ultérieurs du travail ont été discutés. Je 
ne les examinerai pas ici et je me bornerai à présenter le modèle 
de première approximation. 

11 nous faut encore souligner que si le modèle ne contient pas 
grand nombre de détails, tous les facteurs y sont, en principe, 
inclus, au moins implicitement. Par exemple, l’état des impor- 
tations et exportations n’est pas étudié explicitement; ses effets 
sont pourtant inclus parmi d’autres effets, en particulier dans 
la grandeur de l’élasticité de la production nationale, définie 
comme la variable n° 29 du tableau ci-après. De même, les 
facteurs agissants du marché de l’argent ne sont pas étudiés 
explicitement. Ils sont cependant inclus, implicitement, dans 
des variables telles que les variables n°° 60, 61 et 62. Tous ces 
facteurs seront mis en action plus explicitement dans de futu- 
res approximations du modèle. 

Le modèle n’a pas été élaboré seulement comme un jeu de 
l'esprit. On a tenté un essai d'estimation grossière des valeurs 
numériques afin de donner des réponses numériques aux ques- 
tions que l’on peut être amené à poser au modèle. Quelques- 
unes des valeurs numériques de base employées sont indiquées 
dans le tableau de la section 9. La facon d’obtenir ces valeurs 
numériques est indiquée d’une manière plus détaillée dans la 
section 12. Sur la base de ces valeurs numériques, des tableaux 
très poussés ont été présentés : ils précisent comment la con- 


figuration de l’économie norvégienne changerait si l’on modi- 


fiait telle ou telles des variables incluses. 


9. —— LISTE DES VARIABLES À CONSIDÉRER. 


La liste suivante se limite aux variables jugées nécessaires 
pour une description du modèle de première approximation à 
14 degrés de liberté. Au cours de la recherche, d’autres variables 
ont été également considérées, d’où certains vides dans la numé- 
rotation de la liste ci-après. A ce stade, il n’a pas pee sage 
de changer la numérotation. 


list dns sect dé 


| 
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Symbole 


N ou Nact 


‘TERMINOLOGIE EMPLOYÉE 


Emploi. Apport total de travail. Montant de travail effec- 
tivement employé. Quelquefois, par besoin de précision, 
on peut écrire Nect au lieu de N 

Niveau général des prix. 

Niveau des salaires. 

Montant lotal en monnaie de l'impôt sur le revenu des 
entreprises. 

Montant total en monnaie de l'impôt sur le revenu du 
travail. 

Montant total en monnaie de la taxe sur les chiffres 
d'affaires. 

Montant total net, payé en espèces, des transferts sociaux 
effectués par l'intermédiaire de la sécurité sociale et des 
a locations familiales. Dans T on pourra counprentdre, 
comme élément négatif, une tate déterminée d’après des 
critères indépendants du revenu. 

Montant total en monnaie du revenu dont peut disposer 
le gouvernement. 

Montant total en monnaie du revenu dont peuvent A 
ser les entreprises. 

Montant total en monnaie du revenu dont peut nos 
le travail. | 

Valeur en monnaie de l’ensemble du revenu national, 

Biens et services acquis par le gouvernement (après em- 
prunts et prêts). 

Biens et services acquis par les entreprises (après em: 
prunts et prêts). 

Biens et services re par le travail (après emprunts et 
prêts). 

Revenu national en valeur réelle. Revenu national calculé 
d’après un indice de volume (à un facteur conventionnel 
près). . 

Volume net de la production. 

Portion du revenu national dont peut disposer le Gou- 
vernement. 

Portion du revenu national dont peuvent disposer les 
entreprises. 

Portion du revenn national dont peut disposer le travail 

Rapport du montant total de l'impôt sur le chiffre d'affai- 
res au revenu national. 

Montant total des salaires. 

Montant total en monnaie de l'impôt assis sur le mou- 
tant des salaires distribués. 

Elasticité de la production. Rapport entre le pourcen- 
tage d’accroissement du volume net de la production et 

__le pourcentage correspondant d’accroissement de l'em- 
ploi. 

Part du travail dans la consommation collective. Par 
_« consommation collective », on entend les services 

® municipaux, de l'Etat et fédéraux de toutes sortes déli- 
vrés gratuitement. La part de ces biens allant au tre- 
vail n’est pas payée sur le revenu dont peut disposer le 
travail. 

Coefficient de tension de demande de travail. x, > 1 signi- 
fie que ‘a demande. de travail est supérieure au volume 
de travail effectivement employé (pour une définition 
complète, voir le texte). | 
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Coefficient de tension d'offre de travail x, > 1 sisuitie 
que l'offre de travail est supérieure au volume de tra- 
vail effectivement employé {pour une définition com- 
pète, voir le texte). 

Pourcentage net des transferts sociaux exprimé en pour- 
centage -du revenu national (9 — T/R). 

Pourcentage global des impôts basés sur les salaires 
(0, = 0, + #2- à 
Pourcentage «le l'impôt sur des revenus des entreprises 
exprimé en pourcentage du revenu nalional (4, = T,/R). 
Pourcentage de l’impôt sur les revenus du travail 2xpri- 

mé en pourcentage ‘du revenu mat:onal (6, = T,/R). 

Pourcentage de l'impôt sur les salaires exprimé en pour- 
centage du revenu national (8, = T,/R). 

Pourcentage global des impôts perçus auprès des vntre- 
prises ou, plus brièvement, impôt g'obal perçu auprès 
des entreprises (8, — dE T). 

Marginalité de l'impôt sur le revenu des entreprises. La 
marginalité d’un impôt est le rapport entre le taux 
marginal de l'impôt ‘et son taux moyen. 

Marginalité de l'impôt sur les revenus du travail. 

Marginalité de l'impôt sur le montant du salaire. 

Tension d’évasion sur la déclaration du montant des 
sa’aires. C’est le taux de changement du montant total 
en monnaie (8,R + 6@,R) — montant correspontlant 
à 6, — par rapport au montant des salaires (le mon- 
tant des salaires étant la base de calcul du montant des 
deux impôts 6,R et 8,R). 

Tension d'évasion sur la déclaration de l'impôt sur le 
revenu des entreprises. C’est le taux de changement de 
T, (variable 5) par rapport au chiffre du revenu des 
cntreprises qui détermine le montant de T,. Identique 
au taux marginal de l'impôt produisant T.. 

Taux de substitution entre l'effort ét la production. Pour- 
centage des biens créé par une unité additionnelle 
d'apport de travail, que ‘le travail consentirait à abau- 
donner pour éviter de fournir cette unité. Au lieu de 
ce taux de substitution entre d'effort et la production, 
on peut considérer l’élasticité de dépense ou son inverse 
qui est la flexibilité de l'utilité marginale de la mon- 
naie. Voir’ (10. 63), (142. 4), (42. 7). 

Revenu gagné par le gouvernement 

x TR, = 7 R —4(r + 8,)R]. 

Revenu gagné par les entreprises : 

TR, = v,R = (À + 8,)R]. 

Revenu gagné par le travail [R, = v,R = (À, + 0, —6)R, 
c'est-à-dire R, = qN]. k 

Revenu bénéficiant au gouvernement (LR —=60): 

Revenu bénéficiant aux entreprises GR = pX — qN). 

Revenu bénéficiant au travail (GR = qN). 

Accroissement vet des détentions par le gouvernement de 
moyens ‘de paiement intérieurs (y compris les coupu- 
res et pièces). Une augmentaton des avoirs en espèces 
du public (travail et entreprises) doit être comprise 
dans m, comme élément négatif. En d’autres termes, on 
considère les coupures et pièces comme des créances 
sur le gouvernement au même titre que toutes les for- 


# 


Eee 
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mes de bons du Trésor et autres formes d'endettement 
gouvernemental. Quand on discute du mécanisme du 
marché de l'argent, les préférences ou incinaisons du 
; _ public pour la détention de toutes ces diverses formes 
| : ‘ de créances sur le Trésor doivent être prises en consi- 
dération. 


ai m, Accroissement net des détentions par les entreprises de 
Ê moyens de paiement intérieurs (y compris les coupures 
1 * et pièces). 
æ m, Accroissement net des détentions par le travail de moyens 
des de paiement (y compris les coupures et pièces). 
68 A,R—m, Pouvoir d'achat libéré par le gouvernement. 
ê4 A,R— tn, Pouvoir d'achat l'béré par les entreprises. 
65 A,R — m, Pouvoir d'achat libéré par le travail. 
| 66 PX, Montant tota en monnaie des-biens et services acquis par 
ET le gouvernement (pX, = À,R — m,). 
k &T . rx, Montant total en monnaie des biens et services acquis 
par les entreprises (pX, = À,R — m.). 
68 PX, , Montant total en monnaie des biens” et services acquis 
} - par les travailleurs (pX, — À,R — m HE 
70° £ Portion du revenu national acquise par le gouvernement 
É (É, = PX,/R). 
$ T4 £, Portion du revenu national acquise par les entreprises 
l (Et PAR 
È 72 £, Porlion du revenu national acquise par le travail 
D (É, = PX JR). 
È 73 Ndem _ Volume de travail que les entreprises seraient dési- 
D | - - reuses d'employer dans les conditions existantes. 
4 74 Not Volume de travail que les travailleurs seraient désireux 
D : - 17: d'offrir dans les conditions existantes. 
£ 71 X dem Volume de biens demandé par le travail. 
L. 1:80 u, .Portion du revenu national bénéficiant au gouvernement 
| (a, = 0). 
M.:5t PA Portion du revenu national DRE aux entreprises 
TER « . EF Ex ; ex q 
idee, Ga = : +R: NÉ { 
8 andre Rornan du revenu nationa: :bénéficiant au travail 
HE x (ag = QN/R). 
ge LRU ES Parkas PR: par Pa gouvernement 
> ve { : æ (CA mn une LR 
At V,- Portion gagnée par les entreprises QUE y, — re 0,). 
- v, » Portion sagiée: par le travail (= = Be US 


Nora. _—— Dans le texte, on entend par « gouvernement » les « autorités publi- 
ques. n, Soit tape soit de l'administration centrale HE CHIANEN dite. 


. 
D 


© Variable 


n°° 
47 
18 
49 


21 


L'EMPLOI DES MODÈLES POUR L'ÉLABORATION 


TABLEAU 9-4. — Estimation 4948 pour la Norvège. 


Portion du revenu national dont peut Re le 


BOUVETHEMENT, .-senerersestese-c-soseiseeeesie 
Portion du revenu national dont peuvent disposer 
les entreprises ......................ssesese 

- Portion du revenu national dont peut disposer le 
BAVALE LE OS NAN RS FE Eee op anse 
Rapport du montant tota! de l'impôt sur le chiffre 
d’affaires au revenu national .................... 
Montant brut de Fimpôt .....--........... 13 

= ÉUDVeNRTHONS NET TAC ERT RECRÉER EE 7 

— Montant met \de l'impôt :.:............ 6 
Part du travail dans la consommation collective. 
Pourcentage net des transferts sociaux ............ 
Pourcentage global des impôts basés sur les salai- 
MER. D MENT ete À non SRE Se Res eee IE © DU Se ES 
Pourcentage de l'impôt sur les revenus des entre- 
PTISER Le RON RE a es Ce 
Pourcentage de l’impôt sur les revenus du travail. 
Pourcentage de l’impôt sur les salaires ............ 


Pourcentage global des impôts perçus auprès des 
én ÉFONTISES SE ST NE MAS NME ES 
Portion du revenu gagnée par le travail (montant 
des salaires en pourcentage du revenu national). 


TABLEAU 9-B 


F'asticité de le production "re 
Coefficient de tension de demande de travail ...... 
Coefficient de tension d'offre de travail .......... 
Marginalité de l'impôt sur les revenus des entre- 

DTIDEAU US re ea Re ART EEE 
Marginalité de l'impôt sur les revenus du travail. 
Taux de substitution entre l'effort et la production 


10. —— LES RELATIONS DU MODÈLE. 


Estimation 194$ 
pour 
la Norvège 
en % 
du revenü 
national} 


19 
33 


Nous considérons d’abord quelques relations de définition 


UE — 


TR ES 


Valeur en monnaie du revenu natio 


Pourcentage du revenu surgissant. 


Pourcentage du revenu gagné (après déduction de tous les 


impôts indirects et addition des subventions). 


» 


Pourcentage du revenu disponible (après déduction de tous 


liards de kroner (en 1948, 1 dollar — environ & kroner). 


nal en 1948 : approximativement, 10 mil- 
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les impôts, paiements de transfert par les entreprises, 

contributions à la sécurité sociale, aux œuvres de charité. 

etc.). ; | 
TABLEAU 10-A 


: Portions 
Portions de revenu (au prix du marché) des biens 
PORT RAT LE PRINT et services 
. N RCD ENRET app opriées 
surgissantes gagnées disponibles (compte tenu 
à des prêts 
l v À et emprunts) 
| Gouvernement 10 or tt 0 À = v En = À | | 
dt 0 n a | 
. Hr+a. +0, +0, —0| —"m,/R | 
| ; 3 | 
| Entreprises ..|w, — P ai EE 2 À = v — 46 £ = à, | 
R = SU d — m,fR 
1 
N 
Travail... PR — PE MA À a és = À, 
FR US it 0 _mjR | 
- OR L { 1 L 4 


Les chiffres du tableau (10-A) pourront, dans beaucoup de 
pays, étre obtenus à partir des chiffres du revenu national. A 
titre d'exemple, les chiffres des U.S:A. correspondant aux trois 
premières colonnes de (10-A) sont donnés dans le tableau (10-B) 

_ qui suit. | 
| TABLEAU 10-B 
21 ‘ Chiffres U. S. A. 1946 (milliards de doflars) 5. 


Gouvernement 


En treprises 


Travail (ménages) 


ds É d'art Ré Lai 


" 


| | 


*#, Le fait que le revenu surgissant entre les mains du gouvernement ait une 


Total revenu national net 
aux prix du marché .... 


- petite valeur négative tient à une question de classification sur laquelle il n’est 
pas besoin d'insis.er ici. EME EL 
_ Les chiffres du tableau (10-B) ont été obtenus grâce à un léger aménagement 

_ des chiffres officiels des U.S.A. Je voudrais noter en passant que je considère 

_ comme erroné de fonder le raisonnement sur le concept du revenu national 
le. au coût des facteurs ». Le concept fondamental à employer, à mon sens, est 
le revenu national « aux prix du marché ». | 


608 L'EMPLOI DES MODÈLES POUR L ÉLABORATION 


Les trois équations de revenu du modèle (voir tableau 10-A). 


Pour le gouvernement (10. 4) : 8, +- 0, + 8, AE — 0 ENG: 
_ Pour les entreprises (10.2). A—rT—p, —0, — 0, = À; 
Pour le travail AE Ha — 03 + 0 = À. 
De ces trois équations, l’on déduit : 
(10. 4) : li + HA = 1. 


D'où il suit que si l’on inclut les trois portions À,, À;, À dans la 
liste des variables, les trois équations de budget absorbent trois 
degrés de liberté. Si (10. 4) est considérée comme une condition 
a priori, de façon que À,, À,, À, comptent seulement pour deux 
degrés de liberté dans la liste des variables, les équations de 


revenu n'’absorbent alors que deux idegrés de liberté. Quel que … 


soit le point de vue adopté, la perte de liberté dans le système 
ci-dessus spécilié, est de trois. 


Les trois équations d'appropriation. 


(10.5) Pour le gouvernement : £, + m,/R + 
(10. 6) Pour les entreprises : + m/R = À. 
(10. 7) Pour le travail : Éz + MR =. 


Ces équations absorbent trois degrés de liberté dans la liste 


des variables spéciliée. De plus, nous devons compter l'équation 


(10. 8) Mo + M js mi = (|. 


LR la liste ides variables, nous rencontrons en outre 


: 


les équations suivantes de définition : 


(40,9) (var. 7) = rR. k (10. 28): 6/2 = TIR. 

(10. 40) (var. 9) = AR. ON MT ET à) ce 

(10. 11) (var. 10) = À. (D. 20) LB ENTRE 
(10. 12) (var. 11) = XLR. CONTE GRR rh 
(10. 13) (var. 22) = qN. 40.29) 2189 RME 
(0. 14) (var. 56) = a,R. 3 8.6, + B,0 
(10. 15) (var. 87) = LR. (0.33) À, —=—— ae 
(10. 16) (var. 58) = x R. à 12 
(10. 7) (var. 63) = LR — m,. ue “e, (0. A Uno 

(10. 18) (var. 64) = À,R — m,. LR É 0 

(10. 19) (var. 65) = AR M, (10. 37) (10. 38) FT JR. 

. (10.20) (var. 66) = pX,:: : ATARI “ ras 
(10. 24) (var. 61) = UE 10 39 10. Fa #04 + k DB 
(10.22) (var. 68) = pX,. | CS he 
(OL 28) RS ERP: LD APT RE Ve ts — on 
(10. 24) À 23 £ R/P. | | ( . ) Lo à = 
CAS TR OR Ra TP (0.42) D 'AER 
410.26): Xp RIPù Ye) R 
0.97). L' GNU LET/R: | (0.43) x, = qN/R. 


, LE " US 
2 Nas » r< + | 
> : es M à 
"À 
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Nous devons ensuite considérer les équations de structures. 
Nous supposons donnée une fonction de production 
- (10. 44) 


qui relie la production totale à l'apport de travail. Quand cette. 
fonction est donnée, e est, par définition, 


__ dog p{N) _ NN) 


(10. 45) E ne 
d log. N g (N) 
ou 
. def) 
10. s g (IN = . 
. (10. 46) 2" (N) ET EN 


. , Nous supposons que les entreprises, symbolisées par une firme 
représentative, s'appliquent à employer du travail jusqu’à un 
point qui rende maximum le profit dans une structure donnée 
des prix-salaires-impôts-subventions. Nous écartons provisoire- 
ment tout effet que la situation du revenu ou de la liquidité peut 
avoir sur le comportement des entreprises en ce qui concerne 

. leur demande de travail, ce qui revient à suppôser que la recher- 

che du profit maximum est le seul facteur causal. Ceci ne signifie 

_ pas que l’on ne tienne pas compte du tout, dans le présent 
modèle, des transactions sur le marché de l’argent. Cela signifie 

. seulement que ces effets sont grossièrement arrondis par la pré- 

 sence des trois variables ms, M, M. 

Dans les hypothèses spécifiées, le montant de travail demandé, 
soit N°, est déterminé en maximant la fonction 


É " (40. 47) P ( =”) ce) (Nden) qNiem re Ÿ, (gNaer), 
] 
ï 


_ où Y, (wo) est une fonction qui définit le montant de l'impôt sur 
les salaires comme fonction du montant des salaires w (w, dans 
cette relation, n'indique que la variable argument de la fonc- 
- tion Ÿ,, et non nécessairement la valeur du n° 2). Si B, est 
. constant, nous avons Ÿ, — constante >< wB,. En tout cas, nous 
- avons Ÿ (w) — BY; (&) Jw, où = dY;/dw. 

Si les fonctions entrant dans (10. 47) possèdent des dérivé 
continues, le maximum doit satisfaire l’équation. 


_ qe. 18) A, (Näm, ete...) — q/p, 
ou. 


1 
À 
2 
# 
4 


Ar) g (Né) Re. 
| ae 49) A (N Er EE = 4 - Ÿ.” N°2) À ï 4 178% 
1% est une RASE ide Ni et des autres variables de la rubri 


que « etc. Du PR ù Le 


> do, cmt FAT, LA 
= UE, 


+. 


: 


TUE ni des SA ET FPT tee 7 


_ 


ERRET TRE SES CASTE  TEARE STE TQTT-TRNCAET 
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N — Net désignant le volume de travail effectivement employé 
et Né Le volume d'emploi défini par. l’équation de demande 
(10. 48), le rapport 
a A, (N, etc.) 

AAINSE etc.) 


où A, est la fonction définie par (10. 49), sera dit «coefficient de 
tension de demande de travail ». Les variables de la rubrique 
«etc. » sont supposées avoir les mêmes valeurs au numérateur 
et au dénominateur de (10. 50). En introduisant le coefficient x, 
l'équation de demande de travail peut s'inscrire sous la forme 


(40.31) A, (N, etc.):— à 


LOT 


(40. 50) A 


En comparant (10. 48) et (10. 51), nous voyons que l’on peut 
interpréter x comme le coefficient par lequel on doit diviser le . 
niveau des prix (à niveau de salaire constant et taux d'impôts 
constant) pour que le montant de travail demandé soit égal à 
celui effectivement employé. 

Le cas ordinaire sera celui où À, défini par (10. 49), décroît 
lorsque N%* croît, cependant que les variables de la rubrique 
« etc. » restent constantes. Dans ce cas, x > 1 signifie que la 
racine N°%% de (10. 48) est supérieure à l'emploi effectif. On 
peut, en vérité, regarder l’emploi effectif comme la solution 
de l'équation correspondante obtenue en multipliant le second 
membre de (10: 48) par x. La même conclusion résulte direc- 
tement de (10. 50). En vérité, si la fonction A, décroît de facon 
monotone lorsque N%* croît, x, > 1 correspondra à N® > N, 
et vice versa. La fonction À, aura certainement la propriété: en 
question si l'impôt sur les salaires est tel que son taux mar- 
ginal Ÿ, ne décroît pas lorsque le montant des salaires aug- 
mente. Dans ce cas, le dénominateur de (10. 49) ne décroîtra 
pas. Le numérateur sera décroissant, car un point stable d’adap- 
tation ne peut se présenter que si # (N%®) est décroissant en ce 
point. Le cas où le dénominateur de (10. 49) décroît assez forte- 
ment pour l'emporter sur la décroissance du numérateur doit 
être exceptionnel. 

En substituant, dans (10. 50), l’expression-de la fonction A,, 
tirée de (10.49), nous constatons que l'équation de demande 
de travail peut s’écrire sous la forme 


(0. 53) 1 (KT) nee 0) 
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Ici, toutes les grandeurs entrant dans l'équation sont les gran 


deurs effectivement existantes dans les conditions réalisées. 
*, est aussi une grandeur effectivement existante, à savoir !e 
coefficient de tension de demande qui existe quand les autres 
scrandeurs du marché sont données. 

(10. 53) est la forme appropriée à une analyse des problèmes 
‘de modèle-décision. Dans de tels problèmes, il est essentiel d’in- 
diquer le coefficient de tension de demande de travail qui sera 
créé, comme conséquence des diverses valeurs des variables 
du marché, les prix, les salaires, les impôts, les subventions et 
le volume de l'emploi effectif ayant des grandeurs données. 
C’est justement ce qu'indique (10. 53). On peut, si l’on veut, 
résoudre en %,; mais il est tout aussi commode de garder ceue 
équation telle quelle. 

Passons maintenant à l’adaptation des travailleurs. Nous pou- 
vons supposer qu'elle a lieu comme si les travailleurs essayaient 
de rendre maximum un indicateur qui est la différence entre un 


indicateur de préférence des biens consommés et un indicateur 


de désutilité du travail. La maximation a lieu sous la condition 
que le système prix-impôts et l’accroissement de la détention 


par les travailleurs des moyens de paiement intérieurs sont 


constants, c’est-à-dire ne sont pas influencés par le changement 
que les travailleurs envisagent pour la variable N°. Pour mieux 
préciser, nous supposons que l’adaptation du travail s'opère 


_comme si les travailleurs essayaient ide maximer une fonction 


de N°% de la forme 
= y, (gNA) — m, 
P 
où p, q, M2, 0, à, et N sont des constantes par rapport à la varia- 
tion envisagée de N°#. Q et U étant deux fonctions indicatrices, 
à une variable chacune, et Ÿ, (w), la fonction indiquant la 
mesure dans laquelle l’impôt sur les revenus du travail dépend 
des revenus w du travail. Si ces fonctions ont des dérivées con- 
tinues et si nous désignons Q’ et UV’ par w et u respectivement, 
le maximum de (10. 54) doit satisfaire l'équation | 
(40.55) _A, (NE, etc.) — q/p, 


40.39 © {= 


où 


do. A Le (Nott, ete. }= 
Ê — Ÿ (gN°Ë) to 


[ARE HG 49 + 3) 9 (N) 


++ a} —_ (Na) 


» 
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A, est une fonction de N°" et des autres variables de la PE 
« etc. ». n 

En comparant je volume de travail effectivement employé N 
avec le volume que les travailleurs seraient désireux de fournir 
à proprement parler N°“ déterminé par (10. 55), nous sommes 
conduit à considérer le rapport : 


/ = 2 AS (NS: etc. » 
(40. 57) Ho À, (N, etc.) © 


où la fonction A, est définie par (10. 56). Ce rapport sera dii 
« coefficient de tension d'offre de travail ». Les variables de la 
rubrique:« etc. » seront les mêmes au dénominateur et au numé- 
_rateur de (40. 57). 

Le cas ordinaire sera celui où A, croît lorsque N° croît, alors 
que les variables de la rubrique « etc. » restent constantes. Dans 
cette hypothèse, x > 1 signifie que N°, déterminé par (10. 55). 
est supérieur à l’emploi effectif. On peut, en vérité, regarder 
_l’emploi effectif comme la solution de l’équation correspondante 
ôbtenue en divisant le second membre de (10.55) par x. La 
même conclusion est fournie directement par (40. 59). Si, en 
vérité, la fonction A, (N°, etc.) croît de façon monotone lors- 
que N° croît, x, > 1 correspondra à N#> N, et vice versa. Tel 
_ est le cas ordinaire. 

Lorsqu'on introduit le coefficient », l'équation d'offre de 
travail devient. : ; 

(0.59 AN, etc) — g/xp. 
Dans cette équation, seules sont à considérer les grandeurs 
effectivement existantes. 


Lorsqu'on développe explicitement Je premier membre de 
(10. 59), il devient 


(10. 60) A, (N, ete.) — u (N) 
; N— 
(A — y, (QN)] w [Re + (6, +8 >] 


P 


Supposons que p soit remplacé par xp et qu’en ae temps ÿ 
et (ou) 8, soient remplacés par de nouvelles grandeurs 8*, et, (ou) 
%,* telles que l'argument de v reste inchangé, soit 


Ee RS 
don RME + (7 + 30200 
2 


# 


HaN re D) Er LR DNS EU 
DES SN RRS a + (8, + 8,) 9). 


: > on ASE 
$ mr de 
OR 
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Si ee l’équation (10. 55), considérée comme une définition de 


IN‘, nous remplaçons p par xp et en même temps nous chan- 
_geons #&%.et (ou) &,, de la façon indiquée par (10.61), nous obte- 
nons |’ équation (59). En d’autres termes, le coefficient x, peut 


S “interpréter comme le coefficient par lequel il faut multiplier le 


niveau général des prix de la production pour que les travailleurs 
soient désireux d'offrir autant de travail qu’il en est effective- 
ment employé. Par définition, le changement du niveau des prix 
en question aura lieu à niveau de salaires constant et dans des 
conditions de changements de la taxe indépendante du revenu 
_prélevé sur les travailleurs (voir variable 8) et (ou) de la portion 
appropriée par les travailleurs de la consommation collective, 


tel que sera maintenu constant le montant total des biens et. 


services appropriés par les travailleurs, y compris leur part de 
la consommation collective. 
En substituant dans (10. 59) l'expression de la fonction A, 


tirée. de (10. 60), nous obtenons l'équation suivante d'offre de 


travail 


à, à 


ù «0. 62) VS 4, eo + B,0,, 
où 


| “HE ue 2 > NÉS AA EE 
‘08 (0.6) = o LE, + SXT 


, Le mode de variation du coefficient (10. 63) avec X, au voisi- 


pes d’une certaine situation de base pour X, dépendra mani- 


10 
k Piestément des hypothèses faites sur l’élasticité de Hépense { + 


et vice versa. Ni l’élasticité de dépense, ni son inverse (la flexi- 


bilité de l’utilité marginale de la monnaie) ne figurent parmi 


4 

4 

# variables de la liste principale de la section 9. 

4 L'équation d’ offre de travail (0. 62) est. en même temps 
l'équation de demande des biens demanidés par le travail, 
Pante tenu de l’équation de revenu (10. 3). Cette équation des 
biens demandés par le travail peut s’écrire sous la forme 

1 


É | . £ Nof Net ne Ë 
PAU: GE Xe a Le), - 


Ée P 
où N°“ est déterminé par (10. 55). 


# 


{ 


614 L'EMPLOI DES MODÈLES POUR L'ÉLABORATION 


11. —— LE NOMBRE DE DEGRÉS DE LIBERTÉ. 


Les considérations ci-dessus donnent un total de 64 variables 


et de 50 relations indépendantes, d’où 14 degrés paramétriques 


de liberté. 

Les 64 variables sont : 1, 2, 4, 5, 6, 7, &, 9, 40, 11, 12, 13, 14, 
15, 46, 47, 18, 19, 21, 22, 27, 29, 32, 35, 36, 39, 40, 41, 42, #5, 
14. 45, 46, 47, 48, 49, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 60, 61, 62, 63, 
64, 65, 66, 67, 68, 70, 74, 72 73, 14, 17, 80, 81, 82, 83, 84, 85. 

Les 50 relations sont (en ne répétant pas l'indication 10 de la 
section où elles ont été déterminées) : (1), (2), (3), (5), (6), (D, 
(8), (9), (10), (42), (42), (13), (4), (15), (16), (47), (48), (19), (20), 
(21), (22), (23), (24), (28), (26), (27), (28), (29), (30), (31), (32), (33), 
(34), (35), (36), (37), (88), (39), (40), (41), (42), (43), (44), (45), 50), 
(53), (87), (62), (63), (64). 

En parcourant la liste des équations, on peut voir aisément 
que les équations qu'elle contient sont indépendantes dans 
le champ des variables considérées; en d’autres termes, aücune 
de ces équations ne peut en effet se déduire identiquement des 
autres en ce qui concerne les variables considérées. Il serait 
aisé de vérifier formellement cette proposition, en considérant 
des déterminants fonctionnels, mais cela est à peine nécessaire 
en raison de la forme particulièrement simple des équations. 
Examinons, par exemple, les deux équations (10. 50) et (10. 53). 
Devons-nous compter à la fois ces deux équations ou seulement 
l’une d'elles (puisque nous n'avons pas compté (10. 49) ? Si 
nous égalons le second membre de (10. 49) à g/p, nous obtenons 
une équation qui exprime l'adaptation ides entrepreneurs. Cette 
équation ne contient pas x,, si bien que nous pourrions nous en 
tenir là, sans considérer du tout x,, et en ne conservant qu’une 
équation au lieu des deux équations (10. 50) et (40.53). On 
pourrait regarder cette équation unique comme exprimant Nèr 
en fonction des autres variables. Mais on peut, si l’on veut, rem- 
placer cette expression de la demande par une autre, introdui- 
sant x, Comme une nouvelle variable. Ceci ne constituera qu’un 
changement de forme et ne changera pas le nombre des degrés 
de liberté. Cela revient à dire que l’on aura à tenir compte d’une 
équation de plus qui servira à définir x. C'est ce qui est fait 
ici. Nous avons compté *x, comme variable et compté par consé- 
quent (10.50) et (10. 53) comme deux équations distinctes. 
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En poursuivant, nous pourrions considérer certains degrés 
fonctionnels de liberté, représentant différentes formes possi- 
. bles des fonctions entrant en jeu, par exemple le fait que l’élas- 
ticité de production soit « faible », « moyenne » ou « forte », 
et que l’élasticité de dépense soit « faible », « moyenne » ou 
« forte ». Ces précisions ne sont que des façons de caractériser 
la forme des fonctions (10. 44) et (10. 63). Ces degrés fonction- 
nels de liberté ne sont pas compris dans le nombre 14. 
Que le nombre des degrés paramétriques de liberté soit 14 
signifie que pour des formes données des fonctions (10. 44) et 
(10. 63), la fixation de 14 des variables déterminera le reste 
Le choix de l’ensemble des variables de base peut se faire d’un 
srand nombre de façons, mais il doit toujours être opéré de 
façon que les 14 variables choisies ne deviennent pas dépen- 
dantes les unes des autres par l’intermédiaire des équations du 
modèle. Dans le cas le plus général de 64 variables et de 14 de- 
orés de liberté, le choix de l’ensemble de base peut se faire de 


, 44 + rte 
C 6% façons différentes. Ce nombre est approximativement égal 
à 4.785 fois 10. Cependant, dans notre modèle, ce nombre 
est grandement réduit, car les variables de certains sous-ensem- 
bles, comprenant 14 ou moins de 14 variables, sont indépen- 
dantes. Nous avons, par exemple, un certain nombre d'équations 
exprimant que la somme de certains rapports (ou pourcentages) 

vaut l’unité (ou 100). 

Dans la section 8, nous avons distingué entre le problème du 
_ choix et le problème de la réalisation. Au point de vue de la 
__ réalisation de cette politique, un système hiérarchique de possi- 
bilités est concevable. Ce qui suit donne quelques exemples 
rangés par ordre décroissant du nombre des contrôles directs 


qu'ils nécessitent. 


SYSTÈME I. — fci, l'apport de travail N est déterminé direc- 
tement par la fixation des heures de travail et par de strictes 
mesures de leur observation. Le niveau des prix p et le niveau 
des salaires q sont fixés par des réglementations gouvernemen- 
tales. De même, les emprunts du gouvernement auprès des entre- 
prises m, et auprès du travail m, sont déterminés aussi bien que 
la portion 5, de consommation collective du travail et que les 
divers paramètres d'imposition, 7, 0, 6,, 0, 6:, 19 < AA 2 PR soit 
un total de 44 variables. En principe, on peut donc reproduire 
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un état donné du système (dans un certain domaine). II s ensuit 


notamment un certain coeflicient de tension d'offre de travail 
», (qui peut correspondre ou non au volume de biens X, effec- 
tivement approprié par les travailleurs). Il s’ensuivra, de plus, 
la tension d'évasion sur la déclaration d'impôts. 


SysrèmE IL — Ici, on abandonne le volume de l'emploi N. 
comme paramètre d'action directe. On peut maintenant laisser 
la tension d'offre de travail x, trouver son niveau « naturel » 
à x, — 4,00. Il peut encore exister une tension de demande de 
travail différente de l'unité. Remplacer la condition « N est 
choisi à un niveau désirable » par « x, — 1,0 » signifie que la 


plage des solutions possibles devient maintenant plus restreinte. 


SysTèME III. — Ici aussi on abandonne le niveau des salaires 
comme paramètre d'action directe. Dans ce cas, non seulement 
la tension d'offre, mais aussi la tension de demande de travail 
peut trouver son niveau « naturel » à x, — 1,00. En d’autres 
termes, le marché du travail est en parfait équilibre. On a encore 
restreint la plage des solutions possibles. On peut encore dispo- 


ser du niveau des prix et le fixer par des conditions supplé- 


mentaires, par exemple par des conditions d’ordre monétaire. 


42. — LA DÉTERMINATION NUMÉRIQUE DU MODÈLE. 


La plupart des valeurs numériques du modèle sont établies à 
partir d'informations réunies par le Bureau central de statisti- 
ques de Norvège en vue de son travail sur la comptabilité natio- 
nale (que dirige M. Odd Aukrust) ou par le ministère du Com- 
merce pour une étude sur le budget national (sous la direction 


de M. Eivind Erichsen) ou à partir des données sur le système 


fiscal (que M. Helge Seip, expert en finances publiques, nous a 
fournies en détail). Dans quelques cas, pour arriver à fraction- 
ner des chiffres globaux, on a dû s'appuyer sur des estimations 
grossières qui n'étaient guère que des conjectures faites par 
les experts statisticiens. Dans une approximation ultérieure 
du modèle, de meilleures données seront à notre disposition. 

En plus de ces données, on a eu besoin de valeurs numériques 


relatives à l’élasticité de la production, la flexibilité de l’uti- 


lité marginale de la monnaie et la courbe de la désutilité du 
travail. Ces valeurs ont été obtenues de la façon suivante. On 


* 
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a supposé que la flexibilité de la production € au voisinage 
de la situation de 1948 pouvait être représentée par une pe 
tion linéaire de la production totale, soit 


MDP EH UKX 


où H et K sont des constantes et X représente le volume de la 
production totale en valeur réelle. En consultant des experts des 
questions de production, nous sommes arrivé à la conclusion que 
£:, au voisinage de la situation de 1948, doit être voisin de 0,8, 
ef qu'il est extrêmement improbable qu'il soit inférieur à 0,6 

+ ou supérieur à 1,0. En conséquence, nous avons raisonné sur 
trois hypothèses différentes, correspondant à une élasticité de la 
production « faible », «moyenne » ou « élevée », c’est-à-dire 
à « — 0,6 ou = 0,8 ou — 1,0 respectivement. En combinant 
ceci avec une évaluation grossière du changement de € avec X 

_ autour de son niveau initial (celui de 1948), nous arrivons à la 

détermination des deux coefficients H et K. L'’estimation 

- moyenne consiste à prendre : 

(42, 2) == 4,2 et + — — 0,004. 

s On peut facilement transformer ces données en renseigne- 
ments sur la forme de la fonction de production X — + (N). En 
fait, en intégrant l'équation différentielle pour e, à Savoir 

d log. X 


d d log. N° 
(12. 4) nous obtenons la fonction de production 


I 


où « est remplacé par son expression donnée en 


FIN cite 


{ 
X 
de ) NE « constante ». (x) H 


La « constante », dans (12.3), dépend du choix des unités et 
a été fixée conventionnellement afin d'obtenir en 1948, N — 55 
Hoi X — 100: 
= Passons à la courbe d'utilité de la monnaie. Pour des raisons 
_ développées dans des travaux antérieurs, nous avons choisi 
_ comme formule de la flexibilité de l'utilité marginale de la 
monnaie . - 


| 

D $ ve 
ANR HE oO E 
4 


ot Ms de ml n tn, ut à Ééét 'e 


ROBIN 
108.10 C Te h 


où C est le volume réel de la consommation totale qui s’ex- 
prime, à l’aide des variables énumérées dans la section 9 par. 
| 425 C=(6é+a)x. 
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Exprimé en unités conventionnelles C — 54, en 1948. Enfin Îles 
grandeurs g et h de (12.4) sont des constantes. Sur la base 
des mesures grossières effectuées précédemment concernant la 
flexibilité de l’utilité de la monnaie en Norvège, ces coefficients 
g et h ont été pris égaux à 
(2.6) g—0,% et h—1,5. 

Ces valeurs sont des estimations moyennes. Ici aussi nous 
avons considéré successivement des estimations « faibles » et 
(C élevées ». 


| Q a RE Ü £ . SA d l œ. 
En intégrant (12. 4), où est défini par w =: nous 
obtenons "ee S 
F « constante » 
1227 (0) Be PM A 
PSS dan des 
log. G 


La « constante » dans (12. 7) a été prise, par convention, égale 
à 1. 


£ 
© 
Ze à ne me mn me ve ve ue dei dep me de me 


Fic. 12.8. 


Passons enfin à la fonction de la désutilité de travail u ). 


On peut la supposer de la forme représentée par la courbe de 


la figure (12. 8). 

Elle est constamment croissante avec une asymptote verticale 
au point No, correspondant à la valeur maximum de la force de 
travail (poùr une population donnée). Pour une certaine valeur 


faible de la quantité de travail, soit N;, l’ordonnée u passe 
des valeurs positives aux négatives, la courbe ayant une asymp- 
_-tote verticale pour N=0: 
Une formule simple propre à représenter cette courbe est 

‘ b f 

( 9) u (N) NN LUN (N < Ni), 
où a, bet N, sont des constantes positives. La valeur N;, pour 
_ laquelle u s’annule, est donnée par 


2 


b 
a+b 


Er trois constantes a, b, et N, ont été déterminées en suppo- 
_ sant d’abord que la valeur Ni est égale au tiers de celle de N 
en 1948, et ensuite que la flexibilité de u, en 1948, égale 3. Enfin, 
_ il a fallu choisir conventionnellement les unités pour être en 
harmonie avec les autres données de 1948, soit : 


(42. 10) No 


en ES, COR. 


mike 


CR 


p ! N k . Ê 
AA = Rs OS», — 400, 6 08, 18, — 4,9% et -@,— 0,09. 


On détermine ensuite les constantes cherchées, d’où la fonc- 
tion u (N) 


“4 à Sd 
Lan A Vi 


14% 22,191 
76,882 — Nr Nat . 
| Toutes les caractéristiques as ou du: modèle sont ainsi 
déterminées. 


42.42 _ u(N) — 
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TROISIEME PARTIE 


LA RECHERCHE DES SOLUTIONS .OPTIMA 


L'emploi du modèle en vue de la détermination des solutions 
optima, au regard de certains eritères, va être étudié à fond sur 
quelques exemples : c’est là encore, la méthode de présentation 
la plus simple. Les exemples présentés comportent sans doute 
des traits qui s’écartent grandement de la situation économique 
de la Norvège en 1948. Ils ne sont pas envisagés parce qu'ils 
conduisent à des solutions qui, dans la situation institution- 
nelle et politique donnée en ce pays, peuvent être réalisées à 
bref délai, mais parce qu'il est souhaitable de montrer, dès 
maintenant, toutes les directions dans lesquelles le modèle 
péut être pratiquement utilisé. 

Une politique au jour le jour ne peut sauver la conception 
démocratique de la vie ni en Europe, ni dans les autres parties 
du monde. Il faut, dès maintenant, nous habituer à une néces- 
sité : l'emploi de moyens qui s’éloignent considérablement des 
méthodes de pensée en usage. Si nous voulons nous borner à 
considérer les types de mesures que nous tenons du passé, il 


Sera impossible de résoudre simultanément les problèmes fon- 


damentaux ide ce temps. Par exemple, si l’on consent à aban- 
donner toute préoccupation de répartition du revenu et de jus- 
tice sociale, il sera fort aisé d'obtenir un équilibre dans les 
relations commerciales d’une nation avec les autres nations et 
un équilibre entre consommation et investissement à l’intérieur 
du pays, par un retour à une grande liberté économique, en 
mettant l'accent sur l’utilisation de mesures monétaires et 
fiscales de type orthodoxe. Mais adopter une telle politique de 
façon générale conduirait sûrement, dans un espace de temps 
relativement court et pour toute la surface du globe, à un boule- 
versement social général qui ferait table rase de notre actuelle 
forme d'économie. Nous hésitons à penser qu’une telle politique 
peut avoir de nombreux partisans. 


Par ailleurs, si l’on est disposé à négliger toute considération 


: 
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relative à la production totale et au consentement des individus 
à travailler, tous les idéals concernant la répartition du revenu 
et la justice sociale peuvent être aisément atteints. Il suffit 
simplement d'utiliser, à l’état brut, certaines des formes de con- 
trôle direct et de transferts sociaux connues depuis l'après 
guerre, et en allant encore plus loin dans cette direction. Mais 
si l’on s’engage dans une telle voie, on peut prédire avec certi- 
tude que la production et les niveaux de vie ne s'élèveront pas 
à un rythme assez rapide pour résoudre les difficultés des jours 
présents. 

Le nœud du problème est de sue simultanément plu- 
sieurs sortes de -desiderata. 

Pour ce faire, il faut imaginer des types nouveaux de leviers 
de commande et trouver la manière optimum de combiner leur 
action. C’est précisément ce à quoi le modèle-décision va aider. 


Nous trouvons ainsi une nouvelle raison d'introduire de nom- 


breux degrés de liberté dans le modèle. Un exemple considéré 
est l'introduction d’un impôt assis sur le montant des salaires 
. (et payé par les entreprises), d’un impôt fixe sur les travailleurs 
en même temps qu'un impôt négatif sur le revenu 


43. — QUELQUES EXEMPLES PRÉLIMINAIRES. 


Supposons que quelqu'un veuille proposer en Norvège, à partir 


(43. 


«43. 
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de la situation de 1948, la politique économique caractérisée par 
. les conditions suivantes : 


0) On suppose qu'aucun changement n'aura lieu dans 
la détention des liquidités, c’est-à-dire qu'on consi- 
sidère les résultats qui se produisent si la politique envi- 
sagée n’est pas accompagnée par des changements dans 
la détention des liquidités. Si, l’étude terminée, on juge 
cette supposition peu réaliste (en ayant recours à des con- 
sidérations extérieures au modèle), on pourra reprendre 
l'étude en introduisant, en ce point, une estimation des 
changements dans la détention des liquidités. (Ceci four- 
nit deux conditions. En effet, si deux des variables m,, 
m;, m, sont prises égales à zéro, la dernière doit, par défi- 


nition du modèle, être égale à zéro). 


4) Le niveau des salaires reste à sa valeur de 1948, c’est- 


à-dire qu'est envisagée une politique où, après les pour- 


41 
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parlers entre patrons et ouvriers par |’ intermédiaire des 
autorités publiques, les salaires se trouvent fixés au 
niveau de 1948. 

(43.2) Les transferts sociaux en monnaie bénéficiant aux 
travailleurs sont portés à deux fois et demie leur valeur de 

1948 soït 500 millions de couronnes. 

(43. 3) L’impôt sur le revenu des entreprises est aboli, €’est- 
à-dire que la variable n° 5 sera prise égale à zéro. 

(43. #) Si la condition (13. 3) est remplie, la marginalité de 
l’impôt sur le revenu des entreprises peut être fixée arbi- 

Ê trairement; elle n’a désormais aucun rapport avee la 

| solution des autres variables. Géométriquement parlani, 

nous considérons maintenant la seule projection de la 


+ solution sur un quelconque plan perpendiculaire à l'axe 
à de la variable n° 45; sur tous ces plans, les projections 
pi sont égales si la condition (13. 3) est remplie. Ce fait doit 


être considéré comme la perte d’un degré de liberté et 
décompté comme tel. 

(43.5) La portion du revenu national dont peut disposer le 
gouvernement demeure au niveau de 1948, c’est-à-dire 
FORGES 

(43. 6) La portion du revenu national dont peuvent disposer ! 
les travailleurs reste au niveau de 1948, soit 48 9,, c’est 
dire que les diverses variables d'action, dont on se ser- 
vira, devront être fixées de facon à obtenir ce résultat. 

(43. 7) Le coeflicient de tension d’offre de travail (variable - 
n° 36) devra trouver un niveau un peu au-dessus de « 
100 %, soit 107 %. On aura ainsi la certitude que 4 
l’absentéisme ou l'indifférence de la part des travailleurs 
ne maintiendra pas l'offre de travail en dessous du niveau | 
normal tel qu'il est fixé par les règlements sur les heures | 


“ 


- 
” 
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L 


de travail. Il faut noter que l'existence d’un coefficient 
de tension d'offre supérieur à l’unité signifie qu’il y a 
« chômage » au sens où des gens n'auraient aucun tra- 
vail ou seulement un emploi partiel. 

(43. 8) La part des travailleurs dans la consommation collec- 
tive reste à son niveau u ide 1948, soit 6 % du revenu nafio- 
nal. 

(43. 9) Le taux de l'impôt payé par les entreprises et assis 

sur Je montant des salaires est DPRAARn c’est-à-dire que 
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, À : . ep . Fr . . = 
l'impôt ne sera ni progressif, ni dégressif (variable n° 47 
égale à 1). | 


- 10) Un certain niveau désiré du volume total de produc- 


tion séra obtenu. Trois hypothèses seront considérées : 
100, 110 et 120 % du niveau de 1948. 


. 11) Un certain pourcentage de l’impôt sur le chiffre d’al- 


faires sera à fixer. Plusieurs hypothèses, s’étageant par 
exemple de — 30 % à + 30 % du revenu national, seront 
considérées. 


. 42) Un certain taux de l’impôt payé par les entreprises ef 
assis sur le montant des salaires sera à fixer. Ici encore. 


plusieurs hypothèses peuvent être envisagées, avec un taux 


_S’étageant de — 30 % à + 30 % du montant des salaires 


(Le produit de ce taux par la variable 56 est identique à la 
variable 43). 


La liste ci-dessus (13. 0) — (43. 12) contient 44 conditions qui 
déterminent les autres variables. En particulier, on obtient les 
grandeurs des variables suivantes : 


(48. 
(13. 


(3. 
(48. 
(48. 


13) Le niveau des prix; 

44) Le montant total de l’impôt sur les revenus des tra- 
vailleurs (ou des primes si 1’ « impôt » en question devient 
négatif); L 

45) La marginalité de cet impôt; 

16) Le coefficient de tension ide demande de travail; . 
47) La tension d'évasion sur la déclaration du montant 
des salaires. 


Comment faut-il considérer ces diverses variables du point 
de vue de la classification indiquée dans le tableau (&. 1) ? Tout 
d’abord, considérons (13.0) simplement comme une supposi- 
_ tion. Nous pouvons alors faire entrer les deux conditions (13. 0) 
_ «dans la section E du tableau. Nous pouvons faire entrer les 


douze 


conditions, (13. 1) à (13. 12), dans les sections A et B, en 


_ définissant ainsi les éléments de la politique qui sont à choisir. 

Comme le total des conditions est 14, le problème de choix 
_ peut être déterminé. 

__ Considérons maintenant de plus près les variables d'action. 
__ Nous pouvons, par exemple, dire que les douze variables spéci- 
_ fiées en (13. 1) à (43. 12) sont prises comme variables d'action, 

2 l'exception des trois mentionnées en (15. 6), (13. 7) et (43: 10); 
aucune (de celles-ci ne peut être considérée, au sens de ce travai}. 
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comme susceptible d’être influencée directement par le gouver- 
nement; mais les neuf autres variables peuvent être considérées 
comme telles. 

Par conséquent, pour résoudre le problème de réalisation, 
nous devons indiquer trois autres variables à prendre comme 
variables d'action. Nous pouvons, par exemple, prendre les 
trois variables mentionnées en (13. 13), (43. 14) et (13. 15). Cela 
signifie, en particulier, que nous devons être prêts à accepter 
un strict système de contrôle des prix. Nous devons fixer ces 
trois variables aux valeurs qui découlent ide la solution. 


HYPOTHÈSE I. 


Supposant qu’on doive porter la production à 110 % du 
niveau de 14948 [cf. (13. 10)] (avec l’équipement technique en 
vigueur, etc.), on a considéré le système caractérisé par un 
impôt sur le chiffre d’affaires de 10 % (du revenu national) 
[cf. (43. 11)] et un impôt assis sur le montant des salaires de 
40 % (de ce montant) [cf. (43. 12)]. Alors, au point de vue du 
choix, le système est déterminé. 

Ainsi est-on parvenu à un niveau des prix de 409 © (au niveau 
de 1948) et un impôt sur le revenu des travailleurs de 958 mil- 
lions de couronnes (approximativement le même qu’en 1948). 
Le coefficient de tension de demande du travail fut abaïissé de 
la valeur excessive ide 1,37 en 1948, à 1,20, chiffre qui n’est pas 
excessif, mais largement suffisant pour assurer un emploi satis- 
faisant. La progressivité de l’impôt sur le revenu des travailleurs 
devrait être changée radicalement. Au lieu d’une marginalité 
de + 1,35 en 1948, il faudrait introduire une marginalité de 
— 4,26; ce qui signifie que l'impôt sur le revenu des travailleurs 
devrait être non seulement dégressif, mais huper-dégressif, en 
ce sens qu'à un plus grand revenu correspondrait une valeur 
absolue plus faible de l’impôt. 

Les conclusions ci-dessus sont relatives au cas où l’on suppose 
une élasticité ide production moyenne et une élasticité de dépense 
movenne. Avec d’autres hypothèses, d’autres dégressivités sont 
nécessaires. Le tableau (13. 18) indique comment le montant de 
l'impôt aurait à varier en fonction du revenu des travailleurs 
sous différentes hvnothèses d'élasticité. Dans ce tableau. tous les 
chiffres sont divisés par un facteur commun pour que le revenu 
du milieu de l'intervalle soit représenté par 100. 
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TABLEAU (13. 18) : Hypothèse I. 


(Production à 410 %. Impôt sur le chiffre d'affaires, 10 %. 
Impôt assis sur le moniant des salaires, 40 %.) 


alors l'impôt sur le revenu des travailleurs (que le travailleur 
doit payer sur son revenu) doit être comme suit : 
mm 
: le SFr Si l'élasticité de la production | Si l’élasticité de la production 
es Salaires est faible. est moyenme | 
RENE US ER RE ER Rr et 
| = A — 


Elasticité Elasticité |  Elasticité Elasticilé 


de dépense de dépense de dépense ‘de dépense 
moyenne. faible. moyenne. faible. 


120,36 | | 39,89 83,19 
40,21 | 94,44 27,66 
15,08 | 15.41 15,41 

6,21 10,27 9,08 
2,175 7,09 5,60 


L'intérêt de cette hypothèse I — comme de toutes celles qui 
comportent un impôt assis sur le montant des salaires — c’est 
qu’elle crée un motif pour les entrepreneurs de rationaliser la 
production. 

Cette hypothèse I recèle cependant une importante Bibles. 
la tension d'évasion fiscale s’élève jusqu’à 56 % (dans le sens 


négatif). En supposant que la déclaration du montant des salai- 


res distribués soit faite par l’entreprise, et qu'elle soit utilisée 
à la fois pour asseoir l’impôt sur le revenu des travailleurs et 


celui sur le montant des salaires, nous arriverions à cette situa- 
. tion : les entreprises et les travailleurs, considérés séparément, 


auraient des intérêts opposés à fournir de fausses déclarations. 
Les entreprises désireraient déclarer un montant de salaire 
inférieur et les travailleurs un montant supérieur à ce qu'il est 
en fait, Mais ces deux intérêts opposés ne sont pas égaux. Si les 
deux parties arrivaient à se concerter, cette entente pourrait 
obtenir un gain s’élevant jusqu'à 56 % en fournissant une 


déclaration trop élevée. C’est dire que chaque fois qu’elle 


majore la déclaration de 100 couronnes au-dessus de la valeur 
correcte, elle gagne 36 couronnes. Un arrangement plutôt com- 
pliqué devrait être conclu entre les entreprises et les travailleurs 


pour réaliser un tel gain, par exemple un arrangement où les 
_ travailleurs signeraient des reçus pour des salaires non perçus, 


mais pour lesquels ils auraient effectué un travail partiel 


nn Ce RP 
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Dans les petites entreprises, de telles conventions pourraient 
être conclues sans difficulté. Par contre, dans les grandes entre- 
prises, elles seraient assez improbables. 

Un autre point faible réside dans la pénalité pour un travail 
en dessous de la normale. Elle serait si forte qu'il serait humai- 
nement difficile de l’appliquer. 

On doit donc conclure que l'hypothèse I n 'est pas A 
donc à rejeter. Il n’y a donc pas lieu de discuter le problème de 
la réalisation sous sa forme complète. 


HyPoTRÈsE Il. 


Ici, nous élevons à 20 % à la fois le pourcentage de l'impôt 
sur le chiffre d’affaires [cf. (13. 41)] et le taux de l'impôt assis 
sur le montant des salaires [cf. (43. 12)], tout en maintenant 
l'exigence que la production totale soit poussée jusqu’à 110 % 
(ef. (413. 10)}: 

Ces exigences modifient complètement la structure de la solu- 
tion. On aura besoin maintenant d'une considérable hausse du 
niveau des prix, qui devra être portée à 114 % (par rapport à 
celui de 1948); en d’autres termes, la hausse des prix sera beau- 
coup plus importante que celle qui correspondrait à la seule 
augmentation de l’impôt sur le chiffre d’affaires. L’impôt sur le 
revenu des travailleurs passe du positif au négatif : les tra- 


vailleurs ont encore à payer un impôt sur le revenu, mais ils 


devront maintenant recevoir une prime calculée d’après les 


salaires. Le montant total de cette prime sera de 902 millions 


. 


TABLEAU (13. 19) : Hypothèse II. 


(Produétion à 110 %. Impôt sur chifire d'affaires 20 F8 
Impôt assis sur montant des salaires 20 %.) 


la prime (que le travailleur reçoit en p'us def 
Si le revenu des salaires] son revenu salarial) sera la suivante (en sup-|| 
est égal à : posant une élaslicité de production moyenne 
et une élasticité de dépense moyenne), | 


2,32 

6,10 
14,81 
31,75 
64,90 


A 
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de couronnes, chiffre à peu près égal au montant de l'impôt 
perçu en 1948 sur le revenu des travailleurs. De plus, cette 


- prime fondée sur Je salaire devra être fortement progressive avec 


une marginalité de 8,22. Le tableau (13. 19) explicite la relation 
entre l'impôt sur le revenu des travailleurs et la prime calcu- 
lée d’après les salaires. 

La solution adoptée dans ce tableau n’est pas aussi brutale 
que celle du tableau (13. 18), eu égard à la manière de traiter 
ceux qui fournissent une quantité de travail inférieure à la nor- 
male. Mais elle contient néanmoins ide quoi inciter fortement 


-au travail, puisqu'elle donne des primes très considérables à 
. ceux qui fournissent plus de travail que la normale. Un autre 


point fort de cette solution, par rapport à celle du tablean 
(43. 18), consiste dans la continuité et la régularité avec laquelle 
les revenus des travailleurs décroissent jusqu’au minimum vital. 


. C'est-à-dire que la prime calculée d’après les salaires peut être 


déterminée directement en se fondant sur la marginalité don- 


. née, pour tous les cas, aussi bien les salaires faibles que les 


Salaires élevés; tandis que dans l'hypothèse Ï, des règles d’ex- 
ception plus ou moins compliquées auraient dû être appliquées 
quand le salaire se rapproche du minimum vital. C’est là un 
avantage très considérable de cette hypothèse IT par rapport à 
la précédente. ; 

Dans l’ensemble, l'hypothèse II a plusieurs aspects favo- 
rables. Mais là aussi, il y a un aspect défavorable : la tension 
d'évasion ne s'élève pas à moins de 99 %. Elle est donc très 
loin d’être une solution idéale. 


Hyporaèse II. 


_ Essayer d'établir un impôt négatif sur le chiffre d’affaires. 
Cela revient à utiliser des subventions { cf. (13. 11)]. Etablissons 
la taxe sur le chiffre d’affaires à — 10 %, et laissons l'impôt 
assis sur le montant des salaires à 10 % [cf. (43. 12)], comme 
dans l’hypothèse I. Il en résulte une tension d'évasion modérée, 


| soit — 12,5 %; qui peut être acceptable, quoique un peu plus 
élevée qu'il ne serait souhaïtable. 


A d’autres points de vue, en vérité, la solution est moins 
désirable. Elle conduit, par exemple, à un impôt sur le revenu 


des travailleurs tellement élevé qu’elle est presque impraticable, 


, x l 1 À + A 2 
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puisqué l'impôt sur le revenu des travailleurs produirait 
2.453 millions de couronnes. La marginalité de cet impôt aurait 
à être portée à — 0,87, ce qui donnerait les variations relatives 
des revenus salariaux “ des impôts sur le revenu des travailleurs 
montrées par le tableau (13. 20). 


TABLEAU (13.20) : Hypothèse III. 


(Production à 1410 %. Impôt sur chiffre d’affaires — 10 %. 
Impôt assis sur montant ‘des salaires, 10 %.) 


l'impôt sur le revenu des travailleurs sera | 
le suivant (en supposant des élasticités de 
production et de dépense moyennes). 


Si le revenu des salaires 
est égal à : 


44,87 
41,93 
39,47 
37,37 
38,58 


Ces exemples préliminaires suffiront à donner une idée de ia 
nature du problème analytique: le nœud du problème réside dans 
une recherche de solutions qui satisfassent plusieurs desiderata. 
Chacun d’entre eux peut être exprimé comme l'exigence que 
l’une des variables considérées ait une valeur bien déterminée. 
ou se trouve comprise entre certaines limites qui, pour diverses 
raisons sociales ou pratiques, sont considérées comme .dési- S 
rables. 

Les exemples suffisent à montrer combien il est difficile d’ar- 
river à une solution satisfaisante en essayant simplement quel- 
ques valeurs particulières, choisies plus ou moins au hasard. 

I] faut donc développer une méthode systématique pour trouver 
des solutions optima en relation avec des systèmes déterminés 
de limites supérieures et inférieures imposées aux variables. Il 
n'existe pas de solution mathématique complète et simple. Mais 
on peut indiquer des règles très puissantes qui, jointes à une 
dose suffisante d’intuition combinatrice et de bon sens proies 
conduiront à des résultats intéressants. | 


D'UNE POLITIQUE ÉCONOMIQUE RATIONNELLE 620 


14. — UNE TECHNIQUE POUR LA DÉTERMINATION 
L É DES SOLUTIONS OPTIMA. 


Nous considérerons l’exemple suivant : 


(14. 0) Aucun changement dans la détention des liquidités 
n'aura lieu (ce qui équivaut à deux conditions). 

(14. 1) Le revenu national devra être aussi élevé que possible, 
compte tenu des autres conditions. 

(14. 2) Le niveau des prix se maintiendra entre 80 et 460 % 
du niveau de 1948 (ceci pour que le passage de l’ancien 
état au nouveau ne crée pas trop de difficultés d’adapta- 
tion). 

(14.3) L’impôt sur le chiffre d’affaires sera compris entre 
— 10 % et + 30 % du revenu national. 

(14.4) L'impôt sur le revenu des travailleurs sera compris 

entre — 10 % et 0 % du revenu national. Ki 

. (44. 5) La marginalité de l’impôt sur le revenu des travailleurs 

s sera comprise entre O et + 10 (c’est-à-dire entre 0 et 

4.000 %). 

(14. 6) L'impôt assis sur le montant des salaires distribués et 

RL payé par les entreprises sera compris entre 45 % et 90 % 

_ du revenu national. 

(44. 7) La marginalité de l'impôt assis sur le montant des 
salaires sera comprise entre 0,2 et 0,5 (c’est-à-dire entre 
20-et 50 %). 

(44. 8) La tension d'évasion sur la déclaration du montant 
des salaires distribués doit être comprise entre — 5 et 
5 %- 

(14. 9) Nous supposons le marché du travail en équilibre, 
c’est-à-dire qu’il n’existe aucune tension sur ce marché. 

Nous considérons seulement le cas d’une élasticité de produc- 

tion moyenne et d’une élasticité de dépense moyenne (ce qui 

équivaut à deux conditions). 

La recherche d’une solution un à ces conditions peu 
être rendue plus rapide en considérant trois variables qui, sous 
_les conditions (44. 0) à (14. 9) dépendent seulement de la varia- 
| ble A4" soit l'impôt global perçu auprès des entreprises (compté 
en pourcentage. du revenu national) et la production totale. Ce 
sont : le niveau des prix, l'impôt sur me revenu des travailleurs 


os Lt oh à sé dirhostles de etes Des "huiles NÉ, re 
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et la marginalité de cet impôt. Ces trois variables sont repré- 
sentables — pour une valeur idonnée de la production totale — 
sur un diagramme où les abscisses sont le montant total de 
impôt payé par les entreprises. Ceci est réalisé dans la figure 
(44. 10). Cette figure est utilisée pour la détermination du 


Ordonnees | 


des trois 
courbes. 
Impôt Marginalité de l'impôt 
sur le revenu sur le revenu des travailleurs EE 
des travailleurs. (branche droite de la courbe) des prix 
* 
G 
l 
N MS 0] 
| l 
I Î 
Ï | ( 
1 
1 Î 
1 l " É 
l ! 1 | 
| | 1 
l 2 S- 
1 ; | 
1 1 
(] [l 
Û 1 1 
1 | 1 ù 
(l « : 
3 | 
1 ! 1 1 
): l l 1 
1 I 1 n s So 
- l Se 
l Î Intervalle possible eu égard à lai marginalité de l'impôt 
1 ñ L - sur k\\reveñu des travailleurs. 
1 [ ! : 
| 1 1 1 
1 1 1 1 
Marginalité de &-- ie 4 L'ERS LÉRRSZ F2 ; . 
Fimpit sur le event LL intervalle Ipossible eulégard à l'impôt | | 
{branche gauche sur le] revenu des] travailleurs s | ( | 
de la courbe) 1 [l È 
(l 1 
! [ É 
sne-taéis-— ———— 
Intervalle possible eu égard au mveau des prix _ 
| | 
1 | 
[l intervalle | 
4 possible | 


0 tamis - impôt global 
: 1 l perçu auprès des entreprises 


Fic. 14. 10. 


domaine de possibilité commun le long de l'axe de l'impôt 
global perçu auprès des entreprises. Cette détermination à partir 
de la figure est tellement claire qu'aucune explication complé- 
mentaire ne semble nécessaire. Les petits carrés sur les courbes 
indiquent les limites supérieures et inférieures résultant des 
conditions (14. 2), (14. 4) et (14. 5). | PPT CARE 
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Cette construction peut être effectuée pour différentes valeurs 
de la production totale et on peut étudier la modification de la 


- position et de la longueur des intervalles communs possibles 


lorsque la production totale change. On trouvera que la lon- 


sueur de l'intervalle décroît lorsque la production totale aug- 


mente. En portant le revenu national jusqu’à la limite où 
l'intervalle se réduit à un point, nous obtenons une borne supé- 
rieure pour la production totale sous les trois conditions actuel- 
lement considérées. Cette idétermination fixe en même temps la 
valeur du montant de l'impôt. Jusqu'ici, ces conclusions 


-S’appuient uniquement sur les conditions (44. 2), (14. 4) et 


(44. 5). 

Sous les conditions (14. 0) à (14. 9) et avec la valeur parti- 
culière du montant de l’impôt fixé par la discussion ci-dessus, 
la production totale dépendra seulement du pourcentage de 
l'impôt sur le chiffre d’affaires et de la tension d'évasion. Ceci 
peut être représenté graphiquement par un système de courbes 
dans un diagramme où le volume de production est mesuré en 
ordonnée et le pourcentage de l’impôt sur le chiffre d’affaires 
en absçisse, chaque courbe correspondant à une valeur donnée 
de la tension d'évasion; cette grandeur peut être indiquée par 
une cote de niveau attachée à chaque courbe. Dans la figure 
(44. 11), nous avons tracé les deux courbes correspondant res- 
pectivement aux limites supérieure et inférieure de la tension 


d'évasion fixées en (14. 8). En d’autres termes, le domaine entre 


ces deux courbes est admissible. 

Le domaine possible pour le pourcentage de l'impôt sur ie 
chiffre d’affaires, déduit ‘de (14. 3), est indiqué par les deux 
verticales ide la figure. 

Nous pouvons de même considérer le produit de la margi- 
nalité de l'impôt assis sur le montant des salaires par le mon- 


tant global de cet impôt mesuré en pourcentage du revenu 


national. D’après les conditions (14. 1) à (14. 6) et avec la 
valeur particulière qui a été fixée pour le montant global de 
cet impôt, ce produit dépendra seulement de Ja production 
totale et du pourcentage de l’impôt sur le chiffre d’affaires. 
Cela peut être représenté sur la figure d'une façon analogue 
à celle utilisée pour la tension d'évasion. Nous sommes ainsi 


conduit à construire le domaine possible commun indiqué par 
la surface hachurée. 
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‘Le point le plus haut de cette surface commune (point ae 
en gros) indique le volume de production total le plus élevé 
que les quatre conditions (14. 3), (14. 6), (44. 7) et (14. 8) per- 
np I faut maintenant comparer cette limite supérieure 


ge ' 


Intervalle passible du produit 


1 
Vohn ñ 
La de la marginalité de l'impôt | 
4 assis sur le montant des salaires 1 
par le montant global de cet impôt | 
: ‘ 
! 
ÿ 
ns 2 2H ARE TT — 
Limite supérieure 
1 déterminée par les comhtions 
| 142, 144 et 145 
1 
(l 
] | 
1 L 
l 
| N 
$ il 
Domaine possible 
commun | 
4 
l 
l 
#4 Û 
; 
, 
1 
LL \ | 
| Intervalle possibk: , 
F2 de la tension _. F 
| d'évasion fiscale | 
U À 
| : 
û 
| 
è 
| | “4 
À 0 À Pourcentage de impôt 
NT CETTE IT à er à Intervalle possible sur le chiffre d'affaires + 
le in l'impôt sur le chiffre d'affai ; Ç 4 
RER a | 7 | 
, 
É RES Fic. 44, 11. 


pour le volume de production avec. celle Gbiente STÉCR AE | 
ment, c’est-à-dire celle déterminée par (44. 2), (44. 4) et (14. 5). 
La. plus faible de ces deux limites fournit une borne inférieure 

| 


du volume ARMOR production compatible avec toutes les : 
conditions. | | 


:3 
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’ D. 
En reprenant l'étude sur la figure (14. 10) et en utilisant cette 
borne inlérieure (ce qui équivaut à un intervalle possible coin- 
- mun eflectif, et non plus seulement un point), il est permis 
d'obtenir une meilleure approximation ide la valeur exacte du 
volume maximum de production. Cette opération revient à 
réduire l'intervalle A à l’intérieur duquel nous sommes sûrs de 
trouver cette valeur exacte. 
Une fois ce volume de production déterminé, les RUE gran- 
deurs en découlent aisément. 
Cette méthode ne conduit pas Seulement d’une façon La 
+ née à la solution optimum pour les conditions données, mais 
suggère laquelle, ou lesquelles, de ces conditions il faut chan- 
ger, et dans quelle direction, si on veut améliorer la situation 
générale. 
La méthode ci-dessus est seulement un exemple de la manière 
de procéder. Pour d’autres conditions, d’autres formes de 
courbes seront utilisées. 


4 15. — UNE SOLUTION PARTICULIÈRE. 
Nous allons considérer une solution douée de propriétés inté- 
le revenu national, nous avons ici utilisé à la fois un impôt fire 


sur les travailleurs et un impôt négatif sur le revenu des tra- 
vailleurs, système dans lequel les travailleurs ne paient aucun 


impôt sur le revenu, mais reçoivent une prime fixée d'après le 


| 
1 
| 
È salaire. De plus, cette prime est très progressive. 

| L'aspect social dominant de la solution est la disposition 
i par les travailleurs d’un volume de biens et de services approxi- 
| mativement égale à celle de 1948. Leur part relative du revenu 


. 


national est donc ‘diminuée. Une étude plus poussée montre 
qu’il n’est pas possible de porter le revenu national à un aussi 
baut niveau sans laisser décroître la part relative des tra- 
vailleurs. C’est l’affaire des hommes politiques d'opérer le 
_ choïx. 
; Dans la solution indiquée, la part 5 gouvernement a aug- 
menté aux dépens de celle des entreprises. Ceci n’est pas un 
résultat essentiel de la solution, car il est possible d'indiquer 
d’autres solutions qui, sur tous les autres points essentiels 
soient analogues à cette solution 14, mais. qui accordent une 


_ gouvernement. 


ressantes [cf. Tableau (15. 1)]. Pour porter à son maximum 


part plus élevée aux entreprises et une part plus faible au 
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TABLEAU (15. 1) 


L'ÉLABORATION 


TERMES UTILISES 


EMPDIO ere. eee lee ME ECC | 
Niveau des prix ...........4............. Hier 
Niveau des! sakdireg + CS 
Revenuenatonalen ne Ce CR EP RC -cre, 
Biens et services acquis par le gouvernement .... 
Biens et services acquis par les entreprises ...... 
Bien et services acquis par les travailleurs ........ 
Revenu national en valeur réelle ................ 
Portion du revenu mational dont peut disposer le 

BOUVETNEMENT .....ssseesserssroeda esse 
Portion du revenu national dont peuvent disposer 

les ERÉTÉDTISES RE ER TN RE ET RER eee 


Portion du revenu national dont peuvent disposer 
les TANT MINES ET ee ie tree 
Rapport du montant total de l’impôt sur le chiffre 
d’affaires au revénu national ...:.............-.. 
Montant total des salaires 45400 SN 
Elasticité de la produchon ee 
Part des travailleurs dans la consommation collec- 
ÉIVE.: see 'toe SE MOR ANS RTS RSR CEE 


Coefficient de tension de demande de travail ...... 
Coefficient de tension d'offre de travail .......... 
:Transfertas S0cianxEe et LU IRON ee 

= | Pourcentage -global des impôts assis sur les 
2 8 salaires 8e CIRE RAR SR . 
&'E | Pourcentage de l'impôt sur les revenus des 
E£ ÉNÉREPDrISÉSNE LE. 20e verre ee Le Re 
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. Racxar FRISCH._ 


L'EXPLICATION DES MOUVEMENTS DE PRIX 
EN CONJONCTURE 


DEUXIEME PARTIE 


' La première partie de ce travail a été consacrée au niveau 
général des prix, et a tenté d'en expliquer l’évolution t. La 
seconde partie a pour objet d'examiner pourquoi les diflérents 

. prix ont des mouvements divergents, leurs indices présentant 

| l’image d’un « éventail » plus ou moins ouvert. 

| Nous viserons comme précédemment à poser des fondements 
théoriques permettant des applications concrètes à partir des 


statistiques. Le problème que nous allons traiter offre entre . 


s 
| autres un intérêt pratique évident : celui de discerner, parmi les 
_ disparités de prix constatées à un moment donné, celles qui 
> offrent un caractère durable et celles qui peuvent être consi- 
| dérées comme momentanées, correspondant à des « tensions », 
et destinées à disparaître à plus ou moins bref délai. D'une façon 
… générale, c’est toute la politique des prix et toute la politique 
‘ DT qui pourraient être éclairées par les études que nous 
| _ préconisons. Mais celles-ci seront d'autant plus laborieuses que 
_ les données statistiques utiles sont souvent fragmentaires et 
_ imparfaites, voire inexistantes. 

Quelques remarques introductives sont d’abord nécessaires. 


4° Le problème posé est beaucoup plus ample que celui du 
» niveau général des prix. En effet, pour prendre un exemple, ie 
_ nombre de produits et de services qui s’échangent, au cours 
d’une année, sur le territoire français, est extrêmement grand; 
leurs prix peuvent évoluer différemment suivant les stades de 
É production ou de distribution, suivant les régions et même 
suivant les entreprises ou les marchés. En outre, certains pro- 
_ duits peuvent Her de forme, de qualité, ete., et d’autres 


CU la Revue PRE eue 1930, p. 302 et suiv. 
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peuvent être entièrement nouveaux. L'évolution des prix peut 
être lente ou rapide, les transactions rares ou fréquentes, etc. 

Il faut donc limiter la tâche, ce que nous ferons de deux 
manières : UE 

a) en laissant de côté l'examen des catégories de prix qui ont 
un caractère économique propre et appellent des recherches spé- 
ciales : salaires, taux de l'intérêt, changes, valeurs mobilières, 
prix des biens de production anciens (catégories déjà exclues 
de l'étude du niveau général des prix); 


b) en bornant l'explication des variations de prix aux séries 
statistiques actuelles (ou relativement facies à obtenir), qu'il 
s'agisse de biens ou services particuliers (fonte, blé, lait) ou 
d'indices englobant des ensembles (prix de gros agricoles ou 
industriels, prix des services à Paris, etc.). 

Ce faisant, nous admettrons que les moyennes et indices éta- 
blis par la statistique sont suffisamment représentatifs des varia- 
tions de prix (sauf corrections à leur apporter). 


2° Nous nous proposons d'appliquer la loi de l'offre et de la 
demande en ce sens que nous rechercherons les facteurs de 
l'offre et les facteurs de la demande susceptibles d'expliquer 
directement les mouvements de prix constatés par la statis- 
tique. Par exemple, nous retiendrons l'augmentation des salai- 
res sans remonter aux raisons qui ont motivé cette augmen- 
tation. En fait, il nous arrivera d'élargir quelque peu le champ 
de l'explication, soit en remontant dans l’enchaînement des 
causes, soit en rendant compte à la fois des mouvements de prix 
et d’un phénomène concomitant (variation des quantités échan- 
gées notamment). 

Ce qu'il faut souligner, c’est que nous n’aurons pas recours 
aux courbes classiques d'offre ou de demande, estimant qu’un 
trop grand nombre de facteurs en provoquent le déplacement 
au cours du temps. Toutelois, le cas des biens de consommation 
au stade final nous a paru suffisamment simple pour permettre 
le tracé de courbes d'élasticité d’après statistiques, et cette 
notion a été ensuite étendue. 


3° Enfin, les disparités de prix seront seules expliquées, à 
partir d’une période de base dûment choisie. Ce qui nous inté- 


resse, par exemple, c'est de savoir pourquoi l'écart s’accentue 
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A prix agricoles et prix industriels, pourquoi l'indice des - 
tissus est élevé, tandis que celui de l'électricité est bas, etc. 

- - Les causes qui font varier le niveau général des prix seront 
donc supposées connues et nous n’y reviendrons pas. Elles sont 
d’ailleurs assez nettement diflérentes de celles que nous aurons 'É 
à examiner, et c’est pourquoi le problème d'ensemble a pu être 
fractionné sans inconvénients majeurs. Mais il va sans dire que, 
pratiquement, les attitudes économiques sont influencées par 
l’évorution réelle des prix et non pas seulement par leurs diver- 
gences. Nous ne saurions donc négliger les mouvements du 

niveau général des prix en tant que facteur causal. 


% 
* * 

Ayant ainsi précisé les conditions dans lesquelles nous allons 
aborder le problème posé, il nous faut encore ouvrir deux cha- 
pitres liminaires, l’un sur le progrès technique, l’autre sur les 
élasticités de consommation. Ces notions jouent en effet un rôle 

. essentiel dans l'explication des mouvements de prix. 


% I. — Le progrès technique. 


| Nous avons proposé d'appeler « progrès technique » (ou régres- 
sion technique) la varialion de la productivité entre deux épo- 
ques données, dans un domaine donné 2. Dans cette définition, 
la productivité est mesurée par le rapport : 

| production 

facteurs de production 

et. s’entend « en nature », sauf pondération des quantités par 
_ les prix. 

Les deux époques envisagées ont une certaine durée et peu- 
_ vent être éloignées l’une de l’autre; toutefois, en vue de l’expli- 
_ cation des mouvements de prix, il sera nécessaire de consitérer 
É des périodes successives. 

Quant au « domaine » au sein duquel est défini le progrès 
technique, il peut être une entreprise (ou fraction d'entreprise), 
une branche d'activité plus ou moins large, une nation ou un 
pure de nations. 


SRE otre) Initiation à la conjoncture économique, Presses universitaires ge 
France, 1947, p. 173 et suiv. ADR 
“REVUE, p'Ecow. PoLIT. SAUT: EX. +; AE : 42 
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Notons que les statistiques permettent une mesure approxi- 
mative du progrès technique à l'échelle nationale si l’on prend 
comme bases, d’une part, la production brute, d’autre part, la 
population active. Il suffit d'opérer une correction pour tenir 
compte du renouvellement de l'équipement et du commerce 
extérieur. À l'échelle des branches, la « productivité du tra- 
vail », souvent mise en avant, est très insuffisante en général 
pour apprécier le progrès technique; il faut donc prendre en 
considération les facteurs de production autres que le travail , 
(énergie, matières premières, outillage, ete.). 

La mesure du progrès technique est d’ailleurs une simple 
constatation chiffrée, laissant entière la question des causes. 
Ainsi, les variations de productivité peuvent être dues aux fac- 
teurs météorologiques (cas de l’agriculture). Elles peuvent être 
dues aux seules variations de production (loi des rendements 
non proportionnels). Enfin, le rôle essentiel peut revenir au 
développement de l'équipement, au perfectionnement de l’orga- 
 nisation, aux découvertes scientifiques, etc. 
= De même, le progrès technique ne se borne pas toujours à une 
question de quantités : il peut affecter la qualité ou la durée 
des produits. Sa mesure statistique est alors plus incertaine, car 
il n'est pas toujours possible de ramener de tels cas à des 
variations quantitatives. Quant aux produits nouveaux, ils ne 
peuvent être pratiquement intégrés dans un calcul valable, ce 
qui souligne le caractère aléatoire des comparaisons sur longue 
période. 

Enfin, les conséquences du progrès technique peuvent être 
des plus diverses, car les voies nouvelles qu’il ouvre sont rom- 
breuses : ainsi, pour une branche donnée, il peut conduire à 
l'augmentation de la production sans modification des facteurs 
employés (ou avec répartition différente de ces facteurs); mais 
il peut conduire aussi au maintien de la productioù avec réduc- 
tion de l'importance des facteurs en jeu, etc. 

A l'échelle nationale, il est clair qu’un progrès tech 
appréciable peut se traduire par une augmentation des niveaux 
de vie, ou bien par une réduction des heures de travail, ou bien 
par une diminution de la population active par rap port à la 
population totale, etc. Historiquement, c’est une combinaison 
de ces diflérents effets qui est presque toujours constatée. 

I convient encore d'observer que le progrès technique est | 


- 
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pratiquement calculable par branches et non par preduits ou 
groupes de produits. Si la distinction est sans intérêt pour les 
branches spécialisées (charbonnages, sidérurgie, automobile, 
etc.), elle peut conduire à des difficultés d'interprétation dans 
les industries mécaniques, par exemple, où l’on passe faci- 
lement d'une fabrication à une autre. Mais il s’agit là d’une 
question de perfectionnement comptable et statistique; et nous 
admettrons qu'il y a correspondance de nomenclature entre 
branches d'activité d’une part et produits èou services) d'autre 
part, c'est-à-dire au fond entre progrès technique et prix. 


II. — Les élasticités 7e consommation. 


La notion d'élasticité trouve un large emploi en dynamique 
économique; mais pour notre objet actuel, nous ne ferons appel 
qu'aux élasticités de consommation. Plus précisément, nous uti- 
liserons au point de départ les courbes d’élasticité que nous 
avons déjà définies et qui s'adressent à la consommation finale 3. 
Le raisonnement et les constatations statistiques s'accordent en 


effet pour faire dépendre les quantités de biens achetés par les 


consommateurs finaux de deux facteurs essentiels seulement : 

— les prix de ces biens d’une part; 

— le montant global des sommes consacrées aux consomma- 
tions d'autre part. 

En groupant les biens de consommation par grandes caté- 
gories, et en admettant certaines simplifications, il est donc. 
possible de tracer des courbes d’élasticité qui traduisent les 
quantités achetées en fonction des prix relatifs des catégories 
de biens. 

Précisons que les quantités sont notées sous forme de valeurs 


aux prix d'une époque de base, et que les prix relatifs s’enten- 


dent du rapport : 
indice des prix (par catégories) 4 
indice des dépenses totales des consommateurs Et 
Ce mode de représentation (fig. 1) permet de faire correspon- 


| dre un point du plan à chaque catégorie de biens et à chaque 


3. V. l’article que nous avons fait paraître dans la’ Revue de l'économie con- 
temporaine (oct. 1943) sous le titre Elasticités de consommation. : 
_ 4, Dans l’article cité par la note précédente, nous avions rapporté les prix aux 


- revenus. En fait, deux séries de courbes pourraient être retenues, l’une rappor- 


tant les prix aux dépenses, l’autre aux revenus disponibles; leur comparaison 
fournirait d’utiles indications sur l'épargne des particuliers. 
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période (par exemple chaque année), selon statistiques dispo- 
nibles. Les quelques recherches effectuées dans cette voie per- 
mettent de dire que, sauf exceptions, les points se répartis- 
sent assez régulièrement le long de courbes auxquelles on peut 

donner le nom de courbes d’élasticité. La notion de coeflicient 
d'éiasticité, introduite par Alfred Marshall, se trouve ainsi élar- 
gie. 

En exprimant les quantités sous forme d'indices (fig. 2), il 
est possible de faire passer toutes les courbes par un même 
point I, correspondant à l’époque initiale (indices des prix rela- 
üifs et des quantités — 100). Les dilférénces d’élasticité appa- 
raissent alors par comparaison avec l’hyperbole équilatère 
passant par le point I, celle-ci définissant l’élasticité moyenne 
(pour l’ensemble des dépenses, on a toujours en effet xy — D) ë. 

Ajoutons que si la population varie, il est facile d'opérer une 
correction en tenant compte. 

Pratiquement, les points « statistiques » ne sont pas rigou- 
reusement alignés; les « écarts » plus ou moins amples constatés 
‘proviennent à la fois des imperfections d'ordre statistique et des 
facteurs négligés. L'examen de ces derniers est donc nécessaire. 
. Tout d’abord, la réalité des courbes d’élasticité en tant que 
normes sociales suppose que la population est homogène au 
point de vue des consommations, ce qui n’est généralement pas 
le cas. Si, par exemple, les revenus et les dépenses de consom- 
mation des ouvriers augmentaient sensiblement, il est vrai- 

semblable que les quantités de produits supplémentaires achetés 
par eux ne seraieht pas les mêmes que si d’autres catégories 
sociales se trouvaient pareillement avantagées. 

Il conviendrait donc d'établir des courbes séparées pour de 
. grandes catégories sociales au sein desquelles une homogénéité 
suflisante pourrait être constatée. Toutefois, ce vœu suppose 
des données statistiques que nous sommes loin de posséder 
actuellement. Nous continuerons donc à raisonner sur des cour- 
bes globales. | RER 

En second lieu, si les courbes d’élasticité obtenues sont rela- 
_  tivement « pures », c’est parce que les statistiques utilisées 
portent seulement sur de grandes catégories de produits ou de 


Ter" 


5. On pourrait mesurer les élasticités ainsi définies par un système de nom- 
bres, en assimilant les courbes obtenues à des fonctions simples, par exemple 


hyperboliques. LÉ ; : 


je 


pi af See LES 


642 L'EXPLICATION DES MOUVEMENTS DE PRIX EN CONJONCTURE 


services entre lesquelles les phénomènes de complémentarié 
et de substitution jouent pratiquement très peu. Dans les cas où 
l’on possède des données valables pour un seul produit ou un 
petit groupe de produits, l’alignement des points est souvent 
très imparfait, appelant des recherches spéciales. 

Parmi les faits qui donnent lieu à de sérieux écarts par rap- 
port aux courbes d’élasticité « normales », il faut encore citer 
les réglementations d'Etat. Que le contrôle s'applique seulement 
aux prix ou englobe les quantités, on peut dire que les points 
liguratifs des échanges s’écartent des courbes normales dès que 
les consommateurs né peuvent plus trouver sur le marché les 
quantités qu’ils désireraient acheter au prix fixé. Tel est le cas, 
le plus souvent, du rationnement appliqué en temps de guerre. 

En outre, on ne saurait négliger certaines périodes (inilation, 
crainte de pénurie, etc.) au cours desquelles la population s’ap- 
provisionne en biens durables à un rythme inusité, ce qui altère 
naturellement les élasticités normales. 

‘Enfin, il est certain que les changements dans la qualité ou 
dans la durée des produits introduisent des difficultés, et plus 
encore l'apparition de produits ou services nouveaux. 

D'ailleurs, même si l’on fait abstraction des divers facteurs 
examinés, il faut bien admettre que les goûts des consomma- 
teurs sont susceptibles de varier (éventuellement sous l’influence 
de la publicité), et que les courbes d’élasticité tracées d’après les 
statistiques d’une certaine période ne peuvent être valables 
indéfiniment. | 

Finalement, les courbes que nous préconisons doivent être 
considérées comme traduisant, dans ses grandes lignes, un phé- 
nomène social important, tout écart appelant une explication, 
et inversement, tout ensemble de conditions nouvelles condui- 
sant à infléchir les courbes (dans un but de prévision, par exem- 
ple). Autrement dit, des régularités secondaires devront être 
situées par rapport aux régularités primaires que constituent 
les courbes d’élasticité de consommation. 

_ Nous reproduisons ici, à titre d'illustration, les courbes d’élas- 
ticité obtenues d'après les statistiques britanniques (fig. 4) et 
américaines (fig. 2). Les renseignements dont nous disposons 
pour la France ne permettent pas d'essai de ce genre 6. 


6. Voici nos sources 
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% 
*X * 
Nous sommes maintenant en mesure d'attaquer le problème 
de la dispersion des prix. Nous le ferons en considérant d’abord 
ün modèle simple comportant les hypothèses suivantes : 


1° Les biens de production peuvent être négligés. 

2 Les échanges ne portent que sur les biens de consomma- 
tion finaux, à l’exclusion des biens intermédiaires. Autrement 
dit, toutes les branches comportent intégration verticale (mais 
les entreprises peuvent être nombreuses ou non, et la concur- 
rence plus ou moins imparfaite). 


3° Le rôle économique de l'Etat peut être négligé. 
4° I n’y a pas de relations internationales. 


Nous reviendrons naturellement sur ces différentes hypo- 
thèses. 

Pour simplifier encore le raisonnement, nous admettrons que 
les biens finaux de notre modèle sont groupés en deux catégo- 
ries a et b (par exemple, produits agricoles et produits indus- 
triels, ou produits agricoles et « services »); il sera facile au 
lecteur de généraliser lui-même à un plus grand nombre de 
catégories. 


Considérant deux périodes consécutives &, {, (par exemple, 
deux années), nous nous proposons de rechercher les causes 
pour lesquelles les indices de prix des produits a et b ont éven- 
tuellement divergé. | 

Pour répondre à cette question, nous allons considérer quatre 
cas, nous rapprochant ainsi peu à peu du réel. Dans les trois 
premiers cas, seront négligés les variations de stocks et les 
changements dans les conditions de la concurrence. 


Premier cas. — Entre les deux périodes #, {:, les facteurs de 
production mis en œuvre restent inchangés (les seuls facteurs 
utilisés étant ici des heures de travail). Dès lors, pour détermi- 
ner l'éventail des prix, il suffit de prendre en considération 
d'une part les progrès de productivité, d'autre part les élas- 
citités de consommation. 

Sur notre diagramme (fig. 3), portons à cet eftet MA et MB, 


war on civilian consumption (Londres, 1945). No L 
; : US n'avons pas pu trouv 
données analogues pour les années récentes. ra Ne 


t 
8 
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Fiqure 3 


berbole équilalère . 
(élasticité moyenne) 


Indices 
uantiles 
ommees Branche _b 


à 
Eos se) 


NN I (année de base) 


Ra. À 


(@) 


r 12 MA CONS ; ; 4 
; tels que A V7) représentent reSpectivement les progrès de 
- productivité des branches a et b. Puisque les facteurs de pro- 


- duction n’ont pas changé, ni les stocks, OA et OB correspon- 


dent par définition aux quantités échangées des produits a et b 

au cours de la période f,. Et les indices de prix sont Oa et Ob 7. 
Toutefois, il n’y a pas lieu de s'étendre sur ce cas, qu'il était 

_ bon d’exposer en premier lieu, mais qui semble bien théorique. 

. En particulier, les variations de productivité sont généralement 

assez lentes pour que les travailleurs puissent changer de bran- 

_ che entre temps. 


% 


+ 


Deuxième cas. — Passant d’un extrême à l’autre, nous suppo- 
serons maintenant que les facteurs de production sont très mobi- 
lies, de sorte que les salaires varient proportionnellement dans 
_ toutes les branches, et qu'il en est de même des bénéfices. Dans 


7. Il s’agit d'indices de prix relatifs; mais on remarquera que le rapport de 
l’imdice des prit (des produits « a » à celui des produifs-« b » es: toujours 
égal au rapport correspondant des prix relatifs, car les dépenses (qui « rela- 
tivisent » les prix) constituent une seule et même grandeur pour chaque période. 


j ÿ Ê ITURE 
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cette hypothèse, il est facile de voir que les prix varient en 


; raison inverse des productivités. 
En effet, on peut écrire, lorsqu'il s’agit d'indices : 
Productivité = ponerse 
facteurs de production 
valeur de la production prix des facteurs 
% prix coût total des facteurs 


Comparant les variations de productivité de deux branches a 
et b, on peut donc écrire, toujours entre indices : 
productivité a val. prod. a coût t. fact. b prix fact. a 
productivité b 7 val. prod. b © coût t. fact. a prix fact. b 
prix b 
prix a 


Or, notre hypothèse de grande mobilité des facteurs conduit 
à l’équivalence des indices des prix des facteurs en a et b; elle 
conduit aussi à l’équivalence des indices des bénéfices en a et b, 
c'est-à-dire à l’équivalence approximative des rapports : 

Valeur de la production 8 | 

Coût total des facteurs 

Finalement, l’égalité précédente se simplifie et devient : 
Indice productivité a indice prix b 


Indice productivité b indice prix a 


HTE 
: 


ge, 


: ; On peut représenter sur la figure 3 les indices de prix répon- 
P dant à cette hypothèse. En effet, le lieu géométrique des points … 
À : pour lesquels l'indice des prix est l’inverse de l'indice produc- 
nu:  tivité n'est autre que l’hyperbole équilatère passant par le : 
ex point I. Pour les variations de productivité déjà envisagées, les | 
k. : indices de prix seraient donc Oa’ et Ob”’. 
Ê =" Un tel cas n'est pas purement théorique : en effet, au cours | 
ES de longues périodes, les facteurs de production apparaissent com- | 
‘4 me relativement très mobiles, alors que les progrès de produc- 
cp tivité offrent en général une certaine régularité. Toutefois, il | 
Re ne s'agit que d’une tendance éventuellement contrariée par 
à , divers phénomènes que nous aurons à examiner. | | 
a x En résumé, dans notre modèle simple, la dispersion des prix 

a 8. L'équivalence exigerait que le bénéfice fût défini par un rapport, no par 


Ta une différence. Mais l’approximation est permise si les variations ne sont pas 
RUE trop grandes, Le 


ri ; 
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tend à s'établir dans l'ordre inverse de la dispersion des pro- 
ductivités 9. 


TROISIÈME cas. — Les deux cas précédents sont des extrêmes, 
surtout si l'on s’en tient à des périodes relativement courtes. 
Pour nous rapprocher de la réalité, constatons que les tra- 
vailleurs ne peuvent être incités à changer d'activité que par 
l’appât de gains plus élevés, susceptibles de vaincre les nom- 
breuses attaches d'ordre professionnel, psychologique, social, 
etc., qui les retiennent. 

… Cependant, il y a des cas où la « mobilité du travail » est 
» assez grande : l'augmentation de la durée du travail dans cer- 
taines branches et leur réduction dans d’autres équivaut en 
quelque sorte à un déplacement de travailleurs; parfois, le per- 
- sonnel en place peut changer l’objet de son travail moyennant 
. brève adaptation, etc. Par contre, certains métiers sont telle- 
ment différents que le passage de l’un à l’autre ne s’effectue 
guère qu'avec le renouvellement des générations. 


Finalement, pour les produits de type a, l’indice des prix est 
compris entre Oa et Oa’ (fig. 3); pour les produits de type b, 
il est compris eñtre Ob et Ob’ (les stocks étant toujours supposés 
» invariables, de même que les conditions de la concurrence). Si 
les facteurs sont peu mobiles, les indices de prix sont voisins 
de Oa, 0b; s’ils sont assez mobiles, les indices de prix sont 
voisins de Oa’, Ob”. 

Dans ces conditions, on peut esquisser les grandes lignes de 
l'évolution qui aboutit au déplacement effectif des facteurs de 
* production d’une branche à l’autre. C’est naturellement par 
souci de simplification que nous limiterons l'exposé aux deux 
branches typiques que nous connaissons déjà. 

_ D'une facon générale, les branches de type « a » se consa- 
crent à des produits dont la consommation est peu élastique, 
et elles accomplissent de grands progrès de productivité; pour 
ces deux raisons, elles rencontrent normalement des difficultés 
de vente, d’où chômage et niveau relativement bas des béné- 
_fices et des salaires. Une telle situation conduit les chefs d’entre- 
prise et les salariés à émigrer vers d’autres branches, plus favo- 
risées, celles du type « b ». Ces dernières se consacrent à des 


Lac pt ét ft VS, D dE, à 
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. 8. Qu'il nous suffise d'évoquer ici le cas spectaculaire de l'aluminium, celui 
du caoutchouc, de l'automobile, de l'électricité, etc. 
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produits dont la consommation est élastique, et elles n'accom- 
plissent que des progrès de productivité faibles ou nuls; il s’en- 
suit que les ventes sont aisées malgré le niveau relativement 


. élevé des bénéfices et des salaires. 


Historiquement, c’est bien une évolution de ce genre qui à 
conduit les travailleurs de la terre à l’usineet, plus récemment, 
aux activités dites « tertiaires » 10. Toutefois, l’évolution ainsi 
schématisée n’est pas continue : les périodes d’essor et d'infla- 
tion sont favorables à presque toutes les branches, tandis que 
les migrations s’amorcent pendant des dépressions spus a 
contrainte du chômage. D'autre part, les périodes de régression 
technique tendent à renverser les migrations et, par exemple, 
appellent les citadins au travail des champs. On se souvient des 
obstacles que de telles migrations ont reneontrés, en France, 
pendant la dernière guerre. Enfin, il peut arriver que certaines 
migrations aient un caractère spontané et suscitent des progrès 
techniques au lieu d’en être la conséquence. 


QUATRIÈME cas. — Revenant à la question des prix, nous allons 
nous rapprocher davantage encore de la réalité, tout en restant 
dans le cadre de notre modèle simple. A cet effet, nous exami- 
nerons des phénomènes qui, laissés de côté, sont susceptibles 
d'agir sur les prix ou sur la mobilité des facteurs de production, 
et par suite sur la tendance des prix à varier en raison inverse 


des progrès de productivité. Ces phénomènes peuvent se ranger 
sous quatre cheîs : 


a) Dans une branche donnée, les progrès de productivité ne 
sont pas toujours réguliers et peuvent même laisser place à des 
régressions suivies de reprise. Il en résulte que des chefs d’entre- 
prise ou des salariés, prêts à abandonner une branche, se ravi- 
sent en raison des perspectives momentanément meilleures ou 
paraissant telles. Cette irrégularité peut être due : 


— Soit au progrès technique proprement dit (à une période de 


menus perlectionnements, peuvent succéder de véritables inven- 
tions); 


— soit aux éléments naturels (on sait combien la produetion 
agricole varie avec les facteurs météorologiques): 


10. V. à ce sujet : Colin Clark, The conditions 


: of economic prog 
J. Fouraslié, Le grand espoir du XXe siècle (1949) 9 24 Éhiae &£ 
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— Soit aux variations de production, qui mettent en jeu la 
loi des rendements non proportionnels; 
- — soit enfin à des événements sociaux : conflits du travail, 
guerres, etc. 


b) Les salaires horaires peuvent être l’objet d'influences qui 
ne Sont pas conformes aux nécessités des migrations. Par exem- 
ple, les syndicats peuvent être puissants dans les branches à 
consommation peu élastique et inversement. Toutefois, si les 
courants migratoires normaux sont arrêtés du fait de l’évo- 
lution des salaires, ils peuvent reprendre sous l'influence du 
chômage (dans les branches a) et de la pénurie de personnel 
(dans les branches b), ces phénomènes étant la conséquence 
de l’évolution anormale des salaires. 

Ce qu'il faut souligner, c’est que la divergence des salaires 
horaires suivant les branches n’est pas seulement un effet des 
mouvements de prix et de la lenteur des migrations; cette 
divergence peut intervenir aussi comme cause autonome influen- 
«ant la dispersion des prix par l’entremise des prix de revient, 
tout au moins dans la mesure où ces derniers sont retenus com- 
me base des prix de vente; dans cette mesure, l’augmentalion 
relative des salaires au sein d’une branche diminue d’ailleurs 
ses possibilités de vente par rapport aux autres branches. 


c) Les modifications dans les conditions de la concurrence 
peuvent également agir sur les prix et par suite modifier leur 
dispersion. 
Nous nous bornerons à évoquer le cas d’une tendance plus 
grande au monopole dans certaines branches, par exemple à la 
* suite du renforcement d’ententes entre producteurs. Dans un. 
… {el cas, les producteurs sont en mesure de vendre à des prix 
» relativement plus élevés, mais c’est au détriment des quantités 
échangées. Sur notre diagramme (fig. 4), l’indice des prix rela- 
- tifs des produits a s’établira par exemple en Oa” au lieu de Oa; 
- mais les quantités vendues passeront de OA à OA”. 


prix relatifs ou, ce qui revient au même, que les dépens-s des 
- consommateurs soient invariables entre les deux périodes étu- 
diées. L'examen du diagramme permet, dans cette hypothèse, de 
déterminer les branches pour lesquelles l’entente retire un avan- 
{age de sa position malthusienne. En effet, dans les branches 


Admettons provisoirement qu'il s'agisse de prix et non de 
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se consacrant à des produits peu élastiques (type a), le chiffre 
d’affaires augmente quand les quantités vendues diminuent {la 
surface OA”’N’a” est plus grande que la surface OANa). C'est 
l'inverse pour les branches se consacrant à des produits élasti- 
ques (type b), et il n’y a pas de changement pour les branches 
correspondant à une élasticité moyenne (hyperbole équilatère). 
Ainsi, dans notre hypothèse, c’est seulement au sein des bran- 
ches a (produits peu élastiques) que la tendance au monopole 
trouve avantage à se développer en élevant les prix et en rédui- 
sant la production, c’est-à-dire au détriment de la collectivité. 
Toutefois, si les dépenses des consommateurs s’élèvent entre les 
deux périodes examinées, cet avantage disparaît pour les bran- 
ches telles que c (fig. 4); c’est le cas des années d'inflation. 
Inversement, cet avantage apparaît pour presque toutes les 
branches dès lors que les dépenses des consommateurs s’abais- 
sent suffisamment; tel est le cas des années de dépression #4. 


M. Les variations des dépenses de consommation se traduisent commodément 
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d) Les variations de stocks n’intéressent évidemment que les 
_ biens durables, à l'exclusion des services et des biens péris- 
” sables. Lorsque de telles variations surviennent dans la sphère 
de la production-distribution, elles contribuent avec la produc- 
tion eourante à déterminer l'offre et, par suite, elles agissent 
sur les prix. 
Toutefois, le rôle des stocks est très différent selon les cas et 
l’on peut esquisser à cet égärd une sorte de gradation. 
L'influence la plus vive paraît être célle qui correspond à la 
constitution de stocks spéculatifs, surtout s’il s’agit de produits 
“ de conservation facile et peu coûteuse. Vient ensuite l'influence 
des ventes forcées, pour raisons de trésorerie, par exemple. 


Quant aux stocks se constituant par suite de mévente, ils 
on entraînent tout d’abord qu’une influence minime sur les prix 
“ (s’il s'agissait de produits périssables, les prix baisseraient 
davantage). Dans une seconde, phase, au contraire, l’existence 
de stocks peut influencer les prix de façon notable. 

_ Enfin, il convient de faire une place à part aux stocks saison- 
» niers, qui sont indispensables en raison du décalage qui existe 
1 fréquemment entre la production et la vente. Tantôt le rythme 
- de la production est lent par rapport à celui de la consom- 
mation (produits végétaux); tantôt la consommation est sai- 
 sonnière (dépenses relatives aux vacances, aux fêtes, à l'hiver, 
À etc.), alors que la production est régulière. 
* Dans la plupart de ces cas, il existe un rythme saisonnier des 
prix que la statistique permet, en principe, de déceler, sur la 
base de plusieurs années « normales ». L’explication des mou- 
 vements de prix en cours d'année devrait donc porter sur des 
| moyennes ou indices de prix affranchis des variations saison- 
nières. 

Les facteurs que nous venons d'étudier ne sont pas les seuls 
qui influent sur la dispersion des prix, même dans notre modèle 
simple, mais ce sont les principaux. Parmi les facteurs de moin- 
_ dre importance, on peut citer 16 existence de contrats de longue 


RP RES en 


durée. 


_ sur notre diagramme par un changement d'échelle des abscisses de l’hyperbole 


correspondant à l’élasticité moyenne. En cas d'augmentation des 


latèr 
Poe de la position Id à la posi- 


| dépenses, cette hyperbole passerait, par exemple, 
_ tion Id’ (fig. 4). 
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Notre plan nous convie maintenant à réintroduire successive - 


ment les éléments écartés jusqu'ici, Savoir : 


— les prix intermédiaires; 

_—_ les biens de production; 

— l'action de l'Etat; 

= Jes relations internationales. 


A. —— LES PRIX INTERMÉDIAIRES. 


Notre modèle simple comportait des biens intermédiaires, 
tels que demi-produits, matières premières ou énergétiques; 
mais ils ne faisaient pas l’objet de marchés. Nous introduisons 
maintenant, avec ces marchés, un grand nombre de prix que 
les statistiques nous font connaître pour une part. 

En outre, les mêmes biens sont fréquemment vendus sur des 
marchés intermédiaires (gros) avant de l'être sur les marchés 
finaux (détail). Enfin, de nombreux produits ou services peu- 
vent être indifféremment utilisés dans la production ou par le 
consommateur final (cas des biens énergétiques notamment). 


Il est néanmoins possible de voir clair dans l’enchevêtrement 
des relations économiques, grâce au « tableau des échanges » 
(Hg. 5) fondé sur le principe de la « balance carrée »; ce tableau 
spécifie les fournisseurs d’une branche donnée (verticale. 
ment) et ses clients (horizontalement). Chaque case du tableau 
résume ainsi l’ensemble des échanges effectués par une branche 
(par exemple, l’agriculture) avec une autre branche (par exem- 
ple, les commerces de l'alimentation); et ce résumé s’entend à 
la fois en quantités, prix et valeurs (les quantités étant défi- 
nies par les valeurs aux prix d’une époque de base). 

À titre d'illustration, nous donnons (fig. 5) un tableau très 
résumé des échanges en valeur caractérisant l’économie fran- 
caise en 1938; des tableaux plus développés peuvent être natu- 
rellement dressés, suivant possibilités statistiques 42. Souli- 
gnons que les données permettant la construction des courbes 
d’élasticité de consommation se retrouvent sur les tableaux des 
périodes successives 1, £,, etc., dès lors qu'ils sont établis en prix 
et en quantités (colonne des « particuliers »). Et rappelons que 

12. Le principe même du tableau des échanges a été adopté comme base d’une 


construction théorique par W. Leontief. V. notamment The structu meri - 
can economy 1919-1929, Harvard University Press, 1941. 10 RReS 
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nous négligeons toujours les biens de production, le rôle de. l'Etat 


FA 


et les relations internationales. 


> Ficure 5. — TABLEAU DES ECHANGES DE L'ECONOMIE FRANÇAISE EN 1938 


(Valeurs en milliards de franes.) 
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On trouvera un tableau plus détaillé, ainsi que tous commentaires, dans notre 
Initiation à la conjoncture économi,ue, p. 83. 


_ peut recevoir une solution de principe. | 

Au point de départ, il faut constater que seuls les commer- 
; Lants détaillants (pius g cénéralement les vendeurs finaux) sont en 
contact avec les consommateurs; leurs préoccupations, lorsqu'ils 
_ abordent les marchés de gros, reflètent les constatations qu’ils 
- ont faites quant aux élasticités de consommation. On conçoit que 
% Revue Dp'Econ. POLIT. — T. LX. \ ne FNTAR LS: 


Fans co conditions, le problème de la dispersion des prix 
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les grossistes, puis les producteurs des différents stades Ha 
compte à leur tour plus ou moins complètement de ces constata- 
tions. Il est vrai que les prix et quantités de biens échangés sur 
les marchés finaux correspondent à d’autres prix et quantités 
lorsqu'il s’agit de demi-produits, matières premières, etc. Mais le 
tableau des échanges nous renseigne précisément sur ce point. 

Finalement, un système approximatif de ‘courbes d'élasti- 
cité pourrait être construit pour les biens finaux en gros, puis 
pour les demi-produits, matières premières, etc. On dira sans 
doute que les mêmes matières aboutissent à différents biens 
finaux; mais, là encore, le tableau des échanges nous indique 
dans quelles proportions. Ainsi, l’élasticité de la demande 
de cuir brut dépend de l’élasticité de consommation des difié- 
rents objets qu'il permet d'obtenir : chaussures, sacs, ete. Les 
courbes d'’élasticité dérivées que nous visons s'entendent tou- 
jours en fonction des prix relatifs des matières (c’est-à-dire des 
prix rapportés aux dépenses totales des consommateurs). 

Quant aux progrès de productivité, ils peuvent être connus 
pour chaque branche en particulier, et par suite pour l’ensem- 
ble des branches concourant à la production d’un bien donné; 
mais le recours au tableau des échanges est une fois de plus 
nécessaire en raison de l’interdépendance des branches. Ainsi 
la sidérurgie peut progresser en consommant moins de coke par 
tonne de fonte. Mais pour prendre une vue exacte du gain de 
productivité total au niveau de la sidérurgie, il faut encore 
savoir si les cokeries consomment éventuellement moins de 
charbon par tonne de coke et si l’extraction du charbon de- 
mande pius ou moins de main-d'œuvre, d'énergie, etc. {la 
production étant finalement rapportée à la seule main-d'œuvre). 

En définitive, il est possible de répéter pour les marchés inter- 
médiaires ce que nous avons dit des marchés finaux. En particu- 
lier, on peut affirmer que les prix intermédiaires tendent à 
varier en raison inverse des progrès de productivité accomplis 
par l’ensemble des branches productrices ou distributrices. Mais 
la mobilité relativement faible des facteurs de production modi- 
fie cette tendance en fonction des élasticités de consommation. 
En outre, d’autres éléments interviennent pour imprimer à 
l'éventail des prix des variations plus ou moins durables; tels 
sont notamment l’évolution inégale des salaires, les mouve- 
ments irréguliers des stocks, les changements dans les condi- 
tions de la concurrence, etc. 


2 è 
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Enfin, il importe de faire ressortir les conséquences du frac- 
tionnement des marchés sur le processus de déplacement des 
facteurs de production. Dans notre modèle simple, les produc- 
teurs-vendeurs se trouvaient en face des dispositions des con- 
sommateurs; ils avaient à décider s’is baissaient leurs prix pour 


vendre davantage ou s'ils pouvaient les élever sans affecter la 


vente (ceci dans le cadre de concurrence imparfaite existant). 
Ils avaient également à décider si, dans l'avenir, ils augmen- 
teraient ou diminueraient les facteurs de production au travail. 
Avec le fractionnement des marchés, les possibilités de béné- 
lices (et les éventualités de pertes) se partagent le plus souvent 
entre commerçants détaillants, grossistes et producteurs des 
différents stades. Et ce partage a lieu en grande partie suivant 
les forces contractuelles des uns et des autres, c’est-à-dire, 
notamment, suivant l’organisation plus ou moins solide des 
professions et suivant l’existence d'éléments de monopole plus 
ou moins diffus. £ 


Mais ceux qui peuvent s'approprier une part notable des 


bénéfices possibles ne sont pas toujours ceux qui ont les plus 


grandes responsabilités dans la mise en œuvre des facteurs 
de production. Il en résulte une déformation du processus 
décrit dans notre schéma initial. Considérons par exemple 
une branche de type b, se consacrant à des produits ou services 


élastiques et faisant peu de progrès de productivité. Normale- 


ment, cette branche devrait attirer les facteurs de production 
(et notamment les salariés) des branches de type a. Mais si les 
commerçants écoulant la production b sont en mesure de con- 
server la majeufe partie, voire la totalité des bénéfices résul- 
tant d’une telle situation, il est clair que les producteurs ne 
seront pas incités à développer leurs affaires, puisqu'ils n’en 
tireraient pas avantage. 

Ces faits sont susceptibles de conduire à la sous- production 
et au chômage; en outre, ils réduisent la mobilité des facteurs 
de production et par suite agissent sur la dispersion des prix. 


B. — LES BIENS DE PRODUCTION. 


La prise en considération des biens de production ue ; 
dass remarques. à 
_ Tout d’abord, les biens de production ont des prix, et nous 
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devons rendre compte de leurs mouvements. Toutelois, nous 
laissons de côté, nous l’avons dit, les prix des biens de pro- 
duction anciens ou fournis par la nature comme Ja terre. En 
outre, il faut bien constater que les biens de production neufs 
(biens d'équipement) sont souvent très spécialisés et que leurs 
prix ne peuvent guère figurer dans les statistiques; mais il 
n’en est pas de même des matières qui les composent, et, par 
suite, la question doit être examinée. 

D'après la théorie moderne, le volume des équipements com- 
mandés par une branche, au cours d’une période donnée, 
dépend essentiellement du taux courant de l'intérêt d’une part, 
du taux d'efficacité marginale du capital dans cette branche 
d'autre part. À son tour, l’eflicacité marginale résulte du prix 
des équipements et du gain qu’on peut en escompter, c'est- 
à-dire de la demande future des biens de consommation et de 
leurs prix. Rappelons en outre que la demande d’équipement 


est liée de façon complexe à celle: des biens de consommation 


par le principe dit « d'accélération ». 
Sans discuter ici ces bases théoriques, constatons simple- 
ment que la multiplicité des facteurs en jeu ne semble pas per- 


mettre l’utilisation de courbes d’élasticité, même perfectionnées. 


Cependant, si les causes en sont malaisément saisissables, la 
demande d'équipement dans chaque branche peut être suivie 
dans le temps; elle peut même être prévue, du moins pour une 
part, grâce aux projets auxquels elle donne lieu. 

Il semble donc possible de tenir compte des achats d'équipe- 
ments dans l'établissement des courbes d’élasticité des biens 
intermédiaires. Le tableau des échanges permet en effet de 
traduire les dépenses d'équipement en dépenses de matières, 
demi-produits, etc., du moins de façon approximative. 

Toutelois, nous ne retrouverons plus que de loin les régu- 
larités caractéristiques des dépenses de consommation. D'autre 
part, les indices de prix relatifs figurant en abscisses seraient 
utilement définis non plus par rapport aux seules dépenses de 
consommation, mais par rapport au total des dépenses de con- 
sommation et d'équipement (produit national brut). Les courbes 
tracées dans ces conditions pour les biens intermédiaires (et les 
bien finaux en gros) pourraient recevoir le nom de courbes 
d élasticité de consommation des biens intermédiaires, ou, plus 
brièvement, courbes d'élasticité « intermédiaires » par Oppo- 
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sition aux courbes d’élasticité « finales ». Mais, à la différence 
de ces dernières, les courbes d'’élasticité « intermédiaires » au- 
ront un caractère historique beaucoup plus que théorique. 
Après cette mise au point, nous pouvons reprendre l’examen 
des autres modifications apportées à notre schéma initial par les 
biens de production. D'abord, les industries d'équipement sont 
elles-mêmes l’objet de progrès techniques; et la tendance des 
prix à varier en raison inverse des progrès de productivité est 
également valable pour les biens d'équipement, sous les réser- 
ves indiquées précédemment. , 
Enfin, les biens de production en général introduisent dans 
notre schéma des facteurs de production nouveaux, à côté des 
heures de travail et des biens intermédiaires. Il en résulte que 
la productivité doit être définie désormais comme la production 
rapportée aux facteurs primaires (travail, services des biens 
naturels). D'autre part, la « mobilité des facteurs » prend un 
sens plus complexe. Aux difficultés de déplacement des hom- 


_mes s'ajoutent les difficultés d'adaptation ou de transformation 


des biens de PrOQu COR lorsque l'abandon de certaines acti- 
vités pour d’autres s'impose. 
Il s’agit là, semble-t-il, de cas d'espèce. Aïnsi, la même terre 


peut, d’une année à l’autre, donner des récoltes différentes; un 


atelier de mécanique peut assurer des fabrications variées; mais 
s’il faut moins de métiers à tisser et plus de pompes à essence, 
le « déplacement des facteurs » sera, en fait, un remplacement. 

Quant au stockage, il apparaît maintenant sous une nou- 
velle forme, celle d’un reliquat oisif de biens de production. 
Et ce reliquat n’est pas sans influencer la dispersion-des prix : 
dans l’hypothèse d’un essor général en effet, les branches qui 
n’ont pas de réserve d'outillage verront monter les prix de leurs 
produits relativement plus vite que les autres. D'une façon géné- 
rale, la notion de délai de production joue désormais un rôle 
important, puisqu’en cas d'insuffisance, il faut d’abord produire 
l'équipement ou augmenter le cheptel. C’est d’ailleurs presque 
toujours aux délais de production qu’on se réfère lorsqu'on 
parle d’élasticité de l'offre. 

En résumé, l'introduction des biens de production complique 
sensiblement la méthode préconisée pour rendre compte des 
mouvements de prix; elle oblige notamment à examiner la 


structure propre à chaque branche d'activité et conduit à nuan- 
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cer les raisonnements tirés des seules élasticités de consom- 
mation pour faire état de la demande d'équipement. 


CG. —— L'ACTION DE L'ETAT. 


A notre époque, l’action de l'Etat prend des aspects variés, 
qu’on peut classer comme suit pour notre objet : 


— fiscalité; 

— redistribution des revenus; 
— achats de l'Etat; 

— exploitations publiques; 

— fixation directe des prix; 

— autres interventions de l'Etat. 


1° La fiscalité, à laquelle il faut joindre la parafiscalité, n'a 
pas les mêmes effets sur l'éventail des prix selon qu'elle 
s'adresse à la production, aux revenus ou aux dépenses : 


a) Les impôts nouveaux qui frappent la production ou la dis- 
tribution accroissent les prix de revient des entreprises. Mais 
les réactions de ces entreprises sont généralement différentes 
selon qu'elles appartiennent aux branches de type a (grands 
progrès de productivité, faibles élasticités de consommation) ou 
de type b (caractéristiques inverses). Les premières feront effort 
pour comprimer leurs prix et ne pas perdre de nouveaux clients: 
les secondes n’hésiteront pas à augmenter leurs prix, puisque 
leurs ventes sont aisées. 

Ces conclusions doivent toutelois être modifiées selon l’utili- 
sation des fonds collectés et selon l’état de la conjoncture; en 
période d'inflation, par exemple, il se peut qu'une politique fis- 
cale frappant la production en général provoque des réactions 
analogues. 


b) Les impôts nouveaux qui frappent les revenus aboutissent 
généralement à réduire les dépenses de consommation les plus 
élastiques, touchant ainsi directement les branches de type b.- 
Mais, là encore, il faut faire des réserves quant à l'emploi des 
fonds et à l’état de la conjoncture. | 


c) Le cas des impôts perçus à l’occasion des dépenses se 
ramène en principe aux précédents, selon qu'il s’agit de dépen- 
ses-des producteurs ou des consommateurs. 
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Enfin, dans tous les cas, la fiscalité modifie les conditions 
dans lesquelles se produisent les migrations, qui se trouvent 
ainsi favorisées ou entravées. 


Nous n'examinerons pas le cas des allégements fiscaux ou des 
subventions, qu’on peut analyser assez facilement suivant leurs 
caractéristiques. Maïs nous ferons observer que la tendance des 
prix à varier en raison inverse des progrès de productivité peut 
se trouver altérée par l’elfet de mesures fiscales lorsque celles-ci 
sont durables. Aïnsi, de très grands progrès techniques dans la 
production de l'essence n’empêcheront pas les prix de se main- 
tenir élevés tant que les taxes resteront importantes. 


2° La redistribution des revenus comporte évidemment deux 
aspects : le prélèvement peut être d'ordre fiscal ou prendre la 
forme d'emprunts; dans ce dernier cas, il peut conduire à la 
réduction des dépenses de consommation les plus élastiques. 
Quant à la redistribution proprement dite, elle affecte aussi les 
dépenses de consommation, mais de façon différente selon que 
les bénéficiaires sont, par exemple, des fonctionnaires, des 
rentiers ou des titulaires d'allocations familiales. 


3° Les achats de l'Etat. — Réservant la question des exploi- 
tations publiques, nous ne traiterons pour l'instant que des 
achats nécessaires au fonctionnement des services généraux de 
l'Etat (y compris les collectivités locales et les forces armées). 


A ce titre, l'Etat est un consommateur dont le comportement 


est propre. Nous voulons dire que les motifs qui font varier le 
volume de ses achats ne sont pas ceux du particulier consom- 
mateur, ni ceux du producteur. Le moins qu’on puisse dire est 
qu'un élément d'irrégularité s’introduit du fait de la conjoncture 
politique et budgétaire. 
Toutelois, il est possible de traiter les achats de l'Etat de la 
même manière que les achats des producteurs en biens d’équi- 
pement; le tableau des échanges permet en effet de traduire 


les dépenses publiques en achats de matières premières ou demi- 


produits. Les courbes d’élasticité correspondantes se trouveront 


ainsi complétées, et pourront servir de point de départ aux 


recherches explicatives sur la dispersion des prix. 


4 Les exploitations publiques. — Bien que les exploitations 
publiques soient de types très divers, elles ont toutes un point 
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commun : leur déficit est supporté par les finances de l'Etai, 
qui recueillent au contraire leurs bénéfices 13, Par ailleurs, elles 
se heurtent, comme les entreprises privées, au « mur » des élas- 
ticités de consommation. Enfin, leur politique des prix trouve 
rapidement des limites lorsqu'elles doivent faire face à quelque 
forme de concurrence. 


_ Il résulte de ces remarques que la méthode préconisée pour 
expliquer les mouvements de prix n’est pas fondamentalement 
modifiée, tant que les exploitations publiques sont peu nom- 
breuses et baignent dans une ambiance inchangée, celle du 
marché. 

Cependant, il faut reconnaître que l’exploitation publique ne 
réagit pas comme l’entreprise privée aux pertes et aux béné- 
fices, ce qui modifie les conditions de l’évolution économique. 
Soit une exploitation publique de type a (grands progrès de pro- 
ductivité, faible élasticité de consommation). Au lieu de ré- 
duire son activité en raison de la mévente constatée, elle peut 


abaïsser ses prix pour maintenir le volume des ventes, puisque 


le déficit est à la charge de l'Etat. 
De leur côté, les exploitations publiques de type b ont le 


choix entre plusieurs solutions, du moins si elles.jouissent d’un 
certain monopole : 


— augmenter les prix sans modifier le niveau de production 
et encaisser des bénéfices; 

— maintenir des prix relativement bas sans modifier le 
niveau de production, ce qui oblige à introduire un certain 
mode de rationnement; 

— développer la débton comme jé ferait une entreprise 
privée, les prix permettant une position bénéficiaire; 

— enfin, développer considérablement la production, et 
abaisser les prix en conséquence, quitte à accepter des pertes. 


Selon la solution adoptée, l'exploitation en question mettra 
en œuvre où non de nouveaux facteurs de production. Ainsi, la 
politique de production et des prix des exploitations publiques 
peut modifier sensiblement le processus de migration des fac- 
teurs de production (main-d'œuvre notamment); par suite, elle 
influe sur le mouvement des prix, sans DAS de l’action qui 
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a lieu par l’intermédiaire des dépenses de consommation et du 
budget. 


5° La fixation directe des prix. — En fixant autoritairement 
certains prix sans intervenir dans la production, l'Etat modifie 
généralement la dispersion des prix. Mais il provoque aussi des 
réactions de la part des producteurs et risque de susciter des 
marchés clandestins. 

Nous n’entreprendrons pas l'étude des différents cas qui se 
sont présentés et qui vont de la « taxation » du temps de guerre 
à la garantie des prix agricoles. Notons seulement que, dans 
ce dernier cas, les prix fixés tiennent compte, en général, des 
variations de productivité. 


6° Les autres interventions de l'Etat. — D'une façon générale, 
il n’y a guère d'interventiôn de la puissance publique qui n’in- 
fluence peu ou prou l’éventail des prix. Cela va de soi pour le 
rationnement où la répartition des matières premières. Mais il 
faut songer que l’Etat prend toutes sortes de mesures qui modi- 
fient les dépenses de consommation ou d'équipement, qui faci- 
litent ou entravent les migrations de travailleurs (apprentissage, 
orientation professionnelle, politique du logement, etc.), qui 
modifient les conditions de ces migrations (législation du tra- 
vail, service militaire, etc.), qui suscitent des progrès techniques 
(enseignement technique, recherche scientifique, etc.) ou les 
entravent (réglementations diverses). 


Finalement, et compte tenu des formes d’intervention. déjà 
examinées, on est véritablement surpris de la richesse du clavier 
dont dispose l'Etat moderne pour modifier les mouvements de 
prix et avec eux l’évolution économique dans son ensemble. 
Encore avons-nous réservé la question des relations inter- 


_ nationales, à laquelle nous arrivons maintenant. 


D. —— LES RELATIONS INTERNATIONALES. 


Il est certain que les habitudes de consommation sont difté- 


rentes suivant les peuples. En particulier, les données statis- 


tiques dont nous disposons font apparaître des courbes d’ élas- 
ticité différentes. De même, le progrès technique ne suit pas 
des lignes parallèles dans tous les pays; certains d’entre eux 
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avancent beaucoup plus vite que d’autres, tout au moins “dans 
les branches les plus dynamiques. 

Malgré ces constatations, il serait possible de considérer 
l'économie mondiale comme un tout, en faisant des totaux et 
des moyennes. Et ce point de vue nous sera utile dans l'examen 
des prix des «grands produits internationaux ». Auparavant, 
il convient d'étudier les éléments nouveaux que les relations 
internationales introduisent dans le problème de la dispersion 
des prix nationaux ff. 


4° Les courbes d’élasticité. — Nous avons préconisé la cons- 
truction de courbes d’élasticité « finales » d’après les statisti- 
ques nationales. Pratiquement, ces statistiques englobent les 
dépenses des touristes étrangers et font abstraction des dépen- 
ses des touristes nationaux à l'étranger; à cet égard, il semble 
difficile d'opérer des redressements par catégories de produits. 
Par contre, ces statistiques font naturellement état des change- 
ments dans les habitudes de consommation que peut provoquer 
l’évolution des relations extérieures (par exemple, la réduction 
des importations du temps de guerre). 

D'autre part, les producteurs nationaux ne vendent pas seu- 
lement dans le pays, mais sur les marchés extérieurs. Comme 
il ne s’agit pas de ventes au détail, les courbes d'’élasticité « fi- 
nales » ne sont pas affectées, mais les courbes d'élasticité 
« intermédiaires » doivent être revisées. Le tableau des échan- 
ges permet précisément d'ajouter aux ordonnées des courbes 
les quantités exportées, du moins de façon approximative car 
les prix à l'exportation sont souvent mal connus. De même, 
la déduction des importations à chaque stade est, en principe, 
possible. Et les indices des prix relatifs qui figurent en abscisses 
s'entendent désormais des prix rapportés aux « disponibilités 
nationales » (produit national brut corrigé en fonction des 
échanges de biens intermédiaires). 


2° Le déplacement des facteurs de production. — Nous sa- 
vons que la plus ou moins grande mobilité des facteurs de 
production entraîne à la longue des conséquences très différentes 
quant à l'éventail des prix. En particulier, les prix ne tendent 
14. Pour plus de détails, voir l'étude que nous avons fait paraître dans la 


Revue d'économie contemporaine (juill.-août 1949) sous le titre : La conjoncture 
mondiale et le problème des échanges internationaur. ; 
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à varier en raison inverse des productivités que si les facteurs 

sont très mobiles. Or, les migrations de travailleurs d’un pays 

-à l’autre rencontrent généralement de grands obstacles : diffé- 
rences de mœurs et de langue, frais de voyage, interdictions 
légales, etc. C’est même là un des traits caractéristiques du 
« marché » international du travail. 

Il s'ensuit que certains pays jouent en quelque sorte le rôle 
des branches « a » de notre schéma initial, d’autres le rôle des 
branches « b ». Ainsi, le progrès technique aurait dû conduire 
une partie de la population des pays agricoles (production à 

«+ faible élasticité) vers les pays industriels ou à forte activité 
« tertiaire » {grande élasticité). Comme il n’en a rien été, les 
pays spécifiquement agricoles ont presque toujours fait figure 

_«e parents pauvres. 

Finalement, la faible mobilité de la population active à 

. l'échelle internationale explique pour une large part les gran- 

. des différences observées aujourd’hui entre les niveaux moyens 

de productivité des divers pays. 


» 3° La loi des productivités comparées. — Si la mobilité des 
- travailleurs est faible d’un pays à l’autre, il est permis de la 
- considérer comme relativement très grande à l’intérieur de cha- 
- que pays. On peut dire alors que l’échelonnement des prix na- 
- tionaux dépend uniquement de l’échelonnement des produc- 
- ivités, du moins si l’on néglige divers phénomènes sur lesquels 
4 nous reviendrons {5. 

Dans cette hypothèse, si toutes les nations produisaient les 
mêmes biens avec le même échelonnement des productivités, il 


k 

4 

j n'y aurait aucun échange, puisque les prix intérieurs seraient, 
pour tous les biens, équivalents aux prix étrangers. 

Il importe peu que les niveaux moyens de productivité soient 

très différents, dès lors que les parités de change restent 
conformes aux parités moyennes des prix. 
_ Par contre, l'échange intervient aussitôt que des distorsions 
se produisent dans l’échelonnement des productivités selon les 
pays. Ainsi, la spécialisation des nations s'effectue à raison des 
lavantages relatifs de productivité. Telle est la loi des produc- 
tivités comparées (ou des coûts réels comparés), qui domine de 
très haut la théorie des échanges internationaux. 


_ 45. Bien entendu, il s’agit toujours de productivités calculées à partir des 
cfours primaires de production. - 
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Effectivement, il y aurait grand intérêt pour le conjonetu 
riste à pouvoir suivre sinon les productivités, du moins les 
variations de productivité des principales branches dans divers 


= pays. Mais nous n’en sommes pas là, et, de toutes manières, 


pe Û 


des changements dans les conditions de la concurrence, ainsi 


doit rien à la loi des productivités comparées (ou, plus exacte- 


l'élément d'explication ainsi dégagé devrait être précisé et com-, 
plété par l’examen de nombreux autres phénomènes qui, à court 
terme, peuvent jouer un rôle prépondérant, Citons les prin-\ 


CIpaux : 


a) Les comparaisons devraient être effectuées compte tenu des, 


frais de transport et des droits de douane. Ces derniers ont 


d’ailleurs sur la dispersion des prix l'effet d’une régression, 


technique imposée aux produits étrangers. 


b) L’imparjaite mobilité des facteurs de production à l'in-. 


£érieur de chaque pays dissocie plus ou moins l’échelonnement 


des prix et celui des productivités; pratiquement, cette disso- | 
ciation joue en fonction des élasticités de consommation; RE 


dairement, elle se traduit par des différences de salaires, alors 
| 
sens qui s'oppose aux migrations; le chômage peut pe. 
- 


que, pour d’autres causes, les salaires peuvent évoluer dans un 
intervenir. 


c) La constitution de stocks et leur écoulement provoquent 


des variations de prix de caractère propre, et il en est de même | 


que des impôts et subventions économiques. 


::d) L'existence de biens de production oisifs, dans certaines” 
branches et certains pays, peut constituer une cause de diver- 
gence des prix. 


e) Les parités de change peuvent évoluer autrement que les 
parités de prix, quel que soit d’ailleurs le régime des changes, 
en vigueur. Dans cet ordre d'idées, les dévaluations et reva- 


lorisations monétaires ont un effet brutal sur tous les rapports 
de prix. 


D Des obstacles ou des stimulants aux échanges peuvent êtr 
institués par l'Etat en dehors des tarifs douaniers : contingen- 
tements, contrôle des changes et du commerce extérieur, régime 
de changes multiples, voire monopole du commerce extérieur. 

Enfin, il est une spécialisation naturelle des nations qui ne 
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à 


ment, reste à sa limite), c’est celle qui est due au climat, à la 
présence de gîtes minéraux, etc. 

_- On voit que les éléments d'explication des mouvements de 
prix qui dépendent des relations extérieures sont fort nombreux 
et que seule une analyse attentive de la conjoncture mondiale 
peut permettre de déceler ceux qui ont joué un rôle notable 
à telle ou telle époque. 


- 4° Les grands produits internationaux. — Par là, on entend 
généralement les produits agricoles ou matières premières jouis- 
sant de larges marchés étroitement liés entre eux (blé, maïs, 
Sucre, laine, coton, caoutchouc, pétrole, cuivre, étain, 
plomb, etc.). Le charbon et les produits sidérurgiques y sont 
parfois ajoutés. 


Pour ces produits, et dans la mesure où l’on peut parler d’un 

marché mondial, il semble possible d’envisager la-construction 
de courbes d’ Életice de consommation à l'échelle mondiale, 
d après des données statistiques. L'étude en serait des plus ins- 
tructives, car la plupart des grands produits internationaux ont 
fait l’objet de très amples mouvements de prix, où interviennent 
-la plupart des facteurs que nous avons mis en relief. 
S: 
rique, qui s’est enrichi successivement de divers phénomènes 
laissés de côté initialement; ainsi se trouve reconstituée la réa- 
Jité économique sinon dans toute sa complexité, du moins dans 
les principaux de ses aspects, ceux qu’on ne peut pratiquement 
pas négliger. 


* 
x * 


SR 


de mener à bien les recherches concrètes sur le problème de 
la dispersion des prix. Toutefois, nous ne saurions trop attirer 
l'attention sur le caractère d’ébauche de ce cadre théorique. 
est certain, par exemple, que nous avons glissé rapidement 
ur certaines questions. Et surtout nous n'avons pas abordé 
nfluence des courbes de coût des différentes entreprises d’une 
nème branche, ni le rôle des divers régimes de concurrence 
mparfaite. Mais, sur ces deux points, la théorie classique et 
s prolongements modernes ont projeté suffisamment de lu- 
mière pour Do noerayons pu nous dispenser d'y revenir, d’au- 


Sur ces perspectives s’achève l’examen de notre schéma théo- 


Tel est le cadre général dans lequel nous croyons possible 


Fe 
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tant plus que les données statistiques font ici gravement défaut. 

Quant à la loi de tendance proposée — variation des prix 

en raison inverse des progrès de productivité — on peut s’éton- 

_ner qu’elle se réfère à la productivité moyenne et non à la 

productivité marginale (qui correspond au coût marginal). Mais 

nous ne possédons sur ce point aucun renseignement d’ordre 

statistique; et d’ailleurs, sauf cas spéciaux, l’influence pratique 

des calculs « à la marge » paraît assez faible sur la formation 
Ÿ des prix. 

Nous reconnaissons aussi que les applications statistiques 
actuellement possibles dans le cadre présenté sont bien restrein- 
tes. Mais les efforts entrepris dans de nombreuses nations en 
matière de comptabilité nationale doivent normalement aboutir 
à mettre à notre disposition les éléments dont nous tirerons les 
courbes d’élasticité de consommation et les indices de produc- 
tivité, ces deux piliers de notre édifice, sans parler du tableau 
des échanges et de quelques autres instruments d'analyse. 

Enfin, la politique économique n'est-elle pas vivement éclai- 
rée par les notions mises en relief, même si les calculs pos- 
sibles restent largement hypothétiques ? Un exemple permettra 
d'en juger. Parmi les facteurs qui déterminent la dispersion 
des prix, il est relativement facile de reconnaître ceux qui sont 
durables et correspondent à des tendances de fond de notre 
époque. Les variations de productivité jouent en ce sens, du 
moins lorsqu'elles sont fondées sur les progrès de la science et 
de la technique. Il en est de même, dans une large mesure, des 
changements de structure observés en divers domaines : habi- 
tudes de consommation, ententes professionnelles, mouvement 
de fond de l'éventail des salaires (progrès des salaires féminins, 
par exemple), etc. 

Par contre, d’autres facteurs sont visiblement temporaires, 
soit parce qu'ils sont dus à des phénomènes naturels, soit paree 
qu'ils engendrent des tensions qui déclenchent des forces contrai- 
res; telles sont en général les variations des stocks, la plupart 
des mouvements affectant l'éventail des salairés et le chômage, 
l'existence ou l'absence de moyens de production inem-. 
ployés, etc. Quant aux facteurs qui dépendent de l'intervention 
de l'Etat (fiscalité, contrôle des prix, ete.), ils peuvent se ran- 
ger dans l’une ou l’autre catégorie, selon les circonstances qui 
les ont fait naître et l’évolution politique. Enfin, les facteurs 


_ 
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à temporaires, souvent liés aux mouvements cycliques et aux- 
guerres, peuvent déterminer ou accélérer des modifications de 
Structure irréversibles. 

La voie des applications concrètes est donc bien tracée, encore 
à 3 x . 
. quelle requière de nombreux perfectionnements. 


4 


CONCLUSIONS GENERALES 


Au terme de cette double étude sur le niveau général des prix 
- et la dispersion des prix, il convient de présenter quelques 
» conclusions d'ordre méthodologique. Notre objectif était l'éla- 
j boration de relations causales propres à expliquer les mouve- 
” ments des prix, ces relations devant s'appliquer aux «gran- 
- deurs statistiques » et ignorer la réserve « toutes choses égales 
+ d’ailleurs ». Il convient d'examiner maintenant le contenu des 
résultats obtenus. 

En ce qui concerne le niveau général des prix, nous sommes 
- arrivé à une relation chiffrée, valable seulement à court terme 
- (quelques mois, une année au plus) et d'application relative- 
ment facile. De tels caractères sont dus au fait que les facteurs 
- retenus jouent avec des délais d'action différents sans doute, 
mais du même ordre de grandeur. Et ces facteurs, largement 
indépendants à court terme, sont au contraire, sur longue pé- 
- riode, en étroite liaison entre eux et avec d’autres variables 
économiques, de sorte qu'ils nous conduisent à l’explication 
économique générale. 

Le problème de la dispersion des prix s’est présenté tout 
autrement. A long terme, le rôle essentiel est joué par le progrès 
technique, qui imprime une tendance de fond à la dispersion 
des prix, tandis que d’autres facteurs modifient momentané- 
ment ou durablement cette tendance, ou bien encore déclenchent 
plus ou moins rapidement ce qu'on peut appeler des « mécanis- 
mes de rappel » 16. Dans ces conditions, aucune formule sim- 
ple n’a pu être dégagée, mais un ensemble de calculs ou de 
tracés graphiques permettrait cependant d'aboutir, en principe, 
_à des indices de prix « calculés » (à confronter avec les indices 
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16. Ces “constatations confirment les vues générales que nous avons Sr ises 
à propos de la «loi du déplacement de l'équilibre » (V. notre Initiation à ?a 
conjoncture économique, déjà citée, p. 318 et suiv:). 
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«observés »), si l’on possédait tous les éléments statistiques 
requis. 

La diflérence de nature entre les liaisons causales proposées 
entraîne une différence de position quant à la période de base 
à choisir pour les indices. En ce qui concerne le niveau général 
des prix, la période de base est indifférente, pourvu qu ’elle soit 


assez courte et peu éloignée dans le temps. Pour la dispersion 


des prix, la période de base peut être éloignée, mais il convient 
qu’elle ne comporte pas de trop graves « tensions » dues aux 
phénomènes temporaires, afin qu’elle corresponde à un « équi- 
libre » approximatif; à défaut, une période de base portant sur 
plusieurs années peut être recommandés. 

Enfin, nous avons vu que le problème du niveau général des 
prix et celui de leur dispersion, séparés pour la commodité de 
l'analyse, comportaient en fait de nombreuses liaisons. Celles- 
ci mériteraient sans doute un examen spécial. De même, nous 


avons rencontré d'autres relations causales, qui appelleront. 


des recherches ultérieures. L’enchaînement des causes et des 
conséquences dans l'ordre économique est, en effet, tellement 
complexe qu'il faut l’étudier par fragments avant de pouvoir 
le restituer dans son ensemble. Et cette restitution, cette syn- 
thèse à la fois théorique et historique ne peut être tentée, à 
notre sens, que dans le cadre d’un modèle économique approprié, 
objectif final de nos efforts. | 
L.-A. Vincenr. 
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UNE ÉTUDE D'ÉCONOMIE SYNTHÉTIQUE 
LE < MODÈLE » DE LÉONTIEF 


INTRODUCTION 1 


1. — Les études d'économie synthétique visant à embrasser 
l'ensemble de l'activité économique de grandes collectivités, 
par exemple une nation, sont de plus en plus nombreuses 
depuis quelques années. Au prix d’une certaine violence faite 
à la pensée de leurs auteurs, «elles pourraient être classées 
en deux catégories : dans la première, seraient rangés les tra- 
vaux qui s’attachent à définir, puis à calculer des quantités glo- 
bales; la plus importante d’entre elles est le revenu national, 
mais on peut aussi considérer certains de ses éléments compo- 
sants, tel l'investissement global, brut ou net. La seconde 


_ catégorie grouperait les travaux qui visent à donner une repré- 


sentation schématique du fonctionnement de la vie RCONGmIqNE 
de toute une collectivité. 

Les travaux du premier groupe ont nécessité une élaboration 
théorique très poussée, presque concomitante, de la recherche 
statistique et des applications concrètes : on forgeait — et on 
continue à perfectionner — l'outil dont on allait immédiate- 
ment se servir. Pour les recherches du second genre, la situation 
est différente; l’étude théorique des mécanismes économiques, 


” vieille de plusieurs décades, a déjà fourni depuis assez long- 


temps des résultats solides. Le problème, d’ailleurs, n’est pas 
tant d'améliorer cette théorie que de la raccorder aux élabo- 
rations concrètes, de relier la théorie et la statistique en vue 
d’études économétriques 2. | 

Les travaux de Leontief se rangent indiscutablement dans la 


4. Je tiens à exprimer ici toute ma reconnaissance à M. Divisia, qui, au cours 
de conversations stimulantes, m'a aidé à préciser beaucoup de points. Les 
erreurs que cet article peut contenir ne sont évidemment imputables qu'à son 
_ auteur. 
2. En prenant ici le mot «économétrie» dans son sens littéral : « mesure 
économique », et non dans celui d'économie mathématique qu'on lui donne 


parfois. 
Revue D'Econ. POLIT. — T. EX, && 
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seconde catégorie. Ils constituerit un des raccords les plus im- 
portants qui aient été réalisés entre les chifires et la théorie. 
Leur objet est l’application de la théorie de l'équilibre écono- 
mique général à l'analyse quantitative de l’économie concrète 
telle qu’elle existe en fait 5. 


2. __ La difficulté de manier simultanément un grand nom- 
bre de données statistiques a conduit beaucoup de chercheurs 
à utiliser des concepts agrégatifs. Le plus connu d’entre eux, 
le plus utilisé aussi, est l'indice par lequel on essaie de repré- 
senter l’évolution au cours du temps, d’un ensemble de quan- 
tités économiques plus ou moins hétérogènes. Parfois ces quan- 
tités sont parfaitement homogènes, tels les prix; parfois ce 
sont des quantités physiques, et l'indice représente l’évolution 
de l’activité de toute une industrie, par exemple le bâtiment. 
On peut citer de nombreux autres concepts globaux, tels que 
l'investissement, l'épargne, le volume de l’emploi, ete. 

Le maniement de ces concepts globaux et la détermination 
des valeurs numériques des paramètres des équations utilisées 
par les modèles macro-économiques nécessitent l'emploi de mé- 
thodes statistiques assez complexes. Le problème est en effet 
d'utiliser la série des valeurs de ces quantités globales, au cours 
d’un certain nombre d'années, pour déterminer au mieux ces 
paramètres; ceci a conduit à l’élaboration de toute une tech- 
nique statistique nouvelle. En même temps, l’analyse de corré- 
lations multiples appliquée aux problèmes d'équilibre général 
devient inefficace dès que le nombre des variables considérées 
simultanément s'approche de la dizaine. L'utilisation de telles 
techniques incite donc à l’emploi de modèles de plus en plus 
macroscopiques. On se trouve ainsi en présence d’un véritable 
cercle vicieux. À > 
, Pour s’en évader, Leontief a imaginé une approche nouvelle 
à son époque. S'inspirant de l’analyse walrasienne de l’équi- 
libre économique, il a cherché à étudier les relations entre les 
différentes parties constitutives de l’économie. C’est À rendre 
compte de ces tentatives que nous nous appliquerons. Une pre- 
mière partie de cet article étudiera le principe du travail. Une 
seconde décrira rapidement les réalisations concrètes. Enfin, 


3. W. Leontief, Recent developments in the study of inter-industrial relations 
Papers and proceedings, American Economic Review, vol. XXXIX, n° 3, 4949. 


-il y a lieu d'utiliser trois types de relations : des relations 
comptables, des relations techniques, des relations de compor- 
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dans une troisième partie, nous esquisserons les utilisations 
possibles du modèle, ses limites d’ ANNE et ses prolon- 
gements éventuels. 


PREMIERE PARTIE 
Principe du modèle. 


3. — Le schéma walrasien étudiait le comportement de cha- 
que entrepreneur et de chaque consommateur. Pour des raisons 


“pratiques évidentes, il est impossible d'entreprendre une telle 


étude sur le plan concret : un certain degré d’agrégation est 
nécessaire. On verra plus en détails, dans la deuxième partie, 
comment le problème se pose et quelles difficultés il soulève. 


Qu'il suffise pour le moment de savoir que l’économie du pays 


est divisée en un certain nombre n de secteurs. 
Pour décrire le fonctionnement, d’un système économique, 


tement. Les relations comptables expriment un fait fonda- 
mental : celui de la conservation des flux. Ou encore, pour 


se rapprocher de la terminologie de Leontief, elles expriment 
_ légalité, pour chaque produit, des quantités achetées et ven- 
dues. Les relations techniques relient pour chaque industrie 


le volume des facteurs de production au volume des biens pro- 
duits; si elles ne sont pas toujours rigoureusement identiques 


aux fonctions de production, elles peuvent cependant s’en 


déduire directement. Les relations de comportement sont rela- 


_ tives, soit aux entrepreneurs, soit aux consommateurs. Elles 


4 décrivent, d’une part, comment est organisée la production de 


ne 


chaque bien et, d'autre part, comment se répartit la consom- 


mation. Ces relations ont, explicitement ou implicitement. un 


 substratum psychologique et sociologique. C’est ainsi que, dans 


- la théorie classique, le comportement de l'entrepreneur est 


« : 
DEL 


* tions (système fiscal par exemple), soit des conditions aux, 
_ limites (volume du travail disponible). 


Hz 


3 expliqué par la recherche du profit maximum. 


Enfin, les cadres institutionnels imposent, soit certaines rela- 


4. — La première étape du travail de Leontief est comptable : 
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une année) le relèvé dés flux matériels qui circulent entre les 
secteurs pris deux à deux 4. Le flux circulant entre les secteurs Û 
et k représente le volume des biens produits par le secteur ? 
et vendus par celui-ci au secteur k. De même, le flux circulant 
entre les secteurs k et i représente le volume des biens produits 
par le secteur k et achetés par le secteur 2. 

Cette première étape fournit ainsi une « photographie » des 
échanges qui ont eu lieu au cours de la période considérée entre 
les différents secteurs. Une telle photographie n’est toutefois 
qu'un résultat comptable, et les résultats comptables ne sont 
intéressants que si, à partir d'eux, on peut dégager, soit une 
structure, soit une évolution. 


5. — La seconde étape du travail de Leontief est la suite 
logique de la première. Elle vise à expliquer la structure de 


l'économie (en vue d’une étude de l’évolution, voire même d’une 


prévision). Est-ce à dire que la première étape est comptable, 
que la seconde est technique et qu'il y en aura une troisième 
étudiant le comportement ? Ici, il faut distinguer entre les 
objectifs du professeur Leontief pour les années à venir, et ce 
qu'il a déjà réalisé. Son programme comporte en effet l'étude 
des relations techniques et celle du comportement des entre- 
preneurs et des consommateurs. Mais, sans attendre les résul- 
tats de ces travaux, il a amorcé une explication de la structure 
actuelle. C’est ce travail que nous décrirons ici essentiellement. 

A une époque donnée, la technique fournit généralement un 
certain nombre de solutions pour la mise en œuvre des facteurs 


de production en vue de la fabrication d’un bien. L'économiste 
groups toules ces solutions dans ce qu'il appelle la « fonction 


de production ». Mais, étant donné un système de prix en vi- 
gueur, il n’y a, en fait, qu'une solution permettant de produire 
un bien au prix de revient le plus faible. Par suite, les solutions 


mises en œuvre réellement et observables sont produtes par 


la conjonction entre la technique et l’économie. A ce titre, la 
seconde étape du travail de Leontief est technico-économique. 
En effet, à ce stade, l'essence du raisonnement consiste à dire 
qu’, pour chaque secteur à, chaque flux entrant est une fonction 


4. Leontief utilise les termes d'input et d’output. L'input est le volume d’un 
bien qui «entre» dans le secteur considéré, c'est-à-dire qui est acheté par ce 
secteur; l’output est le volume de ce qui « sort », c’est-à-dire du produit fabriqué. 
Nous traduirons ces mots, faute de mieux, par « flux entrant » et « flux sortant ». 
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du flux global sortant. Le flux global sortant représente le 
volume total de ce que le secteur a produit pendant la période, 
-- chaque flux entrant représente le volume de chaque facteur de 
production, en prenant ce terme dans un sens assez large. Soit 
tx le flux matériel allant du secteur à au secteur k et X4 le flux 
total sortant du secteur k. On peut écrire : 


(@) Tu —= fx Ka). 
Ces fonctions fx définissent la façon dont, à l’intérieur de cha- 


Æ4 


rap" 
la 


4 que secteur, les flux de produits se transforment en d’autres 
7 flux. 

+ A l’aide de ces fonctions fx, il est possible de représenter 
>, 

E..  synthétiquement le fonctionnement de l’économie; on écrira 
# que tout ce qui sort d'un secteur entre quelque part, soit seu- 
ak lement dans un autre secteur, si des n secteurs représentent 
à _ toute l’économie; soit éventuellement à l’extérieur de l’enceinte 


représentée par les n secteurs, s’il y a des échanges avec cet 
extérieur (par exemple, commerce avec d’autres nations), Dans 
Je premier cas, on a |’ identité : 


Flux total d'un b'en sortant d'un secteur — somme des flux > 
de ce bien entrant dans tous les autres secteurs, 5 


qu'il est possible de représenter algébriquement par l'égalité : 

(2) DORE le ei RE RS + Lx + + La 

ou par : 

CR EC Te SX ar 0) + + fin (Xi) 
Dans le second cas,ona: 


a, 
a) 
RERUR A 


“ 


ce bien entrant dans tous les autres seeteurs + un reste. 

Soit Y; ce reste pour le produit du secteur La traduction 
algébrique est : 
D. (4) EP EE Rte + Zn He. Æ Gin + Yo 
ou encore : 
3 4 (6) AP EE fa (X, ) En …... + fix (X,) A so. ane fin Ka) 21e Y. 
Dans la suite, nous ne considérerons plus que cette équation (5), 

dont (3) est un cas particulier qui s'obtient en annulant Y:. : 


6. — Pour expliciter son modèle, Léontief fait l’hypothèse que. 
J les flux entrants x, dans le secteur k sont proportionnels au 
_ flux sortant X: de ce secteur, soit : : 
Mo. < Ga = GX; 
55 Dr Da Le est ainsi Sn par la constante ax. 


Flux total d’un bien sortant d’un secteur — somme Pr flux de … 
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Ce coefficient ax indique quelle quantité du bien produit par 
le secteur à est utilisée dans Je secteur k pour la production 
d’une unité du bien k. Ces coefficients sont donc des coefficients 
techniques de structure. 

La structure de l’économie, constituée par n secteurs, peut 
être décrite par l’ensemble, ou la « matrice » de ces n° coeffi- 
cients. On peut présenter ces coefficients d’ une façon simple 
en construisant un tableau carré, à n lignes et n colonnes, cha- 
que ligne correspondant à une industrie, et de même chaque 
colonne. Dans les lignes, nous faisons figurer les secteurs en 
tant qu'éléments émetteurs; dans les colonnes, les mêmes sec- 
teurs, mais en tant qu'éléments récepteurs. A l'intersection de 
la ligne à et de la colonne k, on écrit le coefficient ax qui 
mesure la quantité du produit de l’industrie à nécessaire à la 
production d'une unité du produit k. 

L'équation (5) s’écrit maintenant : 

(7) Xi = GX, + GoXy + + dXy + 2... + GnXn + Y; 
et le système général d'équations représentant l'économie 
considérée s'écrit : 


rex Ab ht er DETTE CN 
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D DEUXIEME PARTIE 


Réalisations concrètes. 


2 


1. — Dans les pages précédentes, nous avons esquissé les 
grandes lignes théoriques du modèle; nous avons considéré 
les flux matériels qui circulent entre n secteurs de l’économie 
et défini les coefficients structurels ax (ou plus généralement 

_ les fonctions fx). 

 Abordant maintenant l'aspect plus concret des réalisations, 

—… il ya lieu, avant de décrire celles-ci, d'attaquer un certain nom- 

. bre de problèmes. Problèmes théoriques qui se poseraient même 

si on disposait de toutes les statistiques désirables : agrégation, 

choix des unités de mesure des flux, et nature des quantités qui 
sortent du circuit et qu'on a baptisées de «restes » et désignées 
par les Y; problèmes pratiques aussi soulevés par le rassem- 


_blement des données statistiques. 


% 


8. —— La division de l’économie en n secteurs doit satisfaire 
_ à deux exigences : d’une part, le nombre des secteurs ne doit 
pas être trop élevé, afin qu’on puisse rassembler les données 
statistiques et disposer d’un système qui ne comporte pas trop 
_ d'équations; d'autre part, les secteurs doivent être choisis de 
manière que les fonctions fx soient aussi stables que possible 
lorsque X, varie. | 

La première considération exige que le nombre des secteurs 
soit inférieur — et de loin — au nombre des biens produits 
par l’économie; d’où le problème de l'agrégation (chemin fai- 
sant, nous verrons ce > qu'on pourrait qualifier réellement de 
_secteur élémentaire). | 

Supposons donc que nous ayons à réunir en un seul svcteur À À 
deux secteurs initiaux k et k’. Tous les flux sont des flux maté- 
riels: mais les biens sortant des secteurs k et k’ ne seront géné- 
_ ralement pas de même nature physique, et pour pouvoir adai- 
_tionner les flux X4 et Xx., il faut les mesurer à l’aide d’une unité 
_ commune, qui ne peut être que monétaire. On est ainsi conduit 

inexorablement, quoiqu’on envisage des flux matériels, à les 
mesurer en volume et non en quantités physiques. Si, par 
exemple, le secteur k produit des frigidaires, et le secteur k° 
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des aspirateurs, pour le secteur hk (articles électriques de 
ménage), on devra mesurer les flux en francs. 


9. —— À quelle condition la fonction f» du secteur agrégatif 


Sera-t-elle vraiment une fonction de structure ? Supposons que 


les fonctions fx et fa: aient eu les caractères de constance voulus. 
La fonction fn est une moyenne de ces fonctions fx et fx’, puis- 
que le flux X, est la somme, au facteur prix près, des flux X: 
et X#. Lorsque la quantité X; varie, la fonction fx ne peut 
rester la même que si les proportions respectives des flux par- 
tiels (Xx et X+) dans le flux total (X:) restent constantes. Par 
suite, un secteur ne peut satisfaire à la condition de constance de 
la fonction fx que si les flux élémentaires dont la somme fournit 
le flux global varient tous dans le même rapport; on peut 
appeler cette condition la condition d’homothétie des flux 5. 

On soutient parfois que si on pouvait définir un secteur pour 
chaque bien, le problème de l'agrégation ne se poserait pas. 
Cette proposition ne semble pas exacte. En effet, la quantité 
totale d’un même bien est produite par plusieurs usines diffé- 
rentes, pour lesquelles les fonctions fx ne sont pas rigoureuse- 
ment les mêmes. Les écarts peuvent même être notables; par 
suite, pour définir le secteur produisant ce bien, il faut déjà 
faire de l'agrégation, et rien ne garantit que si le volume produit 
de ce bien varie, la part respective de chaque usine restera la 
même. Il semble donc bien que le secteur élémentaire soit 
l'usine (et peut-être, dans certains cas, une fraction d’usine) : 
le problème de l'agrégation se pose donc toujours. Notons tou- 
tefois que la nécessité d'employer une unité monétaire au lie 
d'unités physiques n’apparaît que lorsqu'on poursuit l’agréga- 
tion au-delà du stade biens, passant ainsi au stade industrie 


complexe (ou activité, si on préfère réserver le terme industrie 


à l’ensemble des usines fabriquant le même bien : une activité 
est ainsi la réunion de plusieurs industries). / 


10. — Aux difficultés de l’agrégation s’en ajoutent d’autres 
qui proviennent de l'effet de substitution. Pour produire un 
bien donué, certains éléments sont indispensables et techni- 
quement irremplaçables : par exemple, le coke pour la fabri- 
cation de la fonte; par contre, d’autres ne sont pas RES pour 


ÿ. ni est facile, par un caleut sim le, de rendre ri 
assez intuitif, 2 gouroux 6e raisonnement 
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eux-mêmes, mais parce qu'ils font partie d’une certaine classe 
_ de produits. Aïnsi le charbon et le mazout ne sont souvent 
- considérés que comme susceptibles de produire de la chaleur 
ou de l'énergie; ils sont, dans une certaine mesure, techni- 

. quement interchangeables. Le même produit, le charbon, peui 
- ainsi, suivant les cas, avoir des substituts ou ne pas en avoir. 
Si on groupe, dans un même secteur (énergie, par exemple), 

le charbon et le mazout, la nouvelle fonction f; sera plus stable 
que les anciennes fu et f.1 pour certaines valeurs de i, c’est 

… à-dire pour certains secteurs qui ne choisissent entre le charbon 
- “et le mazout qu'en fonction des prix relatifs de la calorie. Par 
” contre, si les deux biens k et k’ étaient complémentaires, l’agré- 
gation laisserait la stabilité sensiblement inchangée. Il y a 
- donc un mode de définition des secteurs qui réalise un optimum 
… pour la stabilité de certains paramètres, mais non de certains 
… autres, d'où un choix à faire qui dépend du problème envisagé. 


5 


… 11. — Dans la première partie, on a distingué entre un sys- 
È tème clos, d’où rien ne sortait, et un système ouvert, d’où les 
_ fluxs “échappaient vers l'extérieur; et on à baptisé Y; ces flux 
4 qui correspondent à ce que Leontief appelle « the bill of goods » 
ù et que nous pourrons désigner de l’expression « biens finaux ». 
;. Examinons à quels éléments concrets peuvent correspondre ces 
4 biens finaux. Tout d’abord, ce peut être ce qui va aux parti- 
- culiers en tant que consommateurs. Il semble même impossible 
d'inclure les consommateurs dans la formulation générale du 
._ modèle, car si on voit bien ce que représentent les flux entrant: 
4 (biens et commodités de toutes sortes), il est beaucoup plus 
_malaisé d’apercevoir les flux sortants (force de travail). On ne 
. distingue pas non plus de liaison directe entre les deux, à moins 
-de passer par les fonctions de choix des individus, hypothèse 
inadmissible à l'heure actuelle, et peut-être pour longtemps. 
Pour une raison analogue, les flux aboutissant au «gouver- 
. nement » doivent être sortis du modèle clos et introduits 
_ dans les biens finaux. 


Le cas des stocks et des investissements est plus délicat. Si 
on les incorpore directement dans les flux xx, on introduit une 
» difficulté grave pour les fonctions fx, car les variations de stocks 
_ et les investissements sont reliés aux volumes produits X: par 
# des relations compliquées, et souvent sous l'influence de fac 
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teurs extra-économiques. La représentation de ces quantités 
par les Y élimine cette difficulté. 


_ 42, — Un traitement analogue est applicable au commerce 
extérieur, du moins aux exportations 5; M. Leontief propose 
d'inclure dans les biens finaux soit le montant total des expor- 
tations, soit seulement les surplus; ceux-ci sont définis de la 
façon suivante : on suppose qu'il existe des courants commer- 
ciaux permanents, et que ceux-ci sont équilibrés. Il est ainsi 
possible d’en tenir compte en affectant un secteur à cette partie 
du commerce international, et en définissant pour lui, comme 
pour un secteur quelconque, des coefficients structurels ax 
reliant les entrées aux sorties (c’est-à-dire les importations 
aux exportations). Le déséquilibre du commerce extérieur pro- 
vient de certains surplus (par exemple, exportations au titre de 
l’aide Marshall); ils sont alors inclus dans les Y. 

Les biens finaux YŸ; pouvant ainsi grouper un certain nombre 
d'éléments assez dissemblables, on peut soit considérer leur 
volume global, soit les classer en rubriques spéciales, pour tenir 


compte de leurs lois de formation : biens utilisés par les ména- 


ges en tant que consommateurs, biens achetés par les autorités 
publiques, biens destinés à l'exportation, etc. 


13. — Outre les difficultés naturelles qui se présentent dans 


chaque cas particulier, et sur lesquelles il n’y a pas lieu d’in- 


sister ici, le rassemblement des données numériques peut sou- 
lever un point délicat. On a vu que le modèle repose sur la 


considération des flux matériels circulant entre les n secteurs 


de l’économie, mais que, par suite d’une agrégation indispen- 
sable, il est nécessaire de mesurer ces flux en volumes. Ceci 
revient à considérer combien de tonnes de poutrelles d'acier 
ou de tonnes d’acide sulfurique ont circulé du secteur à au sec- 
teur k, puis à convertir ces tonnes en unités monétaires, en 
multipliant la quantité physique par le prix unitaire. Mais, 
pratiquement, il y aura des cas où les statistiques ne permet- 
tront pas de calcul complet et ne fourniront qu’une évaluation 
des flux en valeurs, c’est-à-dire du volume des paiements effec- 
tués par le secteur k au secteur à pendant la période considérée. 


6. W. Leontief, Exports, imports, domestic output, and employment, Quarterly 


Journal of Economics, févr. 1946. 
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. Ur, certains de ces paiements peuvent correspondre à des livrai- 


. sons effectuées pendant la — ou les — périodes précédentes, 

_ tandis que certaines livraisons de la même période peuvent 
4 n'être réglées qu'après la fin de celle-ci; il n’est pas évident 

que ces paiements différés se compensent. Cette compensation 
- aurait lieu dans une économie en régime permanent, elle est 
improbable dans les économies réelles. Par suite, il y. a là une 
- source d'erreurs possibles qui doit inciter à une extrême 
» prudence. 


1%. Réalisations concrètes. — M. Leontiéf ne s’est pas con- 
* fenté de construire un modèle susceptible de décrire la structure 
1 de l'économie, il Fa appliqué concrètement à l’économie amé- 


-ricaine. Depuis plusieurs années, tout un groupe de chercheurs 


_ travaillent à à l'Université de Harvard sur ces problèmes (Harvard 
| Economie Project), ét au Bureau of Labor Statistics une 
pure s’est spécialisée dans ces études, sous la direction de 

MM. Duane Evans et Marvin Hoffenberg. Leontief a dressé des 
re pour les années 1919, 1929, 1939 (cette dernière année 
cn liaison avec le B. L. S.). Le B. L.S. travaille actuellement 
» sur l’année 1948 (en relation avec Leontief). 

Afin d'illustrer certains des problèmes théoriques abordés plus 
| haut, il peut être intéressant d'examiner la division en secteurs 
- qui a été employée. Pour l’année 1929, Leontief a utilisé 21 sec- 
- leurs; pour 1939, 43; pour 1948, le B. L. S. tente de porter ce 
nombre à environ 400. 


15. — Le tableau suivant donne la liste des secteurs utilisés 


constatons que l'augmentation du nombre de secteurs de 24 
. à 43 s’est faite, d’une part, par éclatement de quelques indus- 
_tries (la rubrique « fabrication des métaux » est subdivisée en 
dix; Ia rubrique « bois, AR LE SE TRE » est Gi: en 


Mia Leontief pour 1929, et celle du B. L.S. pour 1939. Nous 


D. C. a. = non classé autre part. 
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1929 

1. Agriculture et pêche. 1 

2. Nourriture (y compris tabac et 2 
alcoo:). 

3. Métaux ferreux. : 

6 

4, Véhicules à moteurs et équipe- 8 

ment industriel et de chauffage. Fe 

5. Fabrication des métaux. 11. 

12 

13 

14 

45 

6. Métaux et produits non ferreux. 16 

7. Minéraux et produits non métal- 17 
. liques. 

18 

8. Energie et force motrice. . 

21 

9. Produits chimiques. 22 

10. Bois de construction, produits de 2 

papier, imprimerie et édition. 24 

25 

26 

11. Textiles et cuirs. 21 

28 

29 

12. Caoutehouc. 3û 

13. Toute autre industrie de trans- 31 

formalio :. 

14. Construction. 32 

15. Transports. 33 

34 

16. Commerce. 35 

. 47. Services. 3t 

À 

18. Non classés et stocks. 38 

19. Commerce extérieur. 39 

20. Gouvernement, 30 

1. Budget familial. at 

; | 42 

43 


SYNTHÉTIQUE 


4939 


. Agriculture et pêche. 
. Nourriture (y compris tabac et 


alcool). 


. Métaux ferreux. 
. Produits de fonte, de îer et 


d’acier. 


. Construction navale. 

. Machinisme agricole. 

. Véhicules à moteurs. 

. Aviation. 

. Equipement pour le transport, 


1. C. 8. 
Equipement industriel et de chanf- 
fage. 


. Machines-outils. 

. Machines pour le commerce. 

- Equipement électrique, n. ca. 

. Fer et acier, n. c. 8. 

. Métaux et produits non ferreux. 

. Minéraux et produits non métal- 


liques. 


. Production et raffinage du Dérele 
. Mines de houille. 

. Energie électrique ef gaz. 

. Communications. 

. Produits chimiques. 

. Bois de construction. 

. Meubles et autres produits du 


bois. 


. Papier. ; 

. Imprimerie et édition. | 

. Industrie textile. 

. Confection. 

. Cuir, 

. Caoutchouc. 

. Toute autre industrie de trans- 


formation. 
Construction. 


. Transports divers. 
. Transports par voie jones! 


Commerce. 


. Services personnels. + 

. Restaurants et débits de RS 
. Non classés. 

. Commerce extérieur. . 

. Gouvernement. 

. Budget familial. 

. Stocks, 

. Investissements. 


16. — Etudions rapidement les 43 rubriques de la liste 1939. 
L’ agriculture est bloquée sous une rubrique. Les rubriques 2 


à 30 ont trait aux différentes industries extractives et de trans- 
formation, sauf celles qui n’entraient dans aucune de ces rubri- 
ques, et sont groupées sous 31. Lés activités non industrielles 
n'entrant nulle part ailleurs sont groupées en 38. 


2 


4 
: 
; 
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Te 
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La production totale de chaque industrie comprend, par con- 
vention, à la fois le volume de la production intérieure et la 
valeur des biens importés qui sont du même type que ceux pro- 
duits dans l’industrie; ces importations sont considérées comme 
une fraction de la « FR des pays étrangers » et entrent 
dans la ligne 39 comme un achat de l’industrie considérée à ces 
pays. La production totale des pays étrangers est alors égale 
à la valeur totale des importations, tandis que le flux global 
sortant du secteur 39 représente le volume global des expor- 
- tations. 

Sous la rubrique 40 figurent, d’une part, les achats du gouver- 


nement; les recettes fiscales prélevées sur chaque activité, 


d'autre part. 

Une rubrique particulièrement intéressante est la rubrique #1 
« ménages » : les flux entrants représentent la valeur des pro- 
duits de chaque industrie qui sont achetés directement par les 
consomuiateurs;, par contre, les flux sortants figurent ce que 
les « ménages » fournissent à chaque industrie, c’est-à-dire la 
force de travail; les chiffres de cette ligne représentent donc, 
pour chaque industrie, la valeur des salaires, traitements, pere 
_ fices qu’elle a versés au cours de la période. 

Les rubriques 39 à 43 corréspondent à ce que nous avons 


_ appelé les Y;, c’est-à-dire à ce qui sort de l'appareil productif 


et va, soit à la consommation, soit à l'investissement. 


047. — Les sources utilisées pour l’étude de chaque industrie 
sont trop variées pour être facilement énumérées. Les chiffres 


de base ont été fournis par les différents census; quant aux 
. secteurs pour lesquels aucun census n’était disponible (chemins 


_de fer, banques et assurances, etc.), les chiffres ont été recueillis 
auprès des organismes gouvernementaux des intéressés. Des pu- 
 blications privées d'organes corporatifs, par exemple, ont été 
Bt lement utilisées, tout comme les résultats de certaines 


; études entreprises pour le gouvernement (par exemple, par le 
 Temporary National Econom c Committee), et en général toutes 
 Jes publications qui fournissent des chiffres sérieux. 
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TROISIEME PARTIE 
Utilisations, limites d’applicabilité, prolongements possibles. 


18. Utilisations. — Le principe de l’utilisation du modèle 
pour la prévision est le suivant. Le modèle, rappelons-le, est 
représenté par un système de n équations de la forme 

Co dpXs — Xe — + X;, — — jnÂn —= Y; 
= due Ve 9 n variables X,, V:(2 —1, .:, n): Si on-se donne 
le système des valeurs de n variables, il est théoriquement pos- 
sible de déterminer les n variables restantes. Mathématique- 
ment, le problème est simple : il s’agit de la résolution d’un sys- 
tème de n équations linéaires à n inconnues. Pratiquement, dès 
que n dépasse. 5 ou 6, les calculs deviennent extrêmement longs 
(quoique simples dans leur principe). La résolution d’un tei 
système à 20 variables ou plus n’est possible que par l’emploi 
de machines à calculer assez perfectionnées : la grande machine 
4 électronique d'Harvard st utilisable et effectue le calcul très 
‘4 rapidement; mais elle n’est pas indispensable : le B. L. S 
sert de machines plus modestes. , 


19. — Ce principe a été appliqué à la prévision du volume 
| global de l'emploi, du niveau des prix, et du montant des 
profits. 

Si, par des recherches sur le comportement des consomma- 

teurs, ou par suite d’un programme de travaux, ou tout autre- 

ment, on a la possibilité de prévoir la valeur des Y,, il peut 

être intéressant de savoir quels doivent être la production d’une 

industrie déterminée, le volume de l’emploi dans cette industrie 

et le volume de l’emploi dans toute l’économie. Le modèle 

permet de répondre à cette question 7 : si les n valeurs des Y, 

sont données, on a un système de n équations linéaires en X, 

dont la solution a la forme 

(8) X; = A,,Y, + AY: nur AY ED D Ve) A 

les Ax étant des fonctions sex ax. Le volume de l'emploi dans. 

l’industrie à est donné par 

(9) N= g:(X) 

(ou N; = @4,, Xi, dans les réalisations concrètes de Leontief 


eo" Lez ARS PTE 2 ré à CU ié 
ke. ne . 


Fr 


L 


+ 


7. W. Leontief, Output, employment, consumption and investment, Quarterly 


Journal of Economics, févr. 1944. à 
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- et du B. L. S.), et le volume total de l'emploi par 


. (40) Ge =sN— FE ga (X,) + do (X;) SE s….... + In (Xr) 
cou 
(11) N= An + sa —+- @ +1 en 2H REA An + inde 


Pour illustrer cette méthode de calcul, prenons un exemple 
_ simple, qui aurà l’avantage de préciser comment la variation 
_ des Y; entraîne une modification de l'emploi. Considérons une 
4 économie à deux secteurs seulement, A et B. Soit X4 et Xx 
Le volumes produits par ces deux secteurs, a et b les coeffi- 


mA din a stade (lé 


» circuit. On peut écrire : 
“0 Kat GX + Y, 

| ARS EE | 

4 * Soient, d’autre part, & et B les quantités de travail respec- 
_ tivement nécessaires pour obtenir une unité des biens À et B- 
> Le volume total de l’emploi est N — aX1 + BX». 

- Si nous nous donnons YA et Y», on peut calculer X4 et X» 


PMR AUTÉS. 
RE 4 — ab ” 
SOON PE ml + 
ee Do ne te A 


or ME M PES 0 
4 — ab 


Supposons que nous ayons une variation AY dans 1 état des 
ns finaux. Il en résulte 


N=—= 


AY, ab É 
Te ht 
NX y — 1 =: ab AY;, Fe 
ab TEE 
AN — «AY, + 0. ab AY, + ———— À er JAN TR 


te variation de l'emploi est la somme de trois termes : l’un 


MAS le second à l'augmentation de production du bien A 


n cients Ga €t Gr, Ya et Y# les volumes des biens sortant du 


spondant à la production de la quantité supplémentaire du 


p) à l'augmentation de production du bien B; le troi- c 
Pt San de production du bien B. En effet, l’aug- 
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mentation AY, nécessite une augmentation de X% qui, à son tour, 
provoque une augmentation corrélative de X, et ainsi de suite. 


_ 20: — Une utilisation du modèle analogue, dans son principe, 
à la précédente peut être faite en introduisant des éléments sup- 
plémentaires, à savoir les prix unitaires des biens produits par 
chaque secteur 8. La relation quantitative entre le prix P; du 
bien produit par le secteur à et les prix des produits des nr — 1 
autres secteurs peut s’écrire : É 


(42) d;; Fe —+- js P2 + ..... —+- ln 122, + R; = 2 


Cette équation peut servir à définir R;, qui est la différence 
entre le prix de vente du bien dans le secteur à et la part du prix 
de revient qui correspond aux achats faits aux autres secteurs 
(R; représente ce que les Anglo-Saxons appellent la « valeur 
ajoutée » (value added). Cet élément R; peut être utilement disso- 
cié en deux constituants : les salaires W; et le profit IL; soit si 
P,:, est le taux de salaire 


(43) R; = W,: > IL — nt: Pi tes IL. 


De même que précédemment on avait un système de n équations 
linéaires à 2 n inconnues X;, Y;, de même ici nous avons un sys- 
(ème de n équations linéaires à 2 n inconnues P;, R;. Si on se 
donne les R;, on peut calculer les P;; connaissant les taux de 


salaires et le montant du profit, on peut calculer les prix avec 
des expressions telles que 


(14) PAU RE AR 


Un exemple simple peut aider à mieux saisir le mécanisme du 
calcul. Supposons que, dans l’exemple considéré au paragra- 
phe 19, le secteur A représente l’agriculture, le secteur B l'indus- 
trie, et cherchons l'effet sur les prix agricoles d’une augmen- 
tation de 10 % des salaires industriels. On a : 


(84 Ph —+- R, — P;, 

b P, + Rs ps) Ps, 

d'où pi EAN 
1 — ab 

Ps 2 bR, = Re 


8. W. Leontief, Wages, profits and 


rices, Quarterly J Fe NES 
nov. 1946. P Q (ji ournal of Economics, 


Î 


14 ab 2 


LE « MODÈLE » DE LEONTIEF 


{ : a Re 6 
- Connaissant la décomposition de Rs en Ws et I, on sait qu'une 
. augmentation de W3s de 10 %, Ils étant constant, entraîne une 


tions de PA et Ps. Si, au contraire, on connaît les prix et les 
taux de salaires, on peut en déduire les profits dans chacun des 
secteurs par un calcul en tous points analogue. 


21. — - Une troisième utilisation prévue par Leontief est l'étude 
du progrès technique, soit dans chaque secteur, soit dans l’en- 
semble de l'économie. Dans un secteur particulier, l’évolution 
des coûts est caractérisée par la variation des coefficients tech- 

“ niques ax; cette variation peut être due soit à un progrès tech- 
» nique, soit à une modification du processus de production, cer- 
tains facteurs de production s’étant partiellement substitués à 
… d’autres. Le seul moyen d'éliminer cette difficulté est de mesu- 
s rer le coût global, par exemple en heures de travail. A cette fin, 
- Leontief utilise la méthode suivante. 
! Soit à évaluer le progrès technique dans l'iddustée j entre 
4 1919 et 1929. Pour produire l’état des biens finaux consommés 
- en 1929, on a utilisé une force de travail N. Supposons que nous 
voulions produire ce même état avec les procédés techniques de 
1929 pour toutes les industries, sauf l’industrie 7, où le procédé 
technique serait celui de 1919, nous utiliserons une force de 
. travail N, plus grande que N. L'expression N, — N donne une 
évaluation du progrès technique dans l’industrie, puisqu’ ‘elle 
_ mesure la quantité de travail qu'on à pu gagner. oi calculer 
pratiquement N,, nous écrirons un système (1) où les coeffi- 
_ cients ax sont ceux de 1929 pour toutes les industries, sauf pour 
l’industrie j: les a; sont ceux de 1919. En résolvant le sys- 
tème (I) avec les X comme variables, on: calcule N, comme 
- ci-dessus (paragraphe 19). 

Il est de même possible d'évaluer l'effet dans toute l’éco- 
 nomie du progrès technique entre 1919 et 1929, en calculant le 
_ volume de travail qui aurait été nécessaire pour produire l’état 
_ des biens de 1929, avec les coefficients techniques de 1919. 


22. en de validité et d’applicabilité. — Notre étude 
| portera, d’une part, sur le principe du modèle; d'autre part, 
sur la réalisation pratique qui a été faite. 

+ Sur l'étape « photographique » du modèle, il y a peu à dire. 
_ L'observation et le relevé chiffré de « ce qui s’est passé » au 


Revur D'Econ. PouIT. — T. LX. 45 


augmentation de R3 de 8 % par exemple; on en déduit les varia- 


ANT 
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cours d’une période n’offrent pas d'intérêt en soi, mais seule- 
ment dans la mesure où ce rassemblement de données numéri- 
ques facilite l'explication ou la prévision (ou éventuellement 
Faction). La subdivision même de l’économie en secteurs ne 
peut être opérée qu’en vue d’applications ultérieures, et iln'ya 
pas de critères absolus qui fassent préférer une classification À 
une autre. On pourrait dire qu’ «une classification n’est pas 
plus vraie qu’une autre, elle est seulement plus commode ». 


23. — Si, par contre, le modèle est utilisé pour la prévision, 
il est important de définir exactement son domaine de validité. 


Les relations du modèle, traduisant des identités comptables 


(tout ce qui sort d’un secteur entre quelque part), sont évidem- 
ment valides dans toutes les circonstances; le point délicat 
réside dans les fonctions fx; le modèle n’est prévisionnel que 
si ces fonctions restent. les mêmes au cours du temps et quand 
X, varie. Or, on a vu, dans les pages précédentes, qu'une des 
utilisations du modèle, la mesure du progrès technique, reposait 


- précisément sur la variation des fonctions fx. Est-ce à dire que 


la capacité prévisionnelle du modèle est nulle ? Il faut distinguer 
ici seion le laps de temps qui s'écoule entre la date à laquelle 
correspondent les chiffres ayant servi à élaborer la matrice des 
coelficients et la date d'utilisation. 


Les variations des fonctions /x sont en effet lentes, ce qui: 


explique la possibilité des deux utilisations décrites plus haut : 
prévision, mesure du progrès technique. Dans une assez courte 
période (disons un petit nombre d’années), les variations sont 
assez ‘aibles pour permettre la prévision; par contre, les com- 
paraisons entre deux états relatifs à des dates séparées par une 
décade donnent une évaluation du gain apporté par le progrès 
tecinique. 


24. — Les fonctions /x sont-elles constantes lorsque X; varie ? 


Le pRAIeRe se pose lorsqu'on explicite la fonction en lui don- 


nant la ‘orme d’une constante ax. Après avoir donné lieu à de 


nombreuses critiques, cette constante semble maintenant géné- 


ralement acceptée par les économistes qui ont étudié à fond 
le modèle. Ceci se comprend assez bien: la dépense globale dans 
une entreprise est la somme des frais Hte et des frais variables, 
Ceux-ci cor: espondant aux achats faits à d’autres industries et à 
une partie des salaires; le prix de revient unitaire varie avec 
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À la quantité produite, mais le coût marginal peut, au moins en 

_ première approximation, être considéré comme constant dans 

.-un assez vaste domaine; or, les ax correspondent à ces achats 

- faits aux autres industries, c’est-à-dire qu'ils représentent la 
. quantité du bien à nécessaire à la production d’une unité du 
bien k, et, par suite, ils doivent constituer au moins une bonne 
approximation. 

Remarquons d’ailleurs que, même si on remplace les fonc- 
tions /x par des constantes, on peut, tout en conservant un 
Système d'équations linéaires, introduire une expression plus 

- compliquée pour les fonctions reliant le volume du travail uti- 
… lisé dans un secteur au flux sortant de ce secteur, et tenir 
compte ainsi de la productivité du travail variable avec le 
… volume de l’emploi. Ceci ne complique en rien le modèle géné- 
ral, mais seulement l'équation (10). 


25. — La détermination numérique des coefficients ax peut 

se faire de deux manières différentes, soit a posteriori, par 
utilisation des résultats concrets observables et découlant de la 
mise en œuvre des procédés de production; soit, a priori, par 
| utilisation des données fournies par les ingénieurs. La méthode 
a posteriori fournit la valeur du coefficient ax par simple divi- 


th à di c'e RSR. SE “ON 


de biens qui a circulé au cours de la période considérée entre le 
- secteur 1 et le secteur k est destiné à la fois à fournir la quantité 
. de facteurs de production nécessaire à la fabrication de X, et à 
. alimenter la variation des stocks des produits de l’industrie à 
. détenus par l’industrie k. Théoriquement, ceci ne pose pas de 
_ problème si on peut distinguer entre ces deux composantes du 
flux. Mais, pratiquement, la distinction peut être difficile, et 
les ax obtenus en divisant X4 par X, reflètent simultanément 
_ l’état de la technique et les variations de stocks. Notons toute- 
_ fois qu'il y a deux cas où l’absence de distinction entre deux 
_ composantes du flux ne poserait pas de problème grave; en effet, 
les stocks détenus par les entrepreneurs et par les consomma- 
teurs dépendent du volume des flux, de la variation du volume 
_ de ces flux, et enfin des variations escomptées des prix. Dans 
une économie en régime permanent, les flux et les prix étant 
constants, les stocks le sont aussi, et le rapport Xx : X; fournit 
exactement un coefficient structurel. Dans une économie en 


_ sion de X# par X:; une difliculté peut surgir du fait que le flux 
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croissance régulière, c'est-à-dire où les flux augmenteraient 
régulièrement et où les prix seraient soit constants, soit ascen- 
dants, mais à un rythme constant, les stocks varieraient, eux 
aussi, d’une façon régulière; une relation tenant compte de la 
variation de ces stocks aurait un caractère structurel très mar- 
qué. Toutefois, comme les économies réelles ne sont ni station- 
naires ni en croissance régulière, la difficulté signalée plus haui 


est réelle. 


26. —- Pour la seconde méthode de calcul, celle qui consiste 
à partir des données techniques, des difficultés apparaissent, 
car le problème n’est pas de construire une fonction de produc- 
tion au sens strict du terme..Les secteurs utilisables pour un 
modèle comme celui que nous étudions ne peuvent être qu’en 
nombre extrêmement limité; ils doivent ainsi grouper plusieurs 
activités homogènes en un ensemble techniquement hétérogène. 
La solution pourrait consister à construire les fonctions de pro- 
duction pour les activités homogènes, à déterminer à partir du 
système de prix en vigueur le procédé de production optimum 
(en pratique, les données de l'ingénieur ne correspondent guère 
qu’à ce procédé, les autres procédés ne faisant pas pratiquement 
l’objet d’études et de publications), et à grouper tous ces résul- 
tats au sein d'une fonction unique pour l’industrie considérée, 
une telle fonction fournissant les coefficients cherchés. 

Il y a lieu de remarquer que ces coefficients seraient différents 
de ceux qu'on obtient à partir des rapports de flux : ils cortes- 
pondraient, en effet, à l'état le plus avancé de la technique, 
tandis que les coefficients « réels » traduisent l'existence d’entre- 


‘ prises moins bien outillées ou organisées ?. 


27. — Dans le cas où les coefficients ax sont calculés en vue 
de la prévision, celle-ci n’est valable que si les volumes de pro- 
duction trouvés pour les différentes industries sont réalisables, 


À Me ; ù 
c'est-à-dire si les capacités sont suffisantes. On voit ainsi s’in- 


troduire la nécessité, à côté de l'étude des flux, d’une étude 
parallèle des équipements et des capacités de production. 


Si, pour la quantité à produire par un certain secteur, le 
calcul prévisionnel fournit un chiffre nettement supérieur à ce 


9. Il pourrait y avoir là l'amorce possible d’une évaluation du retard d'une ! 


branche C’industrie à suivre le progrès technique. 


CE 
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que la capacité actuellement existante permet d'obtenir, le 
. modèle n'indique en rien comment se fera l’adaptation. Toute- 
fois, il fournit une inégalité qui doit être vérifiée. Soit .X4 le 
volume maximum que peut produire le secteur h, on doit avoir. 


(45) Ans X, + no X;, + — nn es + Y, < X. 


On a ainsi un système de n inégalités, que doivent vérifier les 2 n 
variables X; et Y;; d’où une prévision des goulots d’étranglement 
possibles. 


28. Caractère statique du modèle. — Le modèle nous indique 
l’état de l’économie telle qu’elle serait lorsque se seraient atté- 
nuées toutes les perturbations induites par la perturbation ini- 
tiale. Comme l’économie est constamment sujette à des pertur- 
bations, l'équilibre ne s'établit jamais complètement. Pour être 
réellement prévisionnel, le modèle devrait être dynamique. 
Aussi Leontief a-t-il élaboré théoriquement un modèle de ce 
genre. Est-ce à dire que le modèle statique — qui a l’immense 
avantage de pouvoir être doté plus facilement de valeurs numé- 
riques — soit totalement dépourvu d'intérêt et d'utilité pra- 

tique ? Il ne le semble pas. Il ne prétend pas nous fournir un 
schéma de l’évolution de l’économie d’un pays au cours du 
temps —— seul un schéma dynamique pourrait l’apporter — 
mais seulement répondre à certaines questions bien précises 
et limitées, telles que la répercussion de la variation de 
demande pour un bien ou l'influence de la variation d’un prix. 


. Le schéma dynamique est — du moins théoriquement — com- 


plet par lui-même, tandis que le schéma statique n’est utilisable 


que si des études antérieures ont permis de poser les problèmes. 
.. C’est ainsi qu’une étude préliminaire de la consommation est 


nécessaire pour préciser l’état des biens demandés. I} faudrait 


_ donc étudier le comportement du consommateur et l’importance 


de certains facteurs, tels que le revenu, les prix (étude des élas- 
pos de demande et des élasticités de substitution), peut-être 
. même entreprendre sur une vaste échelle des UE de putes | 
_de famille. 

_ Par contre, la supériorité du schéma statique sur le schébS 


| ue est que, avec un appareil beaucoup moins lourd, il 


_ permet de tenir compte des perturbations autonomes, telles, par 


. exemple, qu’une décision tendant à entreprendre un réarme- 
14 Rene massif. Ce n "est pas à dire que le schéma dynamique ne 


— 
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permettrait pas d’en rendre compte, mais il serait inutilement 
lourd, tandis que le schéma statique peut fournir des résultats 
presque aussi bons et à bien meilleur compte. Cela ne veut pas 
dire non plus que nous plaidions pour un modèle statique conÿre 
un modèle dynamique, mais que, dans des périodes où les déci- 
sions extra-économiques sont nombreuses et ont une grande por- 
tée, le schéma dynamique voit sa supériorité s’estomper. En de 
telles périodes, il semble que serait plus approprié un schéma 
présentant, sur le schéma purement statique, la supériorité d'in- 
diquer comment s’opèrent certaines adaptations, et avec quels 
décalages se succèdent les répercussions d’une mesure. 


29. Résolution pratique des équations (Inversion de la ma- 
trice). — M. Morgenstern a prôné une grande prudence dans 
l'emploi d’un tel modèle avec de nombreuses équations 10. Dès 
qu'on dépasse la dizaine, il se pose des problèmes difficiles 
et les économistes s’aventurent dans un domaine où ils ne 
trouvent pour les guider l’expérience d'aucune autre science. 
Le même auteur a, d'autre part, souligné que la validité des 
résultats est fonction de la précision avec laquelle les données 
sont connues. Effectivement, plus le nombre d'équations et 
d'inconnues augmente, plus forte est l’erreur que peut entraîner 
sur la solution une imprécision sur les données. Ces observa- 
tions conduisent donc à manier un tel modèle avec beaucoup 
de prudence et de soin. 


30. Prolongements possibles. — Dans tout ce qui précède, on: 
s’est réléré uniquement à la partie du travail de Leontief et de 
son équipe qui fait l’objet de publications. 

Lorsqu'on feuillette l’esquisse du programme général du 
Harvard Research Project on the Structure of the American Eco- 
nomy, en date du 18 mars 1948, on constate que le travail 
déjà accompli n'es®.qu'une fraction de ce qui est envisagé. Le 
programme général prévoit : l'étude des relations d’input- 
output et de capital-output, du comportement de la demande des 
consommateurs, de la distribution des revenus, de la détermi- 
nation des prix, du progrès technologique, des modifications 
dans la structure des marchés, des incitations à investir, des 
ressources naturelles. Certaines de ces études sont évidemment 


10. Discussion on the input-output analysis, 


5 k Papers and Proceedings. # 
rican Ecônomic Review, mai 4949, p. 238. è rrcerdians, 4e 4 


cf 


% 


& 
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_à entreprendre en liaison avec d’autres organismes, auxquels 


pourra d'ailleurs incomber l’essentiel du travail. 

L'équipe de Harvard a déjà abordé certains de ces problèmes, 
tels ceux des investissements et celui du commerce interrégio- 
nal. Les problèmes relatifs aux investissements sont abordés 
sous les deux angles de la description des équipements actuel- 
lement existant et du volume d'investissement nécessaire par. 
unité de produit. D'autre part, M. Leontief a mis au point un 
modèle dynamique qu'il exposera dans un prochain ouvrage. 


. Borsque tous ces documents et travaux seront publiés, il sera 


possible d’en donner un compte rendu détaillé. Pour l'instant, 
nous voudrions seulement signaler ici un prolongement possible 
relatif aux goulots d’étranglements, et en suggérer un pour 
D paceuon à des comparaisons internationales d’efficience. 


31. — Nous avons vu que le schéma ne permettait le calcul 
du volume de production de chaque industrie pour un état 
donné des biens finaux que si la capacité de chaque industrie 
est suffisante. Lorsqu'elle est insuffisante, il se produit des adap- 
tations. Le modèle est inapte à en rendre compte et fournit 


. seulement une relation de contrainte à laquelle doit satisfaire 


le système, sous la forme de l'inégalité (15) (paragraphe 27) : 
li X, + To x SE Re + Ann x, ie Y; < A 


Il est possible, toutefois, que le procédé de production du pro- 
duit h ne soit pas unique, et que des phénomènes de substitution 
aient lieu entre différents procédés de production. D'autre part, 


Etle : -produit k lui-même se verra substituer d'autres produits, 


dans les autres industries, par suite de l'élévation de son prix 


_ qui résultera d’une offre insuflisante. 


Le tableau des coefficients de Leontief est incapable de don- 
ner la moindre indication sur ces phénomènes de substitution, 
car €’est.un tableau carré, c’est-à-dire que pour chaque activité 
le processus de production est unique. M. Koopmans !! à fait 
une suggestion extrêmement intéressante, qui se rattache 
à la théorie du linear programming dont il est le promoteur. 
Cela reviendrait à remplacer le tableau carré par un tableau rec- 


_ tangulaire, ayant plus de colonnes que de lignes, c'est-à-dire 


se Dousside. on the. input-output analysis, Papers and Proceedings, American 
Economic Robien. mai 1949, p. 235. 
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plus de « secteurs consommateurs » que de « secteurs Produes 
teurs ». Deux ou plusieurs colonnes seraient affectées à la même 
industrie, permettant ainsi de faire figurer plusieurs procédés 
de production possibles. Ainsi pour l’industrie k, on aurait, par 
exemple, trois colonnes : dans la première figureraient les coef- 
ficients Gin, Ga, -.., Gm3; dans le seconde, &'n, dan, .…., am, Ft 
dans la troisième, @”,n, @’an, .., @°mn. Il est possible qu'à une 
même date, les entreprises d’une même industrie h utilisent des 
procédés techniques différents; ainsi pour certaines entreprises, 
les coefficients seraient les an, tandis que pour d'autres ce 
seraient les a’, et pour d’autres encore les a”; pour l’industrie 
dans son ensemble, les coefficients ne seront aucun de ceux-là 
exactement, mais une moyenne, pondérée par l'importance 
respective des entreprises. é | 

Dans la courte période, il est peu probable que les phéno- 
mènes de substitution aient une grande importance : l’équation 
de contrainte (15) est très sensiblement valable. Par con- 
tre, la transformation du tableau carré en tableau rectangulaire 
peut fournir des indications intéressantes sur des tendances 
possibles. Remarquons tout de suite que les coefficients du 
tableau rectangulaire ne peuvent plus être obtenus à partir de 
l'observation des flux réels entre secteurs, mais doivent être 
calculés à partir de données techniques, ou, à la rigueur, obte- 
nus par l’observation d’entreprises employant des procédés de 
production différents. De toutes façons, l'étude devrait s’ap- 
puyer assez largement sur la connaissance de la technique. 


32. — La matrice des coefficients pourrait servir utilement à 
des comparaisons internationales. Les études comparées de 
niveau de vie révèlent entre les pays des écarts très importants _ 
pouvant aller jusqu’à des rapports de 1 à 4 ou 5 entre des pays 
économiquement évolués et les Etats-Unis. Les écarts de niveau 
de vie ne peuvent s'expliquer que par des différences d’effi- 
cience; il est important de comparer les efficiences d’industries 
homologues dans des pays différents et de rechercher les causes 
de disparité. A Cr) 

La Matrice permet de calculer le travail direct et indirect 
nécessaire à la production d'une unité de bien pour chaque 
industrie. La productivité est définie par l'inverse du volume de 
travail direct; mais il est reconnu par tous les spécialistes que 


‘ 
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# saire de faire intervenir le coût de l'équipement, par exemple 
D par un équivalent en travail, c'est-à- dire, en définitive, mesurer 
_ l'efficience (et non seulement la productivité). La comparaison 


deux pays différents pourrait donc permettre de déceler des 
- écarts d’efficience dus dans un pays à des économies plus pous- 
| es soit de main-d'œuvre, soit de matières premières ou 
» d'énergie. 


; des coefficients de deux matrices établies respectivement dans 


CONCLUSION 


33. — Nous avons fait plusieurs critiques au modèle et indi- 
pe certains des ae qui seraient nécessaires pour 


LOUS bnenit n’est pas encore Da pour Slaborey des =. 


ét ne saurait être mécanique. Entre des mains malhabiles, il 


et 


in économiste connaissant réellement son métier, et doué de 


sont indispensables, ce modèle peut certainement fournir 
s résultats fort utiles : : nous ne nous étonnerons qu nn ait 


la seule mesure du travail direct est insuffisante. Il est néces- 


isions. Contrairement aux apparences, son emploi n’est pas” 


_ risquerait de conduire à des résultats absurdes. Mais manié par 
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NOTES ET MEMORANDA 


LES TABLEAUX DU COMMERCE INTERNATIONAL 


Avec cette publication !, l’Institut fondé et dirigé par M. Rist pour- 
suit l’œuvre si heureusement inaugurée par les Tableaux de l'Economie 
française 1919-1934, et continuée dans l’excellente revue L'Activité éco- 
nomique. ) \ TATR 

La présentation de ces cinquante-deux tableaux n’est en rien inié- 
rieure à celle de leurs prédécesseurs. C’est dire qu'il s’agit, aujourd'hui 
comme hier, d’un véritable chef-d'œuvre graphique. Les figures sont 
bien choisies, elles sont précises et lisibles; les couleurs sont bien 
contrastées; leur finesse et leur harmonie font des pages d’une grande 
beauté. 

On imagine aisément l’énorme travail de critique et d’adaptation 
statistique que supposent ces courbes et diagrammes. 

L'élément fondamental a été fourni par les travaux de la S.D.N. 
L'ouvrage de A. O. Hirschman, qui avait déjà mis en œuvre ces tra- 
vaux ?, ainsi que les tableaux internationaux fournis par les Annuaires 
statistiques allemands, ont apporté quelques éléments supplémen- 
laires. Mais on ne pouvait couvrir ainsi que la décade 1928-1938. 
Il a fallu, pour les années antérieures, construire des séries homogènes … 
et comparables. 

Les différences d'évaluation douanière, de nomenclature, la néces- 
sité de convertir .des unités monétaires variées en dollar-or ancien 
des Etats-Unis ont contraint l'Institut à des calculs, malaisés malgré 
la collaboration apportée par certains gouvernements, arbitraires dans 
une mesure reconnue par les auteurs et cependant indispensables. Rien 
d'analogue n'existe ailleurs à notre connaissance. | 

Cela étant, on admettra volontiers, avec la « Notice introductive ». 
« qu'aucune personne ayant à s'occuper — comme savant ou comme . 

| 


homme pratique — du commerce extérieur, de son mécanisme. et de 
son développement, ne peut se dispenser de consulter cet album ». | 
Pourquoi le choix des chercheurs s’est-il porté sur ce sujet ? « L'orgu- 

sation du commerce international restera le grand problème des 
années à venir, écrit M. Rist. Cette conviction est à l’oriqine de la 
publication de cet album. » TH s’agira done, représentée à l’aide de gra- 
| 


1. Institut scientifique de recherches économiques et sociales. Tableaux du 
commerce international, par M. Henri Bunle, avec le concours de M. Jean Herberts 
et do Ml Lecler, sous la direction et avec une préface de Charles Rist. Album 
de 52 tableaux en couleur, doublés de 52 pages de texte. Format 34 x 48 sous | 
porlefeuile. Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1950. | 
2. National power and the structure of foreign trade, Los-Angeles, 1945. À 
f 
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phiques et de diagrammes, d’une histoire naturelle du commerce exté- 
rieur 3. 
4 Une histoire naturelle, c’est une comparaison des formes. C’est 
aussi, par la masse des observations qu’elle apporte, le document 
nécessaire à une étude de la biologie, de la vie, de son évolution et 
de ses lois. 
+ Les « Tableaux » nous apportent une comparaison des structures du 
commerce international, de nation à nation, de régions de nat'ons à 
régions de nations, d'époque à époque. Cette comparaison permet 
certaines constatations descript ves très précieuses. 
Ils nous apportent aussi des données indispensables pour poser les 
problèmes de mécanismes d'adaptation et de processus de développe- 
ment. [ls ne résolvent pas ces problèmes; nous pensons que les 
théoriciens poursuivront leurs débats sur ces planches comme ils les 
ont poursuivis après les importants travaux autrefois entrepris sous 
l'impulsion de Taussig; du moins ne pourront-ils pas les ignorer. 


L'album comprend deux parties : l'une, consacrée au Monde (30 ta- 


bleaux), l’autre à la France {22 tableaux). Si la seconde présente une 
- indéniable valeur documentaire, la première est naturellement la 
» plus intéressante du point de vue de la morphologie comparative. Fait 
E, significatif, la première est divisée en chapitres correspondant à cer- 


laines préoccupat:ons théoriques, alors que la seconde ne l’est pas. 
La note liminaire de M. Henri Bunle, l’avant-propos de M. Rist 
dégagent certaines caractéristiques générales. En face de chaque plan- 
che figurent en outre, avec des références documentaires succinctes 
et des indications de méthode, un bref commentaire qui entend être ; 
objectif et qui est toujours excellent et précis. 
Les trois premiers chapitres décrivent l’évolution du commerce mon- 
dial de 1890 à 1928. On remarquera, en particulier, les planches 3, 
6 et 9 concernant les taux d’accroissement ou de d'minution moyens 4 
par rapport à la valeur initiale du commerce total, des importations 
et des exportations, pour les divers continents et les divers pays. Ils 
font ressortir l'accroissement du commerce de certains pays extra- 
européens (Canada, Afrique du Sud, etc.), beaucoup plus marqué 4e 
1920 à 1998 œue celui des pays européens (notamment de la France et 
du Royaume-Uni). « 
Les deux ehapitres suivants décrivent la composition du commerce 
mondial par grandes catégories de produits (classification de Bruxelles). 
On notera (PI. 45) l'illustration donnée de la notion de « type 
d'échange » dégagée par Hirschmann : dans quelle mesure y a-t-il 
échange de produit alimentaire contre matières brutes, de matières 
brutes contre mat'ères brutes... ? , | r 4 1 
Les chapitres VI et VII concernent plus directement la structure 
| du commerce extérieur de divers pays. Une planche (PI. 19) indique 
ne de degré de spécialisation de chacun en fonction de la place tenue 


ét aid 


RS 


A, Bd 


3. Tableaux. Avant-propos. 
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dans les importations ou les exportations par les trois principaux 
produits échangés. | 

Les chaptres VIIL, IX et X portent sur la répartition géographique 
des courants commerciaux soit entre les grandes parties du Monde, 
soit entre les divers pays à diverses époques. La planche 23 fait res- 
sortir la part croissante prise par les échanges « impériaux ». 

Le chapitre XI est consacré aux balances commerciales, On remar- 
quera (Pl. 26) une traduction, fort intéressante, des balances parti- 
cul'èrés des produits de base et des produits manufacturés à difté- 
rentes époques. 

Le chapitre XII met en valeur Les fluctuations simultanées des expor- 
tations et des importations, en plusieurs pays de 1890 à 1957. Il met 
en évidence un indice de covariation des deux phénomènes, calculé 
dans la note explicative. Cet indice, bien que variable de pays à pays, 
est toujours élevé : Grande-Bretagne (0,44), France (0,50), Belgique 
(0:70). 

Le chapitre XIII a trait aux effets de la crise de 1929 sur la valeur 
et le volume du commerce. Il montre que la régression du commerce 
extérieur n’est la même ni pour les divers Etats, ni pour les divers 
produits. | 

La descript'on de La part proportionnelle du commerce extérieur 
dans le revenu global des différents pays fait l’objet du chapitre XIV. 
Il ne peut s’agir naturellement ici que d'ordres de grandeur, la com- 
paraison internationale des revenus nationaux étant, a priori, suspecte. 

Enfin, le chapitre XV compare la balance des paiements de diverses 
nations de 1920 à 1938. FA 


Les tableaux relatifs à la France sont plus détaillés et plus descrip- 
tifs: Ils portent sur les échanges extérieurs par grandes catégo ies en 
valeur et en volume, les décomposent d’après les principales contrées 
et continents de provenance et de destination. Ils décrivent la balance 
commerciale et la balance des paiements. 


Parmi les constatations fondamentales se dégageant de ces tableaux 
et dont plusieurs sont reprises dans l’Avant-propos de M. Rist, on 


peut noter : 


1° L'accroissement du volume du commerce extérieur, qui double 
de 1890 à 1938. — Ont contribué à cet accroissement : la venue sur 
le marché de matières premières nouvelles, ainsi que la diversification 
des productions industrielles, le commerce se développant surtout 
entre pays industrialisés : « si l’on compare l'indice du développement 
de la production manufacturière et celui du commerce international 
on constate que les deux indices varient de la même manière et sont 
étroitement liés. » 4, Malgré l'accroissement de la population, le vo- 
lume du commerce extérieur par tête augmente lui-même: d’un tiers 
dans le monde. | É 


ul 
2° Le trouble apporté par la première guerre mondiale et ses suites 


4. Tableaux. Avant-propos. 
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(dans lesquelles on inscrit la crise de 1929). — Le développement -du 
commerce est régulier jusqu'à 1943; il est chaotique par la suite, Le 
désordre, d’ailleurs, est plis marqué si l’on considère les échanges 
” en valeur que si l’on considère leur volume. 


3° La stabilité de la structure du commerce extérieur des pays par- 
venus à maturité. — Mantes illustrations en sont données en cet ; 
… album : en 1938, le classement des principaux Etats d’après la valeur sl 
de leur commerce extérieur reproduit à peu près celui de 1903-1905. 3 
La répartition des produits échangés d’après la nomenclature de +5 
Bruxelles est, pour la France et le Royaume-Uni, assez proche de ce Ÿ 
qu'elle était en 1891-1895. Le commerce extérieur de l'Amérique du 
Nord atteint, en 1938, une valeur voisine de celle de 1909-1910. La part 
des Etats-Unis dans le commerce mond'al est à peu près constante. 

On sait que Jean Weiller, dans son dernier ouvrage 5, a fort bien 
montré, lui aussi, que les structures des nations et leurs préférences de 
structures sont durables sur de longues périodes. Les cas de mutation 
comme celle qu’a connue l’Angleterre après 1846 sont exceptionnels : 
le changement intervenu dans une préférence de structure présente 
un caractère plus fréquemment révolutionnaire qu'évolutif. 

On trouverait, d’ailleurs, dans les « Tableaux » un certain nombre 
d'exemples de telles révolutions : c’est l’accroissement du commerce 
‘extérieur par tête en quelques régions, notamment en Australie; c’est 
l’except onnel développement du commerce africain ou les modifica- 
tions profondes intervenues dans la nature des échanges japonais. 

Telles sont, parmi bien d’autres, quelques importantes constatations 
que le dépouillement de cet album ne pourra pas manquer de faire 

ressortir. SN 

Nous ne pensons pas, par contre, diminuer la portée d’une œuvre 
aussi valable en indiquant quelles en sont, à notre sens, les limites : 
instruments d'analyse, les « Tableaux » ne suffisent pas à l'analyse; ils 
ne sont pas non plus une analyse. Certaines indications contraires 
incluses dans le texte nous paraissent contestables. | 

La constatation, par exemple, d’un assez grand parallélisme entre 
importations et exportations ne nous semble pas, a priori, justifier 
l'existence d’un mécanisme par lequel exportations et importations se 
commandent les unes les autres 6, ni surtout la description donnée de 
ce mécanisme dans le commentaire de la Planche 27. 

Il semble même que la théorie néo-classique aurait conduit à atten- ( 
dre, dans la période d’entre-deux-guerres caractérisée par de forts 
mouvements de capitaux et des variations brusques de change, tout 
autre chose qu'un parallélisme « Export-Imports », et qu'ainsi cette 
constatation joue plutôt contre elle. 

Le parallélisme ne tiendrait-il pas plutôt à la constance de la struc- 
ture économique générale des pays, à sa résistance aux « incitations » 
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8. Jean Weiller, Problèmes d'économie internationale, t. II, Paris, Presses Univer- 
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extérieures: en d’autres termes, à la faible élasticité des importations 
et des exportations relativement aux prix ? 

L'examen de la question au fond exigerait alors que soit dépassé 
le cadre des « Tableaux ». Ceux-ci ne suftisent pas, croyons-nous, à la 
solution de tels problèmes 


1° Parce qu'ils isolent trop les mouvements de marchandises dont, 
sauf quelques exceptions, ils s'occupent exclusivement des autres élé- 
ments des échanges extérieurs et des causes qui les déterminent. S'il 
est vrai que la Planche 30, sous une forme de diagramme malaisé- 
ment. utilisable pour l’étude des redressements, fournit quelques indi- 
cations sur les composantes des Balances des paiements, nous ne trou- 
vons nulle part, par contre, de renseignements sur les prix inter- 
nationaux. 

Quelle a été l’allure de la courbe des prix des principaux produits 
importés et exportés par un pays, ce qui ferait apparaître le caractère 
plus ou moins concurrentiel de ces prix ? Quelle a été, en conséquence, 
l’allure de la courbe des termes d'échange ? Une sérieuse documen- 
tation sur ce sujet nous fait toujours défaut. 


2° Parce qu'ils isolent trop les données du commerce extérieur 
des données internes, de celles notamment relatives à la structure, au 
développement et au revenu des nations. 

L'application à plusieurs pays de la nomenclature statistique de 
Genève utilisée pour la France (PI. 32) aurait, croyons-nous, permis 
d'établir la liaison directe existant entre certaines importations et 
certaines exportations; que nos importations de matières textiles ten- 
dent à augmenter quand croissent nos exportations de textiles, cela, 
par exemple, ne demande que de fort simples explications théoriques. 

Une analyse, à là manière de Léont'eff, de la structure de nos prin- 
cipalèés industries et de leurs rapports avec le commerce extérieur 
rendrait compte de ce que l’on nomme la propension à importer et 
pourrait expliquer par les fluctuations de la production nationale la 
variation simultanée des entrées et sorties de marchandises. 

Enfin, le développement de l’économie du pays pourrait être étudié 
en liaison tant avec le commerce extérieur qu'avec les investissements 
internationaux. 

Si tout cela ne se trouve pas dans cette œuvre, on aurait serupule, 

en présence d’une documentation déjà si étendue, à prétendre en faire 
une critique. 

Souhaitons, en terminant, que, comme les « Tableaux » précédents 7, 
ceux-ci soient suivis de la publication d’un recueil statistique. Il serait 
regrettable que le travail considérable qui a été nécessaire pour prépa- 
rer les cadres de ces graphiques soït perdu. 

Souhaitons aussi qu’une mise à jour soit faite pour la période 
d’après 1945. Elle confirmerait sur bien des points les conclusions 
précédentes. 


7. Institut scientifique de recherches économiques et sociales, L'évolution de: 
l’économie française. Tableaux statistiques, Paris, Sirey, 1937. 
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; Nous sommes heureux de lire que le C.N.R.S. a prêté son concours 
à la publeation d’une œuvre d'une telle envergure. Tous ceux qui 
_ s'intéressent aux problèmes économiques remercieront longtemps 
7 M. Rist d’en avoir eu l'initiative. 
| Maurice Byé. 


: - À PROPOS D'UNE CRITIQUE D'HENRI GUITTON : 
MORALISME OÙ REALISME? VRAIS ET FAUX « CLASSIQUES » 


2 
| 
2 
% 
4 Notre ami et collègue Henri Guitton a présenté à cette place { nne 
3 analyse de notre recueil d’essais Humanisme chrétien et Economie 
_ politique, qui appelle de notre part quelques remarqnes. Comme 
» celles-ci se situent sur un plan général —— évoquant la question tou- 

3 jours pendante de la méthode de l’économie politique —- nous avons 
. prié la Revue d'économie politique de bien vouloir les accueillir. 
… Nul sans doute ne pouvait présenter notre ouvrage avec plus de 
- sympathie que l’auteur du Catholicisme social. Mais son amitié 
» même nous permettra de repousser l'interprétation moralisatrice qu'il 
_ donne de notre pensée, et qui risque de retomber comme une critique 
Sur le catholicisme social lui-même. À 

Tout notre effort — et nous l’avons dit publiquement à notre leçon 
- aux Semaines sociales de Lille — vise au contraire à dégager le 
_ catholici sme social d’un trop facile « moralisme », non compatible 
avec une position scientifique. 
Nous croyons possible, en effet, d'émettre sur une institution éco- 

 nomiqué ou un régime social de très positifs « jugements de conve- 
nance », à mi-distance entre les jugements d'existence (de pure cons- 
À |fatation) et les jugements de valeur (extra-scientifiques) % C’est sur 
. la base de ces jugements de convenance que nous avons tenté notre 


_ Si nous nous sommes élevé, en effet, contre, l'économie « inhu- 
{ maine », ce n’est point parce qu’elle attente à la morale : cela, en 
{tant qu’économiste, ne nous concerne pas. C’est'parce qu'elle nuit au 
bien social, et que, ce faisant, elle aboutit tôt ou tard à se détruire 
- elle-même : et ceci, en tant qu’économiste, nous importe au plus 
. haut chef. L'économie inhumaine nous apparaît, en d’autres termes, 
< comme une voie de suicide, et c’est parce que nous tenons, en tant 
_ qu'économiste, à voir se développer la vie économique, avec l’ expan- 
_ sion qu’elle implique, que nous condamnons un système qui nous 
conduit tôt ou tard aux crises et à la ruine. , 

. Que pour le Pi po 2 il faille dépasser la pure technique éco- 


à Re d'économie pétitique, juillet-août 1950, p. 453-456. 
2 Cf. Humanisme chrétien et Economie politique, Le Roux, 6d., Strasbourg, 
! pe 32:33. C’est à cet ouvrage que nous renvoyons dans la suite de cette note. 
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nomique : assurément. Mais qu'il faille, pour ce faire, en référer à Ja 
morale, nous ne le pensons pas. Nous l'avons en propres termes écrit 
dans notre ouvrage (p. 141) : « l’économie humaine, ce n est pas un 
moralisme, ce n’est pas une théorie : c’est une économie raisonnée ». 
“Et raisonnée selon les indications d’un double réalisme : réalisme 
philosophique et réalisme historique, enseignements de la pensée clas- 
sique, d’une part, et leçons de l’histoire, de celle en particulier des 
civilisations, d'autre part. 


I. PENSÉE CLAssiQuE. — Il n’est pas de réflexion sur les faits 
humains qui n'implique une certaine méthode de pensée, c’est-à-dire 
une certaine philosophie. (Ainsi a-t-on dit très justement du marxisme 
qu'il était d’abord une méthode.) 

La méthode que nous proposons n’a point le mérite de l'originalité, 
mais elle a pour elle les titres de noblesse d’une solide tradition. 
Elle fait corps avec la pensée même de l'Occident, s’il est vrai que la 
civilisation occidentale, c’est la civilisation de l'être. Car c'est fré- 
cisément cette philosophie de l'être et du non-être qui donne aux 
jugements de convenance un inébranlable fondement (cf. p. 97). Pen- 
sée classique par excellence, qui nous vient en droite ligne de la 
réflexion grecque (on la trouverait exprimée dans Eschyle bien avant 
Aristote), et qui a longtemps dominé l'esprit occidental avant d’être 
poussée aux excès par Kant et par les romantiques allemands. 

Or, que nous enseigne cette philosophie ? Que le bien, c’est l'être, 
et le mal, le non-être. En d’autres termes : le bien seul est constructif 
de façon durable; le mal, au contraire, tend plus ou moins rapide- 
ment à la ruine, à la dissolution, à la mort. Le bien « édifie »; il 
concilie et réconcilie; il travaille, il ordonne. Le mal, au contraire, 


est essentiellement destruction; de quelque nom qu'on l'appelles 


égoïsme, injustice, exploitation, impérialisme, toujours il aboutit à 
un désordre essentiel, et essentiellement improduectif. 


Economie classique. — L'ordre économique n'échappe pas à cette 


règle. On ne peut fonder de prospérité durable sur le mal social. Or, : 


la recherche égoïste de l'intérêt personnel, c’est-à-dire du moi-s’oppo- 
sant à la société ou du moins l’ignorant, est, par essence, le mal social. 


En vérité, il a fallu le naturalisme naïf et l’humanitarisme bellâtre 


du xvur siècle pour qu’on pût admettre comme une révélation les 
vues candides d’un Adam Smith. Et ce n’est point —— faut-il 
l'écrire ? — une brillante recommandation pour les premiers écono- 
mistes que d’avoir adopté pour « père » de leur jeune discipline un 
philosophe de troisième ordre comme l’auteur des Sentiments moraux. 


Car c’est exactement, qu'on le remarque bien, la piètre philosophie 


5 Sentiments moraux qui inspire en droite ligne la Richesse des 
Nations. 04 


On l’a écrit (p. 104), et c’est cela qu’on eût aimé voir Ass en 


dehors de toute référence à l'éthique : il a fallu un véritable ahbaïsse- 
ment de la pensée humaine pour admettre, à la suite de Smith, de 


Say, de Bastiat, que des passions mêlées pouvait sortir le bien; et 
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les «harmonies économiques » naître spontanément des luttes d’in- 
térêts !…. | 
s De oendue « classiques ». de l'économie politique ont usurpé 
F ° titre 3; et ] opposition que M. Guitton relève avec humour entre 
2 D RARE » et notre pensée « anti-classique » n’est qu’une 
… antithôse v è initi is li 
En be Phone na 
u gage, di: aton, n'est pas seulement une 
“À faute contre la langue: elle fait encore du mal aux âmes. » #. 
' Non lil suffit de prendre une vue objective (c’est-à-dire classique, 
« l'esprit classique étant un esprit réaliste et déjà scientifique de sou- 
à mission à l’objet; les non-classiques étant au contraire des utopistes, 
. des irréalistes, des individualistes ou subjectivistes prenant leurs 
- vues pour des réalités) — il suffit, dis-je, de prendre une vue objec- 
4 tive de l’homme et de la société pour admettre qu’on ne puisse fon- 
… der de prospérité durable sur la base de l’égoïsme privé. Il est rigou- 

reusement contradictoire de vouloir fabriquer de l’être économique à 
 par‘ir du non-être social (car l’économique, c’est une partie de la 
… société !), ou plus simplement de la prospérité durable à partir de 
_ l'injustice. ù : 
: Sans doute, n'est-il pas impossible d'y parvenir pendant un temps 
… (et nous retrouvons ici une notion chère à notre ami Guitton) — témoin 
…_ Le succès du capitalisme libéral au xix° siècle; — mais, tôt ou tard, un 
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7 . r_+ y: 2 . z 2 8 . 
—_ ou les guerres d’impérialisme — avec les ruines économiques qui 


s’ensuivent. 


…_ Le souci d’édifier une prospérité solide — qui est bien celui d’un 


bâtir sur les assises d'un ordre juste. 


. liste; dictée par l’obédience à des principes surnaturels. Elle ne se 
_ fonde point sur le décalogué pour demander, au nom du Dieu vivant, 

de ne point dérober..…. Elle ne se soucie nullement de rappeler aux 
gens d’affaires à relever la tête. Elle leur dit seulement, positive- 
. ment, comme un médecin qui conseille l'hygiène : Vous voulez vivre 
_ longtemps ? n’écoutez pas l'appétit immédiat. Vous voulez vous enri- 
nir » élever sur des bases sûres votre prospérité ? n'écoutez pas 
‘intérêt immédiat. Ne faites pas une politique d'exploitation à courte 
Cherchez d’abord la justice, et tout — même la richesse — vous 
à donnée par surcroît. jé 13 
L'expérience le prouve, — et c’est par cette référence à la leçon 


4 = : 
des moralistes. 


ralion. Cf. notre Economie dirinée d'hier et d'aujourd'hui. Colbertisme et diri- 
ism», Librairie de Médicis, 1948, p. 122, n. 4° 
c Phédon, La mort de Socrate. 
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tel succès anra pour revers la révolte sociale, le désordre intérieur 


- La richesse injuste, tôt ou tard, se ruine. Economie de suicide... | 
Te re - 2 ë : ê 
- économiste — ne saurait donc se séparer de la préoccupation de 


_ . Une telle position, on le voit, n’est en rien une position de mora- 


_des faits ue notre position achève de se séparer radicalement de celle É 


Nous l'avons écrit ailleurs, nous opposant en cela à un brillant article de 
collègue et ami Trévoux; et nous sommes prêt à reprendre notre démons- 


fur 
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IL LE LANGAGE DEs Farrs. — Si nous avons publiquement médit des 
moralistes, la raison en est celle d’une logique efficace. Le plan des 
économistes est celui de l'être: celui des moralistes du devoir-être. 
Les uns partent de la réalité; les autres de principes supérieurs. 

Parce que le moraliste parle forcément au nom du respect dû à la 
loi morale, il ne peut convaincre que ceux qui admettent et cette 
loi et son respect; — il ne peut, en d'autres termes, prêcher qu'à des 
convertis ou à des repentants. Mais il est cent fois vrai (et sur ce point 
nous nous accordons pleinement avec M. Guitton) que ce langage de 
principe ne recueille plus l'adhésion de nos contemporains. Paul 
Valéry a excellemment qualifié notre temps « l’ère du fait ». La réfé- 
rence aux faits: l’enseignement positif; le témoignage de l’histoire : 
voilà le langage de notre temps, celui même de la science. 

Or, sur ce point, il nous semble que le plus positif des réalismes 
apporte à notre pensée la plus éclatante des confirmat'ons. Plus on 
médite l’histoire des civilisations, et notre propre histoïre, et plus 
on se trouve contraint, de convenir que seules durent — à longueur 
de siècles — les institutions bienfaisantes. A l'inverse, le déclin des 
emp'res et des sociétés, avec pour conséquence désordres et régres- 
sions économiques, est toujours lié en profondeur à une corruption 
sociale, et très généralement au progrès d’un individualisme dis- 
solvant, dont les abus provoquent en réaction les excès d’un étatisme 
paralysant ou épuisant. Nous ne pouvons ici que renvoyer aux beaux 
travaux du grand historien britannique des civilisations, A. Toynbee, 
et annoncer notre travail en cours de rédaction sur les Trois âges de 
l'Economie 5. 

Là réside, à notre sens — en parfait accord avec la philosophie de 
l'être — « l’oplimisme de l'histoire », dont on ne saurait défendre à 
l'économiste de tirer, pour sa propre spécialité, des conclusions 
valables. " 

Que si l’on s’entête à qualifier cet économiste de « moraliste », 
voire de « prédicant », parce que les faits le forcent à dire que la 
« moraie pa'e», — autant lui défendre d'étudier les conséquences 
économiques de toute une manère du comportement des hommes 
en société... Quant à lui interdire de façon plus générale de tirer 
des conclusions pratiques de ces constatations, autant interdire au 
biolosiste le droit d'inscrire « poison » sur un produit mortel à l’or- 
ganisme. Nous l’avons écrit (p. 33) et nous le répétons : pourquoi 
refuser au sociologue le droit de qualifier « poison social » une ins- 
titution ou une coutume dont il constate qu’elle détruit l’homme, 
qu elle l abêtit ou qu'elle le tue ? Etrange logique qui permettrait au 
médecin de inger que l'alcoolisme est un mal physique, et qui inter- 
dirait au sociologue de déclarer que c’est un mal social ! 

De même en est-il dans l’ordre économique de toute pratique qui 
abontit tôt ou tard à freiner la production de la richesse, --— ou à 
gêner son adaptation au service de l’homme. 


$. Le Roux, éd., Strasbourg-Paris. 
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Ici, nous entendons bien le récri que va soulever cette dernière 
expression : l’économie au service de l’homme !-La fin humaine de 
la production ! Quel aveu, et comme nous voilà bien retombés au 
cœur du moralisme ! Mais nous le demandons : le médecin qui s’em- 
 ploie à mettre sa science au service de l’homme, le traite-t-on de mora- 
» liste ? Moraliste il serait, si ses prescriptions, comme celles de certai- 
… nes lois antiques, étaient faites au nom de la divinité, — au nom de la 
… morale... La Bible est pieine d’une telle hygiène théocratique. Mais 
4 si les prescriptions de notre praticien sont édictées au nom de ja 
: leçon des faits, en quoi dépassent-elles les conclusions de la science 
É se ? 

4 - Or, de même que les progrès de la science ont tendu à guérir la mé- 
4 


+ 


»” dec'ne d’un tel moralisme, sans pour autant lui interdire les « juge- 
L ments de convenance », — de même les progrès de notre discipline 
doivent tendre à faire taire une certaine prédication, sans pour autant 
nous interdire des jugements d'expérience. Sinon, il ne resterait qu'à 


nous réduire à la besogne statistique ou aux jeux faciles de la pure 


abstraction. 
Théorie et réalité. — Il est vrai — et c’est sur ce point qu’on vou- 
. drait terminer — que pour réhumaniser la science économique, une 


… tierce voie nous est offerte : celle de la théorie économique. M. Guit- 
ton, qui la pratique, tout comme M. Jean Marchal, sait notre estime 
_ pour ses travaux 6. 

_ Voie précieuse, en effet, et séduisante... à condition toutefois que sa 
- séduction même — qui constitue bien le danger de l’intellectua- 
_ lisme — ne nous détourne jamais de l’étude réelle des grands pro- 
_ blèmes de l’économie contemporaine. Quiconque s’est penché sur la 
_ misère sociale — mais combien d’économistes ont franchi le seuil 
- d'une maison ouvrière, d'une usine, d’un syndicat ? — quiconque à 
_ visité l’Europe d’après-guerre et tenté de sonder ce creuset de l’ave- 
_ nir qu'est l'Allemagne renaissante, est bien forcé d’avouer que les 
_ destins de notre économie ne se décident pas dans les livres de nos 
_ théoriciens. 
‘Il est possible que ceux qui font l’économie auraient grand intérêt 
_ à fréquenter ceux qui l’enseignent; mais il est certain que ces der- 
_ niers retireraient un profit majeur à se faire d’abord les étudiants de la 
_ réalité. C’est une voie humble, patiente, modeste : l’histoire ne s’in- 
vente pas. 7. Mais c’est aussi, nous semble-t-il, la seule voie clas- 
_ sique et scientifique, — celle de la soumission aux faits... 


DE 


A. PIETTRE. 


| LC méthode, et essayé aussi d'en montrer les limites, dans notre compte rendu 
du bel ouvrage de J. Marchal, Cours d'économie politique, in Les Etudes, 


ue 1950. 


pique » à Cf. André Marchal, B. Nogaro et le problème de la méthode, Revue 
conomie politique, mai-juin 1950, p. 322 et suiv. 


Pr 


6: Nous avons ri trop brièvement tout Îe bien que nous pensions de ": 


Le * 9. B. Nogaro n'a-t-il pas écrit que léonomié politique était une science «his- 
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Ouvrages généraux de théorie économique. 


Boulding (K. E.), À reconstruction of economics. An original approach ta 
economic theory through assets and the balance sheet rather than 
through income and the income account. Un vol. de 341 p., New-York, 
John Willey, 1950. e 


Parmi toutes les reconstructions de l’Economique, celle de M. B. s’im- 
posera à l'examen de tous les chercheurs. Il y a peu de livres qui fassent: 
autant réfléchir que celui-là. Evidemment, il ne donnera pas satisfaction 
à tous les lecteurs français: M. B. est en effet un brillant disciple de 
Keynes envers qui il se reconnaît une « dette énorme » (p. ix). Et cepen- 
dant, il note que le système de son maître recouvre un nombre de fai- 
blesses qui n'ont pas été corrigées par ses successeurs. L'ouvrage que 
voici se propose précisément de procéder à ces corrections. Il fait suite à 
un-ouvrage déjà considérable paru en 1948 : Economic Analysis, et à une. 
Economics of Peace de 1945. 

Le plan est symptomatique. Il sera probablement imité, s'il ne l’a été 
déjà du reste. Prémière partie : Microeconomics. Deuxième partie : Macro- 
economics. C’est là un cadre de pensées et d'exposition qui s'impose de 
plus en plus aux esprits contemporains. L'ordre de grandeur des phéno- 
mènes délimite l’objet même de notre science. À l'échelle des organismes 
individuels, les phénomènes ne sont pas les mêmes qu'à l'échelle des 
quantités agrégatives. Il s'agit de se demander si la microéconomie est plus 
réelle que la macroéconomie, ou si l'étude de l’une peut servir à l'étude 


. de l’autre, et quel est l'ordre le plus rationnel d'exposition. Le mérite de 


M. B. est de s'exprimer en un style accessible, d'user souvent de compa- 
raisons. Celle de l'arbre et de la forêt (p. 6 et p. 173), est très utile : 
« la forêt fait l'objet d'une étude, et, bien qu'elle soit une agrégation 
d'arbres, la vie des arbres n'’expliquera pas la vie de la forêt. Il est à 
peu près impossible de brûler un arbre isolé, les forêts sont sujettes à. 
l'incendie.. » : 

M. B. commence cependant son étude par la microéconomie. Des neuf 
chapitres de la première partie, ce sont les deux premiers qui, au dire 
même de l'auteur, sont les plus suggestifs. IL nous est donné dans .le 
premier chapitre une vue de la réalité comprise comme un « écosystème ». 


Le mot d’« écologie » est emprunté au langage biologique (V. Les leçons 1 
sur la théorie mathématique de la Lutte pour la vie, de Vito Volterra, 


Paris, 1931). L'équilibre écologique est un équilibre entre deux popu- 


lations concurrentes. ou coopérantes. C’est ici le démogranhe qui annorte 


ses lumières à l'économiste. Dans un chapitre deuxième, une théorie de la _ 
firme est élaborée à partir du principe, emprunté encore à la physiologie, 


de l’:« homeostasis of the balance sheet ». L'expression est difficile à . 


traduire; mais elle est capitale pour notre auteur qui n’est pas du tout . 


satisfait par la théorie statique de:la firme de Chamberlin-Robinson (théo- 
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ries « maximizing behavior »). On ne peut comprendre l'équilibre de la 
firme qu à travers une perturbation dynamique perçue à travers un mou- 
_ vement de comptes, Et l’auteur évoque ici le problème du « life-cycle », 
des cycles de vie dans l’évolution d’une population. 

En tant que macroéconomiste, M. B. se reconnaît disciple de Keynes, 
mais il fait à ce dernier un reproche : celui de ne pas distinguer deux 
processus économiques : le processus monétaire et le processus réel. Ces 
‘deux processus sont liés, sans doute. Mais il n’est pas permis d'identifier 

.«< consommation » et « dépenses de consommation ». Tout l'effort de 
M. B. est de reconstruire sur ce thème la macroéconomie. Il est inté- 

. ressant de noter comment il oppose la notion de transfert à celle d'échange. 
Et, ainsi qu'il le signale lui-même, cette reconstruction constitue par-delà 
L Keynes un retour au classicisme : un dépassement de Keynes qui le fait 
- - retrouver Mill. Marshall était un microéconomiste, et les classiques (théorie 
… du fonds des salaires), des macroéconomistes inconscients. 

. Un tel effort de pensée mérite de retenir de très près l'attention des 
économistes continentaux. Il est peut-être susceptible de préparer une conci- 
liation de conceptions pour le moment opposées. ; 

‘ | Henri Gurrrox. : 


À * Little (I M. D.), 4 Critique of welfare economics. Un vol. de 275 p:,. _ 
Oxford, 1950. HAE 


|} “1 fut un temps où l’on pouvait considérer que la notion de « welfare » 
_ suffisait à fonder la science économique. M. L. nous permet de reconstituer 
- Jes éléments et les étapes de la science du bien-être. Les disciples modernes 
de. Bentham que sont Edgeworth et Pigou forment pour ainsi dire l’an- 
cienne école du bien-être. Les représentants d’une nouvelle école descen- 
dent plutôt de Pareto, avec les mathématiciens contemporains : Allen, 
Samuelson, Baumol, Kaldor, H'cks, de Scitovsky, ete. Les lecteurs des 
- grandes revues anglaises et américaines suivent de trimestre en trimestre 
leurs savantes discussions. A lire tous ces travaux, on pourrait croire la 
_ science vraiment constituée. : |: 5 
BE cependant une insidieuse question de confiance ne peut manquer de 
sé poser: Est-on bien assuré de la détermination objective et scientifique 
de ce bien-être sur lequel on raisonne avec tant de précision ? C’est, sous 
i autre biais, la difficulté qui est soulevée par toute définition d'un 
optimum » : l'optimum de production, par exemple (p. 127). Or, parler 
d’un optimum, c’est évoquer l'idée d’un meilleur. Et le mot meilléur est Æ 
comparatif du mot bien (well). Enfin, le mot « bien » n’implique-t-il 
un jugement de-valeur, c'est-à-dire la considération d'une fin. Ainsi 
la notion même de bien-être ne fait-elle pas inconsciemment tendre l'éco- 

ie politique de l’état de science positive à celui de science téléolog'que ? 
TH nous semble que cette difficile question fait tout l'intérêt des intéres- 
antes critiques de l’auteur, non point cependant que lui-même adopte en 
st ouvrage un point de vue téléologique (comme Vito, par exemple). II le 
ôtoie cependant par des discussions très suggestives sur la nationalisation, 
15 l'évaluation du revenu national, sur le commerce international, et sur 
ttitude politique en général. +4 Pt é LE 


NA 
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Varii auctores. Statistical inference in dynamic économic models. Edited by 
T. C. Koopmans, with Introduction by J. Marschak. Monographie n° 40, 
« Cowles Commission for Research in Economics ». Un vol. de 48 P. 
New-York, John Willey, 190. 


La publication de cet ouvrage collectif est un événement majeur pour 
l’'économétrie contemporaine. Il porte le n° 10 dans la suite des monogra- 
phies de la Cowles Commission. Le n° 1, paru en 1934, était la Dynamic 
Economics, de Charles F. Roos. Voici qu'il s’agit cette fois d'un enrichis- 
sement considérable de cette dynamique économique dont l'édification 
constitue l'objectif primordial de la théorie des années présentes. Editée 
par Koopmans, introduite par Marschak, cette œuvre monumentale est la 
mise à jour de la méthodologie économétrique en cours, par les grands 
pionniers que sont Haavelmo, Hotelling, Hurwicz, d'autres encore, moins 
connus peut-être du public français : Richard et Théodore Anderson, 
Leipnik, Mann, Rubin, Wald. En somme, tous ceux qui forment cet état- 
major de la fameuse commission de recherches, rattachée à l’Université de 
Chicago, et dont la Revue Econometrica, journal de l'Econometric Society, 
nous donne de trimestre en trimestre les savantes analyses. 

Sans doute, un premier coup d'œil jeté sur cet ouvrage donnera-t-il l’im- 
pression d'une exposition inaccessible au lecteur non intié au langage 
mathématique. Je sais des abonnés à la Revue Econometrica qui se sont 
découragés dans leurs efforts cependant persévérants de compréhension. 
Tous n'osent pas toujours l'avouer. Maïs certains n'ont-ils pas lâché prise, 
en se disant avec une certaine amertume : l’économétrie sur laquelle nous 
avions fondé espoir est devenue ésotérique, pour ne pas dire cabalistique, 
à un degré tel qu'il faut être un mathématicien chevronné pour en suivre 
les développements. Or, la vie est courte. Apprendre la haute mathéma- 
tique paraît œuvre herculéenne. La voie économétr'que nous est donc défi- 
nitivement fermée. La publication de cet ouvrage ne les fera pas revenir 
sur leur impression. 

Il y aurait quelque outrecuidance de la part d’un lecteur, qui n'est pas 
mathématicien de profession, à essayer d'aider les désabusés à revenir sur 
leur abandon. Il serait aussi inconvenant de sa part de porter un juge- 
ment sur la valeur d'un tel ouvrage. Cet ouvrage, on doit d’abord s’efforcer 
de le lire attentivement, de s'imprégner de son esprit, de noter en lui ce 
qui vous est progressivement accessible, Cela demande du temps. Or, la 
qualité d’un compte rendu n'est-elle pas de ne pas trop se faire attendre ? 

Ce qu'on peut dire immédiatement, c’est la nature des problèmes traités. 
La présentation de Marschak pose le problème, distingue les modèles 
stochastiques. des modèles non stochastiques, définit nettement la dyna- 
mique (p. 32). Les problèmes délimités sont étudiés en trois parties d’iné- 
gale importance. 

La première partie, dénommée Systèmes d'équations simultanées, occupe 
les deux tiers de l'ouvrage (275 p.) et traite des problèmes de mesure, 
d'identification, de structure, de prévision et d'imputation. La deuxième, 
intitulée Problèmes spécifiques des séries temporelles (time series), donne 
des indications sur le traitement du trend et de la seasonality, sur le 
caractère stable ou explosif des systèmes, perturbés ou non perturbés, sur 
la méthode des moindres carrés. Enfin, la troisième partie, la plus courte 
(25 p.), mais peut-être la plus « identifiable », s'occupe de la spécification 


des hypothèses. Koopmans y traite du problème qui nous paraît essentiel :» 


quand peut-on dire qu'un système est complet? Des analyses accessibles 
et pertinentes sont données sur les variables exogènes et les variables 
endogènes, et sur les retards (fime lags) comme critères de classification. 


+ 
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Hurwicz fournit enfin une étude sur les systèmes avec perturbations non 
additives. L'ouvrage se termine par une table des références et un index 
qui rendra de grands services au chercheur, qui pourra se reporter immé- 
diatement à la notion qui le tracasse, Notons enfin que le livre n’est pas 
. imprimé, mais reproduit par procédés photographiques. 

d= Et terminons par un souhait. Les économètres français ne pourraient-ils 
pas, non pas traduire cet ouvrage, il est encore trop difficile, mais extraire 
de cet ouvrage, à l'usage des économistes non spécifiquement mathéma- 
ticiens, mais justement attirés par la richesse de la méthode économé- 
—_  trique, un exposé le plus simple possible des thèmes essentiels et infini- 
É ment précieux qu'il recèle ? 
* : 
4 

té 


Henri Guirron. 


Statistiques. 


Institut national de la statistique et des études économiques, Mémento 
économique : L'Egypte. Un vol., Paris, Presses universitaires de France, 
4950. | 


A dire vrai, ce livre n’est pas une description très vérid que. Aucune 
allusion à la surpopulation dont souffre l'Egypte, et qui est pourtant un 
phénomène fondamental, si l’on veut comprendre la situation économique 
de ce pays. Le dernier chapitre sur le « niveau de vie » cache systémati- 

 quement la misère du fellah, et la faiblesse des salaires urbains : à cet 
égard, la référence à un taux « moyen » du salaire donne au lecteur une 
opinion complètement fausse. Le chapitre sur la monnaie ne ‘contient 
qu'une description purement juridique du système de l'émission; depuis 
quinze ans, pourtant, Bresciani-Turroni a donné sur les raisons économi- 
ques des inflations ou déflations en Egypte, des explications qui auraient 
_ mérité d'être signalées et même reproduites : il n’en est pas question. 
- Ilest encore plus étrange qu'aucune allus‘on n'ait été faite à la pol'tique 
- concernant les exportations de coton; celle-ci cependant domine tout le 
…_ problème de la balance des comptes égyptienne. } 
è Emile JAMEs. 


Industrie et organisation de la production. 


Vleeschauwer (Robert de), L'organisation professionnelle de l'économie 
_ (Préface de M. Soupan, ministre d'Etat belge). Weissenbruch (S. A.), 
_ édit. à Bruxelles, et Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 
…_ Paris, 1950. 

ne Tout ce gros ouvrage a en vue la justification d’un «avant-projet de loi » 
__ tendant à instituer en Belgique une organisation professionnelle. L'auteur 
_ affirme s'inspirer des idées de Gurvitch sur le droit soc:al, et vouloir faire 
- échapper les professions belges à un droit individualiste. Il conserve dans 


L218 . . A 
_ son système des entreprises indépendantes, mais réformées par les conven- 


_ tions collectives et le contrôle ouvrier. De plus, il soumet ces entreprises 
à des groupements professionnels, au sein desquels le monde ouvrier 
serait représenté (V. art. 21 et s.), et qui auraient des pouvoirs à la fois 
commerciaux et sociaux (V. surtout art. 38), malheureusement mal déli- 
_  mités. Ces groupements, dans la pensée de l’auteur, ne sont que des cadres, 


NT 


_ utilisables dans une économie de marché, mais dont on pourrait étendre 
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les pouvoirs si l’on voulait aboutir à une planification, En ce cas, ils appa- 
= raîtraient comme une protection contre un étatisme trop accentué. 
Emile JAMES. 


Es Construction et travaux publics. 


Bardet (Gaston), Mission de l'urbanisme. Un vol. de 586 p., Paris, Les 
Editions ouvrières, 1949. 


Cet ouvrage, d’un caractère très général, touche aux sujets les plus 
variés. En effet, l’auteur trace .d abord les bases philosophiques de l'urba- 
nisme, en commençant par développer sa conception du monde et en 
citant et commentant Aldous Huxley et Bergson. Nous suivrons volontiers, 

G. B. dans la plupart de ses idées générales, mais de sérieuses réserves 
s'imposent quant à leur présentation désordonnée et indigeste. | 

Ces mêmes défauts de formes marquent la seconde partie, qui expose 
les idées personnelles de G. B. en matière d'urbanisme : recentral sation 
industrielle, nouvelle structure rurale, vilie-fédération. L'impression laissée 
par ces chapitres n'est pas celle d'un plan d'ensemble cohérent, mais 
plutôt d’un appel passionné pour l'urbanisme, qui doit être « corporel, | 
biologique et harmonieux ». Mais les problèmes pratiques de l'urbanisme, | 
dont les économistes auraient plus d'intérêt à se mettre au courant, ne 
sont pas approfondis. | | 

Georges MariGnac, i 


Monopoles, trusts et cartels. VAE. ; À 


4 » = . " ». s * # 
Lewinsohn (Richard), Trusts et cartels dans l’économie mondiale. Un vol, 
Paris, Librairie de Médicis, 1950. F 


Cet ouvrage contient une très utile et très abondante documentation. 
Les trusts et cartels y sont classés d'après les produits et les branches 
de la production auxquels ils s'intéressent, non pas d’après les pays où 
ils sont nés. Cela permet à l’auteur de présenter toutes les ramifications 
du réseau d'accords qu'ont pu constituer par-dessus les frontières natio- 
nales les animateurs des « big business ». Le livre est écrit de façon 
alerte, et n'est chargé d'aucune analyse théorique : il est un livre de 
vulgarisation, mais de bonne vulgarisation, étant à jour, bien que portant 
sur une matière très mouvante. La législation tendant au contrôle des 
trusts et cartels y est bien étudiée (une lacune pourtant : M. R. L. ne 
. semble pas s être arrêté à l’idée d'un contrôle international —— bien que Le 
la Charte de La Havane l'ait expressément prévu). Re Li 
à En conclusion, un essai, un peu plus théorique; sur la concurrence 
imparfaite, n’est pas très original. Ce n’est pas la théorie pure qui inté 
resse l’auteur, mais n'est-ce pas avec les matériaux qu'il apporte que la 
théore pure doit être construite ? AO ii 

| Emile James. 
Cycles, crises et conjoncture. | 


# 


Abramovitz (Moses), Inventories and business cycles. With special reference 
to manufacturers Inventories-National Bureau of Economic Research, New- 
York. Un vol. de 632 p., 1950. te 2 EU 


- M. A: est sans conteste le grand spécialiste. et le maître principal du 
problème des inventories. Nous avons eu déjà l’occasion de le signaler au: i 
lecteurs de la Revue (1949, p. 660) à propos de la publication. d’une bro 
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 chure de l’auteur parue en 18. Cette fois, le professeur A. nous apporte 
. un ouvrage approfondi, une véritable somme sur la question, un ouvrage 
qui ne laisse pas d’impressionner le lecteur francais par la richesse et la 
densité de l’appareillage statistique, le nombre immense de tableaux et de 
graphiques originaux (116 tableaux, 102 graphiques). On sent que toute 
une équipe de travailleurs bien dirigés a collaboré à cette tâche, qui 


 cheur français. 


La première partie (74 p.) est consacrée à la présentation théorique, sla- 
tistique et méthodologique du problème. Les noms de Hawtrey, Keynes, 


principe d'accélération en est comme le motif central, Quant à la métho- 
dologie statistique, elle donne lieu à un rappel des cadres d'analyse 
E apportés par le grand ouvrage de Burns et Mitchell : Measuring Business 
Cycles : cycles spécifiques, cycles références, timing, amplitude, conformity. 
…_ Les deux parties maîtresses sont construites sur le même modèle. La 
. partie IT forme la partie majeure; elle est consacrée à l’étude du compor- 
tement cyclique des Inventories. Deux questions la commandent : 4° Jes 
stocks s’élèvent-ils durant l’expansion et s’abaissent-ils durant la contrac- 
_ tion ? 2° les maxima (peaks) et les minima (troughs) des fluctuations de 


points » du mouvement de l’activité économique générale ? Pour répondre 
Là ces questions, les stocks sont divisés en trois Trot les matières 
premières, les marchandises en cours de fabrication, les biens finis. Le 
comportement de ces trois familles est soigneusement établi. Notons les 
conclusions d'ensemble. Les sfocks totaux sont ordinairement en retard 
_ de six à douze mois. Les matières premières, qui forment les 40 % du 
Étotet sont en retard de trois mois. Les marchandises en cours de fabri- 


# cation (20 % du total) sont à peu près en conformité. Quant aux produits 


_ finis (40 #) du total), ils ont des mouvements irréguliers; leur compor- 
_ tement cyclique dépend essentiellement de leur caractère durable ou non 
_ durable. \ 
La partie JIT est intitulée : « Comportement cyclique de l'Inventory 
_ Investment ». Le terme demande explication. Tandis que l’inventory est 
. un concept statique ou instantané, l’inventory investment est un concept 
dynamique; c’est le volume net des changements, en plus ou en moins 
des inventories durant une période donnée. C’est, en somme, la vitesse 
de reconstitution ou la vitesse de liquidation des stocks. L'étude des varia- 
tions cycliques de ces vitesses est alors recommencée pour les, principaux 
groupes distingués à la partie précédente. 

Les enseignements sont toujours résumés avec une prudence très frap- 
jante. Il ne faut pas faire dire aux faits, même de mieux en mieux cernés, 


expérience américaine de ces dernières décades des lois véritables. On 


changement étant lui-même plutôt en avance sur le cycle général. 


struction d’une « multi-cycle theory »; c’est-à-dire dans l'intelligence 
la générat'on successive des cycles par la voie montante, dans le style 
Dei Hansen Si l'existence d’un cycle majeur peut être établie (ce 


dépasse les forces d'un seul chercheur. Nous parlons du moins du ‘cher- 


ansen, J. M. Clark, Kuznets, servent de soutien à cette présentation. Le 


ces stocks sont-ils en avance ou en retard ‘par rapport aux « turning 


us qu'ils ne peuvent dire. Il n’est pas possible encore de dégager de 


“A Dés eupnr Re des DORE ou des. .tendances. Des ten-_ 


| ous » derrière le taux. de changement de l” « output », ce taux de 


Finalement, cette œuvre majestueuse est. une étape nouvelle dans Ja 


rl 
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statistique. 
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dont les Américains ne sont plus absolument sûrs), il convient maintenant 
de prouver si les fluctuations mineures des inventories, et suriout du taux 
des inventories, jouent bien le rôle moteur dans la génération de ce cycle. 
120 pages sont consacrées dans des Append ces à justifier les sources des 
séries utilisées. 12 pages forment un index précieux. Enfin, on trouvera 
une bibliographie de toutes les publications du National Bureau sur les 
business cycles. C'est dire toute la richesse positive d’un tel monument 


Henri GUITTON. 


Klein (L. B.), Economic fluctuations in the United States 1921-1941. Mono- 
graphie n° 41 de la « Cowles Commission for Research in Economics ». 
Un vol. de 174 p., New-York, John Willey, 1950. 


L'auteur de la Révolution keynésienne présente avec une modestie qui 
est toujours la marque des vrais chercheurs, dans cette simple monographie 
de la « Cowles Commission », ce qu'il appelle lui-même « une tentative 
et une étape préliminaire vers la construction d’un modèle économé- 
trique ». C'est le résultat d’un travail de trois ans (1944-1947). M. K. 
souhaite, dès sa préface, que lui-même ou des imitateurs puissent « béné- 
ficier de la faiblesse des modèles contenus dans ce volume ». 

Il nous donne d’abord un aperçu très utile sur les principes généraux 
de conetruction d’un modèle : en particulier, son point de vue sur le 
partage toujours délicat entre les variables exogènes et les variables endo- 
gènes, un aperçu sur les équations linéaires simplifiées de type keynésien 
dont il se servira. Il pose également le problème capital de la possibilité 
d'identification. Dans un deuxième chapitre, il rassemble les éléments de 
théorie économique sur lesquels il prend appui; son système est composé, 
de deux groupes, les firmes, les familles. La construction sera de type 
« agrégatif ». Nous voyons ainsi s'édifier une théorie de la firme, une 
théorie de la maison (household), une théorie du marché, c’est-à-dire des 
relations entre les deux groupes. Les cadres constitués, il est alors possible 
de les remplir. 

Trois modèles nous sont proposés de complication croissante. Dans le 
modèle I, l'hypothèse fondamentale est que la distribution du revenu entre 
salaires et profits a influence sur la consommation et que le volume de 
l’investissement dépend du niveau et du taux de changement des profits. 
Dans le modèle II, l'investissement est considéré comme exogène et les 
balances de caisse sont supposées affecter la structure du comportement 
des consommateurs. Le modèle IIT est enfin beaucoup plus complexe : il 
met en ordre un ensemble d’hypothèses alternatives qu'il est difficile de 
reproduire dans un si minuscule compte rendu. De toute manière, les 
données fournies par l’économie américaine de 1921 à 191 s’incorporent 
à ces divers modèles par un calcul approprié des paramètres, 33 pages 
d'appendices regroupent ces données, et tracent les graphiques illustratifs 
des diverses équations. 

Dans un dernier chapitre, l’auteur apporte un jugement sur la valeur de 
la construction. C’est une leçon d'amélioration à poursuivre qui en résulte. 
Il conviendra de travailler plus tard sur des données trimestrielles et 
même mensuelles, plutôt que sur des données annuelles. Ces modèles n’ont 
pas une valeur universelle; ils sont à peu près adaptés à l’économie amé- 


ricaine d'avant guerre. Il n’est pas permis de les extrapoler. Il faudra 


pour l'économie d’après guerre recalculer les paramètres, peut-être même 


construire de nouveaux patrons. Mais ceci implique un enrichissement de 
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_ l'appareïllage statistique et une améliorat'on de la théorie, La tâche de l’éco- 

. nomètre ne fait que commencer. Elle ne peut être que progressive. M. K. 
est un éminent disciple du professeur Tinbergen, devenu un maître à son 
tour. L'école économétrique française, qui n'a pas encore commencé pour 
son comple l'œuvre d'édification de modèles explicatifs des fluctuations, 

 s'imprégnera avec profit des premiers enseignements même provisoires, 

même imparfaits, de l'Université de Chicago. 

Henri GuiTrox. 


F Politique internationale. 


Menahem (Henri), Problèmes économiques allemands et Droit interna- 
3 tional. Un vol. de 169 p., Paris, Librairie générale de’ Droit et de Juris- 
__ _… prudence, 1950. 


Enfin, un effort de synthèse! Enfin, un exposé à base de faits! Enfin, 
un livre d'ensemble sur la situation politique et économique de l’Alle- 
magne d’après guerre! est-on tenté de s'écrier en ouvrant cet essai. 

C’est, en effet, une vue générale de l’évolution de l'économie allemande 
de 1945 à 1950, dans le cadre du droit international, que l'auteur a eu 
l'ambition de nous donner en une brochure in-4° de 128 pages, plus 
20 pages d’annexes. 

Il a divisé, à cette fin, son travail en trois parties : Première partie : 
- Essai de définition de l'Allemagne en droit international — où il examine 
- successivement la situation juridique de l'Allemagne après la capitulation; 
l’évolution de la capitulation à la fin de 1949; et le régime juridique des 
__ territoires allemands au début de 1950. — La deuxième partie est consa- 
… crée à l'économie : l'évolution économique après guerre; structure et situa- 
- tion économique à la fin de 4949. — La troisième partie traite « des solu- 
- tions possibles du droit des gens aux problèmes économiques allemands ». 


_ un effort extrêmement louable que d'essayer de saisir dans son ensemble 
_ Ja situation de l'Allemagne actuelle — de toute l'Allemagne occidentale et 
orientale, y compris même ce qui n’est plus l'Allemagne : les territoires 
- situés à l’est de l'Oder-Neiïsse! Mais il fallait alors s’en tenir aux principes 
- de cette situation, en supposant connu du lecteur un nombre considérable 
- de décisions et de faits (supposition gratuite, assurément). Sinon on ris- 
+ quait fort de tomber dans une recension résumée à l'extrême d'une foule 
de dispositions et de problèmes dont l'exposé, forcément succinct, masquait 
_ souvent la complexité réelle. Liquider en quelques lignes un événement 
_ aussi décisif et aussi original que la réforme monétaire, exposer en quel- 
_ ques pages (p. 66 et p. 116-120) l'énorme problème de la Ruhr et de Ja 
_ concentration industrielle, relève plus du mémento que de l'ouvrage scien- 
_ tifique. Une synthèse ne doit pas perdre en profondeur ce qu'elle gagne 
_ en surface. | 
._ A cette difficulté inhérente à toute tentative de cette sorte, M. H. M. en 
| a encore ajouté une autre, de son chef, en mêlant, comme on l’a vu par 
’exposé du plan, les questions proprement juridiques aux questions éco- 
nmomiques. Il a même fait porter sur ce point l'originalité de son effort. 
ans doute était-il indispensable de situer l'économie allemande dans le 
_ cadre des règlements des divisions politiques qui, aujourd’hui encore, la 
maintiennent en tutelle. Mais essayer de tirer de cette extrême complexité 
une construct'on juridique originale — « un droit intersystème public » — 


F3 ; 


. était là une audace qui dépasse l'appréciation d’un simple économiste. 
TT . Re AE André PIETTRE 


Mrs 


Mérités et défauts d’un tel travail apparaissent d'emblée. C'était, certes, : 
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